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Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  la  Réforme 
sociale  et  les  Ouvriers  des  deux  mondes  en  retour  de  leur  cotisation 
annuelle  de  25  francs. 

Les  membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  la  Réforme  sociale 
en  échange  de  leur  cotisation  annuelle  de  15  francs. 

Les  personnes  étrangères  aux  deux  Sociétés  peuvent  s'abonner  aux  condi- 
tions suivantes  : 

FRANCE:  Unan, 20fr.;  6mcis,  llfr.  |  EUROPE  :UNAN,25fr.  ;  6MOis,14fr. 
Hors  l'Europe  :  le  port  en  bus. 
Les  abonnements  partent  du  1"  janvier  et  du  1'=' juillet. 
LE  NUMÉRO  :  1  Franc 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la 
poste  au  nom  de  M.  Prévost,  administrateur  de  la  Réforme  sociale. 

Les  communications  sont  adressées  au  Secrétariat,  boulevard  Saint-Ger- 
main, 174,  à  Paris. 

Prix,  de  la  collection  : 

La  première  série  complète  (10  vol.)  :  70  fr.  —  Les  tomes  I,  III. 
IV,  presque  épuisés,  ne  se  vendent  qu'avec  la  collection  complète.  Les 
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La  deuxième  série  :  Tome  I  à  X.    —  Chaque  volume  5  francs. 
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SÉANCES  GÉNÉRALES 

Préiîideiice  de  M.  .\OBLElIAIRE, 

Ingénieur  en  chef  des  mines, 
Directeur  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

SÉANCE  D'OUVERTURE 

A  8  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  grande  salle  de  ThoLel  de  la  Société 
de  géographie,  M.  Noblemaire  prend  place  au  bureau  avec  MM.  Cheysson, 
président  de  la  Société  d'économie  sociale;  G.  Picot,  de  l'Institut,  et 
A,  GiB      vice-présidents;  A.  Delaire,  secrétaire  général. 

M.  Cheysson  prononce  l'allocution  suivante  : 

Mesdames,  Messieurs, 

Notre  Congrès  s'ouvre  dans  un  moment  favorable.  Le  vent  est  aujour- 
d'hui aux  questions  sociales.  Lorsqu'il  y  a  cinquante  ans,  notre  illustre 
fondateur  Frédéric  Le  Play,  avec  une  sorte  d'intuition  prophétique,  com- 
mençait à  les  signaler  à  l'attention  publique,  elle  restait  distraite  et  ne  le 
suivait  pas.  Le  vent  portait  ailleurs.  Pendant  longtemps  Le  Play  et  la 
Société  d'économie  sociale  ont  continué  leurs  études  sans  bruit,  au  milieu 
de  l'indifférence  de  la  foule.  Aujourd'hui  tout  change.  Ces  questions 
deviennent  brusquement  l'objet  d'une  faveur  générale,  qui  va  jusqu'à  l'en- 
gouement et  qui  est  peut-être  plus  dangereuse  pour  la  science  sociale  que 
l'inattention  d'autrefois.  C'est  à  qui  les  abordera  avec  le  plus  d'intrépidité. 
On  les  traite,  non  seulement  dans  ^toutes  les  tribunes  et  presque  dans 
toutes  les  chaires,  mais  encore  dans  les  journaux,  même  les  plus  frivoles, 
dans  les  ateliers,  dans  les  cabarets,  dans  les  mansardes^,  dans  les  salons. 
Chacun  a  sa  méthode  pour  les  résoudre  en  un  clin  d'œil  et  d'un  coup  de 
baguette. 

Pour  nous  qui  ne  partageons  ni  ces  audaces,  ni  ces  illusions,  nous 
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n'avons  rien  à  changer  à  rallitude  que  nous  avons  prise  vis-à-vis  de  ces 
questions,  bien  avant  qu'elles  fussent  à  la  mode.  i\ous  savons,  pour  les 
avoir  retournées  dans  tous  les  sens,  combien  la  solution  en  est  difficile, 
combien  elle  demande  de  prudence,  de  tact  et  d'études.  Ces  études,  nous 
les  poursuivons  dans  tous  les  pays  à  la  fois  par  l'observation  comparée, 
la  monographie,  l'enquête,  la  réunion  patiente  et  scientifique  des  faits. 
Nous  nous  adressons  de  préférence  aux  «  autorités  sociales  )>,  aux  admi- 
nistrateurs placés  à  la  léte  d'un  nombreux  personnel,  et  dès  lors  aux  prises 
avec  les  difficultés  qui  naissent  de  ces  contacts.  Nous  les  prions  de  nous 
dire  leur  opinion  sur  les  problèmes  à  l'ordre  du  jour,  sur  la  manière  dont 
ils  s'y  prennent  pour  faire  régner  la  paix  dans  leurs  ateliers,  et  nous 
nous  mettons  à  leur  école  pour  profiter  de  leur  expérience  et  de  leur 
sagesse. 

C'est  ainsi  que  nous  allons  avoir  ce  soir  la  bonne  fortune  d'entendre 
M.  Noblemaire.  Nous  ne  Pavons  pas  seulement  appelé  à  présider  ce  con- 
grès à  cause  de  sa  grande'  personnalité,  mais  encore  parce  qu'il  repré- 
sente à  un  haut  degré  le  corps  des  mines  et  l'industrie  des  chemins  de  fer. 

Le  corps  des  mines  a  toujours  pris  la  part  la  plus  considérable  à  l'avan- 
cement de  la  science  sociale  et  a  joué  un  rôle  prépondérant  dans  l'histoire 
de  la  Société  d'économie  sociale,  comme  en  témoignent  — à  n'en  pas  citer 
d'autres  —  les  noms  illustres  de  Frédéric  Le  Play  et  de  Michel  Chevalier, 
le  premier,  fondateur  de  cette  Société;  le  second,  l'un  de  ses  présidents. 

Quant  à  l'industrie  des  chemins  de  fer,  elle  fait  sentir  son  influence 
dans  toutes  les  branches  de  la  science  sociale;  elle  renouvelle  sous  nos 
yeux  la  face  du  monde;  en  outre,  au  point  de  vue  simplement  patronal, 
elle  occupe  un  personnel  immense  et,  —  je  le  proclame  à  son  grand  hon- 
neur —  elle  sait  remplir  tous  les  devoirs  qu'impose  le  patronage  entendu 
dans  le  sens  élevé  du  mot. 

Ces  divers  titres  ont  fixé  le  choix  de  votre  conseil,  pour  la  présidence  de 
ce  congrès,  sur  le  nom  de  Téminent  directeur  de  la  compagnie  de  Lyon, 
M.  Noblemaire,  ingénieur  en  chef  des  mines.  Je  me  borne  à  ces  quelques 
mots  pour  lui  souhaiter  la  bienvenue.  Ayant  aujourd'hui  l'agréable  devoir 
de  me  taire  et  d'écouter,  je  suis  impatient  comme  vous  de  l'entendre  et  je 
me  hâte  de  lui  donner  la  parole  pour  ne  pas  retarder  mon  plaisir  et  le 
vô Ire.  ( A ppla  udissements . ) 

M.  Noblemaire  prend  la  parole  et,  daijs  un  discours  très  applaudi  que  la 
Réforme  sociale  a  déjà  reproduit  in  extenso  (V.  la  précédente  livraison,  p.  713) 
il  expose  le  rôle  patronal  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  «  A 
défaut,  dit-il,  d'éducation  suffisante  chez  des  travailleurs  qui,  dans  leurs 
aspirations  naturelles  vers  le  mieux,  ne  savent  pas  toujours  discerner  leurs 
véritables  intérêts,  le  premier  devoir  -du  patron  est  de  les  guider  et  de 
prendre  lui-même  souci  de  l'intérêt  matériel  et  de  l'intérêt  moral  de  la 
masse  de  ses  collaborateurs.  »  C'est  pour  accomplir  cette  tâche  de  direc- 
tion et  d'assistance  que  des  institutions  si  vai  iées  ont  été  établies  en 
faveur  du  personnel.  M.  Noblemaire  avec  une  précision  pratiqua  et  un 
charme  littéraire  que  vivifie  une  haute  inspiration  morale,  en  retrace 
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l'histoire,  en  décrit  le  fonctionnement,  en  discute  les  résultats,  en  prévoit 
même  le  développement,  montrant  par  les  faits  la  pensée  qui  dirige  les 
compagnies  :  «  Assurer  dans  le  présent  l'existence  matérielle  des  employés 
leur  parait  quelque  chose;  en  assurer  l'avenir  et  se  préoccuper  de  leurs 
besoins  moraux,  elles  le  tiennent  pour  une  de  leurs  plus  impérieuses  obli- 
gations. » 

M.  Delaire,  secrétaire  général,  présente  le  rapport  annuel  sur  les  travaux 
de  TÉcole  de  la  paix  sociale. 

LA    SOCIÉTÉ    D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

et  les  umoas  en  1889-1890 

Appelé,  Messieurs,  à  vous  retracer  les  travaux  accomplis  depuis 
une  année  par  la  Société  d'économie  sociale  et  par  les  Unions,  je  ne 
puis  manquer  de  citer  au  premier  rang  ce  que  vous  avez  fait  vous- 
mêmes  dans  notre  congrès  de  1889.  Placé  entre  les  deux  grands 
objets  qui  se  disputaient  l'attention  des  esprits,  il  a  commencé  avec 
le  centenaire  de  la  Révolution  pour  finir  à  l'Exposition  universelle, 
et  son  œuvre  dont  l'ensemble  ne  pouvait  être  justement  apprécié 
qu'après  sa  publication  complète,  se  trouve  associée  aux  souvenirs 
de  cette  année  mémorable. 

Il  nous  faudra  ensuite  passer  en  revue  ce  qui  a  été  fait  depuis 
lors  :  séances  de  la  Société  d'économie  sociale,  assemblées  régio- 
nales des  Unions,  cours  et  conférences,  enseignement  dans  les 
écoles,  publications  diverses,  diffusion  des  idées,  propagande  des 
réformes...  Dressant  ainsi  le  bilan  de  l'année,  nous  rechercherons 
si  les  constatations  de  la  science  et  la  disposition  des  esprits  mani- 
festent un  progrès  dans  ce  mouvement  de  réforme  dont  F.  Le  Play, 
avec  son  ardent  amour  de  la  vérité  et  de  la  patrie,  saluait  naguère 
les  symptômes  parmi  la  jeunesse,  comme  un  gage  certain  du  relè- 
vement de  la  France. 

Mais  auparavant  j'ai  un  pieux  devoir  à  remplir;  c'est  d'offrir 
avec  vous  un  tribut  d'hommages  et  de  regrets  à  ceux  que  nous 
avons  perdus.  Jamais  autant  de  deuils  ne  s'étaient  si  rapidement 
succédé  !  M.  le  marquis  de  Raigecourt,  dont  l'aimable  vieillesse 
semblait  indifférente  au  poids  des  années;  Mme  Erard  qui,  à  la 
tête  d'une  grande  industrie,  donnait  l'exemple  d'un  patronage 
éclairé  et  d'ime  inépuisable  charité  ;  M.  le  comte  Daru,  ancien  pair 
de  France,  membre  de  l'Institut,  qui  depuis  trente  ans  s'associait  à 
nos  travaux;  M.  J.-B.  Gauthier,  ce  sympathique  confrère,  qui  aimait 
l'ouvrier  et  traitait  les  intérêts  du  travail  avec  sagacité  et  avec 
cœur;  M.  Emile  Miiller,  dont  le  nom  est  inséparablement  uni  aux 
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grandes  œuvres  d'Alsace,  les  maisons  ouvrières  de  Mulhouse  et  la 
prévention  des  accidents  du  travail;  M.  Bouffard  et  M.  Henry  qui 
ont  été  pour  \à  Réforme  sociale  des  conseillers  si  éclairés;  M.  le 
comte  de  Saint-Léger,  le  compagnon  des  grands  voyages  de  Le 
Play,  l'un  des  plus  généreux  fondateurs  de  notre  Société;  M.  de 
Fourcy,  inspecteur  général  des  mines,  auquel  nous  devons  une 
belle  étude  biographique  sur  Le  Play^  ingénieur  et  professeur  ; 
M.  Gueyraud  qui  depuis  la  fondation  des  Unions  était  notre  zélé 
correspondant  à  Marseille;  M.  le  comte  d'Anthenaise,  qui  a  été 
enlevé  prématurément  et  auquel  nos  Unions  de  l'Ouest  étaient  si 
redevables  ;  M.  A.  de  Richecour,  qui  retrouvait  dans  la  Société 
d'économie  sociale  et  dans  la  Réforme  sociale  la  continuation  de  la 
Société  d'économie  charitable,  aux  travaux  de  laquelle  il  avait 
participé  avec  M.  de  Melun,  et  de  la  Revue  d'économie  chrétienne  qu'il 
avait  dirigée;  M.  Vignes,  Mme  Thibaut,  et  combien  d'autres,  hélas, 
faudrait-il  citer  encore  sans  épuiser  la  funèbre  liste  !  Gardons  leur 
mémoire  et  honorons  leurs  exemples  en  appelant  à  nous  de  jeunes 
dévouements  pour  continuer  à  servir  la  cause  qu'ils  nous  ont 
laissé  le  soin  de  défendre  après  eux. 

I 

Lorsque  vous  étiez  réunis  l'an  dernier.  Messieurs,  pour  notre 
Congrès,  le  centenaire  de  1789  offrait  une  occasion  naturelle  d'op- 
poser à  la  méthode  d'invention  et  aux  utopies  des  novateurs  révo- 
lutionnaires, la  méthode  de  réforme  conseillée  par  les  sages  de  tous 
les  temps,  celle  qui  s'inspire  de  la  tradition  des  bonnes  époques  du 
passé,  et  de  l'exemple  des  peuples  prospères  contemporains. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  fixé  pour  1889  le  programme  de  notre 
réunion  annuelle.  Afin  de  préparer  votre  tâche,  la  Réforme  sociale 
avait  réuni,  pour  le  centième  anniversaire  des  États  Généraux,  un 
ensemble  d'études  sur  les  principes  de  1789,  l'ancien  régime  et  la 
révolution.  En  invoquant  la  critique  et  l'érudition,  elles  s'attachent 
à  réfuter  les  fausses  théories  d'histoire,  et  à  opposer  des  faits  posi- 
tifs aux  idées  préconçues.  Personne  n'a  oublié  dans  cet  ordre 
d'idées,  la  savante  conférence  faite  h  l'une  de  nos  premières  séances 
par  un  jeune  et  brillant  érudit,  M.  Frantz  Funck-Brentano,  racon- 
tant la  vie  à  la  Bastille  et  opposant  à  la  sombre  légende.,  créée  par 
l'imagination  populaire,  le  témoignage  irrécusable  des  vieilles 
archives  qu'il  a  révélées.  Ecarter  ainsi  les  erreurs  accréditées,  c'est 
le  prélude  obligé  do  tout  effort  de  réforme  sociale,  et  c'était  l'in- 
troduction naturelle  aux  travaux  du  Congrès. 
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Dans  le  vaste  ensemble  qu'offrait  aux  yeux  l'histoire  du  siècle 
vous  ne  pouviez  retenir  que  certains  aspects  ;  vous  avez  choisi  ceux 
qui  touchent  la  famille,  le  travail,  le  gouvernement. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  comment  ont  été  défendus  ici  les  intérêts 
primordiaux  de  la  famille:  l'autorité  paternelle,  la  stabilité  du 
foyer,  le  respect  de  la  femme,  l'éducation  de  l'enfant  ;  comment 
l'autorité  du  père  et  le  droit  de  succession  des  enfants  ont  été 
étudiés  par  M.  Glasson,  de  l'Institut,  dans  les  anciennes  coutumes 
comme  dans  le  régime  du  Gode  civil,  et  comment  le  savant  pro- 
fesseur^ avec  la  haute  compétence  de  son  savoir,  a  formulé  les 
réformes  que  conseillent  notre  propre  expérience  et  les  exemples 
des  autres  peuples;  comment  M.  Auburtin,  maître  des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  a  rappelé  les  débats  de  l'Assemblée  constituante  sur 
la  liberté  de  tester,  en  les  éclairant  par  le  contrôle  que  les  événe- 
ments ont  apporté,  tandis  que  M.  Duquaire  discutait  les  projets 
soumis  au  Parlement  pour  modifier  la  loi  ad  intestat  ;  comment  en 
dernier  lieu,  M.  Boyenval  a  brillamment  plaidé  dans  un  lumineux 
résumé  la  cause  de  la  réforme  successorale.  Personne  n'a  perdu  le 
souvenir  de  l'exposé  si  convaincant  et  si  chaleureux  dans  lequel 
M.  Lacointa  a  démontré  la  nécessité  de  réprimer  les  faits  de  séduc- 
tion pour  restaurer  le  respect  de  la  femme.  Enfin  M.  Vignancourt, 
dans  une  étude  forte  et  mesurée,  s'inspirant  du  célèbre  chapitre  de 
F.  Le  Play  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  a  fait  voir  dans 
l'exemple  récent  de  la  Belgique  le  meilleur  moyen  d'atténuer  un 
mal  redoutable  et  de  sauvegarder  désormais  le  droit  sacré  du  père 
sur  l'éducation  de  son  enfant. 

Merveilleux  progrès  matériels  et  fausses  théories  d'individua- 
lisme, tout  a  contribué  depuis  un  siècle  à  troubler  le  régime  du 
travail  pour  en  modifier  tout  à  coup  les  conditions  et  en  faire 
oublier  peu  à  peu  les  devoirs.  G'est  tantôt  par  un  retour  aux  insti- 
tutions du  passé,  tantôt  par  le  développement  de  l'association 
ouvrière,  tantôt  par  l'intervention  de  l'État  qu'on  s'efforce  de  réta- 
blir, par  des  moyens  appropriés  à  une  situation  nouvelle,  Tancienne 
harmonie  des  rapports  sociaux.  Tous  ces  essais  de  solution  ont  été 
examinés  à  la  lumière  des  faits  :  par  M.  Charmetant,  racontant  sur 
un  attachant  exemple,  ce  que  furent  nos  vieilles  corporations  et  à 
quel  prix  elles  peuvent  librement  refleurir;  par  le  P.  Forbes  défen- 
dant la  liberté  du  travail,  condition  indispensable  des  fécondes 
initiatives,  qu'il  faut  soutenir  à  la  fois  contre  les  accusations  trop 
sévères  qui  en  méconnaissent  la  nécessité  et  la  dignité,  et  contre  les 
excès  qu'elle  peut  commettre  si  le  devoir  et  la  responsabilité  sont 
oubliés  ;  par  M.  Urbain  Guérin  décrivant  le  rôle  des  associations 
ouvrières  et  la  formidable  organisation  des  Trade's-Unions  en 
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Angleterre;  par  M.  Grad,  à  propos  de  l'intervention  de  l'État  et  des 
assurances  obligatoires  en  Allemagne;  par  M.  Cheysson,  révélant 
dans  l'exposition  d'économie  sociale  l'excellence  du  patronage 
volontaire;  enfin  par  M.  Claudio  Jannet,  suivant  le  mouvement 
social  dans  son  évolution  séculaire,  et  montrant  avec  Le  Play  que 
Tunion  des  forces  morales  émanant  de  l'initiative  privée,  de  l'État 
et  de  la  religion,  peut  seule,  par  la  liberté,  ramener  le  monde  du 
travail  à  la  paix  sociale. 

Le  gouvernement  local  exige  dans  ses  diverses  assises  des 
réformes  urgentes.  «  Au-dessus  de  la  commune  presque  morte, 
disait  hier  M.  Taine  (1),  en  analysant  la  société  locale  après  la 
reconstruction  de  la  France  en  1800,  au-dessus  de  la  commune 
presque  morte,  le  département  est  tout  à  fait  mort  :  là,  le  patrio- 
tisme local  a  été  tué  du  premier  coup,  à  l'origine,  par  la  destruc- 
tion des  provinces.  Parmi  tant  de  crimes  politiques  et  tous  les 
attentats  commis  par  la  Révolution  contre  la  France,  celui-ci  est  un 
des  pires.  »  Ces  réformes,  M.  J.  de  la  Bâtie,  député  de  la  Haute- 
Loire,  les  a  esquissées  en  ce  qui  touche  l'organisation  et  l'adminis- 
tration des  communes;  M.  Le  Cour  Grandmaison,  député  de  Nantes, 
en  réclamant  l'autonomie  des  ports  de  commerce,  a  montré  par  un 
exemple  frappant  la  nécessité  d'appliquer  des  régimes  distincts  aux 
villes  et  aux  communes  rurales.  M.  J.  A.  des  Rotours,  dans  un 
remarquable  mémoire,  a  résumé  les  motifs  qui  ont  amené  des 
esprits  très  différents  à  proposer,  non  le  rétablissement  de  nos  pro- 
vinces historiques,  mais  la  constitution  de  régions  provinciales 
répondant  aux  besoins  actuels  et  rendant  une  féconde  énergie  à  la 
société  locale  dans  les  grandes  villes.  C'est  encore  au  rôle  des  insti- 
tutions provinciales  ou  aux  abus  de  la  centralisation  administrative 
que  se  rattachent  les  travaux  présentés,  d'une  part,  sur  les  univer- 
sités sous  l'ancien  régime,  par  M.  A.  Silvy,  directeur  honoraire  au 
ministère  de  l'instruction  publique;  et,  d'autre  part,  sur  les  empê- 
chements mis  par  l'État  à  l'exercice  de  la  charité,  par  M.  Hubert 
Valleroux,  lauréat  de  l'Institut.  Enfin,  M.  Béchaux,  en  faisant  con- 
naître les  récents  progrès  de  la  représentation  proportionnelle, 
notamment  en  Suisse,  a  prouvé  toute  l'importance  d'une  réforme 
qui,  substituant  une  réalité  loyale  à  une  apparence  fallacieuse,  fait 
de  l'ensemble  des  élus  la  représentation  vraie  du  corps  électoral. 

Il  faudrait  énumérer  ici  encore  bien  des  études  spéciales  sur  le 
métayage  dans  le  Bourbonnais,  dans  le  Limousin  et  l'Angoumois  ; 
sur  lu  transmission  de  la  propriété,  l'application  de  Tact  Torrens  en 
Tunisie,  la  réforme  du  régime  des  hypothèques  et  la  mobilisation  de 

(1)  Revue  des  Veux-Mondes^  15  avril  1890. 
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la  terre;  sur  l'enseignement  social  dans  diverses  écoles.  Je  ne  puis 
plus  en  mentionner  que  deux.  D'abord  dans  un  récit  ensoleillé  et 
parfumé  comme  les  campagnes  de  Provence,  M.  Charles  de  Ribbe  a 
fait   revivre   dans  la   bonhomie    charmante  de  leurs  relations 
mutuelles,  seigneurs  et  paysans,  les  «  bons  notaires  »  et  les  «  pru- 
d'hommes »  au  temps  du  roi  Hené,  apportant  en  foule  les  vieux 
actes  où  l'on  peut  saisir  sur  le  vif  la  grande  division  de  la  propriété 
et  la  constitution  lente  des  domaines,  l'apaisement  des  contesta- 
tions et  les  jugements  selon  la  coutume,  la  quiétude  aimable  des 
rapports  sociaux  ;  époque  de  prospérité  et  de  paix  dont  l'exemple 
ne  doit  pas  servir  seulement  à  mieux  savoir  ce  que  fut  le  passé, 
mais  aussi  à  mieux  préparer  ce  que  sera  l'avenir.  —  Enfin,  il  est 
de  nos  jours  une  liberté,  populaire  entre  toutes,  et  pourtant  fort 
méconnue  en  France,  la  liberté  du  dimanche.  Ceux  mêmes  qui  ne 
veulent  pas  se  souvenir  que  l'observation  du  repos  dominical  est 
inscrite  dans  la  loi  de  Dieu,  ne  peuvent  se  refuser  à  constater  que 
le  travail  sans  trêve  étiole  la  santé  ]de  l'ouvrier  et  de  l'ouvrière, 
détruit  toute  vie  de  famille  au  détriment  de  la  société  entière  et 
viole  les  sentiments  sacrés  de  la  justice  et  de  la  fraternité.  Suivant 
le  mot  touchant  de  Mgr  Rougerie,  partant  avant  le  jour,  rentrant 
tard  le  soir,  le  père  de  famille  privé  de  ses  dimanches  ne  connaît 
pas  le  sourire  de  ses  enfants  et  «  vit  comme  s'il  n'avait  pas  de  ber- 
ceaux dans  sa  maison  »  !  C'est  ce  que  M.  Deluz,  le  zélé  secrétaire  de 
la  Fédération  internationale  pour  le  repos  du  dimanche,  a  éloquem- 
ment  rappelé  en  parlant  du  «  Dimanche  bienfait  social  ». 

Les  visites  industrielles  et  sociales  faites  à  travers  l'Exposition 
universelle,  étaient  le  complément  naturel  de  ces  études.  L'Econo- 
mie sociale  offrait,  en  effet,  un  enseignement  vivant  dont  vous  avez 
largement  profité  en  visitant  ses  diverses  sections  sous  la  conduite 
de  M,  Cheysson  (Institutions  patronales),  M.  G.  Picot  (Habitations 
ouvrières),  M.  Ch.  Robert  (Participation  aux  bénéfices),  M.  Tran- 
chant (Epargne),  M.  P.  Bucquet  (Secours  mutuels),  etc. 

Tant  de  travaux,  Messieurs,  concourant  à  un  même  but,  auraient 
trop  perdu  de  leur  valeur  s'ils  étaient  restés  isolés  çà  et  là  dans  la 
i^e/brme  6ï?ciVi?e;  il  les  fallait  rassembler  pour  qu'ils  s'éclairent  l'un 
l'autre  et  se  fortifient  par  leur  rapprochement.  C'est  ainsi  que 
nous  avons  été  conduits  à  publier  le  volume  qui  a  pour  titre  :  La 
Réforme  sociale  et  le  centenaire  de  la  Révolution. 

L'illustre  penseur  qui,  scrutant  les  origines  de  la  France  contem- 
poraine, a  gravé  pour  l'histoire  la  réalité  des  faits  à  la  place  de  la 
légende  jacobine,  a  bien  voulu  écrire  pour  ce  livre  une  lettre  pré- 
face, faveur  insigne  pour  laquelle  vous  tiendrez  à  lui  témoigner  ici 
un  hommage  reconnaissant.  [Aijplaudixsements,) 
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Les  principaux  chapitres  de  cette  œuvre  collective  viennent  de 
défiler  rapidement  devant  vous  :  qu'il  me  suffise  de  dire  que  l'intro- 
duction sur  les  principes  de  1789,  l'ancien  régime  et  la  Révolution  se 
résume  en  cette^  épigraphe  de  Le  Play  :  a  Ce  qui  est  propre  à  1789, 
c'est  l'abandon  du  Décalogue  et  l'adoption  de  trois  faux  dogmes 
dont  l'application  engendre  plus  que  jamais  sous  nos  yeux  la  souf- 
france et  la  barbarie.  La  France  sera  sauvée  le  jour  où  cette  vérité 
sera  devenue  évidente  pour  tous  les  esprits  cultivés  (1)1  »  Les  tra- 
vaux du  Congrès,  vous  l'avez  vu,  se  ramènent  tous  à  cette  pensée 
dominante  :  «  Selon  l'exemple  des  peuples  modèles,  il  faut  simpli- 
fier le  rôle  de  l'Etat  en  restituant  à  la  vie  privée,  puis  au  gouverne- 
ment local,  leurs  initiatives  légitimes  (2).  »  Enfin  ce  qui  caracté- 
rise l'œuvre  entière,  c'est  l'appel  loyal  que  l'auteur  de  la  Réforme 
.si?a<2?e  adressait  il  y  a  vingt-cinq  ans  à  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  :  pour  beaucoup,  ce  langage  paraissait  alors  prématuré;  à  la  clô- 
ture du  centenaire  n'est-il  pas,  pour  tous  les  esprits  droits,  l'expres- 
sion de  la  vérité  :  <'  Le  moment  est  venu  pour  la  France  de  substi- 
tuer aux  luttes  stériles,  suscitées  par  les  vices  de  l'ancien  régime  et 
par  l'erreur  des  révolutions,  une  entente  féconde,  fondée  sur  l'ob- 
servation méthodique  des  faits  sociaux  (3).  » 

Tel  est  ce  volume.  Il  n'emprunte  rien  à  la  politique,  espérons 
donc,  qu'après  l'avoir  lu  on  voudra  le  relire.  Puisse-t-il  vous 
paraître,  Messieurs,  une  arme  ulile  dans  cette  lutte  contre  l'erreur 
qui  est  notre  tâche  à  tous!  Répandu  par  vos  soins,  puisse-t-il  aider 
à  reconnaître  les  mérites  et  à  éviter  les  fautes  du  passé,  à  préparer 
sagement  les  réformes  de  l'avenir,  à  servir  enfin  la  patrie  et  la  paix 
sociale  ! 


II 

Appliquer  d'une  part  la  méthode  d'observation  à  l'étude  des  faits 
sociaux  sous  la  forme  rigoureuse  et  vivante  des  monographies  de 
familles  ouvrières  ;  enseigner  d'autre  part  ces  procédés  scientifiques 
de  recherche  et  préparer  des  observateurs  capables  de  les  prati- 
quer à  leur  tour,  telle  est,  vous  le  savez,  la  double  mission  de  la 
Société  d'économie  sociale. 

Notre  recueil  de  monographies  s'est  continué  cette  année  par  le 
tome  II  de  la  nouvelle  série  des  Ouvriers  des  Deux-Mondes.  L'appa- 

(1)  Le  Play,  la  Réforme  sociale  en  France,  épilogue  de  1818. 

(2)  Le  Play,  V Organisation  du  travail,  §  71. 

(3)  Le  Play, /a  iic/bî-mc  sociale  cn  /'>aMoe,averL. 
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rition  des  fascicules  successifs  de  cet  ouvrage  a  bien  subi  quelque 
léger  retard  qui,  espérons-le,  sera  vite  réparé;  mais  la  publication 
n'y  a  rien  perdu.  Notre  cher  et  vénéré  maître,  M.  Focillon,  qui 
maigre  l'état  précaire  de  sa  santé  consacre  un  admirable  dévoue- 
ment à  diriger  cette  partie  de  nos  travaux,  a  enrichi  le  volume  de 
deux  études  qui  seront  fort  appréciées.  D'abord  une  table  métho- 
dique qui,  par  ses  définitions  exactes  et  ses  analyses  raisonnées, 
constitue  un  vrai  précis  de  science  sociale  ;  ensuite  une  esquisse 
synthétique ,  qui  fait  merveilleusement  ressortir  comment  entre 
ces  monographies,  dues  à  des  auteurs  qui  ne  se  connaissaient  point, 
faites  dans  les  pays  les  plus  divers,  à  des  époques  parfois  assez 
distantes,  la  communauté  de  la  méthode,  l'impartialité  des  juge- 
ments, la  sûreté  d'un  cadre  uniforme  pour  le  classement  des  faits, 
établissent  les  rapprochements  les  plus  instructifs  et  permettent 
des  déductions  rigoureuses. 

Parmi  ces  multiples  tableaux  d'intérieur  dont  la  plupart  ont  déjà 
défilé  sous  vos  yeux,  je  ne  vous  rappellerai  que  les  derniers  venus  : 
le  vigneron  tailleur  de  silex  pour  pierres  à  feu,  les  vignerons  mé- 
tayers de  la  campagne  romaine,  et  cette  belle  monographie  des 
paysans  corses  en  communauté,  porchers-bergers  des  montagnes 
de  Bastelica,  qui,  à  côté  des  enseignements  sociaux  les  plus  inté- 
ressants, offre  un  tableau  de  mœurs  si  vivant  et  si  curieux. 

Quel  contraste  entre  ces  diverses  familles  !  Les  unes  aux  prises 
avec  toutes  les  difficultés  de  «  l'âge  de  la  houille  »,  victimes  du 
développement  trop  rapide  de  la  grande  industrie  aux  usines  de 
Belgique,  au  bassin  houiller  de  la  Ruhr,  aux  soufrières  de  Sicile, 
portent  ce  lourd  fardeau  de  souffrances  qui  semble  la  rançon  de 
nos  prodigieux  progrès  matériels.  D'autres,  comme  les  pêcheurs 
de  la  mer  du  Nord  ou  de  la  Manche,  empruntent  à  la  fixité  des 
conditions  naturelles  une  stabilité  relative  d'existence  et  de  tra- 
vail ;  d'autres  enfin,  dans  la  vie  rurale,  offrent  des  exemples  de 
bons  rapports  sociaux,  depuis  le  bordier  de  la  Kabylie  jusqu'au 
vigneron  delà  campagne  romaine;  ou  bien  opposent  à  la  désor- 
ganisation de  nos  familles  de  paysans  sous  la  pratique  du  Code 
civil,  la  permanente  solidité  de  la  famille  souche  défendue  par  la 
coutume  chez  les  populations  de  la  Corse. 

Que  devrais-je  dire  des  travaux  en  cours  si  je  n'étais  obligé  de 
me  borner  à  mentionner  ceux  que  vous  verrez  prochainement 
paraître  :  les  pêcheurs  lapons  du  Finmarck,  familles  éparses  sur 
les  rives  du  Varanger  fiord  que  M.  Escard  a  pu  étudier  pendant  le 
voyage  scientifique  du  prince  Roland  Bonaparte  ;  puis  ces  métayers 
du  Limousin  et  de  l'Angoumois  dont  les  communautés  de  familles 
ont  été  si  bien  décrites  par  M.  du  Maroussem  et  ont  fourni  à 
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M.  Albert  Le  Play  le  sujet  d'un  attachant  rapport  à  notre  dernier 
congrès  ;  le  vigneron  de  Ribeauvillé,  exemple  de  populations  ébran- 
lées par  la  désorganisation  de  la  famille  sous  les  contraintes  du 
code  français  et  par  la  persécution  religieuse  qui  a  suivi  la  con- 
quête allemande  ;  le  tanneur  de  Nottingham,  le  charpentier  de 
Paris,  les  tisserands  de  Belgique  et  de  Hollande,  les  paysans  de  la 
Capitanate,  enfin  des  familles  ouvrières  étudiées  l'une  au  familis- 
tère de  Guise,  l'autre  à  l'usine  du  Yal-des-Bois. 

Telles  sont,  Messieurs,  nos  monographies  de  familles.  Par  la 
richesse  des  documents  qu'elles  enregistrent,  elles  seront  pour 
l'histoire  de  précieux  matériaux  dont  les  meilleurs  juges  attestent 
la  valeur,  en  même  temps  qu'elles  servent  à  asseoir  la  science 
sociale  sur  la  base  solide  qui  lui  a  longtemps  fait  défaut.  Mais  ce 
n'est  pas  tout;  elles  peuvent  déjà,  vous  le  voyez,  conduire  l'obser- 
vateur sagace  à  des  conclusions  importantes  sur  les  causes  qui 
provoquent  la  souffrance  dans  les  sociétés  humaines,  et  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  les  ramener  dans  les  voies  de  la  pros- 
périté. 

III 

L'influence  d'un  grand  penseur,  surtout  si,  dans  un  ordre  impor- 
tant d'études  il  a  créé  une  méthode  nouvelle  et  féconde,  se  reflète 
de  tous  côtés  dans  les  livres  et  même  dans  l'enseignement.  S'il  me 
fallait  avec  vous,  Messieurs,  rechercher  ainsi  les  traces  de  la  pensée 
de  Le  Play,  j'aurais  à  citer  bien  des  cours  et  à  nommer  plus  d'un 
professeur.  Je  ne  veux  ici  que  saluer  quelques  noms  aimés,  ceux  de 
MM.  Cheysson,  Claudio  Jannet,  Baudrillart,  Funck-Brentano, 
Beaune,  Béchaux,  etc..  pour  me  bornera  parler  de  l'enseignement 
qui,  sous  les  auspices  de  la  Société  d'économie  sociale,  expose  <r  la 
méthode,  les  résultats  qu'elle  a  produits  et  les  moyens  pratiques 
d'application.  y>  Peu  à  peu,  le  maître  cher  à  tous,  M.  Focillon,  qui  à 
côté  de  Le  Play  avait  créé  ces  leçons,  est  aidé  dans  sa  tâche  par 
quelques-uns  de  ceux  qu'il  a  formés,  et  c'est  ainsi  que  nos  cours  et 
conférences  ont  reçu  cette  année  le  plus  heureux  développement. 

Dans  trois  conférences,  d'abord,  M.  Focillon  a  étudié  «  Le  Play, 
sa  vie,  sa  méthode  d'enquête  et  son  œuvre  de  reconstitution  de  la 
science  sociale  »,  le  prenant  dans  l'enfance  et  la  jeunesse,  raccom- 
pagnant dans  sa  carrière  d'ingénieur  et  dans  sa  grande  enquête  sur 
les  conditions  de  la  paix  sociale,  le  suivant  dans  son  enseignement 
sur  les  causes  de  la  prospérité  ou  de  la  souffrance  dans  les  sociétés, 
analysant  enfin  les  Ouvriers  européens  et  la  Réforme  sociale  en  France^ 
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pour  en  résumer  les  conclusions  scientifiques  avec  la  Constitution 
esseniielU  de  Chumanitè.  Que  ces  pages,  auxquelles  les  souvenirs 
d'une  vie  de  collaboration  incessante  donnent  un  prix  inestimable, 
viennent  bientôt  compléter  celles  que  M.  Ch.  de  Ribbe  a  consacrées 
à  Le  Play  d'après  sa  correspondance,  c'est  un  vœu  qui,  j'en  suis  assuré, 
rencontrera  votre  assentiment  unanime. 

M.  Urbain  Guérin  a  continué  à  étudier  dans  la  constitution  essen- 
tielle la  propriété  et  son  rôle  social  sous  ses  trois  formes,  collective, 
familiale  et  patronale.  Les  leçons  de  cette  année  ont  eu  principale- 
ment pour  objet  cette  dernière,  c'est-à-dire  la  grande  propriété.  La 
suivre  à  travers  l'histoire  à  Fépoque  féodale,  à  travers  l'Europe 
contemporaine,  en  Russie,  en  Turquie,  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Irlande,  ne  pas  négliger  les  comparaisons  que  peuvent  offrir 
l'Amérique  et  la  Nouvelle-Zélande,  pour  arriver  à  décrire  sa  situa- 
tion en  France,  tel  est  le  plan  qui  a  permis  chemin  faisant  d'exa- 
miner, à  la  lumière  des  faits  recueillis,  les  attaques  contre  la  pro- 
priété, les  théories  collectivistes  et  le  mouvement  agraire. 

M.  A.  Béchaux,  professeur  d'économie  politique  à  la  Faculté  libre 
de  droit  de  Lille  et  lauréat  de  l'Institut,  a  pris  pour  sujet  «  l'Écono- 
mie sociale  et  le  Gode  civil  d,  s'attachant  à  montrer  comment  les 
faits  économiques  exigent  certaines  réformes  de  nos  lois.  Par  une 
innovation  hardie  que  le  succès  a  justifiée,  ce  cours,  fait  à  l'hôtel 
des  Sociétés  savantes  au  milieu  du  quartier  des  Écoles,  a  été  placé 
le  soir;  toujours  une  assistance  nombreuse  s'y  est  rassemblée  ;  plu- 
sieurs des  auditeurs  sont  entrés  en  relations  suivies  avec  le  profes- 
seur, quelques-uns  s'associent  déjà  aux  travaux  de  notre  Société. 
G'est  assez  dire  l'influence  que  peuvent  exercer  des  leçons  aussi 
substantielles,  portant  sur  les  questions  les  plus  vivantes,  sur  les 
réformes  les  plus  discutées  touchant  la  famille,  la  propriété,  le 
droit  successoral,  le  louage  de  services,  le  louage  de  choses,  le  con- 
trat de  société,  le  prêt  à  intérêt,  le  crédit,  l'hypothèque,  et  le  mou- 
vement de  réforme  à  l'étranger. 

En  dehors  de  notre  action  directe,  mais  sous  l'influence  des 
mêmes  idées,  M.  Pierre  du  Maroussem,  docteur  en  droit,  a  été  auto- 
risé par  le  conseil  des  facultés  à  faire  à  l'Ecole  de  droit  un  cours 
libre  sur  a  l'Ouvrier  charpentier  de  Paris,  d'après  la  méthode  mono- 
graphique ».  Plaçant  ainsi  son  enseignement  dans  toute  la  réalité 
de  la  vie,  M.  du  Maroussem  a  étudié  sur  cet  exemple,  d'abord,  la 
méthode  des  monographies,  ses  avantages  et  les  conditions  qui  en 
assurent  la  rigueur;  puis,  la  famille  dans  sa  vie  extérieure,  sa  vie 
domestique,  sa  vie  morale  ;  ensuite  les  rapports  des  ouvriers  entre 
eux  et  avec  les  patrons  (compagnonnages,  associations,  syndicats, 
grèves,  patronage),  ou  avec  les  propriétaires  (grandes  sociétés, 
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grands  magasins,  consommation)  ;  enfin  il  a  terminé  ses  conclusions 
générales  par  des  détails  pratiques  sur  la  rédaction  des  monogra- 
phies, et  sur  l'utilité  scientifique  de  pareilles  enquêtes.  Le  meilleur 
éloge  à  faire  de  ces  leçons,  c'est  de  dire  que  le  doyen  de  la  Faculté 
de  droit  a  bien  voulu  exprimer  le  désir  qu'elles  fussent  continuées 
l'an  prochain  ;  notre  jeune  et  sympathique  confrère  trouve  ainsi  la 
juste  récompense  de  son  talent  et  de  son  dévouement. 

Quelque  écourtées  qu'aient  été  ces  mentions,  vous  avez  pu  cons- 
tater, Messieurs,  que  ces  cours  et  conférences  n'ont  rien  de  commun 
avec  l'esprit  de  système  ou  avec  les  prétentions  trop  fréquentes  de 
la  sociologie.  Résistant  à  la  séduction  des  théories  pour  se  limiter  à 
l'étude  des  faits,  cet  enseignement,  selon  la  pensée  de  Le  Play,  sera 
d'autant  plus  utile  qu'il  aura  surtout  pour  objet  la  méthode  elle- 
même,  et  qu'il  n'abordera  l'examen  des  conclusions  qu'avec  la 
prudence  propre  à  la  science  véritable.  Pour  être  complet  il  me 
faut  au  moins  citer  ici  l'une  des  plus  bienfaisantes  initiatives  des 
Unions  de  la  paix  sociale  :  je  veux  parler  des  cours  organisés  dans 
divers  établissement  ou  écoles,  et  aussi  des  conférences  d'études 
sociales  constituées  par  des  jeunes  gens.  Mais  nous  retrouverons 
tout  à  l'heure  ces  manifestations  variées  du  dévouement  de  nos 
confrères  pour  la  diffusion  des  idées  de  réforme  sociale. 

Me  sera-t-il  permis  à  propos  d'enseignement  de  renouveler  une 
question  bien  souvent  formulée  parmi  nous,  et  qui  prend  chaque 
jour  plus  d'importance  à  mesure  que  va  croissant  l'acuité  de  là 
crise  sociale?  Gomment  se  fait-il  que  l'économie  politique  et  sociale 
qui  a  sa  place  depuis  longtemps  à  l'École  des  mines  et  à  l'École  des 
ponts  et  chaussées,  ne  l'ait  pas  de  même  dans  cette  autre  École  où 
se  recrutent  tant  d'ingénieurs  éminents?  Gomment  ce  qui  est 
reconnu  nécessaire  aux  ingénieurs  de  l'État  serait-il  sans  valeur 
pour  ceux  qui  auront  à  diriger  la  plupart  des  ateliers  de  la  grande 
industrie?  N'y  a-t-il  pas  urgence  à  combler  cette  lacune  que  les 
événements  de  chaque  jour  rendent  plus  regrettable?  L'Ecole  des 
hautes  études  industrielles  de  Lille,  spécialement  destinée  aux  fils 
de  patrons,  est  largement  entrée  dans  cette  voie,  et  on  ne  saurait 
trop  l'en  féliciter.  Nous  irions  même  plus  loin,  et  il  nous  semble 
qu'un  enseignement  du  même  genre,  se  modifiant  suivant  les 
milieux,  devrait  être  inscrit  également  dans  le  programme  des 
Écoles  de  Saint-Etienne,  d'Alais,  de  Gluny,  etc.,  partout  où  se  pré- 
parent ceux  qui  aux  degrés  divers  de  la  hiérarchie  du  travail  auront 
à  conduire  les  ouvriers,  à  connaître  leurs  besoins,  à  s'occuper  de 
leurs  intérêts. 
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IV 

L'action  de  l'École  de  la  paix  sociale  se  manifeste  encore  sous 
beaucoup  d'autres  formes.  Pressé  par  le  temps  je  ne  puis  que  rap- 
peler les  deux  séries  de  réunions  mensuelles  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  et  les  travaux  variés  des  Unions  de  la  paix  sociale. 
Parmi  les  communications  faites  en  séance  et  les  discussions  de  nos 
dîners,  je  citerai  seulement  :  l'état  et  le  mouvement  de  la  popula- 
tion en  France  au  xviii''  siècle,  par  M.  Levasseur  ;  le  repos  du 
dimanche  et  le  service  des  chemins  de  fer,  par  M.  de  Nordling;  puis 
M.  Georges  Michel  signalant  dans  les  statistiques  officielles  l'ina- 
nité apparente  de  la  loi  de  1884  sur  les  petites  ventes  d'immeubles  ; 
M.  Hubert  Valleroux,  le  savant  lauréat  du  prix  Beaujour,  sur  l'assis- 
tance privée  et  publique  dans  les  campagnes;  M.  Albert  Gigot,  sur 
l'assurance  considérée  au  point  de  vue  social,  et  le  rôle  grandissant 
qu'elle  devrait  avoir  ;  M.  A.  Gibon,sur  la  réglementation  de  la  sécu- 
rité des  ateliers;  M.  Bellom,  sur  les  caisses  de  secours  et  d'assu- 
rance dans  les  mines  de  la  Saxe  avant  et  depuis  l'application  des  lois 
d'empire;  M.  Langeron,  sur  les  institutions  patronales  de  Blanzy  et 
leur  transformation  par  le  concours  que  les  ouvriers  sont  appelés  à 
y  donner;  je  n'aurai  garde  d'oublier  les  intéressants  voyages  que 
nous  ont  fait  faire  avec  eux  :  Mgr  Labelle  chez  les  pionniers  des 
nouvelles  paroisses  du  Canada;  M.  Pierre  de  Goubertin  dans  les 
Universités  et  les  collèges  américains;  M.  René  Bazin  à  travers  les 
campagnes  et  les  villes  d'Italie,  etc. 

Ce  que  la  Société  a  fait  ainsi  pour  mettre  en  œuvre  tant  de  maté- 
riaux et  d'observations  consciencieusement  recueillis,  pour  apporter 
son  concours  à  la  discussion  des  questions  que  le  mouvement 
social  met  à  l'ordre  du  jour  de  l'opinion,  pour  faire  prévaloir, 
autant  qu'il  est  en  elle,  les  solutions  que  justifie  le  mieux  l'expé- 
rience, les  Unions  de  la  paix  sociale  le  font  également,  soit  par 
l'effort  individuel,  par  l'apostolat  incessant  que  leurs  statuts 
imposent  à  chacun  de  leurs  membres,  soit  par  les  réunions  plus  ou 
moins  fréquentes  de  leurs  groupes  locaux,  soit  enfin  par  leurs 
assemblées  régionales.  Bien  juste  serait  l'hommage,  mais  bien 
longue  l'énumération,  si  j'essayais  de  dire  ce  que  le  dévouement 
désintéressé  au  bien  a  fait  ainsi  accomplir. 

Deux  ou  trois  exemples  vous  en  feront  juges.  —  A  Rouen,  à  la 
demande  de  MM.  Le  Picard  et  Paul  Allard,  une  suite  de  conférences, 
ordonnées  entre  elles  suivant  un  programme  unique,  ont  été  faites 
devant  un  nombreux  auditoire  par  MM.  Jules  Michel,  Urbain  Guérin 
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et  Hubert  Valleroux  sur  le  respect  de  Dieu,  les  devoirs  de  la  famille, 
enfin  le  patronage  et  la  prévoyance.  Les  mêmes  conférences  ont  été 
demandées  sur  d'autres  points  et,  en  outre,  elles  sont  devenues  le 
point  de  départ  de  nouveaux  et  fructueux  efforts  pour  la  diffusion 
des  idées  de  réforme  sociale.  —  A  Brioude,  une  assemblée  régio- 
nale réunissait  l'an  dernier  les  Unions  de  Bourbonnais  et  d'Au- 
vergne. Préparée  par  les  soins  éclairés  de  MM.  Gibon  et  R.  Faure, 
de  MM.  Coupe  et  Sevin-Reybert,  présidée  avec  autant  de  charme 
que  d'autorité  par  M.  Julien  de  la  Bâtie,  elle  a  provoqué  de  très 
bons  travaux,  les  uns  d'un  intérêt  local,  les  autres  d'une  portée  géné- 
rale, et  les  a  publiés  cette  année  dans  un  volume  spécial.  Ainj^i 
s'est  constitué  pour  la  propagande  de  notre  méthode  et  de  nos  doc- 
trines un  nouveau  foyer  dont  le  rayonnement  bientôt  s'étendra  plus 
loin.  —  A  Lyon,  indépendamment  de  réunions  mensuelles  très  bien 
remplies  par  des  rapports  et  des  discussions,  sans  compter  une 
assemblée  générale  dans  laquelle  M.  Picot  a  bien  voulu  venir 
apporter  le  concours  de  son  grand  cœur  et  de  sa  belle  parole,  les 
membres  des  Unions,  sous  la  direction  de  MM.  Beaune  et  Marion,  se 
dévouent  à  donner  l'enseignement  social  dans  plusieurs  établisse- 
ments, et  leur  action  qui  depuis  deux  années  s'était  étendue,  vous 
le  savez,  à  Saint-Étienne,  est  réclamée  ailleurs  et  pourra,  nous  l'es- 
pérons, s'exercer  à  Chalon,  à  Roanne,  à  Annonay.  —  Enfin,  en 
1889,  à  Bordeaux,  les  Unions,  que  de  nombreux  amis  honoraient  de 
leurs  sympathies  sans  leur  accorder  un  concours  actif,  ont  cons- 
titué, grâce  à  MM.  G.  David  et  G.  Bégué,  un  groupe  qui  de  suite  est 
devenu  un  modèle.  Rien  n'a  été  négligé,  en  effet,  de  ce  qui  pouvait 
lui  assurer,  non  pas  seulement  un  de  ces  succès  brillants  qui  attirent 
et  ne  retiennent  pas  toujours,  mais  surtout  l'utilité  réelle  et  con- 
tinue d'études  sérieuses  qui  rapprochent  les  hommes  divisés,  et 
dans  lesquelles  une  large  place  est  faite  à  la  jeunesse.  N'est-ce  pas 
elle  surtout,  Messieurs,  qu'il  faut  interroger  dans  les  dispositions 
actuelles  de  son  esprit  afin  de  l'aider  à  se  dégager  tout  à  fait  des 
théories  vieillies  et  des  formules  vaines,  de  la  seconder  dans  sa 
recherche  loyale  du  vrai,  d'éveiller  en  elle  une  noble  ardeur  pour 
le  bien,  et  de  lui  faire  comprendre  le  devoir  social  en  excitant  dans 
son  âme  la  flamme  du  dévouement  chrétien?  Aussi  me  sera-t-il 
permis  d'exprimer  le  vœu  de  voir  se  développer  largement  ce  qui 
s'est  fait  à  Lyon  et  à  Bordeaux.  Que  cette  «  science  du  monde  » 
dont  saint  François-Xavier  disait  qu'elle  est  plus  nécessaire  que 
toute  autre,  soit  répandue,  d'une  part  dans  le  haut  enseignement, 
même  dans  les  séminaires,  partout  où  se  forment  ceux  qui  auront 
à  conduire  et  à  enseigner  les  hommes  autour  d'eux;  dans  les  col- 
lèges, où  rhétoriciens  et  philosophes  n'en  tireront  pas  moins  de 
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profit  que  des  fables  des  vieux  auteurs  ou  des  querelles  des  écoles 
philosophiques  ;  et  d'autre  part  aussi  dans  les  écoles  d'apprentis  et 
les  cours  du  soir,  pour  prémunir  le  jeune  ouvrier  contre  les  utopies 
dangereuses  et  perverses  qui  vont  l'assaillir  au  seuil  de  l'atelier. 
Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  pensée  :  il  ne  s'agit  pas  d'ins- 
crire aux  programmes  scolaires  un  cours  de  sociologie.  Bien  loin 
de  là  :  il  faut  seulement  remettre  dans  les  esprits  quelques-unes  de 
ces  idées  fondamentales  que  l'expérience  vérifie,  mais  que  l'erreur 
a  momentanément  effacées  :  le  vice  originel  et  la  nécessité  de  la 
contrainte  ;  la  distinction  absolue  entre  le  progrès  matériel  que 
l  invention  développe  indéfiniment,  et  le  progrès  moral  qui  ne 
s'obtient  que  par  une  pratique  meilleure  des  principes  éternels  du 
Décalogue  et  de  TÉvangile  ;  l'autorité  paternelle  et  ses  devoirs  ;  le 
patronage  volontaire;  la  puissance  des  traditions  que  l'esprit  de 
famille  perpétue  de  génération  en  génération,  et  l'écroulement  tou- 
jours prochain  de  l'œuvre  limitée  à  l'éphémère  existence  de  l'indi- 
vidu, etc..  En  travaillant  à  ramener  dans  les  esprits  cette  compré- 
hension nette  des  clartés  de  l'expérience,  nous  accomplissons  notre 
mission;  car,  suivant  une  belle  pensée  de  M.  Picot,  l'École  de  la 
paix  sociale  a  surtout  à  faire  œuvre  d'éducation. 


V 

Et  maintenant,  Messieurs,  après  cette  revue,  trop  longue  sans 
doute  pour  votre  attention  et  pourtant  trop  incomplète  à  coup  sûr, 
quelle  impression  nous  doit  laisser  l'année  dont  nous  venons  de 
parcourir  les  travaux  ?  Pouvons-nous  y  trouver,  pour  les  labeurs 
d'une  année  nouvelle,  un  encouragement  et  une  espérance  ? 

Le  centenaire  de  la  Révolution  dont  la  célébration  avait  été 
bruyamment  annoncée,  en  a  été  l'accablante  réfutation  par  les 
faits.  Philosophes,  historiens,  économistes,  moralistes,  universi- 
taires, savants,  tous  au  nom  de  la  critique  et  de  l'érudition,  appor- 
tent sous  des  formes  variées  le  même  témoignage.  C'est  à  peine  si 
quelques  voix  isolées  se  perdent  sans  écho.  Aussi  un  judicieux 
penseur,  en  méditant  devant  «  l'Histoire  du  siècle  »  et  après  avoir 
rappelé  les  opinions  de  MM.  Montégut,  F.  Lorrain,  R.  Frary^  Th. 
Ferneuil,  Goumy  (et  l'on  devrait  maintenant  ajouter  M.  E.  Faguet) 
a-t-il  pu  dire  :  «La  plupart  des  ouvriers  de  l'heure  actuelle  tra- 
vaillent dans  le  profond  sillon  tracé  par  M.  ïaine  dans  ses  Origines 
de  la  France  contemporaine.  ))  Que  de  démonstrations  renouvelées 
depuis  dix  ans,  depuis  que  l'analyse  de  l'homme  abstrait  et  la  psy- 
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chologie  du  jacobin  ont  désilléles  yeux  !  (1)  Que  de  pages  brillantes 
et  solides  jusqu'à  celles  que  M.  de  Vogué  vient  aussi  de  consacrer 
à  réfuter  la  croyance  en  la  bonté  native  et  les  faux  principes  de 
liberté  et  d'égalité  inscrits  dans  la  déclaration  des  droits  !  Tous 
aujourd'hui  accordent  à  la  génération  de  1789  le  bénéfice  des  plus 
généreuses  illusions  et  du  plus  noble  enthousiasme,  mais  pour 
condamner  Tinanité  de  ses  rêves  et  la  fausseté  de  ses  doctrines. 
Ainsi  l'enseignement  que  nous  apporte  l'année  du  centenaire  est 
la  confirmation  du  rigoureux  jugement  de  F.  Le  Play  :  «  La 
croyance  à  la  perfection  originelle,  c'est-à-dire  le  faux  principe 
de  1789,  entraîne  la  revendication  des  droits  absolus  à  l'égalité,  à 
la  liberté  et  à  la  révolte.  En  d'autres  termes,  elle  implique  la  des- 
truction de  tout  ordre  social.  j> 

Le  centenaire  et  l'Exposition  universelle  n'ont  été  accompagnés 
d'aucun  de  ces  hommages  rendus  à  Dieu  qui  sont  le  premier  des 
préceptes  gravés  dans  le  Décalogue,  et  qui  élèvent  un  peuple  en  lui 
rappelant  ses  immortelles  espérances.  Rien,  pas  même  les 
harangues  officielles,  n'a  dépassé  le  niveau  banal  des  jouissances 
de  la  matière  et  des  enivrements  de  l'orgueil.  Quel  contraste  avec 
ce  magnifique  élan  qui  naguère,  au  centenaire  de  l'indépendance, 
unissait  tous  les  pouvoirs  de  la  République  et  le  peuple  américain 
tout  entier  dans  un  acte  solennel  d'adoration  et  de  reconnaissance 
envers  l'Éternel!  Presque  privée  de  ce  qui  peut  ajouter  un  élément 
de  durée  aux  choses  périssables,  l'Exposition  universelle  se  serait 
évanouie  du  souvenir  des  hommes  aussi  rapidement  que  se  dissipe 
l'éblouissement  produit  par  ce  prodigieux  décor.  Seule  une  de  ce? 
modestes  sections  détachait  la  pensée  du  spectacle  de  ces  richesses 
accumulées  pour  la  reporter  vers  les  masses  ouvrières  à  qui  elles 
sont  dues.  Celle-là  accomplissait  une  tâche  morale  et  son  œuvre 
durera,  comme  aussi  celle  des  nombreux  congrès  qui  en  ont  formé 
le  complément  et  qui  ont  discuté  avec  tant  de  compétence  les  pro- 
blèmes les  plus  débattus  dans  le  monde  du  travail. 

Mais  l'exposition  d'économie  sociale,  non  contente  d'examiner 
séparément  sous  leurs  aspects  multiples  les  types  les  plus  ingé- 
nieux des  institutions  propres  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs, 
s'est  élevée  plus  haut:  comme  le  jury  international  du  nouvel 
ordre  de  récompenses  en  1867,  elle  a  recherché  les  ateliers  qui 
jouissent  de  la  paix  sociale  et  s'est  attachée  à  mettre  en  lumière 
les    conditions  qui  maintiennent   l'harmonie   entre   patrons  et 

(1)  Qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  que  c'est  chez  M.  Le  Play,  dans  ce 
salon  historique  de  la  place  Saiut-Sulpice  qu'en  1880,  devant  un  auditoire  d'élite, 
M.  Tainc  a  lu  pour  la  i)remière  fois  les  pages  admirables  qu'il  écrivait  alors  sur 
la  psycholo^^ie  du  Jacobiu.  {La  Révolution,  t.  II,  liv.  iV,  ch.  l  et  II.) 
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ouvriers.  Réfutation  vivante  des  théories  qui  s'inspirent  du  socia- 
lisme des  masses  ou  du  socialisme  d'État,  elle  montre  que  les  vraies 
solutions  ne  doivent  pas  être  cherchées  dans  la  contrainte  et  la  loi, 
et  qu'elles  ont  été  en  tous  temps  trouvées  par  la  liberté  et  le  patro- 
nage. N'est-ce  pas  là  une  justification  par  l'expérience  des  conseils 
que  donnait  récemment  la  plus  haute  autorité  morale  du  monde 
en  rappelant  à  chacun  les  obligations  qui  lui  incombent  et  en  redi- 
sant que  le  seul  obstacle  capable  d'arrêter  le  flot  montant  de  l'an- 
tagonisme et  de  la  haine,  c'est  le  strict  accomplissement  des  devoirs 
à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  sociale  ?  Qui  donc  aurait  pensé 
que  les  derniers  échos  de  cette  exhibition  de  faste  et  de  luxe  nous 
renverraient  ces  paroles  au  sens  si  profond  et  si  chrétien  que  le  but 
suprême  du  travail  n'est  pas  la  richesse  mais  la  vertu,  et  que  la 
condition  nécessaire  delà  paix  entre  les  hommes  est  la  soumission 
de  tous  à  la  loi  de  Dieu  ? 

Avec  son  illustre  fondateur,rÉcole  de  la  paix  sociale,  poursuivant 
ses  patientes  enquêtes,  démontre  que  les  sophismes  du  xviii^  siècle 
sont  la  source  des  erreurs  qui  nous  perdent,  et  qu'il  n'est  pas  de 
prospérité  pour  les  familles  ou  les  nations  en  dehors  de  la  pratique 
du  Décalogue  éternel.  Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  sentir  fortifiés 
par  la  double  confirmation  qu'apporte  à  cet  égard  l'expérience  du 
siècle  qui  finit. 

L'année  1889  nous  laisse  encore  comme  un  précieux  encourage- 
ment les  récompenses  que  la  Société  d'économie  sociale  a  obtenues: 
la  médaille  d'or  du  prix  Audéoud  donnée  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  le  grand  prix  décerné  par  le  jury 
d'économie  sociale  à  l'Exposition  universelle. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  l'école  de  la  paix  sociale  demande 
à  l'observation  méthodique  des  faits  de  ramener  l'accord  entre  les 
esprits  divisés  sur  les  vérités  essentielles,  et  de  préciser  les  réformes 
propres  à  restaurer  parmi  nous  le  respect  de  Dieu,  la  force  de  la 
famille,  la  paix  des  ateliers,  la  stabilité  de  l'État.  Elle  appelle  avec 
confiance  tous  les  hommes  de  bonne  foi  à  venir  partager  ses  tra- 
vaux et  à  demander  avec  elle  à  la  vraie  science  sociale  les  solutions 
que  la  politique  seule  ne  saurait  donner. 

Puisse  cet  appel  être  entendu  avant  que  de  nouvelles  épreuves  ne 
rendent  plus  difficiles  le  règne  de  la  paix  sociale  et  le  salut  de  la 
France. 

LE  Secrétaire  géinéral,  par  suite  au  rapport  précédent,  dépose  sur  le 
bureau  les  ouvrages  suivants  : 

La  Réforme  sociale  elle  centenaire  de  la  Révolution;  travaux  du  Congrès 
de  la  Société  et  des  Unions  en  1889,  précédés  d'une  introduction  sur  les 
La  Réf.  Soc.  —  l^""  juillet  1890.  2^  série,  T.  X,  2. 
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principes  de  1789,  l'ancien  régime  et  la  Révolution,  avec  une  lettre  de 
M.  Taine,  de  TAcadéniie  française  ;  Paris,  1890,  un  fort  vol.  in-8°  de 
800  pages  (à  petit  nombre) . 

Paysans  Corses  en  communauté;  porchers-bergers  des  montagnes  de  Bas- 
<e/ica,  par  M.  Maximilien  Bigot;  Paris,  1890,  in-8°  (18'  fascicule  des 
Ouvriers  des  Deux  Mondes,  2^  série,  t.  II). 

Les  Ouvriers  des  Deux  Mondes,  publiés  par  la  Société  d'économie  sociale; 
2«  série,  t.  II,  contenant  neuf  monographies  de  familles  et  trois  précis  de 
monographies,  avec  une  introduction  par  M.  Ad.  Focillon  et  des  tables 
méthodiques.  Paris,  1890,  1  vol.  in-8°,  xx-560  pages. 

Unions  d'Auvergne  et  Velay;  compte  rendu  de  la  réunion  régionale 
tenue  à  Brioude  sous  la  présidence  de  M.  J.  de  la  Bâtie  ;  Glermont-Ferrand, 
Bellet,  in-8%  122p. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  successivement  la  parole  à  M.  J.  Ferrand, 
correspondant  de  l'Institut,  et  à  M.  Tabbé  Desgodins  pour  les  communi- 
cations inscrites  à  l'ordre  du  jour. 

M.  J.  Ferrand  donne  lecture  d'un  fragment  de  mémoire  sur  ÏÉducation 
politique  en  France  et  à  l'étranger.  Il  explique  que  la  plupart  des  principes 
adoptés  en  l'an  YIIÏ,  pour  servir  de  bases  à  notre  système  général  d'ad- 
ministration, sont  devenus  des  anachronismes,  incompatibles  avec  rédu- 
cation  politique,  avec  les  mœurs  et  les  pratiques  quotidiennes  qu'exigent 
les  institutions  actuelles.  Il  énumère  les  conséquences  funestes  qu'en- 
gendrent, à  ce  point  de  vue,  la  confusion  notamment  dans  les  mêmes 
mains,  des  intérêts  généraux  et  des  intérêts  locaux,  Tunité  d'action 
appliquée  indistinctement  aux  uns  et  aux  autres  de  ces  intérêts,  l'exten- 
sion démesurée  des  attributions  et  des  responsabilités  de  TÉtat,  l'insuffi- 
sance de  nos  cadres  administratifs  et  de  leur  renouvellement.  Il  montre 
comment  tous  ces  anachronismes  empêchent  :  1«  l'initiation  du  plus  grand 
nombre  des  particuliers  aux  affaires  publiques,  2°  les  contacts  et  les  rap- 
prochements des  personnes  et  des  classes,  3°  la  stabilité  du  pouvoir.  Il 
conclut  en  exprimant  le  vœu  que  les  bons  citoyens  de  tous  les  partis  s'en- 
tendent pour  faire  cesser  ces  causes  d'inaptitude  au  vote,  de  désunion 
sociale,  et  de  mauvaise  gestion  générale. 

M.  l'abbé  Desgodins  analyse  au  point  de  vue  social  les  souvenirs  qu'il  a 
rapportés  de  trente-quatre  années  de  séjour  au  Thibet.  Sur  ces  hauts  pla- 
teaux, à  3  à  4,000  mètres  d'altitude,  sur  un  territoire  deux  fois  grand 
comme  la  France,  en  partie  indépendant  sous  l'autorité  du  Dalai-Lama, 
en  partie  tributaire  de  la  Chine,  vivent  six  à  sept  millions  d'habitants,  les 
uns  nomades  sur  les  pâturages,  les  autres  sédentaires  dans  les  vallées 
cultivées.  En  droit,  toute  propriété  immobilière  appartient  au  souverain  ; 
les  familles  ne  sont  qu'usufruitières,  et  impôts  ou  corvées  sont  payés  non 
par  individu  mais  par  famille.  L'organisation  de  ces  communautés  patriar- 
cales varie  beaucoup  :  monogamie,  polygamie  ou  polyandrie.  Les  enfants 
ne  sont  pas  jetés  à  la  voirie,  mais  leur  instruction  et  surtout  leur  éducation 
sont  presque  nulles.  Après  des  détails  pleins  d'intérêt  sur  la  vie  domestique, 
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l'habitation,  le  vêtement,  Talimentation,  les  travaux  et  les  industries  des 
populations  thibétaines,  M.  Desgodins  aborde  l'examen  de  la  situation 
religieuse  et  décrit  le  bouddhisme,  ses  nombreuses  sectes  et  ses  grands 
monastères.  De  nombreuses  projections  font  passer  sous  les  yeux  de  Tau- 
ditoire  les  scènes  ou  les  personnages  dont  parle  l'orateur.  En  terminant, 
il  montre  que  la  rehgion  bouddhique,  à  laquelle  on  a  fait  quelquefois 
honneur  de  la  civilisation  chinoise,  bien  que  celle-ci  soit  antérieure, 
donne  au  Thibet  de  tristes  résultats  :  les  prêtres  ou  lamas  sont  des 
usuriers  ignorants  et  sans  moralité  ;  ils  exploitent  les  populations  sans 
scrupule,  et  leur  rehgion  ne  leur  inspire  aucune  œuvre  de  charité  ou 
d'enseignement.  Aussi  l'influence  des  missionnaires  pourrait-elle  grandir 
rapidement  si,  par  toutes  sortes  de  persécutions,  les  lamas  ne  se  défen- 
daient contre  cette  rénovation  morale.  Depuis  trois  ans  surtout,  la  pauvre 
mission  française  du  Thibet  oriental  est  cruellement  éprouvée,  mais  sans 
perdre  courage  dans  son  apostolat. 

M.  LE  Secrétaire  général  annonce  les  présentations  suivantes  : 

M.  Jannez,  vice-président  de  la  délégation  d'Alsace-Lorraine,  présenté 
par  MM.  Ch.  Grad  et  Delaire  ; 

M.  Armand  Julin,  docteur  en  droit,  présenté  par  MM.  Claudio  Jannet  et 
Dejace; 

M.  Redouly,  gérant  de  la  maison  LeclairC;,  présenté  par  MM.  Cheysson 
et  Delaire; 

M.  BÉHiG,  Président  de  la  Compagnie  des  messageries  maritimes,  présenté 
par  les  mêmes  ; 

M.  LE  Président  de  la  Société  des  mines  de  la  Loire,  présenté  par  les 
mêmes  ; 

M.  Fortin,  présenté  par  MM.  Delaire  et  Prévost; 

M.  Arthur  Fontaine,  ingénieur  au  corps  des  mines,  présenté  par 
MM.  Cheysson  et  Delaire. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 


DEUXIÈME  SÉANCE  GÉNÉRALE  (21  Mai) 

La  séance  est  ouverte  à  8  heures  et  demie  du  soir  sous  la  présidence  de 
M.  Linder,  inspecteur  général  des  mines,  auprès  duquel  prennent  place 
MM.  Cheysson,  président  de  la  Société  d'économie  sociale  ;  le  chanoine 
Henry,  président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale  ;  ainsi  que  MM.  le 
baron  dr  Roodenbeke,  le  comte  d'HAUSsoNViLLE,  de  TAcadémie  française  ;  le 
prince  d'ARENBERG,  président  de  la  Société  philanthropique  :  A.  Giôon, 
Cl,  Juglar,  Delaire,  etc. 

M.  LE  Secrétaire  général  propose,  au  nom  du  conseil,  l'admission  des 
membres  suivants  dans  la  Société  d'économie  sociale  : 
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M.  LiNDER,  inspecteur  général  des  mines,  président  du  conseil  général 
des  mines,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  J.  Michel; 

La  Société  de  la  Vieille  Montagne,  présentée  par  MM.  Cheysson  et  Ardant; 

M.  Th.  Audéoud,  président  du  conseil  d'administration  de  la  Société  delà 
Vieille  Montagne,  présenté  parles  mêmes; 

M.  DE  JoLY,  architecte  de  la  Chambre  des  députés,  présenté  par  MM.  Ar- 
dant et  Delaire  ; 

M.  Auguste  Gaudry,  ingénieur,  présenté  par  MM.  J.  Michel  et  Delaire  ; 

M.  Marcel  Bilard,  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  présenté  par 
MM.  Claudio  Jannet  et  le  R.  P.  Forbes; 

M.  Maneuvrier,  secrétaire  général  de  la  Société  de  la  Vieille  Montagne, 
présenté  par  MM.  Ardant  et  Delaire  ; 

M.  Prus,  ingénieur  de  la  Société  de  la  Vieille  Montagne,  présenté  par 
MM.  Ardant  et  Cheysson  ; 

M.  Paul  Josseau,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  présenté  par 
MM.  Cheysson  et  Fénelon  Gibon; 

M.  H.  Boulenger..  industriel,  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Delaire  ; 

La  Société  de  consommation  des  aciéries  de  Trith-Saint-Léger,  présentée 
par  les  mêmes  ; 

M.  Sartiaux,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chef  de  Texploi- 
lation  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  présenté  par  les  mêmes; 

M.  Ch.  Garnier,  présenté  par  MM.  Le  Play  et  Delaire  ; 

M.  Leviez,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  VUrbaine,  présenté 
par  M.  Cheysson  et  Delaire; 

M.  Heurteau,  ingénieur  en  chef  des  mines,  directeur  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans,  présenté  par  les  mêmes  ; 

La  Société  industrielle  du  Nord,  présentée  par  les  mêmes  ; 

M.  HuiLLARD,  industrie],  présenté  par  MM.  Cheysson  et  Fougerousse. 

M.  LE  Secrétaire  général  donne  lecture  de  la  lettre  adressée  au  Congrès 

par  la  Société  canadienne  d'économie  sociale  : 

Montréal,  3  mai. 

La  Société  canadienne  d'économie  sociale  regrette  d'être  si  loin  du 
théâtre  de  votre  prochain  congrès  auquel  vous  Finvitez  si  cordialement  à 
prendre  part;  elle  s'associe  à  vous  par  la  pensée  et  par  les  quelques  tra- 
vaux dont  vous  recevrez  les  rapports. 

Nos  travaux  de  l'année  1889-1890  ont  été  inaugurés  par  la  nombreuse  et 
brillante  réception  donnée  aux  membres  et  à  leurs  amis  dans  les  salons 
de  M.  Alphonse  Desjardins,  député  aux  communes  d'Ottawa,  notre  tréso- 
rier. Je  vous  ai  envoyé  le  compte  rendu  de  cette  soirée  que  les  lecteurs  de 
la  Réforme  sociale  ont  lu.  Depuis  nous  avons  eu  trois  conférences,  Tune  de 
M.  L.  W.  Sicotte,  sur  les  Banques  d'épargne  scolaires^  Taatre  du  docteur 
J.  A.  Beaudry,  sur  V Agriculteur  et  Vhxjgiùne  au  point  de  vue  social,  et  la 
troisième  de  M.  l'abbé  Bourassa,  sur  la  Corporation  ouvrière  en  France  au 
moyen  dge. 

Notre  groupe  se  compose  actuellement  de  24  membres  ;  vous  rece- 
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vrez  dans  quelques  jours  de  nouvelles  souscriptions  à  La  Réforme  sociale. 

Nous  avons  mis  à  l'élude  la  question  ouvrière  au  Canada,  et  nous  prépa- 
rons des  statistiques  sur  la  situation  des  ouvriers  dans  les  faubourgs  de 
Montréal.  Il  a  aussi  été  question  de  la  publication  d'un  bulletin  mensuel, 
mais  nos  ressources  pécuniaires  ne  nous  permettent  pas  ce  luxe  pour  le 
moment. 

M.  le  juge  Jette,  notre  président,  vous  offre  ses  souvenirs  ainsi  qu'à  ses 
amis  de  France,  membres  de  votre  Société,  et  surtout  à  M.  Rameau,  que 
nous  aimons  à  nommer  «  l'ami  du  Canada  »  et  le  père  de  notre  Société  cana- 
dienne d'économie  sociale.  En  m'associant,  en  mon  nom  et  au  nom  de  mes 
confrères  de  Montréal,  à  ces  hommages  pour  nos  distingués  confrères  de 
Paris,  et  leur  souhaitant  un  éclatant  et  durable  succès  pour  le  congrès  de 
mai  1890,  je  vous  prie  de  me  croire, 

Le  secrétaire  du  groupe  de  Montréal  :  L.  A.  Chauvin. 

Le  Secrétaire  général  dépose  sur  le  bureau,  avec  les  mémoires  envoyés 
parla  Société  canadienne  d'économie  sociale  :  \°  Les  paysans  de  la  Capitanate^ 
monographie  de  famille  par  M.  Santangelo  Spoto;  2"  La  famille  et  les  légis- 
lations pénales,  note  de  M.  Lacointa  ;  S**  La  lutte  contre  L" alcoolisme  en  Russie, 
par  M.  Raczinski,  (traduction  de  M  le  colonel  Wilbois). 

M.  Ch.  DE  RiBBE,  président  de  TAcaiiémie  dWix;  M.  Ch.  Grad,  de  l'Insti- 
tut de  France,  député  de  l'Alsace  au  Reichstag  allemand;  M.  le  comte  de 
BousiEs,  vice-président  d'honneur  de  la  Société  belge  d'économie  sociale; 
M.  Frédéric  Necker,  président  de  la  Société  chrétienne  suisse  d'économie 
sociale,  expriment  leurs  regrets  de  n'avoir  pu  prendre  part  à  la  session 
et  Mgr  Brincat,  évêque  d'Adrumète,  directeur  de  l'œuvre  anti-esclava- 
giste, envoie  le  télégramme  suivant  : 

Tunis,  21  mai,  4  h.  45. 
Reçois  aujourd'hui  votre  aimable  invitation,  et  regrette  de  ne  pouvoir 
l'accepter,  mais  suis  avec  vous  d'esprit  et  de  cœur  et  vous  envoie  tous  mes 
vœux.  —  Brincat. 

M.  LiNDER,  président,  prononce  l'allocution  suivante  : 
Mesdames,  Messieurs, 

Depuis  trois  mois  il  est  beaucoup  parlé  de  la  confe'rence  interna- 
tionale de  Berlin,  dont  un  de  nos  éminents  collègues  va  tout  à 
l'heure  vous  résumer  les  travaux. 

Le  bureau  de  votre  congrès  ayant  bien  voulu  m'appeler  à  pré- 
sider la  séance  générale  de  ce  jour  et  l'usage  m'obligeant  à  l'ouvrir 
par  un  discours,  permettez-moi  de  profiter  de  cette  obligation  pour 
dire  quelques  mots  de  cette  conférence,  à  laquelle  j'ai  eu  l'honneur 
de  participer,  et  des  causes  qui  l'ont  provoquée. 
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Les  nations  industrielles  de  l'Europe  et  du  nouveau  monde  sont 
sous  l'influence  d'un  besoin  de  transformation  sociale  qu'il  serait 
puéril  de  nier  et  de  combattre.  La  lutte  entre  le  capital  et  le  travail 
ou,  comme  l'on  dit  dans  certains  milieux,  entre  le  patron  ou  le 
bourgeois  et  l'ouvrier,  devient  chaque  jour  plus  vive.  Trop  rare- 
ment les  deux  intérêts  en  présence  sont  animés  d'un  véritable 
esprit  de  concorde,  se  rapprochent  et  s'entendent;  le  plus  souvent 
les  ouvriers  surexcités,  soit  par  leurs  propres  exigences,  soit  par 
des  influences  malsaines  exercées  par  des  hommes  qui  de  l'ouvrier 
n'ont  pas  même  le  nom, se  refusent  à  toute  conciliation  raisonnable, 
se  mettent  en  grève  et  provoquent  des  désordres,  quelquefois 
souillés  par  des  crimes,  toujours  nuisibles  à  leurs  intérêts  et  préju- 
diciables à  la  chose  publique. 

Cet  état  de  crise  sociale  ne  date  pas  d'hier:  son  origine  est  déjà 
ancienne  et,  dès  1841,  on  voit  un  industriel  des  Vosges,  Daniel  Le- 
grand,  chercher  le  remède  à  la  situation  dans  une  législation  inter- 
'  nationale  du  travail.  Repoussée  d'abord,  son  idée  s'est  tracé  peu  à 
peu  son  chemin,  a  trouvé  des  défenseurs  dans  tous  les  partis  et 
dans  toutes  les  classes,  s'est  glissée  dans  les  cabinets  des  gouver- 
nements, puis  sur  un  trône  et  finalement  a  provoqué  la  réunion, 
à  Berlin,  d'une  conférence  internationale,  à  laquelle  ont  assisté 
des  délégués  de  quinze  États  de  TEurope. 

Le  rescrit  du  4  février  1890  de  l'Empereur  allemand  a  formulé 
dans  ces  termes  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  convocation  de  cette 
assemblée  :  «  Les  difficultés  qui  s'opposent  à  l'amélioration  du  sort 
de  nos  ouvriers  et  qui  proviennent  de  la  concurrence  internatio- 
nale, ne  peuvent  être,  sinon  surmontées,  du  moins  diminuées,  que 
,  par  l'entente  internationale  des  pays  qui  dominent  le  marché  inter- 
national. » 

Le  prince  de  Bismarck,  développant  la  même  pensée,  l'a  précisée 
en  transmettant,  le  8  février  suivant^  à  l'ambassadeur  d'Allemagne 
la  décision  de  son  souverain:  «En  présence,  dit-il,  de  la  concurrence 
des  nations  sur  le  marché  du  monde  et  de  la  communauté  des 
intérêts  qui  en  résulte,  un  seul  Etat  ne  saurait  créer  avec  succès 
des  institutions  pour  le  bien-être  des  ouvriers  sans  compromettre  son 
aptitude  à  résister  à  la  concurrence  vis-à-vis  des  autres  États  expor- 
tateurs.  Des  dispositions  de  cette  nature  ne  peuvent  être  arrêtées 
que  sur  une  base  établie  uniformément  dans  tous  les  États  inté- 
ressés. Les  ouvriers  des  divers  pays  ayant  reconnu  la  vérité  de  ces 
faits  ont  noué  des  relations  internationales  ayant  pour  but  l'amé- 
lioration de  leur  situation.  Mais  des  efforts  dans  ce  sens  ne  peuvent 
présenter  des  chances  de  succès,  que  si  les  gouvernements  entre- 
prennent d'amener,  par  la  voie  d'une  délibération  internationale, 
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une  entente  sur  les  questions  les  plus  importantes  intéressant  le 
bien-être  des  ouvriers.  » 

De  la  part  de  l'Allemagne  le  but  apparent  de  la  conférence  était 
donc  de  préparer  à  ce  pays,  par  une  entente  internationale  sur  les 
questions  ouvrières,  le  développement  de  sa  puissance  industrielle 
et  commerciale,  et,  comme  conséquence,  un  travail  continu  et 
rémunérateur  à  ses  ouvriers. 

Ce  but  n'était  pas  le  seul;  il  en  était  un  autre,  dont  ne  parlait  ni 
le  rescrit  impérial,  ni  la  lettre  de  convocation  du  chancelier  ;  mais 
qu'on  a  vu  poindre  dès  la  première  séance  de  la  conférence. 

Si  la  question  sociale  a  de  la  gravité  dans  tous  les  pays  de  grande 
industrie,  elle  n'en  a  peut-être  nulle  part  autant  qu'en  Allemagne, 
où  l'inégalité  des  classes  existe  encore  sous  bien  des  rapports.  Les 
appréhensions  qu'elle  soulève  dans  cet  Empire  sont  vives  et  pous- 
sées même  chez  quelques  personnes  jusqu'à  la  terreur;  elles 
existent  même  dans  les  sphères  gouvernementales',  comme  le 
prouvent  ces  paroles  prononcées  par  le  baron  de  Berlepsch, 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  à  la  séance  d'ouverture  de 
la  conférence  :  «  Dans  la  pensée  de  l'empereur,  la  question  ouvrière 
s'impose  à  toutes  les  nations  civilisées,  depuis  que  la  paix  des  diffé- 
rentes classes  paraît  menacée  par  la  lutte  à  la  suite  de  la  concurrence 
industrielle.  La  recherche  d'une  solution  devient,  dès  lors,  non  seu- 
lement un  devoir  humanitaire,  mais  elle  est  exigée  aussi  par  la 
sagesse  gouvernementale  qui  doit  veiller  en  même  temps  au  salut  de 
tous  les  citoyens  et  à  la  conservation  des  biens  inestimables  d'une  civilisa^ 
tion  séculaire.  » 

«  La  houille,  —  disait  de  son  côté  le  prince  de  Bismarck  dans  une 
conversation  familière,  que  je  crois  pouvoir  reproduire  sans  man- 
quer à  aucune  convenance,  —  la  houille  est  l'aliment  de  la  vie  des 
nations  industrielles.  Si  les  ouvriers  mineurs  employés  à  son  extrac- 
tion se  mettaient  en  grève  partout,  au  même  moment,  —  et  la  chose 
n'est  pas  impossible,  —  tout  serait  arrêté,  depuis  le  travail  de  la 
petite  blanchisseuse  en  chambre  jusqu'à  celui  des  usines  colossales 
de  Krupp  ;  plus  de  circulation  sur  les  chemins  de  fer,  plus  d'éclai- 
rage dans  les  villes,  plus  de  feu  dans  nos  cuisines  et  nos  foyers 
domestiques.  La  vie  sociale  serait  interrompue;  l'alimentation 
publique  même  serait  compromise.  Les  grèves  des  houillères  sont 
donc  un  mal  redoutable;  il  faut  s'en  garer.  )> 

Il  faut  l'avouer.  Messieurs,  la  crainte  est  justifiée,  la  conclusion 
irréfutable,  et  le  spectacle  auquel  nous  assistons  dans  notre  vieille 
Europe  n'est  pas  fait  pour  atténuer  la  gravité  du  problème.  Sans 
vous  indiquer  la  solution  législative  que  préconisait  le  chancelier, 
je  me  bornerai  à  dire  qu'elle  ne  constituerait  pas  un  progrès  social 


24  RÉUNION  annuelle;  compte-rendu  général. 

dans  le  sens  moderne  du  mot,  mais  qu'elle  serait  logique  émanant 
d'un  homme  dont  les  principes  ont  toujours  été  ceux  de  l'autorité 
la  plus  absolue. 

L'amélioration  du  sort  des  ouvriers  n'était  donc  pas  le  seul  objectif 
de  la  conférence  ;  ce  que  visait  particulièrement  le  programme  de  ses 
délibérations,  c'était  la  recherche  du  moyen,  dans  un  but  de  sécu- 
rité publique,  d'assurer  la  continuité  de  la  production  du  charbon, 
en  soumettant  le  travail  dans  les  houillères  à  un  règlement  inter- 
national. 

Soumettre  le  travail  industriel  à  une  réglementation  était,  en 
Allemagne,  la  conséquence  logique  de  la  voie  de  socialisme  d'État, 
dans  laquelle  ce  pays  est  entré  par  ses  lois  d'assurance  obligatoire. 
En  imposant  à  ses  industriels  les  mêmes  charges  en  faveur  des 
ouvriers,  le  gouvernement  allemand  crut  sans  doute  pouvoir  leur 
donner  du  même  coup  le  moyen  de  lutter  entre  eux  à  armes  égales, 
oubliant  que  l'inégalité  est  et  sera  toujours  partout,  qu'elle  est  chez 
l'homme  comme  dans  l'industrie  :  chez  l'homme,  dans  son  intelli- 
gence, son  habileté,  sa  vigueur,  son  activité,  ses  habitudes,  la 
nature  de  son  travail;  dans  l'industrie,  à  la  fois  à  cause  de  la 
variété  de  la  matière  première,  des  moyens  de  production,  des  con- 
ditions locales  d'installation,  du  climat  et  de  l'importance  variable 
des  capitaux  mis  en  jeu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  du  moment  que  l'Allemagne  était  disposée  à 
admettre  ce  principe  chez  elle,  elle  devait  nécessairement,  sous 
peine  de  courir  le  risque  de  déchoir,  en  réclamer  l'application  à  la 
concurrence  extérieure  sur  le  marché  du  monde,  et  s'efforcer  de 
faire  passer  toutes  les  nations  industrielles,  celles  de  l'Europe  en 
particulier,  sous  le  niveau  égalitaire  d'une  législation  commune. 

Une  pareille  législation  est-elle  possible?  Est-elle  même  désirable? 

S'il  ne  s'agissait  que  de  l'établissement  de  ces  principes  généraux 
ayant  cours  chez  toutes  les  nations  civilisées,  principes  basés  sur  la 
justice  et  puisés  dans  la  morale  de  Celui  qui  a  régénéré  le  monde, 
il  y  a  dix-huit  siècles,  par  son  enseignement  et  ses  souffrances,  il 
n'y  aurait  guère  d'hésitation,  et  Taccord  serait  bientôt  établi.  Mais 
tel  n'est  pas  le  cas  :  la  question  posée  intéresse  non  seulement  les 
intérêts  vitaux  de  chaque  pays,  mais  encore  la  sécurité  nationale  de 
la  plupart  d'entre  eux. 

Chaque  nation  a  des  aptitudes  physiques,  des  mœurs,  des  habi- 
tudes, qui  sont  fonction  de  sa  race,  de  sa  situation  géographique, 
de  son  état  social  et  législatif;  ce  qui  peut  s'exécuter  avec  avan- 
tage chez  l'une,  perd  souvent  tout  intérêt  chez  l'autre  et  peut 
même  y  être  nuisible  :  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  par  exemple, 
les  mines  de  houille,  par  la  nature  de  leurs  gisements,  sont  d'une 
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exploitation  facile  et  économique  ;  on  ne  dispose  au  contraire  en 
Belgique  et  dans  le  nord  de  la  France  que  de  houilles  en  couches 
minces,  tourmentées,  profondes  et  d'une  extraction  difficile  et  coû- 
teuse. —  Croit-on  que  le  niveau  égalitaire  d'une  législation  ouvrière 
internationale  placera  les  houillères  de  ces  deux  derniers  pays  dans 
une  situation  telle  qu'elles  puissent  lutter  à  armes  égales  contre  les 
mines  plus  favorisées  des  Allemands  et  des  Anglais? 

Dans  leurs  conceptions  soi-disant  humanitaires,  les  partisans  à 
outrance  d'une  législation  pareille  ont-ils  bien  le  souci  de  la  sécu- 
rité des  pays  appelés  à  s'y  soumettre?  A  quel  pouvoir  le  contrôle  de 
l'application  de  cette  législation  serait-il  confié  ?  Que  ce  fût  à  l'un 
ou  à  l'autre  des  grands  États  contractants,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
que  les  contestations  ne  servissent  parfois  de  prétexte  à  des  luttes, 
où  le  faible  succomberait  sous  le  fort  primant  le  droit?  ^ 

A  la  conférence  de  Berlin,  les  délégués  de  la  Grande-Bretagne  ont 
formellement  refusé  de  mettre  leurs  lois  industrielles  à  la  discrétion 
d'un  pouvoir  étranger  ;  le  gouvernement  français  avait,  de  son 
côté,  déclaré  d'avance  qu'il  réservait  entièrement  à  cet  égard  sa 
liberté  d'action,  et  ses  délégués  n'en  ont  engagé  aucune  parcelle, 
estimant  que  chaque  nation  doit  rester  maîtresse  chez  elle  de  tout 
ce  qui  touche  à  sa  vie  propre  et  à  sa  sécurité. 

Cette  conclusion,  Messieurs,  est  aussi  celle  qui  parait  ressortir 
des  travaux  de  la  conférence  de  Berlin.  Après  avoir  posé  des  prin- 
cipes sous  forme  de  desiderata,  les  délégués  en  ont  en  effet,  réservé 
l'application  à  chaque  pays,  suivant  son  génie  propre,  sans  inter- 
vention ni  contrôle  d  aucun  d'eux.  Quant  aux  délibérations  qui  les 
y  ont  conduits,  permettez-moi  de  laisser  à  mon  éminent  collègue, 
M.  le  baron  de  Roodenbeke,  le  soin  de  vous  en  faire  l'exposé  avec 
la  compétence  et  l'autorité  que  vous  lui  connaissez. 

Ce  que  je  tiens  à  affirmer,  c'est  que  les  rapports  des  délégués 
des  divers  pays  n'ont  cessé  un  instant  d'être  empreints  de  la  plus 
parfaite  courtoisie,  et  que  l'harmonie  qui  a  présidé  aux  réu- 
nions a  témoigné  de  la  vive  et  sincère  sollicitude  de  tous  pour 
l'amélioration  du  sort  des  travailleurs.  Ce  ne  sera  pas  en  vain  que 
les  intérêts  des  ouvriers  auront  été  discutés  en  commun  par  des 
représentants  autorisés  de  quinze  puissances  industrielles  de  l'Eu- 
rope, et  je  ne  doute  pas  que  la  conférence  de  Berlin,  quoique  en 
aient  dit  des  esprits  chagrins,  ne  reste  comme  une  date  hono- 
rable dans  l'histoire  de  la  réglementation  du  travail.  {Appîaudisse- 
menis.) 

M.  le  baron  A.  T'Klnt  de  Roodenbeke  prend  la  parole  sur  la  Réglementa- 
tion du  travail  a  la  Conférence  internationale  de  Berlin.  —  La  réglementa- 
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tion  du  travail,  dit-il,  est  une  des  questions  qui  passionnent  le  plus  vive- 
ment en  ce  moment  Topinion  publique  des  pays  industriels,  parce  qu'elle 
touche  à  la  fois  aux  conditions  économiques  de  la  production,  à  la 
situation  matérielle  et  morale  des  classes  laborieuses,  et  par  là  à  Tordre 
social  tout  entier.  En  pareille  matière,  l'Élat  n'a  pas  à  jouer  le  rôle  de 
providence  terrestre  ;  mais  il  doit  intervenir  dans  une  certaine  mesure  là 
où  les  autorités  naturelles  font  défaut  ou  se  montrent  impuissantes.  Dans 
les  temps  d'indifférence  égoïste  et  d'individualisme  exagéré  où  nous 
vivons,  cette  intervention  se  justifie  à  un  double  titre:  et  par  l'abdication, 
très  fréquente  aujourd'hui,  de  la  puissance  maritale  ou  paternelle  dans 
les  rangs  des  travailleurs,  ce  qui  est  dû  surtout  aux  exigences  de  la  lutte 
pour  le  pain  quotidien;  et  parla  décadence  incontestable  du  patronat, 
favorisée  de  plus  en  plus  par  le  développement  de  la  grande  industrie,  et 
.par  la  multiplication  des  sociétés  anonymes.  Mais  elle  doit  s'exercer  avec 
prudence  et  sagesse,  et  dans  le  seul  domaine  de  l'industrie  :  car  le  travail 
agricole,  en  raison  même  de  son  organisation,  a  rarement  donné  lieu  à 
des  plaintes  fondées,  et  ne  nécessite  aucune  réglementation. 

Trois  points  essentiels  sont  ici  à  considérer:  le  devoir  de  protection  qui 
incombe  aux  pouvoirs  publics  à  l'égard  des  petits  et  des  faibles  ;  la  situa- 
tion budgétaire  de  la  famille  ouvrière;  et  les  nécessités  de  la  concurrence 
industrielle.  Les  législations  particulières  de  chaque  État  peuvent  chercher 
à  concilier  deux  de  ces  intérêts  parfois  contradictoires  :  l'intérêt  humani- 
taire et  l'intérêt  financier;  mais,  pour  régler  l'intérêt  économique,  un 
accord  international  est  indispensable.  Jusqu'ici  Tinitiative  collective  ou 
privée  des  patrons  et  celle  des  ouvriers  n'ont  pu  parvenir  à  la  réaliser  ; 
la  Suisse,  plus  récemment  l'Allemagne,  ont  essayé  alors  d'obtenir  l'adhé- 
sion des  autres  gouvernements  à  une  entente  diplomatique  sur  ces 
graves  questions,  et  la  conférence  de  1890  est  le  fruit  de  ces  persévérants 
efforts.  La  plupart  des  nations  industrielles  de  l'Europe,  désireuses  de 
contribuer  à  une  œuvre  de  pacification  sociale,  et  comprenant  qu'elles 
faisaient  en  même  temps  un  acte  de  sagesse  gouvernementale,  ont 
répondu  à  l'invitation  de  l'empereur  Guillaume  en  envoyant  des  délégués 
à  Berlin. 

Le  programme  primitif  de  cette  conférence,  basé  sur  les  rescrits  impé- 
riaux dont  on  a  tant  parlé,  promettait  d'être  fort  étendu,  et  comprenait 
y  notamment  la  hmitation  légale  de  la  journée  de  travail  de  l'ouvrier 
adulte,  ce  desideratum  du  prolétariat  des  deux  mondes  ;  mais,  en  présence 
des  observations  très  justes  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  il  a  dû  être 
considérablement  réduit.  On  s'est  occupé  surtout,  dans  cette  assemblée 
mémorable,  de  la  nécessité  de  faire  observer  le  repos  dominical  ou  heb- 
domadaire par  tous  les  ouvriers  indistinctement,  sauf  les  exceptions 
nécessaires;  de  modifier  la  durée  et  le  mode  de  travail  des  enfants,  des 
adolescents  et  des  femmes,  en  tenant  compte  de  l'âge  et  du  sexe,  et  d'as- 
surer  davantage,  à  l'avenir,  la  sécurité  et  la  salubrité  du  travail  minier, 
ainsi  que  la  continuité  de  la  production  houillère. 

Après  avoir  esquissé  à  grands  traits  les  délibérations  de  la  conférence, 
et  constaté,  dans  son  sein,  l'existence  de  trois  groupes  d'opinions  :  le 
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groupe  autoritaire,  le  groupe  libéral  et  le  groupe  des  intérêts  méridio- 
naux, le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke  examine  la  nature  et  le  caractère 
des  résolutions  adoptées.  D'après  lui,  elles  ont  un  caractère  sui  generis 
qui  a  été  mal  compris  :  sans  avoir  de  force  obligatoire  immédiate,  puis- 
qu'elles sont  prises  ad  référendum,  elles  engagent  cependant  jusqu'à  un 
certain  point  l'honneur  national  des  pays  qui  ont  permis  à  leurs  délégués 
de  les  accepter.  En  réalité,  elles  constituent  un  ensemble  de  principes 
réglementaires  qu'il  serait  désirable  de  voir  introduire  progressivement 
dans  les  législations  industrielles  des  divers  peuples,  autant  que  les  mœurs 
nationales  et  les  circonstances  locales  le  permettraient. On  peut  donc  espérer 
que  les  travaux  de  la  conférence  donneront  satisfaction  aux  aspirations 
légitimes  des  travailleurs,  et  leur  procureront  l'avantage  d'une  destinée 
meilleure,  d'une  existence  plus  douce.  Pour  que  ce  grain,  semé  par  la 
faible  main  de  Thomme,  porte  des  fruits  centuples  au  profit  de  l'huma- 
nité, une  seule  chose  est  nécessaire  :  la  bénédiction  de  Dieu. 

Le  P.  GiRAULT  que  sa  santé  très  éprouvée  par  douze  ans  de  mission 
dans  l'Afrique  équaloriale  empêche  malheureusement  de  présenter  lui- 
même  le  tableau  social  de  l'Ouganda,  envoie  un  mémoire  que  la  Réforme 
sociale  publiera  prochainement.  Situé  au  Nord  et  à  l'Ouest  du  Victoria 
Nyanza,  l'Ouganda  est  un  pays  de  collines  et  de  plaines  marécageuses, 
d'une  altitude  moyenne  de  1,200  mètres,  égal  en  superficie  à  peu  près  à 
sept  de  nos  départements,  avec  une  végétation  spleudide  et  une  culture 
presque  nulle,  et  dont  la  population  atteint  trois  à  quatre  millions  d'àmes. 
La  race  assez  mélangée  est  cependant  beaucoup  plus  belle  que  celle 
des  autres  nègres  qui  l'entourent,  et  rattache  ses  tradition  d'origine 
à  une  migration  venue  du  Nord.  Peu  retenus  par  leurs  superstitions,  ils 
acceptent  assez  facilement  l'islamisme  importé  par  les  Arabes,  ou  le  chris- 
tianisme prêché  par  les  missionnaires  européens.  Le  P.  Girault  décrit  avec 
détails  la  vie  domestique  de  ces  familles,  leurs  rites  de  mariage  ou  de 
funérailles,  leurs  habitations  et  leurs  champs,  leur  dédain  de  l'agriculture 
ou  de  l'élevage  et  leur  goût  pour  les  arts  industriels,  leurâpreté  au  gain  et 
leurs  aptitudes  pour  le  négoce.  Il  termine  par  des  considérations  qui 
touchent  au  gouvernement  absolu  du  roi,  et  aux  révolutions  récentes 
de  ce  pays  où  les  persécutions  les  plus  cruelles  furent  exercées  contre  les 
chrétiens,  où  les  Arabes  un  instant  les  maîtres  ont  été  renversés  parune^es- 
tauration  du  roi  devenu  chrétien;  péripéties  d'autant  plus  intéressantes 
en  ce  moment  pour  l'avenir  delà  civilisation  en  Afrique,  que  l'Angleterre 
et  l'Allemagne  convoitent  également  ce  royaume  (1). 

La  séance  est  levée  à  10  heures  trois  quarts. 

J.  A.  DES  ROTOURS, 

Secrétaire  de  la  Société  d'économie  sociale. 


f  1)  On  sait  que  ces  difficultés  viennent  d'être  inopinément  résolues,  et  que  le 
traité  conclu  entre  rAllemagne  et  l'Angleterre  le  17  juin  attribue  à  celle-ci  la 
souveraineté  de  l'Ouganda. 
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PREMIÈRE  RÉUNION  (17  Mai) 

LES  GRÈVES,  LEURS  CAUSES  ET  LEURS  RÉSULTATS 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin,  sous  la  présidence  de  M.  E. 
Cheysson. 

M.  J.  Angot  des  Rotours  donne  lecture  d'une  étude  sur  le  mouvement  des 
grèves  et  la  question  ouvrière.  Nous  sommes  entrés  dans  une  période 
de  reprise  des  affaires,  et  dans  une  période  de  grèves.  Des  conflits  de  cette 
nature  se  sont  produits  dans  tous  les  temps;  mais  ceux  auxquels  nous 
assistons  ont  peut-être  des  caractères  particuliers.  Hors  de  France,  il  faut 
les  suivre  dans  les  trois  grands  pays  qui  sont  à  la  tête  de  l'industrie 
moderne.  Aux  Etats-Unis,  les  grèves  sont  très  nombreuses  ;  elles  ont  été 
étudiées  scientifiquement  par  M,  Carroll  Wright,  qui  a  montré  ce  qu'elles 
coûtent  aux  travailleurs.  En  Allemagne,  le  socialisme  d'Etat  ne  paraît  pas 
avoir  donné  satisfaction  aux  aspirations  des  ouvriers  ;  et  l'on  n'a  pas 
oublié  la  récente  agitation  des  mineurs  de  Westphalie.  Les  grèves  anglaises 
méritent  d'être  observées  :  l'idée  de  l'arbitrage  fait  des  progrès.  Il  semble 
qu'on  peut  signaler  partout  trois  Iraits  caractéristiques  :  la  tendance  qui 
pousse  le  monde  du  travail,  patrons  et  ouvriers,  à  s'organiser  en  groupe- 
ments compacts  ;  l'importance  de  la  question  morale  dans  la  question 
ouvrière  ;  le  mécontentement  profond  et  inquiétant  dont  les  travailleurs 
donnent  tant  de  preuves.  On  ne  saurait  trop  étudier  ces  indices  révéla- 
teurs des  tendances  qui  entraînent  nos  sociétés. 

M.  TuRQUAN,  chef  du  bureau  de  la  statistique  au  ministère  du  commerce, 
donne  à  l'assemblée  des  renseignements  sur  la  statistique  des  grèves  en 
France,  d'après  les  relevés  officiels.  Après  quelques  considérations  histo- 
riques, tendant  à  prouver  que  les  grèves  ne  sont  pas  absolument  un  pro- 
duit de  notre  siècle,  M.  Turquan  donne  des  chiffres  précis  et  en  tire  des 
conclusions  :  les  grèves  se  produisent  surtout  au  commencement  de 
Tannée,  au  printemps.  Parmi  les  causes  qui  les  provoquent, la  plus  impor- 
tante est  la  diminution  des  salaires.  On  remarque  que  précisément  les 
grèves  dues  à  cette  cause  sont  celles  qui*  réussissent  le  plus  rarement 
parce  que  le  patron  ne  fait  de  réductions  que  lorsqu'elles  lui  sont  com- 
mandées par  la  situation  de  son  industrie.  Les  grèves  coûtent  fort  cher  a- 
tout  le  monde,  mais  surtout  à  l'ouvrier;  on  calcule  qu'il  lui  faut  en 

(1)  En  raison  tic  l'importance  et  du  développement  de  la  discussion  daus  les 
1  et  5**  rthniious  de  travail,  ces  trois  séancts  seront  publiées  in  crtenso, 
dans  les  prochaines  livraisons  de  la  Réforme  sociale. 
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moyenne  travailler  9  mois  pour  rattraper  le  salaire  perdu,  M.  Turquan 
conclut  en  disant  que  la  liberté  des  associations  est  un  fait  définitif,  contre 
lequel  il  est  inutile  de  se  raidir.  Il  n'y  voit  qu'un  remède,  la  propagation 
dans  les  classes  ouvrières  des  principes  de  l'économie  politique  et  sociale. 

Dans  la  discussion  qui  suit  cet  intéressant  exposé,  M.  Claudio  Jannet 
montre  par  divers  exemples  que  les  grèves  ont  eu  une  grande  impor- 
tance dans  les  siècles  précédents,  et  même  dès  le  xv«  siècle  en  Alle- 
magne. —  M.  GiBOiN  expose  les  détails  de  la  grève  qui  vient  de  se  pro- 
duire à  Commentry  et  qui  a  été  uniquement  provoquée  par  les  menées 
d'un  politicien  venu  de  Paris.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  cet  agitateur 
ayant  été  arrêté,  la  grève  a  aussitôt  cessé  et  les  ouvriers  ont  de  suite 
demandé  à  rentrer,  sans  exception.  M.  Gibon  ajoute  que  non  seulement  la 
société  coopérative  n'a  pas  fourni  de  subsides  à  la  grève,  comme  on  l'a 
dit,  mais  qu'au  contraire,  les  grévistes  en  ont  reçu  des  commerçants  de 
la  contrée  qui  leur  ont  fait  promettre  de  supprimer  cetle  société.  — 
M.  Hubert- Valleroux  attire  Tattention  de  l'assemblée  sur  l'action  des  pou- 
voirs publics  en  pareille  matière  ;  il  cite  la  grève  des  verriers  du  Bas- 
Meudon,  pendant  laquelle  le  maire  a  essayé  de  forcer  le  patron  à  céder 
aux  ouvriers.  —  M.  le  Président,  tout  en  accordant  que  cette  ingérence 
est  illégale,  fait  remarquer  que  les  ouvriers  ont  fait  entendre  les  mêmes 
plaintes,  parce  que  dernièrement  les  officiers  des  troupes  envoyées  pour 
réprimer  les  grèves  du  Nord  avaient  été  reçus  chez  les  patrons,  —  M.  Wiiz 
demande  à  M.  Turquan  si  les  élections  n'ont  pas  d'influence  sur  les  grèves? 
Il  croit  que  les  grèves  d'Alsace,  en  1870,  ont  été  le  résultat  du  plébiscite. 
—  M.  Turquan  dit  que  les  chiffres  des  dernières  années  ne  permettent  pas 
de  constater  de  variations  spéciales  aux  époques  d'élections.  —  M.  Claudio 
Jannet,  reprenant  la  question  de  l'ingérence  des  pouvoirs  publics,  demande 
qu'on  fasse  une  distinction.  Les  pouvoirs  locaux  peuvent  très  utilement 
intervenir  pour  amener  une  conciliation.  Il  regrette,  en  outre,  que  le  gou- 
vernement n'agisse  pas  avec  assez  de  vigueur  pour  maintenir  la  liberté 
des  ouvriers  qui  veulent  continuer  leur  travail.  —  M.  Gibon  tient  à  rendre 
justice,  à  ce  propos,  à  Tadministralion  de  Commentry  qui  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  maintenir  cette  liberté.  —  M.  le  Président  demande  si  les 
grèves,  généralement  nuisibles  à  l'ouvrier,  n'ont  pas  cependant  un  effet 
préventif,  et  n'amènent  pas  les  patrons  à  augmenter  spontanément  les 
salaires.  —  M.  Turquan  répond  que  si  le  patron  prévient  la  grève,  elle  ne 
se  produit  pas  et,  par  conséquent,  la  statistique  ne  donne  pas  de  rensei- 
gnements sur  la  question  ainsi  posée. 

M.  le  Président,  en  terminant,  demande  à  M.  J.  des  Rolours  d'ajouter 
à  son  intéressant  travail  un  paragraphe  relatif  aux  grèves  de  patrons  qui 
se  sont  déjà  produites  et  semblent  devoir  se  développer  encore. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 

Le  secrétaire, 
Joseph  de  Sèze. 
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DEUXIÈME  RÉUNION  (18  Mai) 

LES  ARTÈLES.  —  LES  COMPAGNONS  DU  DEVOIR. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin  sous  la  présidence  de 
M.  J.  Michel,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

M.  Afanassiev,  professeur  à  l'Université  d'Odessa,  n'ayant  pu  revenir  de 
Russie  assez  tôt  pour  prendre  part  à  la  session,  il  est  donné  lecture  de  son 
mémoire  sur  les  Artèles  ou  associations  d'ouvriers  en  Russie  (1  ). 

Après  avoir  défmi  l'artèle  et  en  avoir  indiqué  l'antique  origine,  M.  Afa- 
nassiev  divise  son  travail  en  .deux  parties,  consacrées,  Tune  aux  arfcèles  de 
la  grande  Russie,  l'autre  aux  artèles  de  la  Petite-Russie.  Dans  la  Grande. 
Russie,  on  trouve  tout  d'abord  les  artèles  de  la  Rourse  qui  s'occupent  du 
chargement,  du  déchargement  et  de  la  conservation  des  marchandises. 
L'orateur  en  décrit  l'organisation  intérieure,  le  mode  de  fonctionnement 
et  de  recrutement.  Viennent  ensuite  les  artèles  de  pécheurs  et  de  chas- 
seurs, dont  les  principaux  sont  ceux  de  la  mer  Rlanche  et  ceux  de  l'Oural. 
Puis^  les  artèles  d'artisans,  dont  le  plus  remarquable  est  l'artèle  des  ébé- 
nistes de  Saint-Pétersbourg.  Il  y  a  encore,  dans  le  gouvernement  de  Jaros- 
lav, des  artèles  de  communes  qui  s'occupent  de  la  fabrication  des  caisses. 
Enfin,  on  trouve  des  artèles  d'ouvriers,  se  formant  tous  les  ans  au  prin- 
temps pour  se  répandre  dans  le  pays  et  chercher  de  l'ouvrage,  et  se  dissol- 
vant à  la  fin  de  l'été.  Ces  artèles  présentent,  en  outre,  ce  caractère  qu'ils 
sont  tout  à  la  fois  société  coopérative  de  production  et  société  coopérative 
de  consommation. 

Passant  aux  artèles  de  la  Petite-Russie,  dont  on  avait  longtemps  ignoré 
Pexistence,  M.  Afanassiev  en  indique  l'origine,  qui,  selon  lui,  remonte  aux 
colonies  de  Cosaques  Zaporogues.  Les  principaux  artèles  de  ces  contrées 
sont  des  artèles  de  pécheurs  et  de  chasseurs  et  surtout  des  artèles  s'occu- 
pant  du  transport  du  blé,  du  sel  et  du  poisson.  L'orateur  en  décrit  l'orga- 
nisation quasi-mihtaire  et  le  fonctionnement  :  il  insiste  sur  l'importance 
encore  considérable  de  leur  trafic,  qui  tend  cependant  à  diminuer  au  fur 
et  à  mesure  que  les  moyens  de  communication  augmentent. 

On  trouve  aussi  en  certains  endroits  des  associations  de  paysans  fondées 
pour  la  culture  en  commun  d'un  territoire.  Enfin,  l'orateur  signale  des 
artèles  de  faucheurs,  et  les  artèles  de  bateliers  de  Sébastopol  ;  mais  les 
uns  et  les  autres  sont  récents.  Il  conclut  en  indiquant  les  moyens  qui, 
selon  lui,  pourront,  en  transformant  l'artèle,  lui  donner  une  organisation 
moins  sommaire,  et  le  mettre  à  même  de  répondre  aux  besoins  modernes. 

M.  LE  Président  estime  que  si  la  Russie  a  su  réaliser  par  ses  artèles  et 
depuis  longtemps  déjà,  bien  mieux  que  toutes  les  autres  nations  euro- 
péennes, de  vraies  sociétés  coopératives  de  (production,  ce  résultat  doit 

(1)  "V.  la  description  des  Artèles  donnée  par  F.  Le  Play  dans  les  Ouvriers  euro* 
péens,  t.  II,  ch.  V,  §S  20  et  21. 
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certainement  être  attribué  aux  traditions  de  la  famille  patriarcale  dont  la 
force  est  encore  plus  grande  en  Russie  que  partout  ailleurs.  Nous  qui 
avons  tant  cherché,  sans  succès  du  reste,  à  développer  la  coopération  de 
production,  nous  pourrions  sans  doute  trouver  dans  les  artèles  d'utiles 
exemples.  —  M.  Barberet  fait  observer  que  Torganisation  de  ces  sociétés 
coopératives  de  production  ne  se  rencontre  pas  seulement  en  Russie  :  on 
la  trouve  également  développée  dans  les  pays  Scandinaves.  —  M.  Gibon 
demande  quelques  explications  sur  une  contradiction  au  moins  appa- 
rente. On  a  dit  que  les  artèles  appartiennent  à  l'entrepreneur  :  or  cela  ne 
se  concilie  guère  avec  la  définition,  avec  l'idée  même  del'artèle  qui  est  une 
association  indépendante,  et  n'appartient  à  personne.  —  M.  le  Président 
répond  qu'il  y  a  eu  confusion  :  ce  n'est  pas  l'artèle,  c'est  le  matériel,  l'ou- 
tillage de  l'artèle  qui  appartient  seul  à  Tentrepreneur,  — Le  R.  P.  Ludovic 
demande  à  quelle  époque  remonte  l'origine  des  artèles.  —  M.  Delaire 
répond  que  les  textes  cités  par  M.  Afanassiev,  au  début  de  son  mémoire, 
en  reportent  la  création  antérieurement  au  xi^  siècle.  —  M.  Albert  Rivière, 
ancien  magistrat,  à  propos  de  la  si  intéressante  étude  de  M.  Afanassiev, 
et  pour  répondre  au  regret  exprimé  tout  à  l'heure  par  M.  le  président, 
signale  en  France  une  institution  analogue.  Dans  certains  syndicats 
agricoles,  notamment  dans  celui  de  la  Charente-Inférieure,  le  plus 
puissant  et  le  mieux  organisé  de  tous,  il  s'est  constitué  à  côté  du  syndicat 
lui-même,  une  véritable  société  de  consommation  et  de  vente.  Les 
membres  de  la  société  sont  des  agriculteurs  qui  achètent  au  syndicat  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  leur  consommation  et  qui  vendent  par  son  inter- 
médiaire tout  ce  qu'ils  produisent.  Cette  dernière  partie  de  leurs  opéra- 
tions pourrait  s'étendre  considérablement  si  l'on  parvenait  à  constituer 
des  maisons  de  vente  à  Paris.  Ne  devons-nous  pas  voir  là  une  institution 
qui,  modifiée  conformément  au  génie  de  notre  race,  rendra  les  mêmes 
services  que  l'artèle  et  pourrait  servir  de  modèle?  —  M.  Funck-Brentano 
donne  ensuite  quelques  détails  complémentaires  sur  Torigine  de  Tarlèie 
russe  que  M.  Afanassiev  a  très  justement  rattaché  au  mir.  Le  mir,  la 
commune  rurale  en  Russie,  remonte  à  une  très  haute  antiquité  :  rien  n'est 
plus  remarquable  que  l'organisation  intérieure  et  la  stabilité  presque 
absolue  de  ces  institutions,  lesquelles  n'ont  pas  varié  depuis  plus  d'un 
siècle  et  que  l'abohtion  du  servage  par  S.  M.  l'empereur  Alexandre  II 
n'a  pas  sensiblement  modifiées.  Par  là  apparaît  nettement  la  force  de 
l'esprit  de  tradition  en  Russie  :  on  ne  doit  donc  pas  s'étonner  de  la  disci- 
pline intérieure  qui  préside  au  fonctionnement  des  artèles  russes. 

M.  Pierre  du  Maroussem  prend  ensuite  la  parole  sur  Les  Compagnons  du 
Levoir,  passants  charpentiers,  bons  drilles  du  Tour  de  France,  Dans  un  rap- 
port plein  de  faits  curieux  il  indique  d'abord  Forigine  du  compagnon- 
nage qui,  selon  lui,  vient  de  la  franc-maçonnerie.  Celle-ci,  on  le  sait,  fut 
d'abord  une  association  de  gens  de  métier:  mais  comme  elle  passa  rapi- 
dement aux  mains  de  membres  appartenant  aux  professions  libérales,  les 
gens  de  métier  formèrent  de  nouvelles  associations  qui  devinrent  les  com- 
pagnonnages. Ceux  des  charpentiers  ont  formé  plusieurs  branches,  dont 
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la  plus  importante  est  encore  aujourd'hui  celle  des  Compagnons  du  Devoir, 
la  seule  que  vise  le  présent  travail. 

Les  Compagnons  du  Devoir  ont  fondé  t*e  qu'on  appelle  le  Tour  de  France, 
qui  comprend  quinze  villes:  Lyon,  Nîmes,  Marseille,  Toulouse,  Agen, 
Bordeaux.  Rochefort,  Nantes,  Angers,  Tours,  Blois,  Orléans,  Paris, 
Auxerre  et  Dijon  :  toutes  ces  villes  sont  fédérées  et  reliées  entre  elles  par 
leurs  bureaux.  Dans  chaque  ville,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  et  repré- 
senté par  le  bureau,  qui  comprend  la  Mère,  le  président  ou  rouleur, 
nommé  pour  quinze  jours,  et  un  comité  de  direction  de  huit  membres, 
dont  l'un,  dit  commis,  est  en  fait  presque  inamovible.  —  Le  pouvoir  légis- 
latif est  aux  mains  de  rassemblée,  qui  se  compose  des  compagnons  :  parmi 
ceux-ci,  il  faut  distinguer  les  aspirants,  les  initiés  de  premier  rang  ou 
renards,  et  les  compagnons  initiés  :  ceux-ci  seuls  ont  droit  d'entrée  à  l'as- 
semblée. Viennent  alors  des  détails  inédits  sur  les  rites  et  époques  des 
initiations,  les  insignes  des  compagnons,  les  funérailles,  les  conduites,  les 
fêtes,  etc. 

Passant  à  l'utilité  du  compagnonnage,  M.  du  Maroussem  l'étudié  au 
triple  point  de  vue  de  l'enseignement  professionnel,  de  Tassistance  maté- 
rielle, et  du  patronage  moral.  Il  termine  en  indiquant  les  causes  de  déca- 
dence du  compagnonnage  qui  tend  aujourd'hui  à  disparaître  de  plus  en 
plus. 

M.  LE  Président  constate  le  succès  d'une  étude  si  précise  et  si  instruc- 
tive qui  permet  à  l'assemblée  de  juger  sur  un  exemple  ce  qu'a  été  le  cours 
fait  cet  hiver  à  l'École  de  droit  par  M.  P.  du  Maroussem  sur  VOmrier  du 
bâtiment  à  Paris,  d'après  la  méthode  des  monographies. 

Le  R.  P.  Ludovic  de  Besse  demande  si  le  compagnonnage,  dont  il  vient 
d'être  parlé  n'a  pas  donné  naissance  à  l'Association  des  ouvriers  charpen 
tiers  de  la  Villette,qui  est  une  véritable  société  coopérative  de  production. 

M.  Castel,  l'un  des  fondateurs  de  cette  association,  prend  la  parole: 
«  L'Association  des  ouvriers  charpentiers  de  la  Villette,  dit-il,  a  été  fondée 
en  1882  lors  de  la  grève  des  charpentiers  ;  il  y  avait  alors  à  Paris  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  charpentiers  qui  ne  désiraient  pas  la  grève,  et  qui 
cependant  avaient  été  forcés  de  la  subir,  la  grève  ayant  été  mise  aux 
voix  dans  une  réunion  et  ayant  été  votée  par  la  majorité.  Dans  ces  con- 
ditions, plusieurs  des  opposants  à  la  grève  vinrent  me  trouver  pour  me 
demander  mon  aide.  Je  leur  parlai  d'une  association,  et  celte  idée,  à 
peine  iancée,  fut  très  favorablement  accueillie  par  eux  :  en  quelques  jours 
un  premier  capital  de  .30,000  francs  était  souscrit  et  versé.  Tout  aussitôt  la 
société  commença  à  exécuter  des  travaux,  et,  comme  ceux-ci  exigeaient 
une  mise  de  fonds  supérieure  au  capital  versé,  on  se  résolut  à  appeler  de 
nouveau  30,000  francs  d'abord,  puis  20  autres  mille  francs.  Les  verse- 
ments se  faisaient  à  raison  de  21)  francs  par  mois  :  point  de  reçu  :  tout  se 
passait  en  famille  ;  le  caissier  recevait  l'argent  et  faisait  tout  simplement 
une  croix  devant  le  nom  du  souscripteur.  La  société  est  une  société  ano- 
nyme par  aclions  ;  toutes  les  actions  sont  aujourd'hui  entre  les  mains  des 
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ouvriers,  complètement  libérées  ;  il  est  à  noter  que  le  capital  est  variable. 
Il  dépasse  aujourd'hui  500,000  francs.  Le  nombre  des  actionnaires  est 
d^nv.iron  250.  Dès  le  début,  la  société  a  été  recrutée  parmi  les  seuls 
ouvriers  compagnons.  Cette  condition  est  cettainement  Tune  de  celles  qui 
ont  contribué  le  plus  efficacement  à  la  prospérité  de  la  société  ;  car  de 
cette  sorte,  on  n'admettait  comme  membres  que  des  ouvriers  sur  les- 
quels on  savait  pouvoir  compter.  Actuellement  encore,  il  faut  absolument 
être  compagnon  pour  être  reçu  membre  de  la  société  ;  il  faut  en  outre 
avoir  des  certificats  d'aptitude,  de  bonne  conduite  et  de  capacité. 

La  société  possède  des  approvisionnements  de  bois  considérables,  un 
chantier  magnifique  et  un  hangar  immense.  De  plus,  elle  prélève  tous  les 
ans  une  somme  sur  les  bénéfices,  en  vue  de  la  transformation  et  du  per- 
fectionnement de  son  outillage.  Quant  à  la  nature  de  ses  travaux,  ils  ne 
comprennent  pas  seulement  les  constructions  en  bois  ;  ils  embrassent 
aussi  la  charpente  en  fer.  On  sait  en  effet  qu'aujourd'hui,  la  charpente 
métalhque  tend  à  se  substituer  presque  entièrement  à  celle  en  bois  dans 
la  construction  des  maisons.  C'est  donc  une  question  très  importante  pour 
la  société  que  de  pouvoir  transformer  ses  procédés  et  son  outillage  pour 
les  adapter  aux  besoins  nouveaux.  Les  charpentiers  l'ont  bien  compris,  et 
beaucoup  d'entre  eux  savent  actuellement  travailler  le  fer  aussi  bien  que 
le  bois.  —  Pour  les  travaux  en  cours,  la  société  les  paye  au  moyen  du 
fonds  de  roulement  qu'elle  possède;  il  a  fallu  beaucoup  travailler  pour 
arriver  à  constituer  ce  fonds,  et  pourtant  c'était  indispensable,  car  la 
société  n'est  payée  que  lorsque  les  travaux  sont  faits  ;  il  lui  faut  donc  en 
faire  l'avance  parfois  considérable.  Quant  au  nombre  des  ouvriers 
employés  par  la  société,  il  varie  avec  la  quantité  de  travaux  entrepris.  » 

M.  Castel  entre  ensuite  dans  le  détail  des  difficultés  intérieures  que  la 
société  a  eu  à  surmonter  avant  d'arriver  à  l'organisation  qu'elle  possède 
aujourd'hui.  Il  constate  que  ces  difficultés  n'ont  pu  être  vaincues  que  par 
l'abnégation  et  le  dévouement  dont  tous  les  membres  ont  fait  preuve, 
depuis  le  premier  jusqu'au  dernier.  Aujourd'hui,  tout  est  terminé,  et 
l'avenir  de  l'Association  semble  parfaitement  assuré. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Castel  du  récit  vivant  et  détaillé  qu'il  a 
bien  voulu  faire,  et  la  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 

Le  secrétaire,  Fernand  de  Sèze, 
Docteur  en  droit. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  de  M.  le  baron 
A.  T'Klnt  de  Roodenbeke,  vice-président  de  la  Société  belge  d'économie 
sociale. 


TROISIÈME  RÉUNION 


(19  Mai) 


LES  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  EN  BELGIQUE. 
LA    COOPÉRATION,   SON   DOMAINE,    SES  LIMITES. 


La  Réf.  Soc.  —  r""  juillet  1890. 


2'  série,  T.  X,  3. 
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M.  le  D'  GoDDYN  prend  la  parole  sur  La  coopération  en  Belgique.  —  Les 
associatioDS  coopératives  ne  datent  que  de  la  seconde  moitié  du  siècle.  En 
1864  fut  fondée  à  Liège  la  première  société  coopérative  de  crédit  par  l'ini- 
tiative de  M.  d'Andrimont,  Depuis  cette  époque  18  banques  populaires  ont 
été  fondées  comprenant  ensemble  10,000  membres  avec  2  millions  décapi- 
tai et  5  millions  1/2  de  dépôts. 

La  société  coopérative  de  production  n'a  guère  réussi  jusqu'ici.  11  se 
manifeste  cependant  dans  les  campagnes  un  réveil  de  Tesprit  d'association. 
C'est  ainsi  que  l'on  constate  la  fondation  de  nombreuses  sociétés  coopé- 
ratives de  production  agricole  :  laiterie  et  fromagerie  coopératives. 

Mais  la  forme  qui,  à  tous  égards,  semble  convenir  au  caractère  national, 
c'est  la  coopérative  de  consommation.  La  propagande  socialiste  n'a  pas 
été  étrangère  à  ce  succès.  Car  la  société  coopérative  est  un  excellent 
moyen  pour  entraîner  les  Lièdes  et  les  indifférents.  Il  est  impossible  de 
demdLnàev  ex  abrupto  à  l'ouvrier  ses  épargnes  pour  le  triomphe  des  idées 
anarchistes.  Mais  il  est  facile  de  lui  dire  :  entrez  dans  la  société  coopéra- 
tive, vous  y  aurez  des  avantages  pécuniaires  tout  en  abandonnant  quelque 
chose  pour  le  combat  démagogique.  Et  voilà  comment  le  Vooruit  de  Gand 
a  été  le  pivot  de  l'agitation  socialiste  en  Flandre.  La  coopérative  de  con- 
sommation ne  s'est  occupée  avec  succès  que  de  la  boulangerie,  de  l'épi- 
cerie et  de  la  pharmacie.  La  boucherie  et  la  brasserie  ne  semblent  pas  se 
prêter  à  ce  genre  de  sociétés. 

En  résumé  il  doit  y  avoir  en  Belgique  70  à  80,000  coopérateurs  sur  une 
population  de  5  millions  d'hommes. 

M.  Gruner  prend  ensuite  la  parole  pour  exposer  ce  qu'il  considère 
comme  le  domaine  et  les  limites  raisonnables  de  la  coopération.  Il  cherche 
tout  d'abord  une  définition  quelque  peu  précise  du  mot  coopération  et 
indique  les  caractères  essentiels  des  associations  coopératives,  mais  il  fait 
en  même  temps  remarquer  les  profondes  divergences  de  vues  qui  existent 
en  France,  entre  les  principaux  promoteurs  de  la  coopération  quant  au 
but  final  à  poursuivre.  Parmi  les  trois  formes  principales  de  la  coopéra- 
tion :  banques  coopératives,  sociétés  coopératives  de  consommation  et 
sociétés  coopératives  de  production,  la  première  est  immédiatement  mise 
à  part  par  M.  Gruner  comme  ayant  déjà  été  étudiée  devant  la  Société 
d'économie  sociale;  il  limite  son  travail  aux  seules  associations  de  con- 
sommation et  de  production. 

Après  un  coup  d'œil  sur  les  formes  diverses  qu'a  prises  l'idée  coopérative 
dans  la  suite  des  âges,  alors  que  le  fait  existait  sans  qu'il  eût  même  reçu 
de  nom  spécial,  M.  Gruner  étudie  les  associations  coopératives  de  consom- 
mation ;  il  montre  qu'elles  doivent  limiter  leur  action  à  la  vente  de 
matières  peu  altérables,  peu  exposées  aux  variations  de  la  mode,  et  d'un 
emploi  très  courant;  et  qu'après  avoir  acheté  en  gros,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  sans  chercher  de  bénéfices  exceptionnels  dans  des  spécula- 
tions heureuses,  elles  doivent  vendre  strictement  au  comptant  sans  faire  de 
crédit.  11  montre  les  difficultés  successives  qui  surgissent  dès  que  les 
sociétés  veulent  étendre  leur  action  et  s'occuper  de  production,  et  indique 
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plusieurs  des  causes  qui  expliquent  les  insuccès  si  nombreux  de  ces  essais. 

L*emploi  des  bénéfices  produits  par  les  entreprises  coopératives  ne 
devrait  pas,  en  réalité,  rentrer  dans  les  limites  de  cette  étude,  et  pourtant 
c'est  cette  question  qui  passionne  et  qui  divise  le  ,  plus  les  coopérateurs. 
M.  Gruner  cherche  à  lever  toute  équivoque  et  à  montrer  l'abus  qu'il  y  a  à 
baptiser  du  nom  de  coopération  certaines  entreprises  alimentées  par  des 
capitaux  provenant  de  bénéfices  coopératifs,  mais  gérées  absolument 
comme  le  seraient  de  simples  sociétés  par  actions  ou  en  commandite,  sans 
que  les  travailleurs  jouissent  d'aucune  participation  coopérative  ;  par  plu- 
sieurs exemples  successifs,  il  montre  qu'elles  sont  tout  aussi  et  même  plus 
réellement  des  associations  coopératives,  ces  grandes  sociétés  dont  les 
actions  et  les  obligations  sont  dispersées  par  petits  lots  parmi  les  plus 
modestes  capitalistes. 

Vouloir  aller  plus  loin,  et  prétendre  par  une  transformation  de  toute 
l'organisation  industrielle  et  commerciale,  lier  strictement  la  production 
aux  besoins  immédiats  de  la  consommation  sous  prétexte  d'éviter  les  crises 
et  l'action  des  intermédiaires  capitalistes  et  négociants,  paraît  à  M.  Gruner 
une  aspiration  bien  grosse  de  dangers;  et  par  un  rapide  coup  d'œil  sur  le 
passé  et  sur  le  présent,il  montre  que  si  l'on  peut  reprocher  à  l'organisation 
commerciale  actuelle  ses  crises  périodiques,  on  lui  doit  au  moins  d'avoir 
mis  fin  à  ces  famines  et  à  ces  pléthores  qui  désolaient  le  monde  ancien 
et  celui  du  moyen  âge.  M.  Gruner  ne  sera  donc  pas  aussi  ambitieux  que 
d'autres  ;  il  demande  à  la  coopération  d'améliorer  et  non  de  transformer 
l'ordre  économique  ;  il  ne  voudrait  pas  qu'on  fit  entrevoir  à  l'ouvrier  de 
brillantes  perspectives  dans  une  transformation  radicale  que  tant  de  causes 
majeures  rendent  irréalisable.  Il  se  défie  des  programmes  qui  augmentent 
la  division  des  classes  en  opposant  l'un  à  l'autre  producteur  et  consommateur; 
il  convie  tous  les  amis  du  peuple  à  faire  de  la  coopération  et  non  du  collec- 
tivisme. 

M.  LE  Président,  en  remerciant  M.  Gruner,  tient  à  constater  que  les  con- 
clusions de  son  remarquable  rapport  sont  en  concordance  absolue  avec  les 
renseignements  obtenus  en  Belgique  par  la  grande  enquête  de  la  Commis- 
sion royale  du  travail. 

M.  FouGEROUssE  désire  ajouter  un  mot  sur  l'emploi  des  bénéfices  réalisés 
dans  les  sociétés  coopératives  de  consommation.  La  transformation  de 
ces  sociétés  en  machines  révolutionnaires,  pour  conduire  au  communisme 
ou  au  collectivisme,  transformation  qui  d'après  l'exposé  du  D"^  Goddyn 
semble  être  un  des  buis  principaux  poursuivis  en  Belgique,  ne  paraît  pas 
être  recherchée  en  France.  On  s'y  trouve  en  présence  d'un  triple  courant 
pour  remploi  des  bénéfices.  La  tendance  la  plus  générale  est  d'abord  de 
jouir  immédiatement  de  ces  gains,  sous  forme  de  dividendes  distribués  en 
fin  d'année  ;  les  avantages  de  ces  bénéfices  se  réduisent  alors  à  bien  peu 
de  chose,  et  l'ouvrier  n'est  pas  plus  riche  à  la  fin  de  l'année  qu'au  début. 
En  second  lieu,  on  a  fortement,  au  dernier  Congrès,  engagé  les  sociétés 
-de  consommation  à  consacrer  leurs  bénéfices  à  se  constituer  en  sociétés  de 
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production.  L'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  à  ce  sujet,  dé- 
montre que  cette  transformation  ne  créerait  pas  de  grands  avantages,  car 
ces  sociétés  de  consommation  composées  de  personnes  appartenant  à 
toutes  sortes  de  professions  manquent  de  Ja  compétence  nécessaire  pour 
diriger  un  établissement  de  productioji,  et  d'autre  part  les  ouvriers  pro- 
ducteurs, employés  dans  de  semblables  établissements,  ne  font  qu'y  chan- 
ger de  patrons;  ils  quittent  le  patron  capitaliste  pour  devenir  les  salariés 
d'une  collectivité  de  petits  patrons  actionnaires  des  coopératives  :  leur 
sort  ne  se  trouve  nullement  changé.  Il  faut  donc  se  garder  de  voir  une 
amélioration  du  régime  du  travail  dans  la  théorie  émise  au  Congrès,  et 
en  général  il  est  dangereux  de  pousser  les  coopérateurs  à  réserver  leurs 
bénéfices  pour  créer  le  régime  de  la  production  par  la  consommation. 
Le  troisième  système  est  d'appliquer  les  produits  de  l'association  à  la 
prévoyance  :  c'est  ainsi  que  des  sociétés  de  consommation  ont,  avec  leurs 
bénéfices,  créé  des  caisses  de  retraites  ou  d'assurance  contre  les  décès. 
C'est  là  le  but  vraiment  utile  à  poursuivre,  pour  le  moment;  le  premier 
besoin  de  l'ouvrier  est  de  s'assurer  le  pain  de  la  vieillesse.  Les  éconorries 
réalisées  par  la  coopération  ne  sont  pas  pour  l'ouvrier  un  gain  normal  : 
elles  doivent  être  destinées  à  la  lutte  contre  les  éventualités  exceptionnelles. 
Cette  opinion  a  été  exprimée  par  un  très  grand  nombre  d'ouvriers  qui  ont 
répondu  à  l'enquête  qu'avaient  ouverte  à  ce  sujet  les  Coopérateurs  fran- 
çais. M.  Fougerousse  croit  donc  qu'on  doit  engager  les  ouvriers  coopéra- 
teurs à  réserver  la  plus  forte  part  de  leurs  bénéfices  coopératifs  pour  la 
prévoyance.  Mais  pour  divers  motifs  qu'il  énumère,  il  pense  que  les  insti- 
tutions de  prévoyance  ainsi  organisées  ne  doivent  pas  être  incorporées  dans 
les  sociétés  coopératives  elles-mêmes,  mais  doivent  être  créées  à  côté, 
autonomes  et  indépendantes. 

Le  R.  p.  Ludovic  de  Besse  définit  la  société  coopérative  :  une  société  de 
personnes  créant  un  établissement  commun  soit  pour  réaliser  des  écono- 
mies sur  les  dépenses  communes,  ce  que  font  les  sociétés  de  consommation 
ou  de  crédit,  soit  pour  ménager  de  plus  grands  bénéfices  à  leurs  associés, 
ce  que  font  les  sociétés  de  production. 

M.  Hlbert-Valleroux  veut  dire  un  mot  des  sociétés  de  production,  qui 
sont  originaires  de  notre  pays,  alors  que  les  autres  formes  de  la  coopération 
sont  nées  dans  des  pays  voisins.  Leurs  fondateurs,  doués  d'uiie  foi  intense, 
voulaient  transformer  le  monde  industriel  :  le  résultat  est  un  exemple 
pratique  à  mettre  sous  les  yeux  des  ouvriers.  Pour  quelques  sociétés  qui 
ont  réussi,  dont  les  membres  sont  devenus  de  petits  patrons  ou  de  petits 
capitalistes,  la  grande  majorité  a  échoué.  Il  en  ressort  pour  la  classe 
ouvrière  deux  grandes  leçons.  La  première,  c'est  que  dans  la  production  le 
travail  n'est  pas  tout,  il  faut  tenir  un  large  compte  du  capital,  plus  encore 
de  la  direction;  en  outre  aux  ouvriers  associés  il  faut  pour  réussir  la  plus 
exacte  discipline.  Un  second  enseignement,  c'est  que  les  secours  exté- 
rieurs, subventions  de  l'Etat,  conditions  particulièrement  favorables  faites 
par  les  villes  tant  pour  les  prix  que  pour  l'exonération  de  certaines 
charges,  ne  suffisent  pas  à  assurer  le  succès  des  sociétés  coopératives  de 
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production.  Ce  succès,  il  faut  le  chercher  dans  la  bonne  organisation  inté- 
rieure, et  le  dévouement  de  chacun  à  l'œuvre  commune. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  exprime  quelques  réserves  :  il  invoque  diverses 
statistiques  pour  établir  que  les  sociétés  coopératives  de  production 
existent  en  assez  grand  nombre  et  que  beaucoup  sont  prospères.  Il  recon- 
naît d'ailleurs  que  les  qualités  de  leurs  membres  et  l'habileté  de  la  direc- 
tion sont  indispensables  à  leur  succès. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  secrétaire,  M.  Chotard, 
Auditeur  à  la  Cour  des  comptes. 


QUATRIÈME  RÉUNION  (21  Mai) 

MONO&RAPHiE  D'UN  TISSEUR  LYONNAIS. 
LA  SITUATION   ÉCONOMIQUE    DES   COLONIES  FRANÇAISES 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin  sous  la  présidence  de  M.  Clé- 
ment JUGLAR.  , 

M.  Guise  esquisse  la  monographie  d'un  chef  d'atelier,  tisseur  de  soie,  dans 
les  campagnes  du  Lyonnais.  Après  avoir  donné  quelques  détails  rétrospec- 
tifs sur  l'émigration  du  tissage  de  la  soie  de  la  ville  de  Lyon  dans  les  cam- 
pagnes environnantes,  l'auteur  décrit,  dans  sa  situation  géographique,  son 
aspect,  la  nature  de  son  sol,  la  région  à  la  fois  industrielle  et  agricole 
qu'habite  la  famille,  objet  de  son  étude.  Cette  famille,  composée  du  père, 
de  la  mère,  et  de  trois  enfants  (un  garçon  et  deux  filles),  est  dans  une 
position  de  bien-être  relativement  satisfaisante.  Propriétaire  de  son  habi- 
tation et  d'un  terrain  d'une  contenance  d'environ  un  hectare  et  demi,  elle 
dispose  d'un  atelier  composé  de  trois  métiers,  dont  l'un  est  actionné  par  le 
père,  et  les  deux  autres  par  le  garçon  et  l'aînée  des  iilles.  Le  salaire  moyen 
du  père  s'élève  environ  à  3  fr.  50  par  jour,  celui  du  garçon  et  de  la 
jeune  fille  à  ii  fr.  50;  il  y  a  eu  environ  de^x  mois  de  chômage  par  an; 
mais  il  faut  remarquer  que  ce  salaire  n'est  pas  exact  pour  la  généralité  des 
ouvriers  tisseurs  de  cette  région,  dont  le  prix  de  la  journée  de  travail  ne 
s'élève  pas  au  delà  de  2  fr.  50.  M.  Guise  fait  ressortir  le  degré  remar- 
quable de  moralité  qui  caractérise  cette  partie  du  Lyonnais  et  il  termine 
en  insistant  au  point  de  vue  familial  sur  l'avantage  que  présente  le  petit 
atelier  sur  la  grande  usine  :  celle-ci,  à  défaut  d'une  direction  religieuse  et 
sévère,  n'est  trop  souvent  qu'une  école  d'immoralité  dont  les  conséquences 
sont  funestes  au  point  de  vue  social. 

Sur  diverses  questions  posées  par  MM.  Hi  bert-Valleroux,  Gibon  et 
Morard,  m.  Guise  répond  que  les  rapports  entre  les  patrons  de  Lyon  et 
les  ouvriers  des  campagnes  de  l'Arbresle  s'établissent  par  des  comptoirs 
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ruraux,  gérés  le  plus  souvent  par  des  contremaîtres  ;  quelques  patrons,  et 
c'est  le  cas  de  M.  Guise,  sont  directement  en  rapports  avec  les  tisseurs  et  s'en 
trouvent  bien.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  rares  et  insuffisantes 
dans  cette  région  ;  Tintervention  des  politiciens  a  nui  à  leur  développe- 
ment; jusqu'ici  l'esprit  religieux  de  ces  populations  les  défend  contre  les 
excitations  malsaines  dti  dehors,  et  aucune  grève  ne  s'est  produite  à 
TArbresle  ou  aux  environs.  —  M.  Juglar  insiste  sur  ce  fait  que  les  familles 
trouvent,  dans  l'alliance  des  travaux  agricoles  avec  leur  industrie  domes- 
tique, d'excellentes  conditions  de  bien-être  et  de  stabilité. 

M.  Carreau,  examinant  la  situation  économique  des  colonies  françaises, 
déplore  l'indifférence  de  l'opinion,  naguère  si  enthousiaste  de  Texpansion 
coloniale  ;  il  veut  rechercher  les  causes  de  nos  déceptions,  aussi  bien  que 
les  moyens  d'obtenir  de  meilleurs  résultats.  Une  étude  attentive  des  con- 
ditions dans  lesquelles  se  trouvent  notamment  les  colonies  anglaises  qui 
peuvent  le  plus  rationnellement  être  comparées  aux  nôtres,  conduit  aux 
conclusions  suivantes  :  1°  La  colonie  française  manque  de  l'outillage  éco- 
nomique nécessaire  pour  Texploitation  de  ses  richesses  naturelles, 
tandis  que  la  colonie  anglaise  possède  cet  outillage  complet;  2"  la  pre- 
mière n'a  pas  de  dette  publique,  est  réputée  pauvre,  et  la  mère-patrie  sub- 
vient à  ses  dépenses  ;  la  seconde  au  contraire  pourvoit  elle-même  à  ses 
dépenses,  y  compris  l'intérêt  d'une  dette  plus  ou  moins  élevée  qui  repré- 
sente les  frais  de  conquête  et  de  premier  établissement;  3^  la  France  per- 
çoit des  droits  élevés  sur  presque  tous  les  produits  naturels  de  ses  colo- 
nies, au  détriment  des  consommateurs  qui  payent  cher,  et  des  colonies 
qui  exportent  peu  ;  en  Angleterre  on  permet  au  contraire  aux  colonies  la 
perception  de  taxes  sur  les  produits  anglais  comme  sur  les  produits  simi- 
laires étrangers  ;  4°  quand  les  colonies  françaises  ne  manquent  pas  abso- 
lument d''institutions  de  crédit,  elles  n'en  ont  que  d'insuffisantes  et  subis- 
sent toutes  les  causes  d'infériorité  dans  le  travail  qui  résultent  de  l'éléva- 
tion du  taux  de  Tintérêt  et  de  celui  du  change.  C'est  sur  la  gravité  de  ces 
erreurs  économiques  que  M.  Carreau  voudrait  attirer  l'attention  de  tous 
ceux  qui  ont  à  cœur  la  prospérité  de  nos  colonies. 

Après  diverses  observations  de  MM.  Hubert-Vallerol :x  et  Cibon  sur 
Tutilité  des  grandes  compagnies  de  colonisation,  M.  Carreau  insiste  sur 
l'exemple  de  la  Cuyaue  française,  livrée  à  l'abandon  et  qu'une  compagnie 
quelque  peu  protégée,  à  ses  débuts  au  moins,  pourrait  mettre  en  valeur. 
M.  Juglar  estime  que  la  question  monétaire  soulevée  par  le  rapport  est 
des  plus  délicates  et  nécessiterait  une  discussion  approfondie  :  mais  il 
reconnaît  que  l'incurie  d'une  administration  souvent  tracassièrc,  la  multi- 
plicité des  règlements  vexatoires  et  l'incompétence  de  fonctionnaires  trop 
changeants,  sont  les  principales  causes  qui  rendent  nuls  ou  très  lents  les 
progrès  de  nos  colonies. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 

Le  secrétaire,  Pierre  de  Saint- Victor, 
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CINQUIÈME   RÉUNION  (21  Mai) 

LES  ACCIDENTS  DU    TRAVAIL    ET  L'INDUSTRIE. 
L'ÉCOLE  DES    HAUTES  ÉTUDES  INDUSTRIELLES  DE    LILLE  (1) 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures,  sous  la  présidence  de  M.  Linder, 
inspecteur  général  des  mines. 

La  parole  est  à  M.  Gibon  sur  les  Accidents  du  travail  et  l'industrie. 

M.  Gibon  définit  d'abord  le  risque  professionnel  qu'il  serait  pkis  juste 
d'appeler  le  risque  industriel^  puisque  ce  sont  les  conditions  nouvelles  de 
l'industrie  qui  obligent  à  faire  des  lois  soit  pour  prévenir  les  accidents,  soit 
pour  les  réparer.  Les  mesures  de  réparation  occuperont  seules  la  présente 
séance.  (Pour  les  mesures  préventives,  v.  ci-dessus,  t.  IX,  p.  616, 
16  mai  1890.)  Après  une  revue  rapide  des  législations  étrangères,  M.  Gibon 
examine  les  résultats  de  la  statistique,  et  constate  qu'on  ne  connaît  avec 
quelque  précision  ni  les  risques,  ni  les  charges.  C'est  à  peine  si  pour  une 
industrie  spéciale,  celle  des  mines  de  charbon,  on  a  des  renseignements 
obtenus  soit  par  la  grande  enquête  de  l'administration  des  mines  sous 
la  direction  de  M.  Keller,  soit  par  l'enquête  faite  par  le  comité  central  des 
houillères  de  France.  Ce  que  ces  recherches  établissent,  c'est  surtout 
l'extrême  variation,  suivant  les  exploitations,  même  dans  une  seule  indus- 
trie; c'est  dire  toutes  les  difficultés  que  rencontre  une  législation  uniforme. 
Une  nouvelle  enquête  toute  récente  que  M.  Gibon  a  faite  personnellement, 
et  dont  il  analyse  le  questionnaire  et  les  réponses,  confirme  l'heureuse 
rareté  des  accidents  graves.  D'autre  part,  l'étude  des  caisses  de  secours, 
des  caisses  de  secours  mutuels,  qui  existent  en  grand  nombre  et  pourraient 
se  multiplier  encore,  démontre  que  ces  caisses  suffiraient  à  soigner  les 
blessés  soit  jusqu'à  la  guérison  complète,  soit  jusqu'à  la  mort  ou  la  cons- 
tatation de  1  invalidité  permanente.  Ainsi  seraient  sauvegardés  les  bons 
rapports  qui  existent  souvent  et  que  tant  d'admirables  institutions  patro- 
nales garantissent  mieux  que  des  obligations  légales.  Quant  à  la  garantie 
des  pensions  d'invalidité.  M,  Gibon  estime  qu'elle  doit  être  donnée  par  les 
compagnies  d'assurances  privées,  mais  contrôlées  par  l'État.En  terminant, 
il  rappelle  combien  il  importe  d'être  prudent  en  rédigeant  une  loi  si  grave, 
quand  on  ne  connaît  aucune  des  données  statistiques  les  plus  nécessaires. 

M.  Cacbeux  discute  divers  documents  statistiques  :  ceux  fournis  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  de  la  Suisse,  ceux  de  diverses  chambres  syndi- 
cales de  Paris;  il  démontre  la  situation  relativement  plus  sûre  de  nos 
ouvriers  et  termine  en  regrettant  que  l'insuffisance  des  données  statis- 

(1)  Le  compte  rendu  in  extenso  de  cette  séance  sera  inséré  dans  la  prochaine 
livraison . 
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tiques  ne  permette  pas  de  calculer  le  risque  professionnel.  —  M.  Fournier 
DE  Flàix  voudrait  qu'on  fit  une  loi  temporaire,  établissant  Tobligation  à 
titre  d'essai.  —  M.  Béchaux  s'élève  contre  l'entraînement  actuel  pour  le 
socialisme  de  toute  dénomination  ;  il  revendique  la  libre  pratique  du  devoir 
social  et  appuie  fortement  les  conclusions  de  M.  Gibon.  —  M.  Welchk 
combat  aussi  l'obligation  qui  fait  disparaître  le  dévouement  avec  la  res- 
ponsabilité. —  MM.  Gibon  et  Gruner  confirment  cette  observation  par  dps 
exemples.  —  M.  Cheysson  insiste  surtout  sur  les  recherches  du  docteur 
Sehartling  relatives  à  la  mortalité  des  invalides,  et  montre  qu'elle  est  par 
le  fait  de  Taccident  beaucoup  plus  rapide.  —  M.  le  baron  T'Kint  de 
RooDENBERE  sigoale  le  projet  déposé  en  Belgique  par  M.  Janson  et  qui 
s'inspire  du  système  allemand  ;  il  rappelle  sur  ce  point  l'opposition  de  la 
commission  du  travail  et  les  hésitations  actuelles  de  l'opinion.  —  M.  ls 
Président  résume  la  discussion  et  s'associe  à  la  prudente  réserve  recom- 
mandée par  M.  Gibon. 

M.  LÉON  RosTAiNG,  administratcur-directeur  de  la  Société  des  papeteries 
de  Vidalon.  lit  un  rapport  sur  VÉcole  des  hautes  études  industrielles  de 
Lille.  Ouverte  en  novembre  1885  pour  compléter  l'enseignement  de  l'Uni- 
versité libre,  elle  a  pour  but  de  préparer  à  l'industrie  des  chefs  instruits, 
laborieux,  pénétrés  du  devoir  social  qu'ils  ont  à  remplir.  Les  cours,  dont  la 
durée  est  de  deux  ans,  après  une  année  préparatoire,  comprennent  :  mathé- 
matiques, mécanique,  physique,  chimie,  géométrie  descriptive,  géologie, 
dessin,  architecture,  construction,  technologie,  manipulations  et  exercices 
pratiques.  M.  Rostaing  insiste  spécialement  sur  le  développement  qu'on  a 
tenu  à  donner  aux  leçons  d'économie  sociale  dont  a  été  chargé  M.  Béchaux, 
et  dont  le  programme  est  mis  sous  les  yeux  de  l'assemblée.  Quelques 
détails  complémentaires  montrent  de  quelle  sollicitude  paternelle  sont 
entourés  les  élèves  ainsi  momentanément  éloignés  de  leur  famille,  et  de 
quelle  utilité  est  à  l'heure  présente  une  semblable  préparation  pour  tous 
ceux  qui  auront  à  conduire  les  entreprises  du  commerce  ou  les  ateliers  de 
l'industrie. 

M.  le  colonel  Arnould,  directeur  de  TEcole  industrielle  de  Lille,  répon- 
dant à  quelques  observations  de  M.  Jules  Michel,  donne  d'intéressants 
détails,  d'une  part  sur  l'enseignement  théorique  qui  laisse  de  côté  les 
développements  nécessaires  aux  seuls  spécialistes,  et  d'autre  part  sur 
l'enseignement  pratique  qui  se  poursuit  par  des  visites  dans  les  usines  de 
la  contrée,  et  par  des  voyages  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  En  réponse 
à  MM.  Ch.  Lucas  et  Gairal,  M.  le  colonel  Arnould  explique  comment  les 
élèves,  sans  préparation  spéciale,  peuvent  néanmoins  suivre  cet  enseigne- 
ment élevé  qui  vise  surtout  à  faire  comprendre  les  principes  et  les 
méthodes  scientifiques;  et  comment,  en  outre,  le  régime,  très  large  d'ail- 
leurs, des  maisons  de  famille,  a  fort  bien  réussi  à  Lille.  —  M.  le  Secré- 
taire général  annonce  que  la  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions 
donnent  désormais  un  prix,  composé  d'o'uvres  de  Le  Play,  pour  encou- 
rager les  études  sociales  à  l'Ecole  industrielle  de  Lille.  —  M.  Welche  se 
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fait  l'interprète  de  rassemblée  pour  applaudir  à  cette  fondation  de  prix, 
et  pour  féliciter  l'habile  direction  d'une  École  si  utile. 
La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  secrétaire,  M.  BiiLLOM, 

logénieur  au  corps  des  Daines. 


SIXIÈME  RÉUNION  (22  Mai) 

LE  MÉTAYA&E  DANS  LE  LYONNAIS.  —  L'INDEMNITÉ  AU  FERMIER  SORTANT. 
LA  REPRÉSENTATION  DE  L'A&RICULTURE. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  sous  la  présidence  de  M.  Welche, 
ancien  ministre. 

M.  Rékolle  donne  lecture  d'un  rapport  sur  le  m.élay  âge  dans  le  Lyonnais. 
Le  colonage,  dit-il,  est  un  mode  d'exploitation  que  des  théoriciens  à 
courte  vue  avaient  bien  injustement  condjimné,  et  dont  la  crise  agricole 
vient  de  faire  reconnaître  les  avantages.  Mais  pour  qu'il  rende  tous  les 
services  qu'on  peut  en  attendre,  il  faut  que  diverses  conditions  soient 
remplies.  Le  propriétaire  doit  apporter,  avec  les  capitaux,  les  connais- 
sances scientifiques.  C'est  ainsi  qu'il  dirigera  véritablement  l'exploitation; 
de  cette  communauté  d'intérêts,  de  ces  rapports  constants,  naît  une  har- 
monie féconde  entre  le  maître  et  le  métayer.  La  permanence  des  colons 
sur  les  domaines  doit  être  recherchée;  or  ils  sont  parfois  exposés  aux 
exigences  excessives  des  propriétaires,  et  surtout  des  fermiers  généraux, 
pressés  de  modifier  le  contrat,  dès  qu'une  circonstance  heureuse  le  per- 
met; dans  ce  cas  le  métayer  se  ruine  et  cherche  à  changer  de  domaine, 
ce  qui  est  un  grand  mal  social,  et  entraîne  de  graves  inconvénients  agri- 
coles. Il  est  à  remarquer  que  les  baux  annuels,  loin  de  nuire  à  cette  per- 
manence des  engagements,  la  favorisent  au  contraire.  Ce  n'est  pas  par  des 
liens  légaux,  c'est  par  la  communauté  d'intérêts  et  la  confiance  réciproque 
qu'il  faut  attacher  le  métayer  au  propriétaire  du  domaine. 

M.  Gaston  David,  à  propos  du  rapport  précédent,  fait  remarquer  qu'il  y 
a  dans  notre  état  social  deux  devoirs  bien  difficiles  à  concilier  pour  un 
propriétaire  rural  père  de  famille.  D'une  part  il  devrait  résider  sur  ses 
terres,  au  miheu  des  fermiers  ou  des  métayers  qu'il  emploie  :  c'est  ainsi 
qu'il  acquerrait  une  légitime  influence.  Mais  d'autre  parti!  est  obligé  d'ha- 
biter la  ville,  s'il  veut  assurer  à  ses  enfants  une  éducation  soignée,  une 
forte  culture  scientifique,  sans  les  abandonner  à  des  mains  étrangères, 
sans  recourir  à  l'internat.  On  ne  voit  pas  comment  il  lui  serait  possible 
de  remplir  à  la  fois  et  complètement  son  rôle  de  propriétaire  résidant,  et 
ses  obligations  de  père  de  famille.  —  Quant  au  caractère  annuel  des  baux, 
ce  n'est  pas  un  obstacle  à  la  stabilité  des  familles  dans  un  même  domaine. 
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C'est  l'usage  constant  dans  tout  le  plateau  central  de  la  France,  qui  est  un 
pays  de  métayage  ;  pourtant  le  même  domaine  est  souvent  exploité  pen- 
dant trente,  quarante,  cent  ans  parfois,  par  la  même  famille.  Au  fond  le 
véritable  esprit  du  bail  à  colonage  est  la  permanence  indéfinie  des  enga- 
gements; on  contracte  non  pour  une,  mais  pour  plusieurs  générations.  La 
coutume  générale,  fruit  de  l'expérience,  a  introduit  dans  cette  sorte  de 
perpétuité  le  correctif  le  plus  heureux  par  la  clause  permettant  la  résilia- 
tion annuelle.  On  ne  se  quitte  pas  plus  souvent  pour  cela,  mais  on  sait 
que  si  des  motifs  graves  l'exigent,  on  pourra  se  quitter  chaque  année.  Cela 
contribue  grandement  à  maintenir  dans  l'association  l'harmonie  et  les 
bons  rapports.  Tout  en  comptant  rester  associés  aussi  longtemps  que  leurs 
intérêts  s'accorderont,  propriétaires  et  métayers  ne  se  sentent  pas  liés 
obligatoirement  pour  un  laps  de  temps  qui  dépasse  une  année.  Ainsi  sont 
évités  ou  atténués  bien  des  froissements,  des  inquiétudes,  des  malentendus 
qui  autrement  s'envenimeraient.  Il  faut  faire  moins  d'attention  aux  clauses 
du  contrat  qu'à  la  manière  dont  on  le  pratique.  D'ordinaire  quand  les 
métayers  quittent  le  domaine,  ce  n'est  pas  par  suite  d'un  conflit  avec  le 
propriétaire;  c'est  que- la  famille  a  perdu  des  bras,  que  les  enfants  mariés 
ne  veulent  plus  travailler  avec  leurs  parents. 

M.  GiBON  confirme  les  dernières  observations  de  M.  Gaston  David.  Dans 
le  Bourbonnais,  les  baux  sont  annuels  et  les  métayers  restent  longtemps. 

M.  le  vicomte  de  Reviers  de  Mauny  approuve  le  rapport  très  exact  de 
M.  Rérolle.  Mais  pour  que  le  métayage  produise  de  bons  effets,  il  faut  qu'il 
soit  dans  les  usages.  Il  sait  par  une  expérience  personnelle  faite  dans  le 
Perche  (département  d'Eure-et-Loir)  que  ce  mode  de  tenure  est  difficile  à 
introduire  dans  certains  milieux.  On  a  de  la  peine  à  s'entendre  sur  les 
règles  qui  doivent  présider  au  partage  des  produits.  D'ailleurs  les  bons 
rapports  qu'ont  dans  ce  pays  les  propriétaires  avec  leurs  fermiers,  et  une 
certaine  reprise  des  affaires  rendent  le  métayage  moins  nécessaire. 

M.  le  comte  de  Montrighard  fait  observer  que  dans  les  pays  où  l'on  a  l'habi- 
tude du  métayage,  la  stabilité  résulte,  non  du  bail  annuel,  mais  de  la  cou- 
tume, de  la  confiance  réciproque  qui  règne  entre  les  parties,  et  qui  écarte 
toute  idée  de  changement. 

Mgr  DE  Kernaeret  demande  si  dans  le  Lyonnais  comme  dans  l'Ouest,  les 
contrats  de  métayage  contiennent  généralement  cette  clause  que  l'avis  du 
propriétaire  doit  être  prépondérant. 

M.  Rérolle  répond  que  tel  est  l'usage;  mais  il  ne  faut  invoquer  ce  droit 
qu'avec  une  grande  prudence.  —  Quant  aux  baux  annuels,  il  est  certain, 
en  fait,  qu'ils  favorisent  la  stabilité  des  familles.  Ceci  peut  paraître  para- 
doxal au  premier  abord  :  mais  les  baux  de  six,  neuf,  douze  ans  qu'on  a 
essayé  d'appliquer  dans  le  Cher  amènent  des  changements  de  métayers 
plus  fréquents  que  l'ancienne  coutume.  Les  querelles  s'enveniment  plus 
facilement,  on  hésite  davantage  à  faire  des  concessions,  quand  on  se  sent 
engagé  pour  une  série  d'années. 
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M.  DE  Bellev(lle  fait  une  communication  sur  Vlniiemnité  au  fermier 
sortant  qu'on  voudrait  imposer  par  une  loi.  Il  la  repousse  comme  portant 
atteinte  à  la  liberté  des  conventions  et  au  principe  même  de  la  propriété, 
car  son  adoption  conduirait  fatalement,  dans  beaucoup  de  cas,  à  l'expro- 
priation du  propriétaire  au  profit  de  son  fermier,  ou  même  des  créanciers 
de  son  fermier,  et  au  socialisme  d'Etat  que  l'on  doit  combattre  par  tous 
les  moyens.  Il  précise  l'obligation  nette  et  déterminée  imposée  par  l'ar- 
ticle 1766  au  fermier  de  rendre  la  terre  dans  l'état  où  il  Ta  prise,  tandis  que 
le  propriétaire  se  trouverait  astreint  de  par  la  loi  proposée  à  tenir  compte 
d'améliorations  qu'il  n'a  ni  approuvées  ni  même  connues.  Il  insiste  sur 
les  difficultés  résultant  d'expertises  délicates  que  les  moyens  actuels  dont 
dispose  la  science  ne  permettent  pas  de  rendre  certaines,  et  sur  les  conclu- 
sions diverses  pour  ne  pas  dire  contradictoires  tirées  par  les  savants  de 
l'assimilabilité  des  engrais  chimiques. 

Il  dénonce  le  principe  nouveau  émis  par  M.  Baudrillart  au  Congrès 
international  de  1889,  principe  qu'on  ne  devrait  pas  seulement  appliquer 
au  propriétaire,  mais  que  le  propriétaire  lui-même  et  à  son  défaut  l'Etat 
devrait  appliquer  logiquement  au  fermier  par  justice  et  réciprocité,  puisque 
sa  raison  d'être  est  l'intérêt  social  et  le  progrès  forcé  inspiré  à  l'agri- 
culture. 

Enfin  il  démontre  que  la  loi  anglaise,  utile,  nécessaire  même  en  Angle- 
terre, où  la  propriété  est  toujours  la  propriété  féodale  avec  les  substitu- 
tions, entraînant  la  concentration  du  sol  dans  quelques  mains  et  la  dispa- 
rition de  la  classe  des  petits  propriétaires,  ne  saurait  être  appliquée  en 
France  où  la  constitution  de  la  propriété  est  tout  autre  et  où  les  baux  faits 
pour  une  durée  fixe  n'ont  rien  de  commun  avec  les  baux  at  will  usités 
généralement  en  Angleterre.  Le  remède  au  régime,  défectueux  parfois,  de 
nos  baux  est  dans  la  liberté  laissée  au  propriétaire  et  au  fermier  de 
débattre  et  d'adopter  librement  les  clauses  du  bail,  et  non  dans  la  con- 
trainte légale  que  repousse  d'ailleurs  la  diversité  des  usages,  des  cou- 
tumes et  des  systèmes  de  fermages  sur  le  territoire  français. 

Mgr  deKernaeret  fait  une  simple  observation  sur  le  sens  du  jus  ahutendi 
attribué  au  propriétaire.  On  traduit  d'ordinaire  droit  d'abuser,  tandis 
qu'il  faudrait  dire  :  droit  de  consommer.  Le  propriétaire  qui  abuse  de  sa 
chose,  c'est-à-dire  qui  en  fait  un  mauvais  usage,  commet  une  faute  morale 
dont  il  est  responsable  devant  Dieu. 

M.  le  comte  de  Montrichard  fait  remarquer  que  les  baux  mobiles,  dont 
le  taux  varie  avec  les  cours  des  denrées,  fournissent  un  moyen  pratique  de 
récompenser  le  fermier  sortant.  On  peut  lui  remettre  une  partie  de  la 
plus-value  qu'on  obtient,  s'il  a  bien  cultivé. 

M.Gairal  a  la  parole  sur  la  représentation  de  Vagriculture.  Il  prend  pour 
point  de  départ  de  son  étude  ce  fait  singulier  qu'en  France  les  profes- 
sions agricoles,  moins  bien  traitées  que  les  professions  commerciales  et 
industrielles,  sont  dépourvues  de  toute  représentation  véritable,  et  qu'elles 
attendent  encore  des  chambres  d'agrimlture  qui  puissent,  comme  les 
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chambres  de  commerce  dans  une  autre  sphère,  donner  des  avis,  émettre 
des  vœux,  fonder  et  administrer  des  établissements  d'utilité  publique. 
Cette  lacune,  signaléo  depuis  longtemps  dans  nnlte  organisation  adminis- 
trative, est  surtout  i egieiLaMe  aujoiird'luii,  à  la  veille  de  l'expiration  des 
traités  de  commerce. 

Après  avoir  fait  l'historique  des  idées  de  représentation  agricole  et  rap- 
pelé l'essai  éphémère  de  chambres  d'agriculture,  instituées  par  la  loi  du 
20  mars  1851  mais  bientôt  sacrifiées  par  le  décret  du  25  mars  1852  qui  les 
rendait  purement  consultatives,  M.  Gairal  aborde  la  question  de  leur  réta- 
blissement, telle  qu'elle  est  soulevée  par  les  diverses  propositions  de  lois 
de  MM.  Méline,  de  Pontbriand,  de  Ladoucette  et  Bouthier  de  Rochefort. 
Ces  propositions,  de  conception  et  de  portée  très  différentes,  intéressent 
au  plus  haut  point  le  monde  des  propriétaires  ruraux  et  des  cultivateurs. 
La  Société  des  agriculteurs  de  France  s'en  est  émue,  tout  comme  VUnion  des 
syndicats  agricoles  du  Sud-Est.  Par-dessus  tout, il  faut  retenir  de  ces  pro- 
jets le  principe  nécessaire  de  l'élection,  mais  en  le  dégageant  de  ce  qui, 
dans  certains  d'entre  eux,  le  fausse  et  le  dénature.  Les  représentants  de 
l'agriculture  française  doivent  être  élus,  mais  par  les  seuls  intéressés;  et 
on  compromettrait  dans  de  vaines  agitations  politiques  l'avenir  de  cette 
institution,  soit  en  concentrant  l'électorat  agricole  aux  mains  des  conseils 
municipaux,  soit  en  l'accordant  à  tout  venant,  même  à  ceux  qui  ne  pos- 
sèdent ni  ne  cultivent  pour  leur  compte  aucune  parcelle  du  sol. 

Rapprocher  autant  que  possible  les  chambres  d'agriculture  de  leurs 
aînées,  les  chambres  de  commerce,  voilà  Tidéal  à  poursuivre.  Ces  deux 
sortes  d'établissements  doivent,  dans  un  Etat  bien  ordonné,  se  recruter 
d'une  manière  analogue  et  fonctionner  parallèlement,  pour  mieux  travail- 
ler à  la  prospérité  commune  des  cultivateurs  et  des  commerçants.  Ici 
l'égalité  de  droits  et  la  parité  de  condition,  loin  de  produire  la  rivalité  et 
les  conflits,  sont  au  contraire  nécessaires  pour  maintenir  l'harmonie,  par 
de  mutuelles  concessions  au  besoin,  entre  le  commerce  et  l'agriculture, 
deux  forces  vives  de  la  nation,  faites  pour  s'entr'aider  et  non  pour  se  com- 
battre. 

M.  G.  DE  Saint-Victor,  ancien  député,  félicite  M.  Gairal  de  son  savant 
travail  :  on  n'avait  jamais  fait  d'historique  aussi  complet  de  la  ques- 
tion de  la  représentation  de  Tagriculture. 

M.  BoucHKR  d'Argis  rappelle  que  sans  attendre  l'organisation  officielle 
d'une  représentation  de  l'agriculture,  la  Société  des  .agriculteurs  de 
France  s'est  faite  l'interprète  de  ces  grands  intérêts.  Elle  vient  de  prendre 
une  initiative  intéressante.  Elle  s'est  mise  en  rapports  avec  la  Société 
industrielle  présidée  par  M.  Aclocque,  et  le  prochain  bulletin  de  la  Société 
des  agriculteurs  reproduira  l'échange  de  vues  auquel  a  donné  lieu  ce  rap- 
prochement qui  sera  fécond. 

M.  Welcue  après  avoir  remercié  MM.  Rérolle,  de  Belleville  et  Gairal,  ne 
veut  pas  clore  cotte  laborieuse  session,  dont  la  dernière  séance  a  été  con- 
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sacrée  exclusivement  à  Téconomie  rurale,  sans  dire  quelques  mots  des 
syndicats  agricole?. 

Ils  ODt  formé  une  représentation  autorisée  des  intérêts  de  Tagriculture, 
et  ont  su  faire  parvenir  aux  pouvoirs  publics  les  légitimes  doléances  des 
populations  rurales.  Il  faut  souhaiter  que  la  nouvelle  représentation,  que 
le  législateur  songe  à  organiser,  s'inspire  du  même  esprit.  Le  corps  élec- 
toral qui  lui  servira  de  base  aura-t-il  toute  la  compétence  et  toute  l'indé- 
pendance désirables?  Ce  n'est  pas  certain.  Et  les  agriculteurs  devront  s'oc- 
cuper sérieusement  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  afin  de  faire  pré- 
valoir les  intérêts  professionnels  sur  les  préoccupations  politiques. 

Mais  les  syndicats  agricoles  n'ont  pas  encore  rendu  tous  les  services 
qu'on  en  peut  attendre  :  il  faut  qu'ils  élargissent  leur  domaine  et  ne  s'at- 
tachent pas  exclusivement  aux  intérêts  matériels  immédiats.  Ils  doivent 
prendre  souci  de  la  famille  agricole,  rechercher  les  moyens  de  l'attacher 
au  sol,  de  lui  préparer  les  secours  dont  elle  a  besoin  aux  heures  de 
détresse.  La  question  de  l'assistance  dans  les  campagnes  préoccupe  aujour- 
d'hui les  esprits.  On  prétend  la  résoudre  avec  des  combinaisons  qui  ne 
sont  pas  toutes  sans  danger.  Les  contribuables  redoutent  des  taxes  nou- 
velles, quand  on  leur  parle  de  syndicats  de  communes,  d'hospices  canto- 
naux. Les  syndicats  agricoles  ne  peuvent-ils  fournir  le  germe  d'une  orga- 
nisation plus  efficace  et  plus  économique  de  l'assistance?  Qu'on  stimule  les 
bonnes  volontés,  qu'on  provoque  les  générosités  privées,  les  dons  en 
nature,  que  l'on  obtient  plus  facilement  des  paysans  que  la  cotisation  en 
argent  ;  qu'on  travaille  à  généraliser  l'assistance  médicale,  telle  qu'elle 
fonctionne  déjà  dans- plusieurs  départements;  et  l'on  aura  vite  obtenu  un 
grand  résultat  social.  Il  faut  réserver  aux  campagnes  une  partie  des 
aumônes  prodiguées  si  largement  dans  les  villes  :  une  petite  somme  suffit 
à  faire  un  très  grand  bien  au  village.  Les  femmes  ont  un  rôle  prépondé- 
rant à  jouer  dans  cette  croisade  :  les  visites  qu'elles  font  aux  malades,  les 
bonnes  paroles  qu'elles  apportent  sont  la  plus  précieuse  des  charités.  Ce 
sera  l'honneur  des  syndicats  agricoles  de  tenter  un  grand  effort  contre  la 
misère  dans  les  campagnes,  et  pour  les  aider  dans  ce  qu'ils  pourront  entre- 
prendre dans  cet  ordre  d'idée,  ils  font  appel  avec  confiance  au  concours 
de  la  Société  d'économie  sociale,  et  à  la  féconde  propagande  des  Unions  de 
la  paix  sociale.  (Applaudissements.) 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

Le  Secrétaire  de  la  Société  d'économie  sociale, 

i.  A.  DES  ROTOURS. 
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VISITES  INDUSTRIELLES  ET  SOCIALES 


1.  —  LA  MANUFACTURE  DE  JUMELLES  BAILLE-LEMAIRE.  — 
LA  SOCIÉTÉ  DES  IMMEUBLES  INDUSTRIELS.  —  LES  ATE- 
LIERS DE  BRODERIE  DE  M.  NAYROLLES. 

(17  MaL) 

LA    MAISON  BAILLE-LEMAIRE. 

La  première  visite  de  notre  congrès  a  eu  pour  but  la  manufacture  de 
M.  Baille-Lemaire,  rue  Oberkampf,  26,  qu'avaient  suffisamment  dési- 
gnée à  notre  attention  les  deux  récompenses  obtenues  par  ses  institutions 
patronales  en  1889  :  une  médaille  d'or  à  l'Exposition  d'économie  sociale, 
et  une  des  grandes  médailles  du  prix  Audéoud  décerné  par  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques.  C'est  la  plus  importante  fabrique  de  jumelles 
qui  existe  à  Paris,  et  peut-être  en  Europe.  Fondée  en  1847,  elle  a  com- 
mencé fort  modestement  dans  un  petit  atelier,  restreint  à  une  seule 
cbambre.  Aujourd'hui,  elle  occupe  250  ouvriers  dans  la  maison  de  la  rue 
Oberkampf  et  autant  au  dehors.  L'établissement  s'est  accru  successive- 
ment par  l'adjonction  des  appartements  voisins,  puis  des  maisons  conti- 
guës.  11  est  remarquable  à  cet  égard  par  la  manière  ingénieuse  dont  on  a 
su  utiliser  l'espace.  On  est  un  peu  à  l'étroit,  mais  pas  un  recoin  n'est 
perdu.  En  somme,  on  circule  facilement  dans  ce  dédale  d'ateliers  reliés 
par  des  couloirs  et  des  escaliers  sans  nombre.  L'air  et  la  lumière  y  sont 
aussi  abondants  que  le  permet  un  local  assez  restreint  pour  le  nombre 
des  machines  et  des  ouvriers. 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord,  c'est  l'extrême  division  du  travail.  Non  seu- 
lement chaque  pièce,  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  une  jumelle,  est  confiée 
à  un  ouvrier  différent,  mais  encore  chaque  façon  de  la  même  pièce  est 
due  à  des  mains  différentes.  Une  lentille,  par  exemple,  n'est  d'abord  qu'un 
bloc  de  verre  informe  qui  est  dégrossi  par  un  ouvrier,  poli  par  un  autre, 
régularisé  par  un  troisième,  vérifié  par  un  quatrième,  ajusté  par  un  cin- 
quième, et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'instrument, 
chaque  ouvrier  faisant  un  travail  spécial  et  toujours  le  même. 

La  maison  Baille-Lemaire  fabrique  toutes  les  jumelles,  depuis  les  plus 
simples,  humblement  vêtues  de  cuir  noir,  jusqu'à  celles  du  plus  grand 
luxe  en  or,  nacre  et  ivoire,  leur  valeur  s'échelonnant  de  20  à  1,000  francs, 
2,000  francs  et  au  delà,  les  prix  n'ayant  plus  de  limites  quand  elles  sont 
ornées  de  perles  et  de  diamants.  Un  détail  pratique  :  la  différence  de  prix 
entre  la  jumelle  prise  en  fabrique  et  la  même  jumelle  achetée  chez  l'opti- 
cien du  Palais-Royal  ou  du  boulevard  est  de  50  0/0.  L'intermédiaire  veut 
doubler  son  prix  d'achat  et  en  général  revend  100  francs  ce  qu'il  a  payé  50. 

Voilà  ce  qui  pouvait  se  voir.  Quant  aux  institutions  patronales,  qui 
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étaient  le  but  de  notre  visite,  elles  ne  pouvaient  pas  frapper  les  yeux,  puis- 
qu'elles consistent  surtout  dans  une  excellente  organisation  générale  et 
dans  des  combinaisons  de  chiffres  alimentant  diverses  caisses.  Nous  avons 
vu  cependant  l'installation  très  suffisamment  confortable  et  hygiénique 
nécessitée  par  la  présence  dans  la  maison  d'un  pensionnat  d'apprentis  de 
2o  enfants.  Ce  fait  est  assez  rare  dans  l'industrie  actuelle,  à  Paris  notam- 
ment, pour  qu'on  le  note  en  passant.  Ce  pensionnat  fut  même  la  première 
des  institutions  créées  par  M.  Lemaire  en  1861.  Il  indiquait  dès  ce  moment 
que  la  grande  préoccupation  de  ce  petit  patron  était  de  se  former  un 
excellent  personnel  et  pour  cela  de  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice.  S'il  y 
avait  là  un  calcul,  il  faut  reconnaître  qu'il  était  bon,  et  que,  si  dans  la  lutte 
industrielle  l'exploitation  égoïste  et  sans  pitié  des  travailleurs  peut  parfois 
mener  à  la  fortune,  le  procédé  contraire  réussit  tout  aussi  bien,  indépen- 
damment des  satisfactions  morales  qu'il  procure,  et  de  la  paix  sociale 
qu'il  fait  régner  dans  le  monde  du  travail.  Le  petit  atelier,  composé  en  1847 
du  patron  et  d'un  apprenti,  occupe  déjà  en  1860,  100  ouvriers.  En  1890, 
nous  y  trouvons  25  apprentis  et  500  ouvriers,  et  la  maison  tient  sans  con- 
teste la  tête  de  son  industrie.  Le  fondateur,  M.  Lemaire,  meurt  en  1885, 
laissant  son  gendre,  M.  Baille,  seul  propriétaire  et  patron.  Deux  généra- 
tions ont  suffi  pour  édifier  une  telle  prospérité  et  un  si  bel  exemple  d'har- 
monie. 

N'y  a-t-il  pas  là  une  réponse  à  l'objection  qui  prétend  que  les  institu- 
tions patronales  sont  seulement  possibles  dans  les  maisons  arrivées  au 
faite  de  la  fortune,  disposant  de  nombreux  capitaux,  ne  redoutant  aucune 
concurrence?  Cest  en  1860  que  M.  Lemaire,  10  ans  à  peine  auparavant 
simple  ouvrier,  crée  son  pensionnat  d'apprentis.  Puis  en  1865,  il  fonde  sa 
caisse  de  secours,  laquelle  prévoit  non  seulement  la  maladie,  mais  toutes 
les  phases  critiques  de  la  vie  ouvrière;  en  1869  est  instituée  la  prime  au 
temps  de  présence,  qui  a  pour  efiet  d'amener  une  régularité  absolue  dans 
le  travail  de  la  part  de  l'ouvrier,  comme  elle  existe  déjà  dès  l'origine  de  la 
part  du  patron.  Puis  se  succèdent  la  caisse  de  retraites  en  1878,  l'Harmonie 
des  ateliers  Lemaire  en  1881,  la  participation  aux  bénéfices  et  la  constitu- 
tion du  comité  directeur  en  1885,  l'union  de  l'épargne  en  1886,  la  prime  à 

l'ancienneté  en  1890        C'est,  on  le  voit,  un  progrès  constant,  et  qui  est 

appelé  à  se  poursuivre,  assure  le  patron  actuel,  puisque  dès  à  présent  il 
s'est  engagé  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  une  fois  le  capital  de  sa  maison 
amorti  par  les  3/4  des  bénéfices  actuels,  à  faire  deux  parts  égales  des 
bénéfices  annuels  dont  une  irait  au  travail  salarié,  et  l'autre  serait  la  seule 
rémunération  de  l'entreprise.  Ajoutons  vite,  au  sujet  de  cet  engage- 
ment, et  pour  ne  décourager  personne,  qu'une  telle  générosité,  si 
elle  est  à. citer  et  à  louer  grandement,  ne  sera  jamais  à  donner,  même  à 
titre  de  conseil,  comme  une  organisation  normale.  «  La  philanthropie,  dit 
avec  raison  à  ce  sujet  M.  Levasâeur,  dans  son  rapport  sur  le  prix  Audéoud, 
n'a  pas  le  droit  de  demander  à  tous  les  patrons  un  pareil  désintéresse- 
ment. »  Ni  la  paix  sociale,  ni  le  bonheur  des  ouvriers  ne  sont  à  un  tel 
prix,  ainsi  que  nous  l'apprend  la  coutume  des  ateliers  dont  la  prospérité 
et  la  bonne  harmonie  reposent  sur  des  bases  beaucoup  plus  accessibles. 
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M.  Baille  nous  a  prodigué,  avec  la  plus  grande  complaisance,  toutes  les 
explications  désirables  sur  le  fonctionnement  de  ses  diverses  institutions. 
Il  les  avait,  d'ailleurs,  synthétisées  à  Tavance  dans  une  remarquable  bro- 
chure qui  donne  en  quelque  sorte  la  philosophie  de  chacune  de  ces 
œuvres,  et  qui  est  une  des  choses  les  plus  instructives,  les  plus  suggestives 
que  nous  connaissions  sur  les  délicats  mécanismes  d'une  organisation 
patronale.  Nous  ne  pouvons,  à  notre  vif  regret,  résumer  ce  travail.  L'ana- 
lyse elle-même  des  institutions  de  M.  Baille  et  de  leurs  principaux  résultats 
suivra  ces  notes  rapides.  Quant  à  leur  esprit,  il  est  dans  le  sentiment  très 
accentué,  très  spontané  du  devoir  patronal,  toujours  en  quête  de  satisfac- 
tions nouvelles  pour  l'ouvrier.  Il  est  aussi,  nous  dit  M.  Baille,  dans  la 
notion  très  nette  de  Tintérêt  bien  entendu  qui  fait  «  qu'un  patron  doit 
avoir  une  organisation  sociale  comme  il  a  un  outillage  perfectionné,  parce 
que  ces  deux  termes  ont  la  même  fonction,  qui  est  d'obtenir  une  fabrica- 
tion plus  active  et  des  produits  meilleurs  ».  Permanence  des  engagements 
obtenue,  même  au  prix  de  sacrifices  apparents,  par  une  régularité  absolue 
du  travail,  —  cordialité  des  rapports  se  traduisant  plusieurs  fois  dans 
l'année, par  des  fêtes  auxquelles  participent  la  famille  du  patron  et  celles  des 
ouvriers,  —  entente  sur  les  salaires  venant  moins  encore  de  combinaisons 
financières  que  d'un  extrême  sentiment  d'équité  et  d'une  grande  modéra- 
tion dans  l'acquisition  de  la  richesse  :  telles  sont,  au-dessus  des  institu- 
tions et  les  inspirant  toutes  en  les  faisant  réussir,  les  sources  vives  de  cette 
harmonie  sociale  comme  de  cette  prospérité  matérielle.  C'est,  à  propre- 
ment parler,  le  patronage,  c'est-à-dire  le  grand  ressort  qu'il  faudra  à  nou- 
veau faire  jouer  partout  dans  le  monde  du  travail  pour  y  ramener  la  paix. 
Aucune  formule  ni  aucune  contrainte  ne  pourront  remplacer  cette  intelli- 
gence et  cet  accomplissement  du  devoir  social  chez  ceux  qui  ont  l'honneur 
et  qui  doivent  garder  la  responsabilité  de  diriger  le  travail.  Ils  font  donc 
fausse  route  ceux  qui  cherchent  ailleurs  l'amélioration  de  la  condition 
ouvrière.  C'est  la  conclusion  qui  s'impose  une  fois  de  plus  quand  on  vient 
d'étudier  la  manufacture  modèle  de  M.  Baille-Lemaire.  Elle  offre  un  type 
d'autant  plus  remarquable,qu'elle  confirme  pour  l'agglomération  parisienne 
la  grande  enquête  de  F.  Le  Play  à  travers  les  ateliers  prospères  de  toute 
l'Europe.  Ici,  comme  là,  ce  sont  les  mêmes  coutumes,  créées  lentement 
une  à  une  en  dehors  de  toute  préoccupation  d'école,  avec  le  seul  souci  de 
bien  faire,  et  un  mérite  d'autant  plus  grand  chez  MM.  Baille-Lemaire,  que 
ni  l'exemple  du  milieu  ni  l'influence  de  la  tradition  ne  pouvaient  leur 
apporter  le  moindre  secours.  j  Caz\jeux 

PRÉCIS  DES  institutions  PATRONALES  DE  LA  MAISON  BAILLE-LEMAIRE  (1) 

GÉNÉRALITÉS.  —  Maison  créée  en  1847.  Le  propriétaire  actuel  a 
succédé  en  4885  à  son  beau-père,  le  fondateur.  Personnel  en  1888  : 
260  ouvriers  et  employés  dans  l'atelier,  et  autant  au  dehors. 

(1)  Nous  donnons  ici  pour  compléter  le  compte-rendu  de  notre  visite,  le 

f)récis  méthodique  des  institutions  de  cette  maison,  tel  qu'il  a  été  rédigé  pour 
es  annexes  du  rapport  de  la  section  XIV  do  l'Exposition  d'économie  sociale.  — 
Voir  dans  la  lUforme  sociale  des  16  mars  et  16  avril  1890  des  précis  semblables 
pour  la  Société  de  la  Vieille-Montagne  et  la  maison  A.  Piat. 
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Le  capital  est  amorti  peu  à  peu  par  les  trois  quarts  du  bénéfice  annuel. 

Jamais  de  chômage.  —  Travail  très  régulier  de  i\  heures  par  jour, 
depuis  plus  de  trente  ans. 

Récompenses:  Médaille  d'or  à  l'Exposition  d'Economie  sociale  de  1889 
(Institutions  patronales).  —  Médaille  du  prix  Audéoud  décernée  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques. 

INSTITUTIONS  POUR  L'AMÉLIORATION  DES  SALAIRES.  — 
Une  prime  d'assiduité  de  10  %  sur  le  salaire  de  chaque  semaine  est  dis- 
tribuée à  tout  ouvrier  n'ayant  pas  perdu  plus  de  trois  heures  par  se- 
maine. Sur  ces  10  ,^,  l'ouvrier  touche  immédiatement  la  moitié  et  fautie 
moitié  est  portée  à  la  caisse  de  retraite.  Par  là,  le  lundi  a  été  complète- 
ment supprimé  et  la  prime  est  en  fait  gagnée  par  tous  les  ouvriers  de 
l'atelier,  sauf  des  cas  très  rares  et  accidentels. 

Des  gratifications  importantes  sont  distribuées,  le  l*'  janvier,  aux 
ouvriers  qui  se  sont  distingués  par  leur  initiative  et  leur  travail. 

La  participation  aux  bénéfices  a  été  organisée  en  188î>  comme  com- 
plément des  autres  institutions  patronales.  Pour  'participer  aux  bénéfices, 
il  faut  avoir  cinq  années  de  présence  à  l'atelier  et  avoir  travaillé  pendant 
les  trois  quarts  de  l'année  au  moins. 

Nombre  des  participants  :  100  en  1886,  139  en  1889. 

Le  quart  du  bénéfice  total  est  distribué  chaque  année  dans  la  propor- 
tion de  1/6^  aux  contre-maîtres  et  de  l/l'i*  aux  ouvriers.  (  Le  bénéfice  est 
constitué  par  la  différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  l'inventaire 
industriel  ne  pouvant  déterminer  le  bénéfice  que  pour  une  liquidation 
définitive.) 

La  répartition  a  lieu  au  prorata  des  salaires,  avec  majoration,  d'après 
l'appréciation  du  patron,  pour  les  ouvriers  méritants.  La  proportion 
moyenne  pour  l'ensemble  du  personnel  a  varié  entre  2  à  o  %  du  salaire 
ordinaire,  et  elle  a  monté  pour  divers  contre-maîtres  de  10  à  50  %,  et 
même  davantage. 

La  déchéance  de  la  part  annuelle  ne  peut  pas  être  prononcée,  cette  part 
ayant  été  acquise  par  un  travail  antérieur,  et  les  ouvriers  déméritants 
étant  renvoyés  de  la  maison. 

Chaque  ouvrier  touche,  vers  le  8  avril,  les  deux  tiers  delà  somme  qui 
lui  revient,  l'autre  tiers  est  porté  à  la  caisse  de  retraites. 

Les  trois  autres  quarts  du  bénéfice  sont  consacrés  à  Tamortissement  du 
capital.  Quand  tout  le  capital  sera  ainsi  amorti,  les  bénéfices  seront  ré* 
partis  de  la  manière  suivante  :  50  %  au  patron;  40  %  au  personnel;  iO  % 
aux  institutions  de  prévoyance. 

Un  comité  directeur  formé  de  6  contre-maitres,  dont  3  nommés  par  le 
patron  et  3  par  les  ouvriers,  a  voix  consultative  sur  toutes  les  affaires  de 
la  maison,  et  droit  de  contrôle  sur  la  comptabilité. 

INSTITUTIONS  D'ENSEIGNEMENT  PROFESSIONNEL.  —  Un 
pensionnat  d'apprentis,  annexé  à  la  maison  depuis  1860,  comprend  '2:\ 
enfants.  Les  apprentis  sont  logés,  nourris  et  payés  d'après  leur  travail  dans 
l'ateliei .  —  Ils  sont  constamment  surveillés  par  des  ouvriers  de  confiance  ; 
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et  ]e  soir,  deux  professeurs  viennent  à  tour  de  rôle  leur  faire  une  leçon 
de  1  h.  Ii2.  Le  dessin  et  la  lecture  à  haute  voix  sont  les  matières  les 
plus  travaillées. 
Des  bains  fréquents  sont  donnés  aux  enfants. 

L'été,  ils  vont  à  tour  de  rôle  passer  une  quinzaine  de  jours  à  la  cam- 
pagne, dans  la  famille  du  patron. 

Une  petite  bibliothèque  est  à  leur  disposition  :  les  enfants  sortent  tous 
de  la  maison  avec  le  goût  de  la  lecture,  et  le  plus  souvent  avec  celui 
des  ouvrages  sérieux. 

La  moyenne  de  la  dépense  annuelle  par  apprenti  a  été  de  1178  fr.  65 
pour  les  années  1886-1887. 

Sur  309  enfants  ayant  commencé  leur  apprentissage  de  1860  à  1887, 
38  travaillent  encore  à  la  maison,  sur  lesquels  une  dizaine  en  qualité  de 
contre-maîtres. 

Les  autres  ouvriers  sont  mis  au  courant  de  leur  travail  par  les  contre- 
maîtres au  moment  de  leur  entrée;  ils  sont  payés  en  majeure  partie  aux 
pièces. 

INSTITUTIONS  POUR  LA  VIE  NORMALE  DE  L'OUVRIER.  — 

Des  avances  sans  intérêt  sont  fréquemment  consenties  aux  ouvriers 
pour  leur  faciliter  leurs  achats  ;  ils  acquittent  peu  à  peu  leur  dette.  Un 
certain  nombre  a  pu  ainsi  acquérir  une  petite  maison  dans  la  banlieue. 

Plusieurs  sociétés  d'épargne  fonctionnent  entre  les  ouvriers,  sans  que 
le  patron  s'en  occupe.  En  particulier  rXJnion  de  VEpargne,  du  genre  de  la 
Fourmi,  réunit  plus  de  laO  ouvriers  de  la  maison.  Les  versements,  de 
1  franc  à  5  francs  par  semaine  servent  à  acheter  des  valeurs  à  lots.  Ils 
ont  dépassé,  en  quatre  ans,  la  somme  de  45,000  francs.  Le  patron  est  pré- 
sident de  ['Union  de  V épargne,  qui  est  complètement  indépendante  de 
l'atelier. 

Le  patron  achète  en  gros  différents  produits,  tels  que  le  vin  qu'il  cède 
à  ses  ouvriers  à  prix  coûtant,  embryon  de  société  coopérative  qui  sera 
développée  plus  tard. 

Les  ateliers  sont  aussi  sains,  aussi  aérés  que  possible  dans  l'immeuble 
assez  resserré  dont  dispose  la  maison:  de  nombreux  cabinets  sont  munis 
d'abondants  lavabos. 

INSTITUTIONS  POUR  AIDER  LA  FAMILLE  AU  MOMENT  DE 
SES  CRISES.  —  Une  caisse  de  secours  fonctionne  depuis  1865,  assu- 
rant aux  malades  3  francs  par  jour  et  les  soins  du  médecin  et  du  phar- 
macien. Cette  caisse  est  alimentée  par  un  versement  de  0  fr.  25  par  se- 
maine et  par  tête.  Le  patron  fournit  le  complément,  quel  qu'il  soit,  soit 
environ  8,500  francs  par  an  imputés  aux  frais  généraux.  Los  dépenses 
totales  d'une  année,' —  1887  par  exemple,  —  sont  montées  à  10,767  francs. 

Il  faut  six  mois  de  présence  à  l'atelier  pour  bénéficier  de  la  caisse  de 
secours.  Celui  qui  en  fait  partie  depuis  plus  de  deux  ans,  reçoit  en  outre: 
100  francs  à  son  mariage  ;  —  100  francs  à  la  naissance  de  chaque  enfant; 
—  3  francs  [par  jour  (ou  1  fr.  50  s'il  n'est  pas  marié)  pendant  ses  28  ou 
13  jours  de  manœuvres  comme  soldat  de  la  réserve  ou  de  Tarmée  terri- 
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toriale  ;  —  30  francs  à  la  mort  de  sa  femme;  —  100  francs  par  an  pendant 
son  service  militaire.  —  A  sa  mort  100  francs  sont  donnés  à  sa  veuve  et 
oO  francs  à  chacun  de  ses  enfants  au-dessous  de  15  ans. 

Une  caisse  de  retraites,  organisée  en  1878,  est  alimentée  par  la  moitié 
delà  prime  hebdomadaire  (5  %  du  salaire)  et  par  le  1/3  de  la  part  des  bé- 
néfices. —  Les  versements  sont  faits  à  la  caisse  nationale  de  retraites  pour 
la  vieillesse,  sur  livret  individuel,  avec  capital  aliéné  ou  réservé  au  gré  des 
titulaires. 

Totaux  des  versements  de  1878  à  1890,  —  233,980  francs,  dont  près 
de  15,000  à  titre  entièrement  volontaire  et  personnel. 

Un  ouvrier,  gagnant  en  moyenne  40  francs  par  semaine  et  versant  à 
capital  réservé  depuis  l'âge  de  18  ans,  aura,  à  l'âge  de  60  ans,  une  rente 
comprise  entre  1,200  et  1,300  francs. 

Une  prime  à  l'ancienneté,  organisée  en  1890,  consiste  en  un  verse- 
ment de  100  francs  par  an,  jusqu^à  concurrence  de  2,000  francs,  au 
compte  de  chaque  ouvrier  ayant  passé  23  ans  à  Tatelier.  Ces  sommes  ne 
peuvent  pas  être  touchées  tant  que  l'ouvrier  continue  à  travailler. 

INSTITUTIONS  RÉCRÉATIVES.  —  Un  corps  de  musique  réunit, 
en  qualité  de  membres  exécutants  ou  de  membres  honoraires,  le  plus 
grand  nombre  des  ouvriers  de  Tatelier.  —  L'harmonie  des  ateliers  Lemaire 
est  un  centre  de  réunion  pour  les  ouvriers  et  surtout  pour  les  jeunes 
genSj  qui  viennent  assister  aux  répétitions  et  aux  fêtes  de  famille  données 
par  le  patron  ou  par  la  société  elle-même  (distribution  de  jouets  aux  en- 
fants le  1«'  janvier,  réunion  à  la  campagne  en  juillet,  bal  de  famille  en 
novembre). 

RÉSULTATS.  —  Toutes  ces  institutions'patronales  sont  dotées  et  ali- 
mentées par  les  frais  généraux  de  la  maison  qui  estime  que  si  le  bénéfice 
total  est  amoindri  par  Tensemble  de  ces  sacrifices,  les  avantages  qui  en 
résultent  sont  tellement  considérables  qu'il  ne  faut  pas  hésiter  à  les  faire. 

La  sûreté  et  la  cordialité  des  rapports  entre  le  patron  et  les  ouvriers,  — 
Tattachemefit  et  le  dévouement  des  ouvriers  à  la  maison,  —  la  loyauté  et 
l'activité  du  travail  des  ateliers,  —  la  valeur  morale  des  hommes  qui  ne 
sont  plus  tourmentés  par  les  craintes  d'accident,  —  la  confiance  du  patron 
qui  peut  diriger  avec  sûreté  ses  affaires  commerciales,  —  tout  cet  en- 
semble d'avantages  compense  largement  les  prétendus  sacrifices  que  s'im- 
pose la  maison. 


LA  SOCIÉTÉ  DES  IMMEUBLES  INDUSTRIELS  ET  LES  ATELIERS  DE  BRODERIE 
DE  M.  NAYROLLES 

Notre  seconde  visite  a  été  pour  la  Société  des  immeubles  industriels, 
située  près  de  la  place  de  la  Nation,  tout  en  haut  du  faubourg  Saint- 
\ntoine. 

C'est  un  très  vaste  établissement,  qui  occupe  les  deux  côtés  de  la  rue 
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appelée  aussi  des  Immeubles-Industriels.  Ces  grands  bâtiments  à  plusieurs 
étages,  construits  d'une  façon  uniforme,  avec  leur  façade  régulière,  cor- 
recte, froide,  rappellent  l'aspect  de  ces  avenues  américaines  qu'on  dis- 
tingue non  par  des  noms  mais  par  des  chiffres.  Ils  ont  été  aménagés  de 
façon  à  ce  que  la  force  motrice,  fournie  par  un  seul  moteur  à  vapeur  très 
puissant,  fût  distribuée  à  domicile  dans  les  divers  appartements  entre 
lesquels  Tédifice  est  divisé. 

L'entreprise  a  été  tentée  dans  le  double  but  de  procurer  aux  ouvriers  à 
des  conditions  avantageuses  un  logement  convenable,  sain  et  aéré,  et  en 
même  temps  de  leur  fournir  chez  eux  la  force  motrice  qui  ne  se  trouve 
que  dans  les  grandes  usines.  On  voulait  ainsi  favoriser  le  petit  atelier  de 
famille,  le  petit  chef  d'industrie.  L'idée  paraît  juste  et  heureuse  :  elle  n'a 
cependant  réussi  qu'à  demi.  La  plupart  des  logements  sont  occupés,  mais 
il  a  fallu,  je  crois,  consentir  de  grandes  réductions  sur  les  prix,  et  l'entre- 
prise, au  moins  au  point  de  vue  des  capitaux  engagés,  n'a  pas  donné  des 
résultats  très  brillants. 

Après  avoir  d'abord  visité  les  sous-sols  où  sont  établies  les  machines  qui 
distribuent  la  force  dans  tout  l'établissement,  nous  nous  sommes  rendus 
au  plus  important  et  au  plus  prospère  des  ateliers  qui  la  reçoivent,  à  l'ate- 
lier de  broderie  de  M.  iNayrolles  (i). 

Cet  atelier  est  une  dépendance  de  la  maison  Catteau,  de  Roubaix,  l'un 
des  plus  anciens  et  des  plus  importants  établissements  industriels  du 
Nord.  Elle  fabrique  des  tissus  pour  ameublements,  unis  et  façonnés,  en 
soie,  laine,  coton,  fils  de  lin,  jute,  etc.  Elle  emploie  environ  ôOO  ouvriers. 
En  1882,  son  représentant  à  Paris,  M.  Nayrolles,  entreprit  de  faire  broder 
ces  étoffes  par  quelques  façonniers  pour  en  faire  des  tapis,  rideaux,  por- 
tières, coussins,  etc.  Le  travail  consistait  à  sertir,  avec  un  fd  de  métal,  les 
contours  des  dessins,  afin  d'en  augmenter  le  relief  et  d'obtenir  des  cha- 
toiements de  tons.  Ces  articles  furent  vite  très  appréciés  en  France,  en 
Angleterre  et  surtout  en  Amérique.  Après  avoir  pris  une  extension  consi- 
dérable pendant  les  trois  premières  années,  la  vente  baissa  sensiblement  en 
1886,  et  M.  Nayrolles  attribua  cette  diminution  d'affaires  à  la  monotone 
uniformité  de  la  broderie. 

Pour  soutenir  sa  vogue,  le  succès  des  articles  de  fantaisie  exige  une 
grande  variété.  On  renouvelait  les  dessins,  mais  l'effet  de  la  broderie  res- 
tait le  même.  Les  brodeuses  exécutaient  leur  tâche  le  plus  rapidement 
possible  sans  apportera  leur  besogne  aucune  réflexion.  M.  Nayrolles  pensa 
qu'il  serait  possible  de  relever  cette  branche  en  modifiant  les  bases  du  tra- 
vail. Il  entreprit  de  créer  lui-même  un  atelier  de  broderie.  Trois  conditions 
devaient  selon  lui  assurer  le  succès  :  1«*  économie  rigoureuse  dans  les  frais 
généraux  ;  2°  perfectionnement  constant  dans  le  travail  ;  S*»  la  plus  grande 
somme  possible  de  bonne  volonté  de  la  part  de  l'ouvrier. 

Il  trouva,  rue  des  Immeubles-Industriels,  dans  d'excellentes  conditions, 
à  la  fois  un  local  susceptible  d'être  agrandi  et  de  la  force  motrice.  Le  prix 

(1)  Nous  nous  fîomraes  beaucoup  servi  pour  ce  compte-rendu  des  documenta 
distribués  par  xM.  Nayrolles,  et  en  particulier  d'une  notice  publiée  dans  le 
Bulletin  de  la  société  de  participation  aux  bénéfices. 
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de  location  de  l'atelier  et  celui  de  la  force  motrice  représentent  à  peine 
les  frais  d'entretien  d'une  machine  et  Je  salaire  d'un  mécanicien.  En  jan- 
vier 1887,  Tinstallation  fut  commencée  avec  huit  machines.  M.  JNayrolles 
apporta  un  soin  particulier  dans  le  choix  des  ouvrières  :  elles  habitaient 
avec  leurs  parents,  connaissaient  assez  le  métier  pour  exécuter  la  broderie 
courante,  et  se  trouvaient  aptes,  parleur  jeune  âge,  à  apprendre  des  tra- 
vaux perfectionnés.  On  leur  promit  un  salaire  de  début  égal  à  celui 
qu'elles  gagnaient,  et  le  quart  des  bénéfices  que  réaliserait  l'atelier.  On 
leur  expliqua  que  leur  bon  travail,  leur  soin  à  économiser  Je  temps  et  les 
matières  premières,  à  améliorer  la  production,  influeraient  grandement 
sur  le  succès  de  leur  entreprise,  et,  par  suite,  sur  leur  propre  prospérité. 

Une  des  ouvrières  fut  choisie  pour  diriger  la  manutention  des  marchan- 
dises, recevoir  Jes  commandes  de  la  maison  de  vente  et  les  répartir  entre 
ses  compagnes.  Ces  fonctions  exigeant  deux  ou  trois  heures  par  jour,  le 
reste  du  temps  Touvrière  était  à  sa  machine.  Tout  le  monde  produisait  et 
les  frais  généraux  n'étaient  pas  grevés  de  la  dépense  d'une  contremaî- 
tresse. 

Pour  donner  suite  à  son  idée  de  créer  des  modèles  nouveaux,  M.  Nay- 
roUes  organisa  des  concours  entre  ses  ouvrières.  Au  Jieu  d'un  seul  fil  d'or 
faux  il  employa  cinq  ou  six  nuances.  Avec  cette  gamme  de  couleurs,  les 
ouvrières  devaient  broder  un  même  dessin  en  combinant  les  fils  de 
manière  à  obtenir  des  effets  variés.  Les  débuts  furent  pénibles  :  les 
ouvrières  hésitaient,  manquaient  de  confiance,  11  fallut  laborieusement 
leur  enseigner  le  jeu  des  couleurs,  la  façon  de  les  nuancer.  Enfin,  on  arriva 
à  donner  un  aspect  nouveau  aux  travaux  de  la  maison  ;  ses  créations 
furent  adoptées,  les  commandes  affluèrent,  bientôt  le  nombre  des  ma- 
chines fut  porté  à  quinze,  celui  des  ouvrières  à  dix-huit,  il  est  aujourd'hui 
de  vingt-cinq  et  il  pourrait  être  doublé  si  les  droits  de  douane  en  Amé- 
rique, principal  débouché  de  la  maison,  n'étaient  pas  si  élevés.  Un  rideau 
vendu  500  francs  paie  pour  entrer  à  New-York  350  francs  de  droits.  Une 
telle  surtaxe  équivaut  à  une  prohibition  et  nuit  beaucoup  au  développe- 
ment de  cette  industrie. 

L'élan  une  fois  donné,  restait  à  le  développer,  à  en  assurer  la  durée,  en 
stimulant  la  bonne  volonté,  le  zèle  de  l'ouvrière.  La  participation  aux 
bénéfices  a  puissamment  aidé  à  réaliser  cette  troisième  partie  du  pro- 
gramme. Quoique  les  ouvrières  commençassent  à  être  bien  entraînées, 
attachées  à  leurs  machines,  y  travaillant  avec  plaisir,  les  entretenant  avec 
soin,  cependant  elles  manquaient  encore  du  feu  sacré.  Elles  paraissaient 
n'avoir  qu'une  foi  relative  dans  la  promesse  du  quart  des  profits  qui  leur 
avait  été  faite. Le  directeur  pensa  qu'une  distribution  de  bénéfices  viendrait 
fort  à  propos  pour  les  intéresser  à  de  nouveaux  progrès.  Il  se  décida  à 
dresser  un  inventaire  à  la  fin  du  premier  semestre  d'exercice.  Le  profit 
était  formé  par  la  différence  entre  les  frais  de  production  et  les  prix 
comptés  à  la  maison  de  vente.  Après  déduction  de  10  %  d'amortissement, 
le  bénéfice  fut  de  7,060  francs,  dont  1,840  appartenaient  aux  ouvrières. 

Voici  comment  il  fut  réparti.  Chaque  ouvrière  en  prenant  un  travail 
reçoit  une  fiche  qui  en  indique  la  valeur  :  à  la  fin  de  la  semaine  elle  vient 
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à  la  paye  et  remet  au  directeur  des  notes  chiffrées  représentant,  suivant 
les  bases  convenues,  tout  le  travail  qu'elle  a  exécuté  pendant  la  semaine. 
Elle  peut  alors  présenter  des  observations  sur  les  [pertes  de  temps  invo- 
lontaires ou  sur  d'autres  causes  de  retard,  et  si  ses  réclamations  sont 
fondées,  il  lui  est  donné  satisfaction  par  une  majoration  de  ses  notes.  A  la 
fin  du  semestre  tous  les  comptes  sont  arrêtés  :  les  bénéfices  sont  partagés 
au  prorata  des  notes  et  les  sommes  varient  suivant  le  degré  d'habileté  de 
chaque  ouvrière. 

A  la  première  répartition  les  sommes  reçues  par  chaque  ouvrière 
varièrent  entre  220  francs  et  95  francs,  et  furent  payées  sur-le-champ  en 
or.  Ce  fut  un  spectacle  touchant.  Elles  osaient  à  peine  prendre  cet  or,  dit 
M.  Nayrolles.  Elles  riaient  et  pleuraient  à  la  fois. 

Dès  le  lendemain  de  la  répartition,  Patelier  était  un  atelier  m.odèle.  Le 
premier  concours  fut  des  plus  remarquables;  les  commandes  affluaient. 
Un  choix  de  150  nuances  nouvelles,  dont  plus  de  40  en  métal  fin,  permit 
d'exécuter  les  travaux  les  plus  variés  et  les  plus  difficiles.  L'atelier  rem- 
porta une  médaille  d'or  à  l'Exposition  de  1889.  Prochainement,  il  aura 
35  machines  et  40  à  50  ouvrières.  Les  bénéfices  ont  suivi  cette  marche 
croissante.  La  répartition  de  bénéfices  du  second  semestre  1889  a  été  de 
5,550  francs  pour  29  ouvrières. 

Il  faut  noter  que  la  participation  aux  bénéfices  n'a  nullement  empêché 
les  salaires  d'augmenter  :  les  huit  plus  anciennes  ouvrières  gagnaient, 
lors  de  l'ouverture  de  l'atelier,  6  francs,  5  fr.  25,  5  francs,  4  francs,  3  fr.  50 
et  3  fr.  ;  leur  salaire  journalier  est  aujourd'hui  de  7  fr.  pour  les  cinq  pre- 
mières, de  5  fr.  pour  les  deux  autres  et  de  4  fr.  50  pour  la  huitième. 

Tout  en  laissant  à  chaque  ouvrière  la  libre  disposition  de  sa  part  de 
bénéfices,  le  directeur  a  pu  se  rendre  compte  de  l'emploi  de  cet  argent. 
En  général,  dit-il,  la  première  répartition  est  venue  en  aide  au  budget  de 
la  famille,  trop  souvent  déséquilibré  :  il  suffit  d'avoir  vu  de  près  des 
ménages  d'ouvriers  pour  savoir  combien  d'années  on  peut  traîner  le 
boulet  d'une  dette  contractée  à  la  suite  d'un  chômage,  d'une  maladie, 
d'une  naissance,  quelquefois  par  l'entrée  trop  hâtive  en  ménage.  La  pre- 
mière répartition  a  préparé  la  mise  à  flot  du  budget.  La  seconde  a  com- 
plété cette  œuvre  de  salut.  A  la  troisième,  l'aisance  est  venue  et  on  a  vu 
apparaître  un  mariage.  Depuis,  chaque  nouvelle  distribution  a  amené  un 
ou  deux  mariages.  Les  ouvrières  de  l'atelier  jouissent  de  la  meilleure 
réputation  et  sont  fort  recherchées.  Celles  qui  sont  trop  jeunes  pour  se 
marier  préparent  à  l'avance  leur  entrée  en  ménage  par  l'économie,  ont  un 
livret  de  caisse  d'épargne  ou  achètent  des  obligations.  Il  est  établi  que  la 
répartition  en  espèces  n'a  pas  empêché  ces  quelques  ouvrières  d'élite  de 
prévoir  et  de  préparer  l'avenir.  Autant  d'ouvrières  entrent  dans  l'atelier, 
nous  dit-on,  autant  de  familles  heureuses.  Ces  résultats  suffiraient  pour  faire 
désirer  que  la  participation  auxj  bénéfices  se  généralis  ât,  partout  au  moins 
où  la  simplicité  des  opérations  etlafacilité  d'intéresser  directementl'ouvrier 
à  son  travail  rendraient  possible  et  profitable  ce  mode  de  rémunération  ou 
tout  autre  obtenant  ce  résultat  sous  des  noms  différents. 

Au  point  de  vue  industriel,  les  résultats  obtenus  ne  sont  pas  moins  con- 
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sidérables.  \<(  L'atelier,  dil  M.  Nayrolles,  a  élé  monté  avec  cette  pensée 
qu'il  était  possible  de  donner  aux  ouvrières  un  peu  plus  que  leur  salaire 
quotidien,  c'esl-à-dire  une  part  dans  les  bénéfices,  et  qu'on  pouvait,  en 
échange,  leur  demander  un  peu  plus  que  du  ti  avail  manuel,  c'est-à-dire 
le  concours  de  leur  intelligence  appliquée  notamment  à  la  création  de 
modèles  nouveaux.  » 

Et  il  ajoute  :  «  Avec  les  ouvrières  parisiennes  si  intelligentes  et  si 
dévouées,  j'avais  la  conviction  que  la  part  qu'on  leur  allouerait  dans 
les  bénéfices  serait  largement  rendue  à  la  maison  par  la  perfection  du 
travail,  et  qu'en  faisant  une  bonne  aclion,  je  ferais  également  une  bonne 
ati'aire  pour  l'entreprise  dont  j'avais  la  charge.  Les  résullats  obtenus 
ont  dépassé  mes  espérances,  les  progrès  ont  été  incessants,  les  affaires 
se  sont  multipliées  au  point  que  noire  fabrique  de  Roubaix,  protitant  de 
ce  surcroît  de  travail,  a  dû  augmenter  ses  métiers.  »  Ces  succès  sont  dus  à 
la  collaboration  dévouée,  à  la  bonne  entente  des  ouvrières,  qui,  fières 
de  leur  atelier,  aimant  leur  métier  ou  plutôt  leur  art,  ont  à  cœur  de  ne 
produire  que  des  marchandises  irréprochables.  Sur  3,000  pièces  sorties 
des  ateliers,  en  trois  ans,  pas  une  n'a  été  refusée. 

«  En  eùL-il  été  ainsi,  ajoute  très  justement  M.  Nayrolles,  si  nos  ouvrières 
malmenées,  mal  payées,  entendant  à  tout  moment  parler  d'amendes, 
s'étaient  vues  par  surcroît  forcées  de  travailler  sans  répit  pour  exécuter 
un  travail  dans  un  temps  strictement  déterminé,  quelles  que  fussent  leurs 
aptitudes  ou  leur  habileté  professionnelle?  Je  puis  donc  conclure  en 
disant  que  si  la  participation  dans  les  bénéfices  a  constitué  pour  nos 
ouvrières  et  pour  leurs  familles  une  source  d'aisance  et  de  bien-être,  elle 
a  élé  pour  notre  industrie  un  ressort  nouveau,  qui  a  puissamment  aidé  à 
son  développement.  J'ai  la  ferme  conviction  que  beaucoup  d'industries, 
principalement  celles  se  rapportant  au  goût  et  à  l'art  parisiens,  auraient 
un  grand  intérêt  à  nous  imiter.  Lors  même  que  cet  abaudon  d'une  part 
de  bénéfice  amènerait  les  patrons  à  travailler  un  peu  plus  longtemps  pour 
édifier  leur  fortune,  ils  ne  le  regretteraient  pas.  » 

M.  Nayrolles  a  tout  fait  pour  attacher  l'ouvrière  à  l'atelier.  La  journée 
commence  à  huit  heures  et  finit  à  six  heures.  Elle  ne  comprend  donc  que 
neuf  heures  de  travail,  en  défalquant  l'heure  du  déjeuner.  En  outre,  pour 
ne  pas  astreindre  les  ouvrières  à  un  travail  assidu  trop  prolongé,  on  leur 
a  accordé  un  quart  d'heure  pour  le  goûter,  à  quatre  heures,  moment  de 
répit  qui  coupe  en  deux  le  travail  de  l'après-rnidi,  et  que  les  brodeuses 
regagnent  largement  par  leur  activité  à  la  reprise  de  l'ouvrage. 

Les  conditions  matérielles  du  travail  sont  des  plus  confortables  :  vaste 
local,  brillant  de  propreté,  où  l'air,  le  soleil,  la  lumière  entrent  à  flots  ; 
mécaniques  perfectionnées  mues  par  la  vapeur,  sans  que  la  jeune  femme 
ait  à  faire  le  fatigant  emploi  de  la  pédale;  une  large  salle  à  manger  avec 
réchaufîoir  et  vestiaire  où  les  ouvrières  prennent  leur  repas  à  la  môme 
table  décorée  de  gerbes  de  fleurs. 

M.  Nayrolles  n'a  pas  institué  de  caisse  de  secours,  mais  il  s'est  mis  en 
rapport  avec  un  médecin  et  un  pharmacien.  Trois  fois  par  mois,  le  doc- 
teur passe  à  l'atelier,  se  rend  compte  de  l'état  de  santé  des  ouvrières,  et 
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prescrit  les  ordonnances  qu'exécute  le  pharmacien.  Depuis  les  forlillants 
jusqu'aux  potions  compliquées,  tous  les  nnédicaments  sont  fournis  gra- 
tuitement aux  ouvrières.  Il  leur  est  impossible  de  négliger  leur  santé  par 
une  économie  mal  comprise.  Cette  largesse  de  la  maison  ne  lui  coûte 
presque  rien,  car  depuis  Tadoption  de  cette  mesure,  on  n'a  plus  constaté 
d'absences.  Cependant,  si  une  ouvrière  tombait  malade,  la  maison  pren- 
drait à  sa  charge  remèdes  et  honoraires  du  médecin. 

Un  rédacteur  du  Temps,  M.  de  Vorney,  a  fait  à  jce  sujet  des  réflexions 
intéressantes  :  «  Les  socialistes,  dit-il,  formulent  contre  la  théorie  de  la 
participation  aux  bénéfices  une  critique  essentielle  :  ils  affirment  que  les 
patrons,  en  mettant  cette  théorie  en  pratique,  n'ont  d'autre  but  que 
d'exciter  les  ouvriers  à  produire  le  plus  de  travail  possible,  et  par  consé- 
quent à  se  surmener.  Cette  critique  tombe  d'elle-même  en  ce  qui  con- 
cerne les  ateliers  de  broderies.  Bien  qu'une  progression  constante  >-e  fasse 
remarquer  dans  la  part  de  bénéfices  que  perçoivent  les  ouvrières,  ceci 
n'implique  point  qu'elles  fassent  plus  de  besogne  :  ceci  indique  unique- 
ment qu'el  es  font  un  travail  de  plus  en  plus  supérieur.  Ici,  la  qu:inlité 
d'ouvrage  est  peu,  la  qualité  est  tout.  Seule  elle  peut  assurer  des  béné- 
fices certains,  car  ce  n'est  qu'en  recherchant  la  qualité  et  non  la  modicité 
des  prix  de  vente  que  les  brodeurs  français  peuvent  soutenir  la  lutte  contre 
la  concurrence  étrangère  et  en  triompher.  Les  ouvrières  n'ont  donc  qu'un 
intérêt  :  faire  du  travail  supérieur  qui  leur  donne  un  plus  gros  bénéfice. 
D'où,  pour  elles,  la  nécessité  de  n'être  pas  de  vulgaires  copistes,  mais 
d'avoir  toujours  l'esprit  en  éveil,  de  développer  sans  cesse  leur  goût,  leur 
intelligence,  et  de  devenir,  en  un  mot,  de  véritables  artistes. 

«  Il  importe  d'insister  encore  sur  un  point  :  Thabileté,  le  goût,  le  savoir- 
faire  développés  à  un  tel  degré  chez  les  ouvrières  ont  permis  d'instituer 
un  concours  de  modèles.  Tous  les  nouveaux  modèles  —  il  )  en  a  1,200 
par  an  environ  —  sont  mis  au  concours.  M.  Nayrolles  stimule  ainsi  l'ini- 
tiative de  ses  brodeuses  et  fait  régner  entre  elles  une  sage  émulation, 
source  d'œuvres  souvent  exquises  et  de  surprises  parfois  bien  curieuses. 
Tout  récemment,  par  exemple,  la  lauréate  a  été  sans  conteste  une  des 
plus  jeunes  ouvrières.  Quant  au  jury  nppelé  à  se  prononceer  irrévocable- 
ment, c'est...  nous  tous  :  c'est  vous,  c'est  moi,  c'est  le  public.  Sans  se 
douter  qu'ils  portent  un  jugement,  les  acheteurs  désignent  ainsi  400  mo- 
dèles par  an  qui  sont  conservés  et  exécutés  en  grande  quantité.  » 

Si  j'ai  insisté  sur  la  description  des  ateliers  de  M.  Nayrolles,  c'est  qu'on 
y  voit  très  nettement  le  vrai  caractère  de  la  participation.  Elle  ne  doit 
être  ni  un  simple  procédé  pour  mieux  assurer  le  jeu  de  la  machine 
humaine,  ni  une  généreuse  aumône,  mais  un  acte  de  bonne  justice  et 
d'administration  intelligente  qui  met  en  commun  et  rtiud  solidaires  les 
intérêts  du  personnel  ouvrier  et  ceux  du  patron,  qui  permet  à  tous  de 
bénéficier  de  la  plus-value  produite  par  les  plus  actifs  ou  les  plus  habiles, 
et  par  la  réciprocité  des  services  rendus  maintient  la  bonne  harmonie  du 
capital  et  du  travail,  et  fait  de  l'atelier  non  pas  un  foyer  d'antagonisme, 
mais,  selon  le  vœu  de  Le  IMay,  un  séjour  de  paix  et  une  unité  vivante. 
Toutefois,  il  convient  de  faire  remarquer  que  cette  organisation  sup- 
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pose  une  condition  essentielle  qui  peut  dans  certains  cas  être  difficile  à 
réaliser,  je  veux  dire  une  confiance  absolue  des  ouvrières  dans  le  patron. 
L'eslimation  de  la  valeur  du  travail,  la  fixation  des  notes,  et  par  suite 
la  détermination  des  bénéfices,  sont  dans  une  large  mesure  livrées  à 
l'appréciation,  c'est-à-dire  en  fin  de  compte  à  l'arbitraire  du  directeur. 
Pour  que  l'entente  avec  lui  se  maintienne  il  est  donc  indispensable  que 
les  ouvrières  aient  foi  dans  son  impartialité.  Cela  se  rencontre  dans  l'ate- 
lier Nayrolles  où  la  bonne  harmonie  n'a  cessé  de  régner.  On  peut  craindre 
qu'ailleurs  cela  ne  se  rencontre  pas  toujours  aussi  constamment. 

Gaston  David, 


II.  —  LES  LOGEMENTS  A  BON  MARCHÉ 
(19  Mai) 

L'IMMEUBLE  DE  LA  SOCIÉTÉ  PHILANTHROPIQUE  AU  BOULEVARD  DE  &RENELLE. 

Personne  ne  méconnaît  aujourd'hui  l'importance  de  la  question  des 
logements  populaires.  Il  y  a  peu  d'années,  les  sommités  médicales  et 
quelques  associations  charitables  ont  poussé  un  véritable  cri  d'alarme  sur 
l'insalubrité  des  cités  ouvrières  où  naissent  et  s'entassent  tant  de  généra- 
tions misérables.  On  sait,  en  outre,  les  efforts  tentés  de  toutes  parts  à 
l'étranger,  dans  nos  principales  villes  de  France  et  (en  dernier  lieu,  hélas  !) 
à  Paris  pour  créer  des  groupes  d'habitations  économiques,  réunissant  les 
meilleures  conditions  d'hjgiène  et  de  moralité,  à  des  prix  minimes  de 
location  (i).  Les  deux  visit^^s  du  lundi  19  mai  nous  ont  permis  de  constater 
que  le  mouvement  s'est  poursuivi.  Les  immeubles  du  boulevard  de  Gre- 
nelle et  de  la  rue  Jean-Robert,  bien  que  destinés  à  des  classes  diverses,  et 
érigés  dans  des  circonstances  différentes,  nous  fournissent  cependant  deux 
solutions  heureuses  du  problème.  L'un  et  l'autre  satisfont  aux  exigences 
légitimes  de  l'hygiène  moderne,  et,  résultat  réputé  impossible,  ils  ont 
donné  aux  capitaux  engagés  un  revenu  suffisant.  C'est  là,  d'ailleurs,  il 
nous  semble,  une  condition  indispensable  de  succès  dans  la  voie  de  l'amé- 
lioration si  désirée  du  logement  populaire.  Il  est  démontré,  dès  mainte- 
nant, que,  en  dehors  de  toute  action  philanthropique  ou  sociale,  la  mai- 
son à  petits  loyers,  saine  et  économique,  peut  et  doit  être  un  placement 
sûr  et  rémunérateur.  L'épargne  la  plus  prudente  peut  s'y  porter  en 
toute  sécurité  (2). 

(1)  Nous  ne  pouvons  énumérer  ici  les  nombreux  articles  que  la  Réforme  sociale 
a  consacrés  à  cette  question.  Mentionnons  au  moins  les  travaux  de  M.  G.  Picot; 
le  comité  d'enquête  sur  la  condition  des  petits  logements,  les  fondations  de 
Kouen,  Auteuil,  Lyon,  Marseille;  les  enquêtes  locales  à  Lille,  Lyon,  Nantes, 
Nancy;  les  études  de  MM.  Cacheux,  Raffalovich,  etc. 

(2)  11  suffit  de  rappeler  les  heureux  résultats  obtenus  à  Marseille  où  M.  Ros- 
tand a  pu  employer  en  constructions  ouvrières  une  partie  des  réserves  des 
caisses  d'épargne.  {Réforme  sociale,  16  février  188S,  p.  236  et  suiv.) 
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Le  groupe  du  boulevard  de  Grenelle  a  été  construit,  on  le  sait  déjà 
{Réf.  soc.  du  4 '5''  fév.,  p.  201)  par  la  Société  philanthropique  sur  les  fonds 
provenant  du  don  Michel  et  Armand  Heine  .  M.  le  prince  d'Arenberg,  pré- 
sident, et  M.  Georges  Picot,  en  nous  accueillant  au  nom  du  bureau  de  la 
Société,  nous  ont  rappelé  dans  quelles  conditions  particuhères  s'est  effec- 
tuée cette  fondation  charitable,  et  comment,  après  de  nombreuses  diffi- 
cultés, elle  a  abouti  déjà  à  deux  entreprises  de  maisons  ouvrières  :  celle  de 
la  rue  Jeanne-d'Arc,  édifiée  en  1888,  et  le  groupe  nouvellement  achevé  que 
les  membres  des  Unions  venaient  visiter  sous  leur  haute  direction. 

L'n  corps  de  bâtiment  important  s^étend  en  façade  sur  une  grande  voie, 
le  boulevard  de  Grenelle,  avec  une  aile  en  retour,  et  une  vaste  cour  au 
fond  sur  la  rue  Viala.  La  situation  générale  est  des  plus  salubres,  la  cons- 
truction tout  entière  très  soignée;  les  murs,  en  matériaux  résistants,  d'une 
épaisseur  convenable,  garantissent  à  Tédifice  une  longue  durée  et  un  entre- 
tien facile.  Les  travaux,  confiés  à  un  éminent  architecte,  M.  Chabrol,  archi- 
tecte du  gouvernement,  ont  été  exécutés  rapidement,  avec  une  stricte 
économie.  On  compte  55  logements,  répartis  en  un  rez-de-chaussée,  sept 
étages  carrés  et  un  comble  mansardé.  On  a  évité  la  promiscuité,  les  longs 
corridors  des  agglomérations  ouvrières  ;  les  logements,  convenablement 
-  isolés,  sont  groupés  par  quatre  au  plus  sur  chaque  palier.  Les  marches  des 
escaliers,  droites  et  peu  hautes,  rendent  la  circulation  facile,  précieux 
avantage  pour  les  familles,  souvent  nombreuses.  Le  plan  adopté  pour  la 
distribution  mérite  d'être  retenu  :  une  entrée  précède  la  salle  à  manger 
ou  salle  commune,  assez  vaste,  qui  commande  les  deux  chambres  à  cou- 
cher et  les  water  closets.  Cette  salle  contient  dans  un  renfoncement  «  ad 
hoc  »  un  grand  fourneau  de  cuisine,  l'évier  et  les  accessoires  du  ménage. 
On  a  ainsi  concentré  dans  une  pièce  principale,  tous  les  services  intérieurs 
de  la  vie  de  famille.  En  même  temps  que  la  ménagère  prépare  les  repas 
communs,  elle  surveille  les  jeunes  enfants;  le  père,  à  ses  rares  instants  de 
présence  au  logis,  y  vit  en  compagnie  intime  des  siens.  Nous  avons  moins 
approuvé  la  place  choisie  pour  les  cabinets  d'aisances  ;  si  c'est  un  progrès 
d'en  avoir  pu  affecter  un  spécial  à  chaque  locataire,  supprimant  ainsi  les 
nombreux  inconvénients  des  lieux  communs,  il  paraît  regrettable  de 
n'avoir  pas  réussi  à  lui  trouver  une  entrée  indépendante.  Toutefois,  une 
installation  perfectionnée,  une  ventilation  parfaite,  une  large  fenêtre  assu- 
rant l'aération  directe,  enfin  l'adaptation  du  tout  à  l'égout  rendent  la 
solution  très  acceptable. 

L'aménagement  intérieur  des  logements  ne  laisse  rien  à  désirer  comme 
hygiène  et  comme  confortable,  le  volume  d'air  de  chaque  pièce,  environ 
30  mètres  cubes,  est  plus  que  suffisant,  toutes  les  chambres  sont  large- 
ment éclairées  sur  le  boulevard  ou  sur  la  grande  cour.  Les  menuiseries 
intérieures  de  bonne  qualité,  les  parquets  en  chêne,  les  peintures  à  l'huile, 
des  tentures  modestes  mais  convenables,  tout  montre  qu'on  n'a  rien 
négligé  pour  le  bien-être  et  môme  l'agrément  de  l'habitant.  Une  innova- 
tion nous  a  semblé  des  plus  heureuses  :  on  a  disposé  à  chaque  palier  d'es- 
calier, deux  conduites  en  poterie  pour  l'évacuation  des  ordures  ména- 
gères; ces  trémies  convenablement  closes,  se  poursuivent  à  travers  les 
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étages  jusqu'à  un  réduit  spécial,  au  rez-de-chaussée,  où  elles  aboutissent  à 
deux  récipients  hygiéniques,  vidés  quotidiennement.  Précaution  salutaire, 
supprimant  les  odeurs  insalubres  qu'amènent  trop  souvent  les  détritus  de 
cuisines  entassés  et  conservés  à  Tintérieur  des  habitations.  La  cour,  vaste, 
plantée  d'arbres,  permet  les  ébats  des  enfants,  à  l'abri  des  dangers  de  la 
rue  ;  les  mères  y  peuvent  vaquer  aux  soins  des  ménages  peu  fortunés  :  un 
séchoir  commun,  assez  grand,  est  à  leur  disposition. 

On  le  comprend  :  avec  de  pareils  avantages,  les  locataires  se  sont  pré- 
sentés, nombreux,  empressés;  ils  ont  été  choisis  parmi  les  familles  les  plus 
recommandables.  Les  loyers  sont  peu  élevés,  270  à  380  francs;  sensible- 
ment équivalents  à  ceux  du  quartier  :  les  payements  s'effectuent  avec  une 
extrême  régularité.  La  bonne  tenue  est  parfaite  ;  une  irréprochable  pro- 
preté règne  partout. 

Au  point  de  vue  financier,  les  résultats  ont  été  également  satisfaisants. 
Pour  le  capital,  bâtiment  et  terrain,  il  a  été  obtenu  un  revenu  brut  de 
5.60  %,  la  Société  réserve  1,60  pour  frais  généraux  et  réparations  d'entre- 
tien :  elle  peut  donc  servir  un  intérêt  net  de  4  %.  Dans  leur  généreuse  pré- 
voyance, MM.  Heine  ont  stipulé  que  les  revenus  du  capital  légué  par  eux 
seraient  accumulés  pour  servir  à  de  nouvelles  constructions.  Nous  verrons 
donc,  à  l'avenir,  se  poursuivre  dans  plusieurs  faubourgs  parisiens  l'œuvre 
si  morale  commencée  par  la  Société  philanthropique,  rue  Jeanne  d'Arc  et 
à  Grenelle. 

Edmond  Delà  ire, 
Architecte. 

LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  COOPÉRATIVE  DU   XVIir  ARRONDISSEMENT 

\ 

Le  programme  de  la  journée  nous  conduisait  de  Grenelle  à  Montmartre, 
rue  Jean-Robert,  14.  Cette  seconde  visite  avait  un  double  objet  :  1"  la 
société  coopérative  de  consommation  du  XVllP  arrondissement,  son  fonc- 
tionnement, son  installaiion  ;  2*>  les  logements  ouvriers  qu'elle  a  construits 
au-dessus  de  ses  magasins.  Nous  avons  été  gracieusement  reçus  par 
M.  Fitsch,  président  du  conseil  d'administration  et  M.  Vaillant,  architecte, 
qui  nous  ont  exposé  avec  entrain  et  humour  l'origine,  le  but,  les  résultats 
de  la  société,  et  nous  ont  fait  visiter  tout  l'immeuble. 

Fondée  en  1866,  dans  les  conditions  les  plus  modestes  (145  membres, 
17,850  fr.  80  d'affaires),  la  société  civile  coopérative  de  consommation  du 
XVIIP  arrondissement  a  promptement  atteint  un  haut  degré  de  prospé- 
rité: son  personnel  s'élève  actuellement  à  1,500  adhérents,  le  chiffre  de  ses 
affaires  annuelles  est  de  600,000  francs.  Les  opérations,  étroitement  défi- 
nies, consistent  à  acheter  et  à  fournir  à  ses  membres  et  uniquement  à  eux, 
les  denrées  et  marchandises  nécessaires  à  leurs  besoins.  Un  conseil  d'admi- 
nistration, élu  chaque  année  en  assemblée  générale, est  chargé  des  achats  en 
gros  et  de  l'organisation  intérieure.  Un  fonds  de  roulement  est  constitué  par 
un  apport  de  50  francs,  versés  par  chaque  sociétaire,  partie  à  l'entrée,  le 
surplus  en  fractions  mensuelles.  Los  ventes  ont  lieu  sous  la  surveillance 
de  délégués  aux  divers  comptoirs,  au  comptant,  par  livrets  ndininalifs. 
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Les  prix,  fixés  périodiquement  suivant  les  cours,  sont  affichés;  ils  com- 
prennent uniformément,  en  sus  du  prix  de  revient,  un  bénéfice  de  10  % 
porté  .à  15  %  pour  les  liquides.  Cette  plus-value  destinée  à  faire  face  aux 
frais  généraux  de  magasinage,  permet  néanmoins  de  livrer  les  marchan- 
dises, toutes  de  première  qualité,  à  des  prix  inférieurs  de  lu  à  20  %  a.  ceux 
du  petit  commerce.  A  la  liquidation  de  chaque  exercice,  une  partie  de 
cette  plus-value,  la  moitié  environ,  est  remboursée  aux  acheteurs,  au  pro- 
rata du  montant  de  leurs  livrets.  Les  frais  d'administration  sont  presque 
nuls,  de  modiques  jetons  de  présence  aux  administrateurs,  et  aux  prépo- 
sés aux  ventes, 

La  société  embrasse  actuellement  les  principales  branches  de  l'alimen- 
tation: vins,  spiritueux,  alcools,  huiles,  pétroles,  beurres,  œufs,  tous  les 
articles  d'épicerie,  les  ustensiles  de  ménage  ;  elle  a  môme  monté  récem- 
ment de  nouveaux  comptoirs  de  vêtements,  lingerie,  bonneterie,  parfume- 
rie. Les  membres  du  Congrès  ont  pu  visiter  tous  les  détails  de  cette 
importante  exploitation  commerciale,  complète  à  tous  égards.  Deux 
étages  de  vastes  caves  contiennent  dans  le  plus  grand  ordre,  des  appro- 
visionnements...  pantagruéliques;  des  voies  ferrées  Decauville,  de  grands 
escaliers  et  deux  monte-charges  mécaniques  rendent  les  transports  faciles 
et  rapides;  les  sociétaires  descendent  librement  faire  leurs  acKjuisitions 
de  liquides.  Inutile  d'ajouter  que  le  dévouement  incontesté  des  admi- 
nistrateurs, et  la  surveillance  mutuelle  des  intéressés  interdiraient  les 
moindres  fraudes,  voire  les  mouillages  réputés  innocents.  Les  ma- 
gasins des  produits  alimentaires  solides  et  leurs  accessoires  occupent 
tout  le  rez-de-chaussée,  et  une  partie  de  la  cour;  malgré  l'aftluence  des 
clients  aux  divers  comptoirs,  le  service  des  ventes  et  des  manutentions  y  est 
actif  et  régulier.  Une  annexe  au  premier  étage  comprenant  le  vêtement, 
et  une  grande  salle  de  conseil  complètent  l'installation  commerciale. 

Ajoutons  pour  achever  cette  description  que  la  liste  des  adhérents  com- 
prend les  professions  les  plus  diverses  ;  petits  employés,  contremaîtres, 
ouvriers.  —  Une  partie  seulement  d'entre  eux  habite  le  quartier. 

Les  multiples  avantages  des  sociétés  de  consommation  ne  sont  plus 
à  énumérer  pour  nos  lecteurs  au  courant  des  questions  sociales.  Nous 
dirons  seulement  que  la  société  du  xviiie  arrondissement  a  réuni  à  ces 
avantages  toutes  les  garanties  de  durée  que  la  sage  prévoyance  et  le 
dévouement  éclairé  des  hommes  de  bien  qui  l'ont  créée  et  dirigée  pou- 
vaient y  apporter.  Son  succès  était  mérité,  il  a  été  complet  (1). 

Encouragés  par  ces  magnifiques  résultats,  animés  aussi  du  généreux 
désir  d'assurer  à  leurs  co-participants  de  nouveaux  bienfaits,  les  direc- 
teurs de  la  société  du  xviii®  ont  voulu  aborder  le  problème  du  loge- 

(1)  On  trouvera  les  renseignements  les  plus  étendus  sur  le  fonctionnement  et  les 
résultats  de  la  Société  dans  le  compte  rendu  moral  et  financier  sur  l'exercice  de 
1889  présenté  par  M.  Fitsch  et  publié  récemment  (Paris,  imprimerie  nouvelle, 
mai  1890).  Au  chiffre  d'affaires  de  630,000  francs  correspond  un  bénéfice 
net  de  7.10  sur  lesquels  2.10  sont  immédiatement  distribués  en  espèces,  et 
0  attribués  à  l'amortissement  suivant  une  combinaison  ingénieuse  (Y.  ci- 
après,  la  note  p.  63.). 
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ment  à  bon  marché.  Le  développement  de  leurs  affaires  commerciales  les 
obligeait  en  quelque  sorte  à  faire  construire  les  magasins  et  dépendances 
nécessaires  à  leurs  opérations.  Ils  en  ont  profité  pour  surélever  ces  maga- 
sins de  cinq  étages  carrés  et  d'un  comble,  comprenant  ensemble  vingt- 
cinq  logements.  Au  reste,  cette  surélévation,  sans  accroître  considérable- 
ment la  dépense,  procure  un  revenu  assez  élevé  et  permettra  ultérieure- 
ment l'agrandissement  progressif  des  locaux  propres  à  la  société.  M.  Vail- 
lant, architecte,  dont  la  collaboration  dévouée  a  puissamment  contribué 
au  succès  de  l'œuvre,  nous  a  dit  à  travers  quels  obstacles  le  but  a  été 
atteint.  Presque  sans  capital,  au  moyen  des  souscriptions  minimes  de  ses 
membres,  à  Taide  d'un  prélèvement  accordé  par  le  conseil  municipal  sur  le 
legs  Rampai,  et  d'un  prêt  du  Crédit  foncier,  la  société  a  pu  acquérir  le 
terrain  de  la  rue  Jean-Robert,  entreprendre  et  mener  à  bonne  fin,  dans 
les  meilleures  conditions  d'hygiène  et  d'économie,  l'immeuble  important 
qui  contient  le  siège  social  et  les  logements  dont  nous  parlons,  logements 
qu'elle  a  pu  louer  à  bon  compte  à  ses  adhérents. 

On  jugera  par  la  figure  qui  accompagne  ces  tiotes,  que  la  maison  que 
nous  avons  visitée  en  entier,  a  été  distribuée  avec  une  connaissance  appro- 
fondie des  besoins  de  la  classe  moyenne  à  laquelle  elle  est  destinée.  Les 
logements  sont  d'un  ordre  un  peu  supérieur  à  ceux  que  nous  avons  vus  à 
Grenelle,  comme  il  convenait  d'ailleurs  dans  un  quartier  moins  pauvre, 
sur  un  terrain  plus  cher.  Ils  sont  tous  également  sains,  gais,  commodes; 
ils  comprennent  une  antichambre,  une  cuisine  avec  water-closet,  une  salle 
à  manger,  une  ou  deux  chambres  à  coucher.  L'architecte,  avec  beaucoup 
de  raison  à  notre  avis,  a  tenu  à  dégager  toutes  les  pièces,  pour  en  per- 
mettre l'isolement  et  en  assurer  la  bonne  tenue.  L'éclairage  est  parfait, 
chaque  logement  reçoit  une  insolation  par  jour,  de  l'Ouest  sur  la  rue  Jean- 
Robert,  de  l'Est  sur  la  grande  cour.  Sauf  quelques  nouvelles  réserves  sur 
la  dépendance  du  water-closet,  nous  exprimerons  hautement  l'excellente 
impression  produite  sur  nous  par  ces  intérieurs  simples  et  confortables, 
cette  recherche  si  rare  du  bien-être  dans  l'aménagement  du  modeste  logis. 
Des  dispositions  nouvelles  et  ingénieuses  ont  été  trouvées  pour  l'agrément 
et  l'économie  de  la  vie  domestique.  Si  la  cuisine,  dans  un  but  d'ordre  et 
de  propreté,  a  été  installée  à  part,  le  fourneau  cependant  sert  égatemenf 
au  chauffage  de  la  salle  à  manger,  un  appareil  spécial,  à  deux  faces,  réalise 
cette  double  utilisation  du  combustible.  La  salle  à  manger,  l'ancienne  salle 
commune,  le  salon  de  l'artisan,  a  été  aussi  l'objet  de  soins  particuliers,  un 
faux  lambris  peint,  une  corniche,  avec  rosace  au  plafond  y  apportent  une 
sobre  décoration. 

((  Nous  avons  considéré,  dit  M.  Vaillant  dans  la  brochure  qu'il  a  bien 
voulu  nous  offrir  en  souvenir  de  notre  visite,  qu'il  fallait  rendre  le  logis 
agréable  à  ceux  qui  l'habitent,  nous  voulions  le  leur  faire  aimer.  Aimer  son 
chez  soi,  sa  famille,  sont  deux  sentiments  qui  vont  de  pair  ;  un  intérieur 
agréable,  d'une  exquise  propreté,  est  celui  d'une  famille  bien  composée; 
où  il  y  a  une  femme  soigneuse,  économe,  des  enfants  bien  tenus,  un  père 
travailleur,  que  l'on  trouve  toujours  chez  lui  quand  il  n'est  pas  à  l'atelier, 
ou  à  son  bureau.  » 
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Le  programme  était  généreux,  difiicile  ;  l'homme  de  cœur,  rarchitecte 
habile  l'a  réalisé.  Quelques  chiffres  le  feront  mieux  comprendre.  Le  prix 
du  terrain  rue  Jean-Robert  s'est  élevé  à  150  francs  ;  la  construction,  bien  que 
parfaitement  exécutée,  n'a  pas  dépassé  100  francs  par  mètre  et  par  étage, 
la  dépense  totale  s'est  élevée  à  300,000  francs  environ.  Cependant,  grâce 
au  loyer  représenté  par  les  magasins  et  leurs  dépendances,  les  logements 
ont  pu  être  loués  de  300  à  480  francs,  soit  environ  6  à  8  francs  le  mètre  carré. 

Il  y  a  plus  :  l'œuvre  de  la  société  de  consommation  du  x\m^  n'est 
pas  seulement  un  puissant  résultat  de  la  plus  intelligente  coopération, 
c'est  aussi  un  exemple  d'une  solution  nouvelle  du  problème  de  l'habitation 
ouvrière.  Le  capital  nécessaire  en  effet,  au  lieu  d'être  dû  à  une  fondation 
charitable  comme  celui  qui  a  servi  à  la^Société  philanthropique, rue  Jeanne- 
d'Arc  et  boulevard  de  Grenelle,  est  ici  fourni  presque  complètement  par 
un  groupe  de  collaborateurs  dévoués,  mais  de  situation  bien  modeste.  Et 
cependant  aujourd'hui,  la  société  de  consommation,  premier  fruit  de  cette 
union,  est  prospère,  elle  a,  peu  à  peu,  amorti  ses  dettes  (1),  (il  n'en  sub- 
siste plus  que  le  prêt  du  Crédit  foncier,  à  peine  1/4  du  gage),  elle  est  pro 
priétaire  d'un  immeuble  important,  et  aux  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, elle  loge  déjà  un  grand  nombre  de  familles  ! 

Nous  estimons  que  les  deux  groupes  que  nous  avons  visités  le  19  mai 
témoignent  de  louables  efforts  tentés,  au  milieu  de  circonstances  très 
diverses,  dans  la  voie  féconde  de  l'amélioration  du  logement  à  bon 
marché.  Que  les  résultats  acquis  servent  d'exemples!  Que  les  classes 
supérieures,  que  les  associations  puissantes,  les  unes  par  des  contributions 
charitables,  les  autres,  mieux  encore,  par  un  placement  rémunérateur  des 
capitaux,  favorisent  et  développent  le  mouvement  si  heureusement  com- 
mencé î  Le  concours  des  hommes  spéciaux,  architectes  de  talent,  cons- 
tructeurs consciencieux,  ne  fera  point  défaut.  Que  tous  ensemble  encou- 
ragent et  dirigent  les  entreprises  de  maisons  à  petits  loyers  !  Ils  feront 
œuvre  éminemment  utile;  ils  exerceront  une  haute  et  légitime  influence, 
ils  participeront  d'une  manière  efficace  à  la  solution  de  l'un  des  problèmes 
sociaux  préoccupant  le  plus,  et  à  bon  droit,  les  meilleurs  esprits  de  notre 
temps. 

Edmond  Delaire. 
Architecte. 


(1)  Cet  amortissement  est  régulièrement  assuré,  1**  par  un  remboursement 
égal  aux  produits  de  l'immeuble,  accrus  de  1  0/0  du  montant  des  ventes,  2°  par 
un  prélèvement  annuel  de  4  0/0  sur  le  montant  des  ventes,  au  moyen  duquel 
chaque  sociétaire  devient,  proportionnellement  à  sa  consommation,  titulaire  de 
parts  de  propriété,  portant  intérêts  ;  n'est-ce  pas  là  une  véritable  épargne,  de 
l'épargne  consolidée  ? 


64 


RÉUNION  ANNUELLE;  COMPTE-RENDU  GÉNÉRAL. 


III.  —  EXCURSION  AUX  ÉTABLISSEMENTS  INDUSTRIELS 
ET  AGRICOLES  DE  MM.MENIER  FRÈRES.  A  NOISIEL-SUR-MARNE 

(20  Mai) 

Le  mardi  20  mai  a  été  consacré  tout  entier  par  une  journée  splendide  à 
la  plus  agréable  excursion  aux  établissements  industriels  et  agricoles  de 
MM.  Menier,  à  Noisiel.  La  Compagnie  de  TEst  avait  réservé  aux  membres 
du  Congrès,  plus  nombreux  que  jamais  (ils  étaient  bien  près  de  150),  des 
wagons  spéciaux  qui  ont  été  aiguillés  à  Emerainville  sur  le  chemin  de  fer 
particulier  de  l'usine  et  ont  amené  les  voyageurs  à  la  porte  même  de  la 
fabrique.  Ces  immenses  ateliers,  par  un  travail  incessant  de  jour  et  de  nuit, 
produisent  régulièrement  l'incroyable  quantité  de  50,000  kilos  de  chocolat 
par  jour.  Ils  sont  merveilleusement  outillés. 

Tout  est  combiné  de  la  façon  la  plus  ingénieuse  pour  que  la  main  de 
l'homme  ait  à  peine  à  intervenir  et  que  la  machine  fasse  tout.  Près  de 
quinze  cents  ouvriers  y  sont  cependant  employés,  mais  les  puissants  méca- 
nismes qu'ils  ont  à  leur  service  leur  évitent  tout  effort  pénible.  Les  bâti- 
ments, fort  beaux,  sont  admirablement  aménagés.  Un  de  nos  confrères  a 
comparé  Noisiel  à  un  Chenonceaux  industriel.  De  même  que  le  célèbre 
château  de  la  Renaissance  est  bâti  sur  un  pont  traversant  le  Cher,  l'im- 
mense usine  moderne  s'élève  en  effet  sur  un  pont  traversant  la  Marne.  Un 
détail  à  noter,  c'est  que  les  quatre  piles  du  pont  datent  de  1172.  Ainsi 
les  fondations  jetées  au  fond  de  la  Marne  au  xu^  siècle  se  sont  trouvées 
assez  fortement  établies  pour  supporter  sans  faiblir  l'énorme  poids  dont 
les  charge  cette  gigantesque  usine.  La  force  motrice,  due  à  des  moteurs 
hydrauliques,  est  empruntée  aux  eaux  de  la  Marne  retenues  par  un  puis- 
sant barrage. 

M.  Gaston  Menier  a  fait  au  Congrès  les  honneurs  de  son  royaume, 
car  il  est  bien  vraiment  roi  au  milieu  de  ces  1,500  hectares,  dont  il  est, 
avec  ses  frères,  le  seul  propriétaire.  Avec  une  compétence  et  une  précision 
qui  n'ont  {d'égale  que  son  amabilité,  il  nous  explique  tout  le  fonctionne- 
ment de  l'usine,  et  nous  montre  en  détail  la  cité  ouvrière,  les  écoles,  les 
magasins  d'approvisionnement,  etc.  Puis  ses  wagons-salons  nous  con- 
duisent à  travers  le  vaste  domaine  jusqu'à  la  ferme  du  Buisson,  et  nous 
visitons  l'exploitation  agricole,  ses  granges  et  étables  magnifiques,  ses 
cultures  variées,  et  M.  Menier  termine  sa  gracieuse  réception  en  offrant  au 
Congrès  un  lunch  élégamment  servi. 

Les  institutions  de  la  maison  Menier  sont  tout  ce  qu'on  est  en  droit 
d'attendre  d'une  industrie  aussi  riche  et  qui  peut  se  payer  sans  compter  le 
luxe  d'une  philanthropie  fastueuse.  II  semble  que  rien  ne  manque  aux 
ouvriers  de  Noisiel,  comme  en  témoigne  le  précis  annexé  ci-après  des 
avantages  qui  leur  sont  faits.  Môme  la  retraite  et  l'assurance  sur  la  vie 
qui  n'existaient  pas  jusqu'à  ce  jour,  sont,  paraît-il,  à  l'étude.  Si  un  vœu 
était  permis  à  cet  égard,  nous  souhaiterions  que  par  cette  oorte  de  l'assu- 
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rance  on  fit  entrer  dans  ces  familles,  que  nous  serions  presque  tenté  de 
trouver  trop  facilement  heureuses,  le  souci  de  la  prévoyance  et  de  Telfort 
personnel,  on  leur  fît  accepter  une  certaine  participation  volontaire  aux 
sacrifices  dont  elles  bénéficient.  Il  y  aura  là,  sans  doute,  une  très  grande 
difficulté  à  vaincre,  car  on  se  rend  compte  aisément  que  ce  personnel  a 
l'habitude  d'être  comblé,  et  qu'on  le  trouvera  pendant  longtemps  rebelle 
à  toute  initiative  dont  il  sent  moins  qu'ailleurs  la  nécessité.  Mais  cette 
œuvre  n'en  est  pas  moins  à  essayer  :  le  patronage  à  Noisiel  doit  de- 
venir éducatif,  s'il  veut  atteindre  toute  son  efficacité  bienfaisante  au  point 
de  vue  des  ouvriers  d'abord  ou  de  leurs  enfants  dont  quelques-uns  peuvent 
être  amenés  à  quitter  l'établissement,  et  qui  ne  pouvant  trouver  ailleurs 
à  ce  degré  une  aussi  généreuse  et  aussi  universelle  providence,  qui  les 
dispense  en  quelque  sorte  de  tout  eff'ort,  ou  bien  seront  désarmés  dans 
les  luîtes  inévitables   de  la  vie,  ou  bien  y  apporteront  une  conception 
fausse  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun.  Il  y  a  aussi  le  point  de  vue 
civique  ;  ces  hommes  sont  des  électeurs,  ils  ont  à  exercer  leur  influence 
sur  les  affaires  du  pays;  or  ici  encore  comme  en  tout,  l'apprentissage  est 
nécessaire,  et  il  n'en  est  pas  de  meilleur  que  celui  de  ses  propres  affaires, 
celui  du  contact  avec  la  vie  réelle,  avec  les  difficultés  des  choses,  les  pas- 
sions ou  les  intérêts  des  hommes  et  leurs  combinaisons  diverses.  Cet 
apprentissage  se  fait-il  suffisamment  à  Noisiel?  y  est-il  satisfait  comme 
on  est  en  droit  de  le  désirer  partout,  à  ce  besoin  urgent  de  notre  démo- 
cratie? Nous  nous  bornons  à  poser  la  question,  car  ce  n'est  pas  une  ra- 
pide visite  qui  permet  d'y  répondre. 

Peut-être  avons-nous  trop  insisté  sur  une  simple  impression  de  notre 
esprit.  Si  nous  l'avons  consignée  ici,  c'était  pour  nous  arracher  un  instant 
au  sentiment  d'admiration  que  nous  a  inspiré  et  qu'a  inspiré  à  tous  les 
visiteurs  du  20  mai  cette  magnifique  organisation  industrielle  et  sociale. 
La  cité  ouvrière  en  particulier  nous  a  paru  merveilleuse  et  nous  doutons 
qu'on  puisse  trouver  ailleurs  une  plus  parfaite  entente  de  l'hyg.ène,  de 
l'agrément,  de  l'utilité  et  du  bon  marché.  Sans  doute,  ce  n'est  pa-  la  pro- 
priété personnelle  avec  tous  ses  avantages  moraux  et  économiques.  Mais 
c'en  est  l'approximation  la  plus  complète  qui  se  puisse  renco«itrer.  Et 
d'ailleurs  sous  notre  régime  de  partage  forcé  à  chaque  génération,  avec  nos 
mœurs  et  nos  habitudes  d'instabifité  et  d'égalité  destructive,  la  posses- 
sion de  son  foyer  ofTre-t-elle  bien  en  France  à  l'ouvrier  tout  l'avantage 
social  qu'elle  a  dans  des  pays  plus  favorisés?  Nous  savons  trop  ce  qu'on 
peut  répondre  à  ces  questions,  et  nous  louons  en  conséquence  sans  réserves 
MM.  Menier  pour  leur  cité  ouvrière  qui  est  sans  contestations  la  plus  admi- 
rable et  la  plus  généreuse  de  leurs  créations. 

Combien  y  aurait-il  à  dire  encore  sur  tout  ce  qu'il  nous  a  été  donné  de 
voir  à  Noisiel,  sur  ce  domaine  de  l,uOO  hectares  qui  l'entoure,  sur  cette 
ferme-rnodèle  du  Buisson,  dont  nous  ne  pourrions  parler  avec  compétence, 
même  si  la  place  nous  restait,  mais  qui  a  plus  d'un  rapport  avec  1  usine  et 
sa  population  puisqu'elle  fournit  à  l'une  une  partie  de  sa  matière  pre- 
mière, la  betterave  transformée  en  sucre  dans  une  usine  de  la  Somme 
appartenant  aux  mêmes  paiious,  et  qu'elle  nourrit  la  seconde  par  son 
La  Réf.  Soc.  —  1"  juillet  1890.  2*  série,  T.  X,  3. 
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blé,  sa  viande,  son  lait,  etc.  Au  total,  il  semble  qu'on  ne  puisse  réaliser 
une  organisation  plus  colossale,  plus  compliquée,  qui  réussisse  mieux  à  se 
suffire  à  elle-même  en  produisant  directement  tout  ou  presque  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  une  grande  industrie  et  à  une  population  importante  : 
matières  premières,  aliments,  moyens  de  transport  et  de  communication, 
fabrications  diverses  d'outils,  de  gaz,  de  briques,  etc. 

On  est  émerveillé  devant  cette  toute-puissance  du  capital  accumulé, 
quelques-uns  même  effrayés  lorsqu'ils  pensent  ou  voient  —  ce  qui  n'était 
nullement  le  cas  à  Noisiel,  —  que  ces  potentats  industriels  peuvent  user 
pour  le  mal  de  leur  immense  responsabilité,  s'ils  oublient  la  loi  morale  à 
laquelle  ils  sont  soumis,  par  la  répercussion  de  leurs  moindres  actes,  bien 
plus  rigoureusement  que  leurs  subordonnés.  Pour  nous,  qui  ne  voulons 
rien  niveler,  même  et  surtout  si  c'est,  comme  il  arriverait,  au  seul  profit 
de  cet  autre  potentat,  bien  plus  redoutable  et  bien  plus  envahissant,  l  État 
et  sa  bureaucratie,  nous  souhaitions  en  méditant  sur  les  spectacles  de 
notre  visite,  non  qu'on  restreigne  la  liberté  des  forces  qui  ont  produit  de 
tels  résultats,  mais  qu'on  Tétende  à  d'autres  forces,  depuis  trop  longtemps 
comprimées  en  France,  et  qui  contrebalanceraient  ou  corrigeraient  l'exten- 
sion démesurée  et  les  abus  possibles  de  la  puissance  industrielle.  Les 
forces  dont  nous  parlons,  ce  sont,  dans  toute  société  bien  ordonnée,  la  reli- 
gion libre  et  respectée,  la  propriété  rurale  (grands  ou  petits  domaines) 
solidement  assise,  la  famille  stable,  hiéiarchisée  et  féconde  ;  ce  sont 
encore  les  associations  vivaces,  les  divers  groupements  humains,  com- 
munes, cités,  provinces,  indépendants  dans  leur  sphère,  partageant  la 
puissance  publique,  et  non  pas  seulement  subordonnés  à  elle.  Qu'on 
essaye  de  laisser  jaillir  toutes  ces  sources  de  la  vie  normale  d'un  peuple, 
qu'on  supprime  toutes  les  entraves, —  héritage  trop  respecté  de  l'absolu- 
tisme monarchique  ou  jacobin,  —  apportées  à  jleur  libre  expansion,  et  la 
grande,  même  la  très  grande  industrie  n'aura  plus  rien  d'effrayant.  Le 
capital  et  la  bureaucratie  auront  trouvé  leurs  contrepoids  naturels.  Ils 
ne  seront  plus  seuls  à  s'élever  sur  des  ruines.  A  côté  d'eux  ou  au-dessus 
d'eux,  on  verrait  renaître  les  hiérarchies  nécessaires  et  les  saines  tra- 
ditions qui  maintiennent  dans  les  idées  et  dans  les  faits  la  distinction  du 
bien  et  du  mal,  et  qui  sont  le  meilleur  fondement  de  la  prospérité  des  races. 

J.  Cazajeux. 

PRÉCIS  DES  INSTITUTIONS  PATRONALES  DE  LA  MAISON  MENIER  (1). 

G-ÉNÉRALITÉS.  —  Maison  fondée  en  1816,  par  le  grand-père  des 
patrons  actuels.  —  Direction  de  MM.  Ménier  frères,  depuis  1881.  —  Maison 
centrale  et  bureaux  à  Paris. —  Usine  priucipale^à  Noisiel-sur-Marne,  reliée 
pur  chemin  de  fer  et  télégraphe  spéciaux.  —  Différents  établissements  à 
Londres,  Roye  (Somme),  Grenelle,  Ghelles  et  Nicaragua,  avec  une  exploi- 
totion  agricole  de  1,500  hectares  à  Noisiel. 

Le  personnel  comprend  —  outre  122  employés  de  Tordre  technique  et  ad- 
ministratif —  2,800  ouvriers  permanents,  parmi  lesquels  ou  compte 

(l)  V.  la  note  de  la  page  48. 
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900  femmes,  ce  qui  fait  qu'un  grand  nombre  de  ménages  sont  complète- 
ment occupés. 

Salaires  et  appointements  annuels.  —  En  moyenne  pour  les  établisse- 
ments d'Europe,  les  salaires  se  montent  à  3,580,000  francs  par  an, 

La  force  motrice  est  fournie  par  des  turbines  à  siphon  et  des  machines  à 
vapeur  dont  la  puissance  totale  est  de  3,300  chevaux. 

La  production  des  établissements  Menier  représente  une  valeur  d'en- 
viron 75  millions  de  francs  par  an. 

'Recompenses.  —  Médaille  d'or  dès  1832.  —  Depuis  lors,  40  distinctions 
différentes.  —  De  1853  à  1883,6  décorations  de  la  Légion  d'honneur. — 
Grands  prix  et  2  médailles  d'or  en  1873.  —  En  1889,  trois  grands  prix  et 
cin  qmédailles  d'or,  dont  deux  pour  l'exposition  d'économie  sociale. 

La  durée  du  travail  est  en  moyenne  de  11  heures.  —  Deux  équipes  :  une 
de  jour  et  une  de  nuit. —  En  général  pas  de  travail  le  dimanche.  —  Presque 
toutes  les  femmes  sont  aux  pièces  et,  en  fait,  autant  que  possible  pour  les 
hommes  ;  le  reste  à  la  journée. 

Les  hommes  gagnent  de  :  4  fr.  oO  à  5  fr.  50  par  jour;  les  femmes  de  : 
2  fr.  50  à  3  fr.  50. 

Ces  généralités  simplement  indiquées,  il  ne  sera  plus  question  que  de 
Tusine  de  Noisiel  (1276  ouvriers),  pour  la  production  des  chocolats.  Cette 
production,  en  1889,  était  de  13  miUions  de  kilos,  soit  plus  de  la  moitié 
de  la  production  totale  de  la  France. 

INSTITUTIONS  POUR  L'AMÉLIORATION  DES  SALAIRES.  — 
En  1867,  la.  moyenne  des  salaires  a  été  pour  les  hommes  et  par  mois 

de   115  fr. 

En  1877,  d*»   135  » 

En  1889,  d»   145  » 

En  plus  des  salaires, des  primes  d'ancienneté  sont  accordées  etsont  pro- 
portionnelles au  temps  de  service.  Plusieurs  ouvriers  ont  déjà  été  médaillés 
par  le  Gouvernement  pour  un  séjour  de  plus  de  45  ans  dans  la  maison. 

Il  est  également  accordé  des  gratifications  basées  sur  le  mérite. 

INSTITUTIONS  D'ENSEIGNEMENT  SCOLAIRE  ET  PRO- 
FESSIONNEL. —  Ces  institutions  existent  à  Noisiel  de  façon  très  com- 
plète. 

Asile.  —  Crèche. — Ecoles.  —  Groupe  scolaire  bien  aménagé  et  garni 
d'un  matériel  complet  :  Classe  de  garçons;  classe  de  filles  et  classe  mixte 
de  4  à  8  ans. 

Le  nombre  des  enfants  atteint  250. 

Pas  d'apprentissage. 

Les  plus  jeunes  garçons  employés  à  l'usine  de  17  à  21  ans  gagnent  22  à 
35  centimes  l'heure;  —  les  filles  de  16  à  20  ans  travaillent  à  la  tâche  ou 
sont  payées  18  à  25  centimes  l'heure. 

INSTITUTIONS  POUR  LA  VIE  NORMALE  DE  L'OUVRIER. 
—  Logements  ouvriers.  —  Plus  de  260  logements,  sur  une  étendue  de 
20  hectares. 

Cité  ouvrière  datant  de  1874. 
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Toutes  les  voies  sont  vastes,  bordées  de  trottoirs,  plantées  d'arbres  et 
garnies  de  bancs.  Elles  sont  bordées  de  jolies  maisons  isolées,  à  deux  loge- 
ments indépendants. 

Un  jardin  de  450  mètres  superficiels  entoure  chaque  logement. 

Le  pr  X  de  revient  de  chaque  maison  est  d'environ  10,000  francs,  soit 
5,000  francs  par  logement. 

Le  loyer  en  est  très  bas  :  150  francs  par  an,  payables  par  douzièmes, 
que  l'u^i•'e  perçoit  sans  faire  payer  à  l'ouvrier  ni  réparations  locatives  ni 
contiibulions.  La  prime  d'ancienneté  croissante  avec  la  durée  de  service 
finit  par  égaler  le  loyer,  de  sorte  qu'à  ce  moment  l'ouvrier  est  logé  gratui- 
lemenl  comme  s'il  était  propiiétaire.  Mais  l'usine  tieut  à  ne  pas  aliéner  la 
propriété  de  ces  maisons. 

L'édification  de  la  cité  a  coûté  plus  d'un  million  dont  l'usine  perçoit  à 
peine  i  %  d'intérêt. 

Une  Société  coopérative,  sous  la  raison  socia'e  :  Unicn  de  prévoyance 
de  Noisiel-sur-Marne^  avait  été  fondée  en  1876.  Cette  Société  a  été 
dissoute.  Les  administrateurs  étaient  désignés  par  les  adhi^rents.  Mais,  à 
la  suite  d'observations  sur  le  t^  mps  que  prenait  l'administration,  et  à 
cause  de  quelques  marchés  mal  faits,  MM.  Menier  remboursèrent  les  verse- 
ments faits  et  se  chargèrent  de  transformer  celte  Société  en  magasin 
d'approvisionnement. 

Ce  magasin  fournit  aux  ouvriers  tous  les  objets  de  consommation  cou- 
rante :  aliments,  vêlements,  combustibles  et  autres  objets,  à  des  prix 
de  revient  très  bas  :  pain,  1,200  kilos  par  jour  ;  viande,  230  kilos  par  jour; 
ventes  annuelles,  425,000  francs. 

Des  réfectoires,  cantines  et  restaurants  existent  distinctement  pour 
les  hommes,  femmes  et  ménages  habitant  les  villages  voisins.  Des  poèles- 
chaufîoirs  leur  permettent  de  tenir  chauds  les  aliments  qu'ils  apportent. 

Des  avances  sur  le  mois  sont  faites  aux  ouvriers  et  ouvrières  nécessiteux. 

Une  caisse  d'épargne  reçoit  les  économies  des  ouvriers  et  ouvrières. 
L'intérêt  à  6  %,  capitalisé  tous  les  6  mois,  est  servi  aux  sommes  déposées. 

Le  chiffre  des  dépôts  s'élève  en  1889  à  plus  de  5,137,000  francs. 

Hygiène  des  ateliers. —  Soins  spéciaux.  —  Ateliers  vastes,  éclairés,  de 
la  plus  grande  propreté  ;  chauffés  à  une  température  convenable  par 
circulation  de  vapeur  d'eau  ;  ventilés  par  cheminée  d'appel  ;  éclairage 
électrique.  —  Efforts  corporels  réduits  au  minimum  grâce  à  un  outillage 
très  perfectionné.  —  Voies  ferrées  sillonnant  l'usine.  —  Ascenseurs,  appa- 
reils de  fabrication  desservis  par  chariots  à  bascule  roulant  sur  railways 
aériens.  —  Blanchissage  dans  la  buanderie  de  rétablissement  par  les 
appareils  Bouillon  et  Muller.  —  Eau  de  source  et  sirop  de  calabre,  comme 
boisson  à  la  disposition  des  ouvriers  et  ouvrières  en  été.  —  Les  précau- 
tions contre  les  accidents  résultant  des  machines  ont  été  l'objet  de  soins 
particuliers.  —  Des  salles  immenses  comprenant  des  étages  entiers  sont 
affectées  aux  transmissions  et  sous  la  surveillance  de  machinistes  expéri- 
mentés. —  PoinTaccidents  graves  à  déplorer. 

INSTITUTIONS  POUR  AIDER  LA  FAMILLE  AU  MOMENT 
DE  SES  CRISES.— Service  médical.  —  Secours  médicaux  etpharma- 
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ceutiques  absolument  gratuits.  —  4°  Consultation  quotidienne  faite  à 
l'usine  même  ;  2°  Visites  à  domicile  de  tous  les  malades. 

Traitement  à  Thospice  de  Lagny,  où  existe  une  fondation  de  Mme  Mé- 
nier,  pour  cas  spéciaux. 

Indemnité  journalière  de  maladie  :    2  fr.  pour  les  hommes 
—  1  fr.  pour  les  femmes. 

Une  caisse  de  secours  fondée  en  1866,  absolument  à  la  charge  de  réta- 
blissement. Seules  les  amendes  viennent  s'ajouler  à  cette  dotation.  — 
En  1889,  les  dépenses  et  inde-rmités  atteignent  25,000- francs. 

Etant  données  les  précautions  prises  contre  les  accidents,  il  n'existe  pas 
d'assurances  contre  les  accidents. 

Actuellement  la  maison  étudie  la  question  des  retraites  et  des  assurances 
sur  la  vie. 

Les  frais  d'inhumation  sont  à  la  charge  de  la  maison. 

Chaque  ouvrière  en  couches,  en  dehors  des  soins  qui  lui  sont  donnés 
gratuileT'ent,  reçoit  20  francs  et  des  secours  en  nature. 

L'entrée  des  femmes  au  travail  a  heu  2  heures  après  celle  des  hommes, 
et  la  sortie  1  heure  avant,  ce  qui  procure  à  la  mère  ou  à  la  fille  ouvrière 
la  faculté  de  préparer  les  repas  en  attendant  les  membres  de  sa  famille. 

INSTITUTIONS  DESTINÉES  A  LA  RÉCRÉATION  DES  OU- 
VRIERS. —  Bibhothèque.  —  1,200  volumes. 
Conférences. 

Fanfares,  concerts  le  dimanche  et  jours  de  fêtes.  —  Société  de  tir  en 
formation. 

Square  public,  kiosque  de  musique. 

RÉSULTATS  DES  INSTITUTIONS  PATRONALES.  —  La  durée 
des  services  des  ouvriers  est  illimitée.  A  mesure  qu'ils  avancent  en 
âge  et  que  leurs  forces  diminuent,  en  leur  choisit  un  travail  approprié  à 
leurs  aptitudes  et  à  leur  goût. 

Attachement  et  dévouement  du  personnel  à  l'établissement  et  à  ses 
chef-i.  —  Nombreuses  preuves  à  l'appui. 

Point  de  chômage,  h  en  qu'on  ne  fabrique  pas  à  Favance.  —  Personnel 
maintenu  toujours  au  complet,  même  aux  jours  de  crise.  —  Discipline 
générale.  — Travail  du  lundi.  —  Pas  d'habitudes  d'ivrognerie. 

Jamais  le  moindre  sentiment  d'hostilité.  —  Aucun  fait  qui  ressemble  à 
un  conflit  ou  à  une  grève  (1). 


(1)  Documents  CONSULTÉS.  —  Exposition  d'écouomie  sociale.  — -  Enquête  du 
jury.  —  Etablissements  Minier,  noticespour  le  jury  18^9.  -  Turgan  [Les  Grandes 
usines)  1867.  —  Le  Cacao  et  le  chocolat,  par  Gerfbeer  de  Medelsheiia.  — La  nouvelle 
médaille  d'or  (rapport  de  la  Société  d'encouragement).  —  Le  Panthéon  de  l'iu- 
duslrie.  —  La  France  artistique  et  Industrielle.  —  Le  Panthéon  des  exposants. 
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ET  DES  DÉLÉGUÉS  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE  (22  Mai) 


Les  délégués  des  Unions  de  la  paix  sociale  et  les  principaux  représen- 
tants de  noire  école  à  Paris  se  sont  réunis  comme  de  coutume  le  22  mai, 
dans  les  salons  hospitaliers  du  secrétaire  général  de  la  Société  d'économie 
sociale  et  des  Unions  pour  s'entretenir  en  commun  des  progrès  réalisés 
dans  l'année  et  des  meilleurs  moyens  à  employer  pour  les  développer 
encore.  Parmi  les  membres  présents  à  cette  réunion  plus  intime  nous  cite- 
rons MM.  de  Belleville,  le  prince  Roland  Bonaparte,  Bouchacourt,  Cheysson, 
J.  Cazajeux,  G.  David.  Escard,  Focillon,  le  chan.  Henry,  Gairal,  A.  Gibon, 
U.  Guérin,  L.  Guerrin,  Guise,  Claudio  Jannet,  Clément  Juglar,  Mgr  de 
Kernaeret,  de  Laage,  Lacointa,  L.  Lefébure,  A.  Le  Play,  Lenionnier,  Paul 
Mame,  du  Maroussem,  Menu,  E.Michel,  J.  Michel,  Georges  Picot,  Rérolle, 
de  Reviers  de  Mauny,  baron  de  Roodenbeke,  J.  des  Rotours,  Rostaing,  de  la 
Sizeranne,  Thoyer,  de  Toytot,  Welche,  etc.,  M.  Léon  Harmel,leR.  P.  Fristot, 
M.  Ch.  de  Ribbe  ont,  par  des  lettres  d'affectueuse  sympathie",  exprimé 
leurs  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion.  L'expression  des  mêmes 
regrets  nous  parvient  encore  de  MM.  le  comle  ae  Bousies,  Brants,  Sevin- 
Reybert,  J.  Ferrand  et  le  R.  P.  Ludovic. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Welche,  ancien  minisire,  qui  représen- 
tait nos  groupes  de  Lorraine,  et  qui  a  invité  M.  Delaire  à  ouvrir  la  discussion. 

M.  Delaire  rappelle  d'abord  en  quelques  mots  les  travaux  des  Unions  en 
1889-1890,  tels  qu'ils  ont  été  analysés  dans  le  rapport  présenté  à  la  séance 
d'ouverture.  D'ailleurs,  dit-il,  nous  avons  parmi  nous  les  représentants  de 
plusieurs  de  nos  groupes,  vous  les  entendrez  eux-mêmes,  et  je  n'insisterai 
que  sur  diverses  questions  générales  et  pratiques.  Au  premier  rang  de 
celles-ci  se  place  ce  qui  concerne  renseignement  social,  suivant  les 
exemples  d^i  nos  Unions  de  Lyon,  dont  les  cours  et  conférences,  grâce  au 
zèle  de  M.  Marion,  se  développent  d'année  en  année  à  l'école  Lasalle,  à 
l'institution  de  la  Montée  Saint-Barthélemy,  à  Técole  d'apprentis  de  l'abbé 
Boisart,  au  pensionnat  Saint-Louis,  à  Saint-Etienne.  Nous  avons  le  meil- 
leur espoir  de  les  voir  se  multiplier  encore  à  Roanne,  à  Annonay,  à  Cha- 
lon,  en  raison  de  Pintérêt  que  portent  à  ces  leçons  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  (1).  Nous  ne  saurions  trop  vivement  presser  nos  amis  de  pro- 
pager peu  à  peu  un  pareil  enseignement  dans  les  écoles  libres  dont  ils 
sont  les  patrons,  dans  les  écoles  d'apprentis,  les  pensions  et  les  collèges. 

Il  est  toutefois  une  remarque  qu'il  ne  faut  pas  oublier  :  c'est  que  ces 
cours  et  conférences  ne  doivent  pas  être  seulement  économiques  ou 

(1)  On  se  rappelle  que  ce  sont  les  Frères  qui  ont  fait  rééditer  à  Lyon  les 
Leçons  élémentaires  d'économie  politique  et  sociale,  ûe  M.  Jules  Michel,  que  la  Réforme 
sociales  toujours  si  vivement  recommandées.  (Lyou,  Vitte;  Paris,  Oudin;  in-12, 
\  fr.  50.) 
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echniques.  Il  faut  qu'il  s'en  dégage  une  leçon  d'une  portée  bien  plus 
mportante,  à  la  fois  morale  et  sociale.  Ce  qu'il  faut  s'altacher  avant  tout 
à  restaurer  dans  les  esprits,  ce  sont  les  vérités  essentielles  :  le  vice  originel 
et  la  nécessité  de  la  contrainte,  la  distinction  entre  Ife  progrès  matériel  et 
le  progrès  moral,  le  respect  des  traditions  nationales  et  des  coutumes 
domestiques,  l'autorité  paternelle  et  ses  devoirs,  l'esprit  de  famille  et  sa 
puissance,  la  stabilité  du  foyer,  la  permanence  dans  l'atelier,  les  devoirs 
de  prévoyance,  etc.  Ces  idées  maîtresses,  il  les  faut  sans  cesse  ramener 
avec  les  développements  appropriés  à  chaque  auditoire,  afm  de  combattre 
la  tyrannie  des  préjugés,  l'abus  des  mots,  les  faux  dogmes  de  la  Révolu- 
tion. C'est  à  ce  prix  seulement  que  l'enseignement  social  sera  vraiment 
fécond.  Aussi  est-il  indispensable  que  les  maîtres  qui  le  donnent  s'inspirent 
fortement  de  la  pensée  même  de  Le  Play,  en  étudiant  la  Réforme  sociale  en 
France,  tout  au  moins  V Organisation  du  travail  (1). 

Oq  ne  saurait  indiquer  tout  ce  qui  se  rapporte  à  cet  objet  :  par  exemple 
les  cours  pratiques  joints  à  l'enseignement  supérieur  (facultés,  écoles  de 
hautes  études,  séminaires)  ;  et  aussi  le  dévouement  de  la  jeunesse  studieuse 
qu'il  faudrait  diriger,  comme  à  Londres,  vers  l'enseignement  populaire; 
ou  encore  les  études  sociales  peu  à  peu  abordées  dans  les  classes  de  rhéto- 
rique ou  de  philosophie  à  mesure  que  s'affirme  davantage  de  jour  en  jour 
Timportance  des  problèmes  sociaux  ;  peut-être  enfin  des  conférences  ana- 
logues organisées  dans  les  syndicats  agricoles,  etc.  Chacun  peut  avoir  ici 
un  rôle  à  remplir,  qu'il  s'agisse  de  faire  comprendre  l'utilité  de  ces  leçons, 
de  les  réclamer  pour  ses  enfants,  de  les  organiser  avec  le  concours  de 
maîtres  compétents,  de  les  encourager  —  moyennant  une  dépense  insi- 
gnifiante —  par  quelques  ouvrages  placés  dans  une  bibliothèque  ou  donnés 
en  prix  (2).  Mis  en  éveil,  le  zèle  des  membres  des  Unions  saura  dans 
chaque  cas  réaliser  ce  qui  sera  le  plus  utile  au  service  du  vrai,  et  tout  à 
l'heure  en  parlant  de  Bordeaux,  M.  Gaston  David  vous  en  citera  un  remar- 
quable exemple. 

On  pourrait  montrer  encore  bien  d'autres  buts  au  dévouement  de  nos 
confrères,  chacun  choisissant  dans  la  tâche  à  accomplir  ce  qui  convient  le 
mieux  à  ses  forces,  soit  comme  études  et  recherches,  soit  comme  œuvre  et 
action.  Les  travaux,  les  monographies,  les  enquêtes,  qu'ils  soient  rédigés 
individuellement  ou  élaborés  par  nos  groupes,  doivent;  pour  être  utiles, 
recevoir  une  large  pubhcité.  La  Réforme  sociale  ne  peut  les  accueillir  tous  ; 
souvent  d'ailleurs  ils  se  répètent,  la  même  question  étant  à  Tordre  du  jour 
à  Lyon  ou  à  Paris,  à  Lille  ou  à  Bordeaux;  enfin  il  faut  toujours  chercher 
à  atteindre  de  nouveaux  lecteurs.  On  obtient  le  résultat  désiré  de  diverses 

(1)  Citons  encore  à  cet  égard  :  La  Paix  sociale  après  le  désastre,  les  Correspon- 
<ia  lices,  la  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France,  et  aussi  les  lettres  de  F.  Le  Play 
reproduites  dans  le  beau  livre  de  M.  Ch.  de  Ribbe,  Le  Play  d'après  sa  correspon- 
dance. 

(2)  Par  exemple  :  Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France;  L'Organisation  du  travail 
—  Ch.  dQ  Ribbe,  le  Livre  de  famille;  la  Vie  domestique;  Le  Play  d'après  sa  correspon-*. 
dance;  —  Cl.  Jannet,  Le  Socialisme  d'État  et  la  réforme  sociale,  etc.  —  Des  prix 
réguliers  pourront  aussi  être  donnés  au  nom  du  groupe  local  des  Unions  ;  il  en 
est  ainsi  à  Lyon, 
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manières,  tantôt  en  présentant  ces  mêmes  travaux  aux  académies,  socié- 
tés savantes,  agricoles,  industrielles  de  la  région,  dont  les  bulletins  les 
publieront  ensuite  ;  tantôt  en  les  faisant  insérer  dans  les  revues,  annales 
ou  journaux  du  pays.  Ce  genre  de  propagande  locale  assure  une  large  dif- 
fusion aux  idées  de  réforme  sociale,  car  il  les  fait  de  suite  profiter  de  la 
clientèle  acquise  à  chaque  organe.  C'est  là  une  excellente  préparation 
pour  les  assemblées  régionales.  Ceci  est  tellement  important  pour  tirer 
d'un  travail  fait  toute  l'utilité  possible,  que  nos  groupes  régulièrement 
constitués  auraient  intérêt,  ce  nous  semble,  à  charger  une  commission  de 
réaliser  méthodiquement  cette  publicité.  —  A  côté  de  Tétude,  l'action. 
C^est,  par  exemple,  tout  ce  qui  a  trait  aux  logements  ouvriers,  depuis 
l'enquête  qui  établit  dans  quelle  mesure  ils  sont  insuffisants  ou  insalubres^ 
jusqu'à  la  mise  à  exécution  des  moyens  les  plus  propres,  suivant  les  villes, 
à  élever  des  habitations  saines,  à  transformer  les  maisons  misérables  ou  à 
organiser  «[l'épargne  des  loyers  ».  C'est  aussi  la  Ligue  populaire  pour  le 
repos  du  dimanche  en  France,  dont  il  a  été  trop  parlé  dans  les  dernières 
livraisons  de  la  Réforme  sociale  pour  que  nous  insistions  ici;  œuvre  émi- 
nemment sociale  qui  se  recommande  d'elle-même,  ainsi  que  son  Bulletin, 
à  tous  les  membres  des  Unions.  En  fondant  partout  des  comités  unis  à 
la  Ligue,  et  dont  l'incessante  propagande  agira  seule  avec  puissance  sur 
Topinion,  ils  travailleront  à  restaurer  dans  les  esprits  le  respect  de  la  loi 
de  Dieu  et  à  rendre  à  tous  le  bienfait  de  la  vie  de  famille. 

Je  m'arrête,  Messieurs,  désireux  de  laisser  la  parole  à  nos  correspon- 
dants de  province.  Permettez-moi  seulement  de  vous  redire  encore  com- 
ment tous  ces  efforts  des  Unions,  quel  qu'en  soit  le  but  immédiat,  viennent 
se  confondre  dans  ce  devoir  d'apostolat  dont  Le  Play  nous  a  légué 
l'exemple.  Chacun  comprend  que  les  misères  du  corps  ont  besoin  de  sou- 
lagement, et  l'aumône  du  pain  quotidien  est  largement  donnée  pour 
arrêter  le  paupérisme.  Mais  on  demeure  inerte,  on  se  refuse  à  com- 
prendre que  l'instruction  et  la  presse  partout  répandues  ont  créé  des 
nécessités  nouvelles  et  rendent  indispensable  aujourd'hui  l'aumône  de  la 
vérité,  nia  faut  donner  avec  profusion,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie 
sociale,  pour  arrêter  le  flot  envahissant  de  l'erreur.  Tous  les  efforts  des 
gens  de  bien  doivent  y  concourir,  et  personne  n'a  le  droit  de  se  soustraire 
à  cette  obligation.  Voilà  ce  que  chacun  doit  faire  comprendre  autour  de 
soi,  car  le  salut  social  est  à  ce  prix.  C'est  pour  cette  mission  que  Le  Play 
a  fondé  les  Unions,  il  y  a  dix-huit  ans.  Continuons,  Messieurs,  à  suivre  sa 
pensée  ;  sans  cesse,  revenons  à  ses  livres  pour  apprendre  de  lui  à  employer 
cette  méthode  d'observation,  impartiale  et  sérieuse,  qui  s'impose  même 
aux  esprits  prévenus,  et  tachons  d'imiter  de  lui  ce  courageux  dévoue- 
ment qui  Ta  rendu  si  grand. 

M.  Welche  se  fait  l'interprète  des  sentiments  de  tous  en  appuyant  cha- 
leureusement ce  langage  aussi  pratique  qu'autorisé.  A  l'heure  où  tout  le 
monde  semble  vouloir,  par  une  espèce  de  mode,  se  faire  socialiste,  il  fait 
remarquer  qu'il  y  a  une  manière  heureuse  de  l'être,  c'est  celle  des  Unions 
dont  leur  secrétaire  général  vient  d'esquisser  avec  tant  d'élévation  le 
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programme.  Il  invile  ensuite  les  autres  membres  à  verser  dans  la  discus- 
sion les  résultats  les  plus  saillants  obtenus  dans  nos  groupes  locaux. 

M.  Pàul  Mame  donne  des  détails  sur  la  réunion  qui  a  eu  lieu  à  Tours,  le 
o  mai  dernier,  des  groupes  de  la  Touraine  et  du  Poitou. A  cause  de  la  dis- 
persion des  membres  dans  plusieurs  départements,  cette  réunion  ne  peul 
guère  se  tenir  qu'une  fois  par  an.  On  y  convoque  les  peràonnes  de 
Tours  et  des  environs  jugées  susceptibles  de  s'intéresser  aux  questions 
sociales,  et  ces  éléments  étrangers  offrent  l'avantage  de  renforcer  l'audi- 
toire, d'alimenter  la  discussion  et  de  faciliter  le  recrutement.  Cette  année, 
M.  Camille  Breton,  ancien  juge  à  Paris  et  conseiller  général  d'Indre-et- 
Loire,  a  traité  de  l'organisation  de  Vépargne  au  "point  de  vue  social,  et  a 
trouvé  dans  ce  sujet  l'occasion  de  comparer  les  œuvres  du  socialisme 
d'Etat  à  celles  de  l'initiative  libre,  comparaison  qui  n'est  nullement  à  la 
faveur  du  premier.  Cette  conférence  foit  goûtée  a  été  résumée  en  bro- 
chure dont  quelques  exemplaires  sont  mis  par  M.  Marne  à  la  disposition 
des  membres  des  Unions. 

M.  Mame  ajoute  qu'une  ligue  pour  le  repos  du  dimanche  est  en  voie  de 
formation  à  Tours.  Plusieurs  réunions  préparatoires  ont  eu  lieu.  Les 
statuts  adoptés  sont  ceux  de  la  Ligue  populaire  de  Paris. 

Prochainement,  sera  lancé  un  journal  hebdomadaire,  le  Tourangeau^ 
dirigé  par  notre  très  zélé  confrère  M.  Dubois,  et  qui  aura  pour  but,  en 
même  temps  que  de  défendre  les  intérêts  agricoles,  de  propager  les  ensei- 
gnements sociaux  de  F.  Le  Play. 

M.  Mame  parle  enfin  d'une  œuvre  qui  lui  est  plus  personnelle,  l'Asso- 
ciation catholique  de  l'industrie  du  livre  de  la  maison  Mame,  fondée  dans 
les  ateliers  de  sa  maison,  sous  le  haut  patronage  des  patrons,  mais  avec 
pleine  liberté  pour  les  ouvriers,  pour  développer  entre  ses  membres  la 
pratique  des  devoirs  chrétiens,  resserrer  les  liens  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail, enfin  développer  l'instruction  professionnelle.  —  Une  association 
analogue  est  en  voie  de  formation  à  Tours  entre  ouvriers  et  patrons  de  la 
charpente,  et  on  attend  de  ces  institutions  les  meilleurs  résultats. 

M.  Gaston  David,  invité  à  donner  un  exposé  des  débuts  si  heureux  du 
groupe  de  Bordeaux,  dont  ses  efforts  et  ceux  de  M.  Bégué  ont  fait  une 
des  plus  vivantes  et  plus  prospères  de  nos  Unions,  entre  dans  les  détails 
suivants,  que  nous  nous  reprocherions  d'abréger.  Tous  nos  groupes  en 
effet,  ceux  en  activité  comme  ceux  en  sommeil, peuvent  y  trouver  l'exemple 
d'initiatives  fécondes  dans  des  sens  très  divers  et  y  admirer  surtout  la 
réalisation  du  programme  fondamental  de  nos  Unions,  à  savoir:  Tappel 
fait  aux  hommes  sincères  de  tous  les  partis,  dans  des  conditions  qui  per- 
mettent d'être  entendu,  sur  un  terrain  véritablement  neutre  qui  réalise 
effectivement  notre  doctrine  et  nos  vœux  de  pacification  sociale.  Telle  est 
bien,  comme  on  va  le  voir,  la  caractéristique  du  groupe  bordelais,  et  la 
cause  de  son  succès  qui  sera  par  cela  même  durable,  assuré  comme  il  l'est 
en  outre  des  dévouements  si  intelligents  de  ses  fondateurs. 

«  Puisque  M.  le  secrétaire  général  croit  qu'il  peut  être  utile  à  l'École  de 
la  paix  sociale  de  vous  faire  connaître  ce  qui  a  été  tenté  récemment  à 
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Bordeaux  pour  orp;aniser  les  Unions,  je  vais  Texposer  rapidement.  Nous 
sommes  encore  dans  la  période  de  formation  :  nous  labourons  le  sol, 
nous  ouvrons  le  sillon,  nous  y  déposons  le  grain  qui  lèvera  un  jour,  s'il 
plaît  à  Dieu.  L'avenir,  je  l'espère,  répondra  à  notre  attente.  En  tout  cas, 
voici  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  préparer. 

Les  Unions  comptaient  à  Bordeaux,  dès  l'origine,  un  certain  nombre 
de  membres,  nombre  variable  entre  vingt  et  trente.  Ces  membres  épars, 
sans  lien  entre  eux,  n'étaient  à  vrai  dire  que  des  abonnés  de  la  Réforme 
sociale.  Depuis  longtemps  je  trouvais  cet  isolement  regrettable.  Ce  senti- 
ment était  partagé  par  M.  l'abbé  Georges  Bégué,  aumônier  de  l'école  des 
sourds-muets  et  des  aveugles.  Je  formai  avec  lui,  l'été  dernier,  le  projet 
d'adresser  un  appel  à  tous  les  membres  des  Unions  pour  tenter  de  les 
grouper,  de  façon  à  entreprendre  ensemble  des  efforts  de  propagande  et 
l'étude  des  questions  sociales. 

Trois  de  nos  amis,  MM.  de  Batz-Trenquelléon,  Tabbé  Gaussens,  Fran- 
çois Picbou,  se  joignirent  à  nous  pour  signer  une  lettre  de  convocation 
adressée  à  tous  nos  confrères  des  Unions  habitant  Bordeaux  ou  la  Gironde, 
et  les  invitant  à  une  première  réunion  fixée  au  17  juillet  1889,  chez  l'un 
de  nous  M.  Jabet.  Je  revenais  de  Paris  :  aussi  Tordre  du  jour  portait-il  une 
communication  sur  le  récent  Congrès  des  Unions  dont  je  devais  rendre 
compte,  et  une  délibération  en  commun  sur  les  meilleurs  moyens  à 
prendre  pour  donner  aux  Unions  de  Bordeaux  la  vitalité  que  nous  admi- 
rions dans  celles  de  Lyon,  Lille,  etc. 

Cette  première  convocation  réussit  parfaitement.  Toutes  les  personnes 
invitées  témoignèrent  de  leur  sympathie  pour  notre  initiative,  les  unes  en 
assistant  à  la  réunion,  les  autres  en  écrivant  leurs  regrets  d'être  empê- 
chées. Parmi  les  membres  présents  fut  M.  Marc  Maurel,  armateur,  prési- 
dent de  la  Société  d'économie  politique  et  de  la  Société  de  géographie 
commerciale  du  Sud-Ouest,  qui  nous  promit  et  nous  a  donné  depuis  lors 
tout  son  concours.  On  décida  de  consacrer  le  temps  des  vacances  à  re- 
cruter des  adhérents  et  on  fixa  la  prochaine  réunion  au  mois  de  novembre. 

Dès  la  rentrée  nous  eûmes  soin  d'envoyer  de  nouvelles  invitations,  insis- 
tant sur  l'importance  de  la  réunion  qui  eut  lieu  le  H  novembre  à  la  date 
fixée.  Elle  fut  plus  nombreuse  que  la  première  et  les  bonnes  volontés  s'y 
manifestèrent  très  vivement.  On  décida  que  l'on  se  réunirait  chaque  mois 
et  que  la  première  chose  à  entreprendre  pour  affirmer  l'existence  et  la 
vitalité  du  groupe  était  l'organisation  d'une  séance  solennelle.  On  constitua 
un  bureau:  je  fus  nommé  président,  M.  de  la  Blanchetais  secrétaire,  avec 
mission  de  chercher  un  local  pour  notre  conférence,  de  m'entendre  avec 
M.  Fournier  de  Flaix  qui  devait  en  être  l'orateur,  et  d'en  préparer  le  succès 
par  des  communications  à  la  presse.  M'aidant  de  l'excellente  notice  de 
notre  secrétaire  général,  j'écrivis  dans  ce  but  trois  articles  sur  les  origines 
des  Unions  de  la  paix  sociale,  leur  programme  doctrinal,  leur  programme 
d'action.  Un  tirage  à  part  permit  d'en  former  à  peu  de  frais  une  petite 
brochure  de  propagande  qui  fut  remise  à  chacun  des  assistants  lors  de 
notre  séance  publique. 

Celle-ci  eut  lieu  le  mercredi  soir,  18  décembre,  dans  le  grand  amphi- 
théâtre que  la  Société  philomathique  avait  bien  voulu  mettre  à  notre  dis- 
position. Des  lettres  d'invitation  avaient  été  adressées  à  domicile  à  tous  les 
membres  de  la  Société  philomathique,  de  la  Société  de  géographie  com- 
merciale et  de  la  Société  d'économie  politique,  les  bureaux  de  ces  diverses 
sociétés  nous  ayant  gracieusement  communiqué  la  liste  de  leurs  membres. 
En  outre,  et  ceci  montre  dans  son  application  pratique  la  bonne  volonté 
de  nos  confrères,  chacun  s'était  chargé  selon  sa  spécialité  d'une  catégorie 
d'invitations  :  M.  de  Batz  avait  pris  la  charge  de  distribuer  les  lettres  aux 
professeurs  des  , facultés  et  du  lycée,  M.  Bréjon  aux  avocats  et  aux  magis- 
trats, M.  Coste  aux  notaires  et  aux  avoués,  M.  Teulières  aux  médecins, 
M.  Tandonnet  à  la  Chambre  et  au  tribunal  de  commerce,  et  ainsi  de  suite. 
Des  avis  avaient  aussi  été  insérés,  à  diverses  reprises,  dans  les  journaux. 
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Grâce  à  toules'ces  mesures,  nous  réunîmes  environ  six  cents  personnes. 
J'ouvris  la  séance  par  une  allocution  reproduite  in  extenso  par  la  presse 
le  lendemain.  J'insistai  sur  le  caractère  de  neutralité  politique  de  l'Ecole 
de  la  paix  sociale  qui  lait  appel  à  tous,  sur  le  terrain  de  la  vérité  démon- 
trée parles  faits,  pour  déterminer,  dans  la  famille  et  dans  Tatelier,  les 
conditions  d'existence  nécessaires  à  tout  Etat  libre  et  stable,  quel  que  soit 
son  nom.  M.  Fournier  de  Flaix  s'inspira  des  mêmes  idées  de  rapproche- 
ment et  de  conciliation  dans  sa  conférence  sur  l'Économie  sociale,  sa 
méthode,  ses  progrès.  La  presse  de  toute  op  nion,  le  Nouvelliste  et  le  Bor- 
deaux, la  Gironde  et  la  Petite  Gironde,  nous  consacra  le  lendemain  des 
comptes  rendus  très  complets  et  très  sympathiques.  (Applaudissements.) 

L'œuvre  était  désormais  connue  du  grand  public;  plusieurs  adhérents 
nouveaux  vinrent  à  nous;  ia  barque  était  à  flot  et  en  bonne  voie.  La  meil- 
leure preuve  que  j'en  puisse  fournir  est  l'autorisation  qui  nous  a  été 
accordée  ultérieurement  par  la  municipalité  de  Bordeaux  de  tenir  nos 
réunions  dans  une  salle  de  TAthénée.  C'est  là,  pour  l'avenir  de  notre 
œuvre,  un  avantage  capital,  car  il  est  aussi  important  que  difficile  de  s'as- 
surer un  local  convenal3le.  La  salle  mise  à  notre  disposition  est  située  dans 
un  quartier  central,  au  premier  étage  de  l'Athénée,  vaste  et  beau  bâtiment 
récemment  reconstruit,  où  sera  prochainement  transférée  l'Académie  de 
Bordeaux  qui,  jusqu'à  présent,  a  continué  d'occuper  les  lieux  où  elle 
siégeait  du  temps  de  Montesquieu.  La  salle  est  spacieuse  :  elle  est  éclairée 
et  chauffée  aux  frais  de  la  ville.  Nos  réunions  ont  lieu  à  8  heures  et  demie 
du  soir.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  exprimer  devant  vous,  avec  la  certi- 
tude que  vous  vous  y  associerez,  nos  sincères  remerciements  à  M.  le  maire 
et  à  l'administration  municipale  pour  leur  libérale  hospitalité. 

Bien  que  nous  soyons  les  amis  de  la  paix,  l'étrange  épidémie  qui  a 
couru  le  monde  l'hiver  dernier  ne  nous  a  pas  laissés  en  paix.  L'influenza 
nous  fit  la  guerre,  même  une  guerre  meurtrière  puisqu'elle  nous  enleva 
un  de  nos  meilleurs  confrères,  M.  de  Richecour.  Plusieurs  autres  membres 
furent  gravement  atteints.  La  réunion  de  janvier,  mois  où  l'épidémie 
sévissait  avec  une  grande  intensité,  dut  être  ajournée.  En  février,  nous 
pûmes  reprendre  l'ordre  de  nos  réunions  mensuelles  qui,  depuis  lors,  se 
succèdent  régulièrement.  Fixées,  d'abord,  au  troisième  vendredi,  elles  le 
sojit  maintenant  au  quatrième  lundi  de  chaque  mois. 

Voici  quelle  est  la  méthode  de  travail  que  nous  avons  adoptée.  D'abord, 
nous  avons  entrepris  de  faire  en  une  série  de  huit  conférences  un  cours 
d'exposition  de  la  science  sociale,  d'après  la  méthode  et  la  doctrine  de 
Le  Play.  Le  cadre  est  emprunté  au  livre  sur  V Organisation  du  Travail,  com- 
plété par  un  chapitre  sur  l'organisation  de  la  famille,  et  précédé  d'une 
étude  sur  les  idées  préconçues  et  les  faits  d'après  Tintroduction  de  la 
Réforme  sociale.  Ces  conférences  sont  préparées  en  vue  d'être  portées  plus 
tard  dans  les  écoles  ou  les  ateliers  :  nous  les  confions  de  préférence  à  des 
jeunes  gens. 

Puis  divers  membres  se  sont  fait  inscrire  longtemps  d'avance  pour 
traiter  successivement  diverses  questions  pratiques  et  sujets  actuels,  tels 
que  la  réglememation  du  travail  qui  sera  ce  mois-ci  l'objet  d'une  impor- 
tante communication  de  M.  de  Loynes,  professeur  à  la  Faculté  de  droit; 
les  Logements  ouvriers  sur  lesquels  M.  Louis  Champion,  proche  parent  de 
notre  éminent  confrère  M.  Lacointa,  nous  présentera  le  mois  prochain  un 
travail  très  approfondi  ;  les  Syndicats  agricoles  dont  M,  Bord  est  allé  étu- 
dier sur  place  le  fonctionnement  dans  la  Charente-Inférieure  et  la  Bre- 
tagne; le  Repos  du  dimanche  par  M.  Descoubès,  ancien  bâtonnier  du 
barreau  de  Bordeaux;  les  Corporations  du  Bordelais  par  M.  Bréjon  ;  les 
Banques  populaires  par  M.  Roberi  Fuurnier  ;  l'Organisation  des  bureaux 
de  bienfaisance  par  M.  le  D'^  Teulières,  etc. 

Nous  avons  aussi  ouvert  une  enquête  sur  l'état  des  familles  en  Bordelais. 
Pour  cela,  nous  avons  établi  un  questionnaire  dont  la  première  partie, 
relative  aux  traditions  familiales,  a  été  autographiée  et  distribuée  à  tous 


76 


RÉUNION  annuelle;  compte-rendu  général. 


nos  confrères  pour  qu'ils  puissent  à  l'avance  rechercher  des  faits, 
recueil'ir  leurs  souvenirs,  préparer  leurs  réponses.  Ce  travail  en  commun 
anime  les  séances,  leur  donne  de  la  vie,  de  la  diversité,  et  amène  des 
remarques  intéressantes  qui  sont  notées  par  le  secrétaire. 

Enfin  M.  l'abbé  Bégué,  très  versé  dans  les  questions  sociales,  et  doué 
d'un  vrai  talent  d'exposition  lucide  et  précise,  s'est  chargé  de  nous  lenir 
au  courant  du  mouvement  social  par  une  chronique  parlée  où  sont  relatés 
les  principaux  événements  du  mois. 

Nous  avions  adopté  pour  cbaque  séance  Tordre  du  jour  suivant  :  1°  une 
communication  ou  conférence  sur  un  sujt^t  déterminé,  suivie  s'il  y  a  lieu 
dun  échange  d'observations;  2"  l'étude  du  questionnaire  sur  l'état  des 
familles;  3°  la  chronique  du  mouvement  social,  [.'expérience  nous  a 
prouvé  que  cet  ordre  du  jour  est  trop  chargé  :  la  soirée  n'y  suffit  pas. 
Aussi  songeons-ijous  à  le  fractionner  et  à  essayer  de  tenir  des  réunions  de 
quinzaine. 

En  dehors  des  membres  des  Unions  nous  invitons  de  temps  à  autre 
quelques  personnes  notables  et  nous  avons  ainsi  eu  le  plHi>ir  de  voir 
répondre  à  notre  appel  des  professeurs  des di. erses  facultés,  des  membres 
de  l'Académie  de  Bordeaux,  des  ingénieurs,  M.  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel,  etc. 

Un  progrès  dont  nous  avons  reconnu  la  nécessité,  mais  que  nous  ne 
pourrons  réaliser  que  l'an  prochain,  et  qui  nous  sera  facilité  par  le  voisi- 
nage de  l'Académie  lorsqu'elle  sera  transférée  à  l'Athénée,  c'est  la  créa- 
tion d'une  bibliothèque  sociale  comprenant  au  moins  les  œuvres  de  I  e 
Play,  la  revue  la  Réforme  sociale,  et  quelqui-s  ouvrages  ou  recueils  spé- 
ciaux. Il  est  indispen>able  d'avoir  quelques  volumes  à  faire  circuler  parmi 
nos  confrères.  Pour  cela  il  faut  des  res^sources  qui  nous  manquent  encore. 
Les  dépenses  courantes  ont  absorbé  la  petite  cotisation  de  5  francs 
que  nous  avons  dû  établir  pour  subvenir  aux  frais  du  groupe  local. 

Ceci  m'amène  à  vous  parler  de  notre  groupe  déjeunes  gens.  Nous  avons 
admis  que  les  jeunes  gens,  sans  payer  la  cotisation  de  12  francs  afléiente 
à  l'abonnement  à  la  Réforme  sociale,  seraient  reçus  dans  le  groupe  local 
des  Unions  sur  le  simple  versement  de  la  cotisation  de  5  francs.  Mais 
nous  voulons  arriver  à  ce  que,  moyennant  un  versement  supplément -if  e 
de  2  ou  3  francs,  ils  se  réunissant  par  groupes  de  six  ou  de  quatre  pour 
s'abonner  collectivement  à  la  Réforme. 

Le  centre  de  ce  groupe  de  jeunes  gens  est  à  la  Société  Ozanam,  fondée 
l'an  dernier  sous  le  patronage  de  notre  regretté  archevêque,  le  cardinal 
Guilbert.  Après  sept  mois  d'existence  elle  compte  déjà  à  titre  de  membres 
actifs  plus  oe  120  jeunes  gens,  nombre  qui  sera  certainement  beaucoup 
dépassé  à  la  rentrée  prochaine.  On  a  établi  dans  celte  société  plusieurs 
sections  d'études^;  l'une  délies,  confiée  à  la  direction  de  M.  l'abhé  B^gué, 
est  exr.lusivement  consacrée  à  l'étude  des  questions  sociales.  Pour  l'inau- 
gurer j'ai  fuit  dans  la  grande  salle  du  cercle,  en  .'■éance  générale,  une 
conférence  sur  Le  Play,  sa  vie,  sa  méthode,  ses  travaux,  sa  doctrine. 

La  section  d'études  sociales  s'est  réunie  cet  hiver  tous  les  jeudis  soirs  à 
8  heures  et  demie.  Après  quelques  conférences  préliminaires,  elle  a 
abordé  l'étude  sérieuse  et  métho  dique  de  la  propriété  et  du  travail  sous 
l'inspiration  des  ouvrages  de  Le  Play.  Les  séances  de  travail,  présidées 
par  M.  Bégué,  ont  été  toutes  très  cordiales.  Un  des  jeunes  gens,  désigU'^  à 
à  l'avance,  avait  étudié  le  sujet  proposé  et  il  le  développait  devant  ses 
camarades.  Ceux-ci  lui  faisaient  leurs  objections  à  mesure  qu'elles  se  pré- 
sentaient à  leur  esprit,  en  soi  te  que  c'était  plutôt  une  étude  laite  en  com- 
mun, sous  iorme  de  causerie,  qu'un  cours  suivi,  dogmatique.  M.  Bégué 
était  d'ailleurs  toujours  là  pour  empêcher  les  discussions  de  d^-vier,  et 
pour  les  conclure  en  montrant  le  vrai  et  le  faux  des  diverses  apprécia- 
tions. Ces  discussions  éta  ent  très  vivantes  et  ont  grandement  inté' ei^sé  les 
jeunes  gens  qui  y  prenaient  })art.  Interrompues  par  les  vacances  de 
Pâques  et  pour  diverses  causes,  ces  séances  de  travail  n'ont  pu  être 
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reprises  cet  été  à  cause  de  l'approche  des  examens.  Mais  nous  comptons 
les  recocnmeijcer  elles  poursuivre  régulièrement  à  la  rentrée  du  mois  de 
novembre. 

Il  existe  à  Bordeaux,  sous  la  direction  du  R.  P.  Fabre,  une  atitre  société 
déjeunes  ^ens  désignée  sous  le  nom  de  Conférence  Ilavignan.  Son  prési- 
dent, M.  Adrien  de  Montbn.n,  est  membre  des  Unions,  et  nous  espérons, 
grâce  à  son  concours,  qu'il  s'organisera  dans  celte  conférence  un  groupe 
s'occupanl  d'études  sociales. 

Je  dois  enfin  vous  signaler  ce  qui  aélé  fait  au  grand  séminaire  de  Bor- 
deaux p8r  les  soins  de  M.  Tabbé  Bégué  dont  le  dévouement  est  infatigable. 
Depuis  cette  année  les  élèves  du  grand  séminaire  ont  commencé  à  être 
initiés  aux  étude-*  sociales  grâce  à  la  bienveillance  de  M.  le  Supérieur, 
M.  le  chanoine  Garriguet,  qui  a  bien  voulu  entrer  lui-même  dans  les 
rangs  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Le  comité  de  Paris  a  envoyé,  de 
même  qu  à  Ja  Société  Ozanam,  un  certain  nombre  de  livres  qui  ont  été 
un  aide  sérieux  pour  les  séminaristes.  Les  jeunes  clercs  ont  été  partagés 
en  trois  sections  correspondant  hux  trois  cours  de  théologie.  Durant  la 
journée  du  merc  edi,  qu'ils  passent  à  leur  maison  de  campagne,  ils  se 
réunissent  pour  traiter  entre  eux  librement  de  questions  pratiques  inté- 
ressHut  le  saint  ministère,  en  suivant  un  programme  dressé  par  M.  le 
supérieur.  L  Ecole  de  la  paix  sociale  a  trouvé  sa  large  place  dans  ce  pro- 
gramme, et  les  jeunes  g«ms  ont  suivi  avec  grand  intérêt  les  origines,  les 
développements,  les  travaux  des  sociétés  fondées  par  Le  Play.  Leur 
méthode  de  travail  est  1h  même  qu'à  Ozanam  :  ils  discutent  en  commun, 
par  petits  groupes,  une  question  étudiée  par  tous,  exposée  par  l'un 
d'eux.  M.  l'abbé  Bégué  a  fait ,  devant  tous  les  séminaristes  réunis,  une  con- 
férence sur  la  nécessité  pour  le  clergé  de  s  occuper  à  l'heure  actuelle  de 
la  question  sociale,  plus  urgente  et  plus  utile  à  connaître  que  les  hérésies 
d'Ariu>  ou  de  Nestorius.  Il  se  propose  d'en  l'aire  une  autre  très  prochaine- 
ment sur  la  méthode  de  Le  Play  et  les  monographies  de  famille.  Les 
séminaristes  entrent  en  vacances  le  juillet  :  durant  une  grande  partie 
des  vacances  M.  Bégué  fera  un  cours  de  science  sociale,  une  fois  au 
moins  par  semaine,  à  ceux  qui  auront  la  possibilité  de  venir  chez  lui,  et 
nous  savons  à  l'avance  qu'ils  seront  suffisamment  nombreux. 

Pour  résumer  et  conclure  cet  exposé  je  montrerai  simplement  le  point 
de  départ  et  le  point  d'arrivée.  L'an  dernier,  à  pareille  époque,  à  Bor- 
deaux et  dans  la  Gironde,  25  membres  des  Unions,  isolés,  sans  lien  entre 
eux,  inconnus  à  eux-mêmes  et  aux  autres.  Aujourd'hui  le  nombre  des 
membres  est  de  75,  celui  des  jeunes  gens  de  la  Société  Ozanam  de  25, 
celui  des  jeunes  clercs  du  séminaire  de  20.  Ce  qui  donne  environ  120  per- 
sonnes groupées  et  s'occupant  régulièrement  d'études  sociales  d'après  la 
méthode  de  Le  Play.  A  quoi  il  faut  ajouter  les  personnes  qui  sans  faire 
acte  d'adhésion  formelle  assistent  de  temps  à  autre  à  nos  réunions  et  se 
rapprochent  de  nous  insensiblement,  et  celles  plus  nombreuses  encore 
d  mt  Tatlention  est  éveillée  parles  communications  que  nous  adressons  à 
la  presse.  Nous  avons  les  meilleurs  rapports  avec  le  Nouvellistey  organe 
important,  tirant  à  plus  de  25,000  exemplaires  :  il  publie,  ainsi  que  le 
Bord  eaux -Journal,  l'annonce  et  le  compte  rendu  de  toutes  nos  séances. 
Plusieurs  de  ses  rédacteurs  sont  membres  des  Unions  :  ils  saisissent 
toutes  les  occasions  de  mettre  en  relief  les  doctrines  de  Le  Play  et  de 
l'Ecole  fie  la  paix  sociale. 

On  a  pubié  tout  récemment  une  lettre  inédite  d'une  des  illustrations 
d'^  la  Gironde,  de  Sèze,  le  défendeur  de  Louis  XVI.  Parlant  du  caractère 
bordelais  il  dit  :  «  Ce  que  nous  aimons,  nous  l'aimons  paresseusement.  »  Ce 
qui  était  vrai  au  siècle  dernier  l'est  encore  aujourd'hui.  Très  actif  pour  les 
affaires  et  les  plaisirs,  le  Bordelais  est  plus  indolent  pour  l'étude.  Il  est 
plus  facile  d'obtenir  de  lui  une  grosse  somme  d'argent  qu'une  grande 
somme  de  travail.  C3pendant  les  résultats  acquis  en  moins  d'une  année 
peuvent  être  regardés  comme  satisfaisants.  Nous  avons  été,  il  est  vrai, 
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constamment  aidés,  soutenus,  encouragés  par  les  excellents  conseils  de 
notre  dévoué  secrétaire  général,  M,  Delaire.  Nous  savons  qu'ils  ne  nous 
feront  jamais  défaut.  Mais  si  en  outre  quelques-uns  des  hommes  éminents 
devant  lesquels  j'ai  l'honneur  de  parler,  M.  Claudio  Jannet,  M.  G.  Picot, 
M.  Cheysson,  M.  Lacointa,  M.  Jules  Michel,  M  Rostaing,  et  d'autres  encore 
veulent  bien  dans  le  cours  de  la  prochaine  année  nous  apporter  le  con- 
cours de  leur  parole,  de  leur  science,  de  leur  talent,  il  n'est  pas  douteux 
que  notre  œuvre  ne  tardera  pas  à  acquérir  l'autorité  et  l'importance  qu'elle 
doit  avoir  dans  une  grande  ville  comme  Bardeaux.  [Applaudissements.) 

M.  Welche  constate  que  le  mot  de  de  Sèze  n'est  plus  vrai  pour  les  Bor- 
delais d'aujourd'hui.  Il  félicite  surtout  ce  groupe  d'attacher  tant  d'impor- 
tance à  la  préparation  des  jeunes  gens,  de  songer  ainsi  à  l'avenir  en  for- 
mant les  pupilles  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 

M.  Delaire  rend  hommage  au  dévouement  si  intelligent  et  si  persévé- 
rant de  M.  Gaston  David  qui  a  personnellement  tant  fait  pour  obtenir  les 
beaux  résultais  que  nous  venons  tous  d'applaudir. 

M.  BoucHACouRT,  dcs  Unions  de  Bourgogne,  expose  comment,  après 
une  longue  période  de  découragement,  qui  avait  suivi  d'infructueux 
efforts,  son  zèle  a  été  réveillé  par  cette  [parole  de  M.  Jannet  :  qu'il  n'y 
a  plus  de  classes  dirigeantes,  mais  seulement  des  hommes  dirigeants. 
Il  a  porté  alors  ses  efforts  d'un  côté  encore  inexploré,  en  s'adressant  aux 
travailleurs  des  syndicats  agricoles  et  des  associations  ouvrières.  Comme 
résultat  déjà  acquis  et  avec  l'aide  de  M.  Langerou,  il  a  obtenu  l'adhésion 
collective  à  Montceau-les-Mines  de  l'association  La  Prudence.  Il  espère  que 
ses  démarches  porteront  bientôt  d'autres  fruits. 

Mgr  DE  Kernaeret  ne  peut,  parlant  au  nom  de  l'Anjou,  apporter  que  des 
espérances.  Il  s'est  bien  formé  à  Angers  un  groupe  d'études  sociales  qui  a 
pour  but  de  continuer  les  études  inaugurées  par  l'assemblée  provinciale 
du  CenLenaire.  Ce  groupe  est  d"'accord,  au  fond,  avec  l'Ecole  de  la  paix 
sociale  ;  mais  sa  méthode  n'étant  pas  tout  à  fait  la  même,  il  y  aurait  tou- 
jours utilité  à  former  à  Angers  une  de  nos  Unions  qui  puisse  servir  de 
ralliement  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  qui  jette  un  pont  au- 
devant  de  ceux  que  des  préjugés  seuls  séparent  souvent  de  nous  et  de  la 
vérité  sociale.  Notre  distingué  confrère  a  fort  à  cœur  la  formation  de  ce 
groupe.  Il  a  hésité  entre  les  deux  procédés  suivants,  pour  arriver  à  le 
former  :  l'un  consistant  à  recruter,  d'abord,  quelques  membres  et  à  les 
réunir  ensuite  ;  l'autre,  auquel  il  s'est  arrêté,  suivant  la  marche  inverse  :  on 
ferait,  d'abord,  la  grande  réunion,  aussi  solennelle  que  possible,  et  cette 
réunion,  par  le  coup  de  fouet  qu'elle  donnerait  à  l'opinion,  faciliterait 
puissamment  le  recrutement  d'abord,  puis  la  constitution  du  groupe.  Pro- 
jetée en  premier  lieu  pour  l'octave  de  la  Fête-Dieu,  cette  séance  a  dû  être 
ajournée  au  mois  de  novembre,  à  la  foire  de  la  Saint-Martin  qui  amène  à 
Angers  un  grand  nombre  de  notabilités  de  la  région.  C'est  dans  ce  milieu, 
ainsi  qu'autour  du  centre  intellectuel  de  l'Université  catholique,  que  nous 
ferons  les  meilleures  recrues,  avec  le  secours  de  la  brillante  parole  de 
M.  Claudio  Jannet  qui  s'est  engagé  déjà  à  nous  l'apporter. 
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M.  A.  GiBON,  parlant  avec  autorité  au  nom  de  Texpérience  acquise  par 
une  longue  et  heureuse  propagande  dans  le  Centre,  dit  qu'on  peut  partout 
compter  sur  une  foule  d'amis  inconnus  qui  se  rendent  facilement  à  une 
réunion  convoquée  et  organisée  par  un  petit  noyau  d'hommes  dévoués. 
Ce  noyau  a  intérêt  à  transporter  ses  efforts  en  des  lieux  différents,  où,  en 
cherchant  un  peu,  il  finit  par  trouver  des  hommes  marquants,  des  noms 
considérables  et  même  des  travaux  locaux  extrêmement  intéressants. 
Cette  manière  de  procéder  est  une  de  celles  qu'on  doit  le  plus  recomman 
der  à  ceux  de  nos  groupes  puissamment  constitués  dans  de  grandes 
villes.  Ily  a  là  pour  eux,  surtout  quand  leur  action,  déjà  ancienne,  semble 
s'arrêter  ou  se  ralentir  dans  sa  sphère  ordinaire,  un  moyen  heureux  de  se 
renouveler,  de  faire  pratiquement  une  très  sage  décentralisation,  de  cons- 
tituer autant  de  provinces  où  l'activité  sociale  et  avec  elle  la  saine  doctrine 
rayonnent  du  centre  aux  extrémités  et  vivifient  celles-ci  comme  celui-là.  Ce 
genre  de  propagande,  et  tous  les  autres  d'ailleurs  que  le  succès  recom- 
mande au  même  titre,  deviennent  chaque  jour  plus  nécessaires.  Le  socia- 
lisme, en  effet,  comme  vient  de  le  dire  notre  président,  se  glisse  partout. 
Or,  il  est  extrêmement  dangereux;  et  il  appartient  à  la  Société  d'économie 
sociale  et  aux  Unions,  de  le  démasquer  à  chaque  occasion,  de  mettre  l'opi- 
nion en  garde  contre  les  entraînements  souvent  généreux  qui  le  font 
naître  même  chez  les  mieux  intentionnés  de  nos  amis,  par  exemple,  non 
seulement  chez  ceux  qui  demandent  à  propos  de  tout  l'intervention  de 
l'Etat,  mais  aussi  chez  les  patrons  qui  ont  l'ambition  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  leurs  ouvriers,  sans  leur  inspirer  le  sentiment  de  leur  propre 
responsabilité,  sans  développer  en  eux  l'habitude  et  le  goût  du  self  help, 
de  l'aide-toi  toi-même,  qui  font  la  force  des  individus  et  des  sociétés. 

M.  Delaire  appuie  énergiquement  les  conseils  de  M.  Gibon  et  rappelle 
avec  quel  succès  notre  confrère  a  organisé  les  réunions  régionales  de  Mou- 
lins, Montluçon,  Bourges,  Nevers,  etc.,  exemple  qui  a  été  malheureuse- 
ment trop  peu  suivi.  —  Il  demande  en  outre  que  la  réunion  exprime  sa 
reconnaissance  à  M.  Claudio  Jannet  dont  la  parole  éloquente,  partout 
demandée  et  généreusement  accordée,  hier  à  Genève,  à  Bruxelles,  à  Paris, 
demain  à  Angers ,  à  Bordeaux,  à  Caen,  est  pour  notre  école  un  des 
plus  puissants  instruments  de  propagande  {Applaudissements.). 

M.  Cbeysson  a  entendu  avec  plaisir  de  M.  G.  David  faire  mention  des 
études  locales  dans  les  travaux  du  jeune  groupe  bordelais.  Il  y  a,  en  effet, 
un  grand  intérêt  au  point  de  vue  scientifique  et  à  celui  de  la  propagande 
locale,  à  circonscrire,  aussi  fréquemment  qu'on  le  pourra,  les  recherches 
dans  le  rayon  de  la  localité. 

M.  Welciie  félicite  l'école  de  la  paix  sociale  pour  la  hauteur  du  spiritua- 
lisme qui  caractérise  sa  propagande  et  qui  distingue  ses  conclusions  de 
toutes  celles  proposées  ailleurs  pour  résoudre  la  question  sociale.  Cette 
question  domine  aujourd'hui  toute  autre  préoccupation.  Même  les  souve- 
rains l'abordent  et  veulent  la  trancher,  quelquefois  avec  des  illusions  et 
•les  imprudences  dont  il  faut  souhaiter  qu'ils  ne  se  repentent  pas  trop.  Le 
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bon  sens  fera  justice  des  exagérations  regrettables,  et  les  livres  de  Le  Play, 
les  persévérants  efforts  de  ses  disciples,  contribueront  puissamment  à 
vaincre  les  préjugés  ou  les  erreurs  de  méthode  qui  .sachent  ou  retardent 
les  vraies  solutions. 

Pour  hàler  Pheure  de  ces  solutions,  rien  n'est  meilleur  que  ces  foyers 
d'union  et  de  propagande  dont  on  vient  de  nous  rappeler  les  elforts  et  les 
succès;  mais  rien  aussi  n'est  plus  difficile  à  créer  et  à  soutenir  dans  notre 
pays.  C'est. qu'en  effet  les  hommes  aptes  à  les  diriger  ne  sont  pas  nom- 
breux. M.  Welche  sait  par  son  expérience  des  syndicats  agri^'-oles  qu'on 
voit  toujours  reparaître  les  mêmes  noms,  ceux  par  exemple  qui  n'ont 
cessé  de  si  bien  seconder  dans  le  Centre  les  efforts  de  M.  A.  Gibon.  Une 
autre  difficulté  rencontrée  surtout  dans  les  régions  à  tempérament  froid, 
c'est  que  si  un  de  ces  hommes  surgit,  on  prête  presque  toujours  à  son 
action  le  but  de  l'intérêt  personnel.  C'est  ce  qui  rend  si  utile  au  début 
surtout  de  ces  groupements,  l'intervention  d'un  orateur  parisien,  et  c'est 
pourquoi  on  ne  saurait  trop  remercier  ceux  qui  f-e  font  les  apôtres  de  notre 
école.  Grâce  à  eux,  grâce  à  la  méthode  qui  a  si  bien  réussi  à  Bordeaux, 
avec  le  grand  concours  de  bonnes  volontés  sur  lequel  il  nous  est  permis 
de  compter  presque  partout,  et  surtout  avec  la  direction  toujours  si 
dévouée  qui  seconde  tous  ces  efforts  et  les  unit  entre  eux,  nous  devons 
avoir  bon  espoir  dans  l'avenir  de  nos  idées  et  entrevoir  le  mofr.ent  où  les 
faits  eux-mêmes  après  les  esprits  en  seront  pénétrés.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  LE  Secrétaire  général,  avant  que  la  séance  ne  soit  levée,  recom- 
mande à  la  bienveillante  sollicitude  de  nos  confrères  de  province  le 
volume  qui  réunit  les  travaux  de  notre  Congrès  de  1889  sous  le  titre  : 
La  Réforme  sociale  et  le  Centenaire  de  la  Révolution.  Enrichi  d'une  lettre 
préface  de  M.  Taine,  ce  livre  est  une  réfutation  des  faux  doi^mes  de  1789 
et  un  exposé  d»  s  réformes  sociales  les  plus  nécessaires.  Tous  les  membres 
des  Unions  doivent  donc  avoir  à  cœur  de  le  faire  connaître  dans  ja  presse, 
de  le  prêter,  de  le  donner,  de  le  faire  hre  autour  d'eux. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Le  secrétaire,  J,  Cazajeux. 
,  ^  . 

RÉUNION  DE  CLOTURE 


Au  banquet  de  clôture  de  notre  congrès  se  pressaient  nombreux  nos 
amis  de  Paris,  de  la  province  et  de  l'é  ranger,  les  print-ipaux  orateurs  de 
nos  séance",  les  invités  de  n  «tre  bureau.  Parmi  les  noms  que  nous  avons 
retenus,  nous  :  ci'erons  MM.  Vacherot,  Glassan,  G.  Picot,  comte 'iMIausson- 
viile,  ILilon  de  la  Goupillière,  J.  Ferrand,  membres  de  l'Institut  ;  M.  le 
prince  d'Arenberg,  président  de  la  Société  philanthropique  ;  Heurteau, 
directeur  rie  la  conipagnie  d'Orléans  ;  Ernest  Mayer,  de  la  compa  -nie  de 
l'Ouest;  Lindor,  piésident  du  conseil  de-î  mines;  le  chanoinf^  Henry  et  le 
baron  A.  de  Uoodenbeke,  président  et  vice-président  de  la  Société  belge 
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d'économie  sociale  ;  G.  Menier,  A.  Le  Play,  Claudio  Jannet,  A.  Delaire, 
J.  I  a<  ointa.  GotTinon.  P.  Marne,  J.  Rostaing.  Calla,  elc. 

Apr(^s  le  dîner,  M,  Cheys«oii,  président  de  la  Société  d'économie  sociale, 
a  ouvert  la  série  des  toasts  par  le  discours  suivant  : 

M.  Cheysson.  —  Mes  chers  collègues,  après  le  ^rand  efTort  de  l'Exposi- 
tion un'verselle  et  le  succès  de  notre  dernier  congrès  de  1889,  il  semblait 
que  nous  dussions  nous  attendre  à  quelque  détente,  sinon  même  à  quelque 
dépreision  et  nous  résigner  pour  celte  année  à  un  congrès  moins  brillant, 
afin  délaisser  le  temps  au  sol  de  se  reposer  et  à  la  sève  le  temps  de  se 
refaire  et  de  remonter.  Il  en  a  été  tout  autrement,  et  le  congrès  de  1890  ne 
l'a  cédé  en  rien  à  ses  devanciers,  ni  pour  l'importance  et  la  valeur  de  ses 
travaux,  ni  pour  le  nombre  de  ses  membres,  ni  pour  Tintérêt  des  visites 
qui  ont  agréab'ement  coupé  nos  séances. 

C'est  que  la  période  des  jachères  est  passée  pour  la  science  sociale;  elle 
est  au  régime  de  la  culture  intensive,  du  labeur  incessant  et  sans  trêve  Le 
temps  n'est  plus  du  déf'  ichement  plus  ou  moins  superficiel  d'un  penseur 
solitaire  ou  du  labour  profond  d'un  maître  illustre,  assisté  de  quelques 
disciples.  La  foule  aujourd'hui  se  rue  dans  ce  champ  réservé  ;  chacun  y 
trace  à  tort  et  à  travers  son  sillon,  y  jette  une  semence  quelconque  et  tout 
cela  est  en  train  de  lever  à  la  fois  :  les  idées  poussent,  la  terre  éclate  et 
se  fend.  C  est  un  vrai  germinal! 

Armée  du  suffrage  universel,  la  masse  est  entrée  en  scène  pour  n'en 
plus  sortir;  elle  prend  chaque  jour  mieux  conscience  de  sa  force  et  veut  à 
son  tour  dicter  des  lois,  au  lieu  de  con  inuer  à  les  recevoir  toutes  faites. 
Le  géant  se  réveille  et,  comme  Gulliver  à  Lilliput,  il  casserait,  rien  qu'en 
se  retoiirnant,  les  mille  liens  dans  lesquels  on  chercherait  à  le  tenir 
garrotté.  Aussi  naïf  et  inf^xpérimenlé  qu'il  est  fort,  il  subit  l'ivresse  des 
excitations  qu'on  lui  verse  et  qui  lui  montent  au  cerveau.  A  côté  d'aspira- 
tions généreu;*es,  des  appétits  malsains  fermentent:  comme  l'ogre  de  la 
fab'e,  la  «  bêle  humaine  »  a  senti  la  chair  fraîche  ;  une  poussée  formi- 
dable se  fait  pour  briser  les  vieux  moules,  sans  qu'on  sache  bien  comment 
on  les  remplacera. 

En  face  de  cette  grande  vague  démocratique,  qui  parcourt  à  la  fois  tous 
les  océans,  il  est  impossible  aux  classes  qui  jusqu'ici  étaient  en  possession 
du  pouvoir  de  s'abstraire  dans  une  iu'iifîérence  dédai.i^neuse,  de  f  rmer  les 
yeux  et  de  répondre  aux  sommations  de  la  foule  par  les  provocations  du 
luxe  et  du  plaisir.  L'égoïsme  d'en  haut  appelle  la  révolte  d'en  bas  ;  c'est 
alors  la  guerre  déclarée,  sans  merci,  jusqu'à  l'écrasement  du  plus  faible, 
jusqu'à  l'écroulement  de  l'édifice  social.  (Apphiudisse?neïils.) 

On  ne  peut  songer  s  uis  frémir  à  ce  drame  où  se  jouent  les  destinées, 
non  pas  de  telle  ou  telle  classe,  pas  même  de  tel  ou  tel  pays,  mais  de 
rhunianité  tout  entière.  Si  les  passions  mauvaises  qu'on  excit^^,  si  les  ins- 
tincts de  destruction  et  de  convoitise  qu'on  déchnine  venaient  à  l'emporter, 
c'en  serait  fait  pour  un  moment,  —  car  une  telle  éclipse  ne  pourrait  être 
que  de  courte  durée,  —  c'en  serait  fait  de  celte  civilisation,  de  toutes  ces 
conquè'es  morales  et  sociales  dont  nous  sommes  si  liers;  ce  serait  de  nou- 
veau le  triomphe  de  la  barbarie  et  Ton  devrait  dire  avec  le  poète  des  Fan- 
tômes : 

Que  de  flambeaux  éteints  !  Que  de  tleur>^  arrachées  ! 
La  Réf.  Soc.  —  1er  juillet  189i).  2^"  série,  T.  X,  6. 
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Si  j'évoque  de  telles  perspectives,  bien  faites  pour  troubler  le  dessert 
d'un  bon  dîuer,  c'est  qu'elles  n'ont,  dans  ma  pensée,  rien  de  fatal.  Nous 
ne  courons  à  l'abîme  que  si  nous  le  voulons  bien  et  si  nous  nous  abandon- 
nons au  lieu  de  réagir.  Entre  les  diverses  classes,  il  n'y  a  pas  d'antago- 
nisme organique,  irréductible  ;  il  n'y  a  que  des  malentendus  perfidement 
exploités.  Au  fond,  leurs  intérêts  sont  les  mêmes;  elles  souffrent  et  pros- 
pèrent ensemble,  la  paix  leur  convient  à  toutes  également,  non  pas  cette 
paix  boiteuse  et  défiante,  cette  paix  haineuse  et  armée  qui  couvre  la 
guerre,  mais  la  paix  sincère  et  aimante,  la  paix  fondée  surla  solidariié  des 
intérêts,  sur  le  respect  et  Taffection  réciproques,  sur  le  bien-êire  matériel 
et  moral  du  plus  grand  nombre,  «  la  paix  sociale  »,  pour  tout  dire  d'un 
mot.  {Applaudissements.) 

Il  est  de  mode,  depuis  quelque  temps,  de  beaucoup  s'apitoyer  sur  la 
jeunesse  intelligente  et  sur  la  peine  qu'elle  éprouve  à  trouver  son  orienta- 
tion. Ces  pauvres  jeunes  gens,  «  nés  trop  tard  dans  un  siècle  trop  vieux  », 
s'en  vont  par  les  chemins  consulter  les  oracles  pour  demander  l'emploi  de 
leur  aciivité.  Ils  sont  tristes,  désabusés;  ils  ont  fait  le  tour  de  toutes  les 
choses,  de  toutes  les  idées  ;  ils  en  ont  constaté  le  néant  et  n'ont  rien  vu  qui 
méritât  un  effort.  «  Vanité  des  vanités,  seraient-ils  tentés  de  dire  avec 
l'Ecclésiaste,  tout  n'est  que  vanité!  »  Non.  Ce  mot  n'est  pas  vrai  pour  des 
hommes  éprouvés  par  la  vie;  mais  il  ne  l'est  pas  surtout  pour  des  lèvres 
de  vingt  ans.  Jeunes  gens,  espoir  de  l'avenir,  gardez-vous  de  la  quintes- 
sence, de  la  décadence  et  de  la  déliquescence.  Vous  ne  savez,  dites-vous, 
que  faire  de  votre  temps;  mais  regardez  tout  autour  de  vous;  ce  qui 
manque,  ce  n'est  pas  la  moisson,  elle  est  abondante,  ce  sont  les  ouvriers. 
Comme  vous  Ta  dit  avec  élévation  un  maître  que  vous  aimez  :  «  Ayez  la  foi; 
c'est  la  mère  de  l'action.  »  Donnez-vous  donc  à  quelque  noble  cause,  à 
Tétude  des  questions  sociales,  comme  le  font  déjà  quelques-uns  d'entre 
vous,  comme  le  fait  M.  Maurice  Bellom,  que  j'aperçois  à  cette  table.  Quand 
vous  y  aurez  touché,  croyez-en  mon  expérience,  vous  ne  demanderez  plus 
ce  que  vous  aurez  à  faire  de  votre  vie;  elle  aura  désormais  son  emploi,  sa 
règle  et  son  but.  Vous  laisserez  là  les  langueurs  et  les  inquiétudes  stériles; 
vous  comprendrez  alors  la  signification  de  la  vie  et  les  joies  qu'on  goûte  à 
lutter,  à  souffrir  même,  pour  le  triomphe  des  idées  dont  la  vérité  vous 
pénètre  et  vous  soutient.  Quand  on  a  touché  à  ces  études,  on  ne  peut  plus 
jamais  s'en  désintéresser,  tant  elles  ont  d'attrait  et  tant  elles  finissent  par 
s'emparer  de  vous  et  par  vous  passionner.  {Vifs  applaudissements.) 

Le  nombre  de  ces  hommes  de  bonne  volonté  auxquels  la  paix  est  pro- 
mise sur  la  terre  s'accroît  lous  les  jours.  Il  se  fait  dans  les  esprits,  de  ce 
côté,  un  travail  latent,  mais  profond,  dont  les  symptômes  éclatent  de 
toutes  parts  aux  yeux  de  l'observateur  attentif  et  qui  ne  s'arrête  pas  à  la 
surface  des  choses.  Si  la  grève  occupe  davantage  l'attention  publique, 
c'est  que  la  guerre  est  bruyante  et  que  la  paix  ne  l'est  pas.  Mais,  tout  en  ne 
faisant  pas  de  bruit,  le  bien,  dans  notre  pays,  gagne  tous  les  jours  du  ter- 
rain; les  exemples  de  patronage  s'affirment  et  se  multiplient  ;  la  science 
de  la  prévoyance  se  précise  et  chaque  jour  ajoute  quelques  combinaisons 
nouvelles  à  celles  dont  nous  avons  vu  le  consolant  et  magnifique  épanouis- 
sement à  l'Exposition  d'économie  sociale. 
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Dans  ce  Congrès  lui-même,  nos  visites  nous  ont  fourni  l'occasion  de  cosn- 
tater  de  visu  ce  que  peut  Taclion  intelligente  et  généreuse,  soit  d'un  patron 
vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  soit  d'une  association  vis-à-vis  des  pauvres,  des 
faibles,  des  déshérités  auxquels  le  devoir  social  commande  de  venir  en 
aide,  même  en  dehors  de  tout  lien  professionnel,  de  manière  à  les  sou- 
tenir ou  à  les  relever.  Ces  leçons  de  choses  nous  ont  réjoui  le  cœur  et  les 
veux  ;  elles  prouvent  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'utopies  et  de  chimères,  mais 
de  belles  et  bonnes  réalités  vivantes.  Aussi  en  remercions-nous  cordiale- 
ment M.  Menier,  industriel  à  Noisiel,  et  M.  le  prince  d'Arenberg,  prési- 
dent de  la  Société  philanthropique,  qui  nous  ont  montré  les  deux  solu- 
tions les  plus  parfaites  du  problème  de  l'habitation  ouvrière  :  la  maison 
isolée  pour  l'ouvrier  de  la  manufacture  rurale  ;  la  maison  collective,  mais 
respectueuse  de  Tindividualilé  et  de  la  dignité  du  locataire,  pour  l'ouvrier 
de  la  grande  ville.  Qu'ils  reçoivent  ici  l'expression  de  notre  reconnaissance  ! 
[Assentiment  général.) 

Dans  cette  éducation  des  esprits,  notre  Société  a  sa  part  à  revendiquer. 
En  mesurant  le  chemin  parcouru  depuis  l'origine,  elle  a  le  droit  d'être 
fière  de  son  passé  et  des  résultats  acquis.  Nos  méthodes  se  répandent; 
partie  d'ici,  la  monographie  devient  l'instrument  partout  accepté  et 
apphqué  pour  les  études  sociales  ;  des  sociétés  sœurs  et  émules  de  la  nôtre 
se  fondent  en  province,  en  Suisse,  au  Canada,  demain  sans  doute  en  Italie. 
D'autres  encore,  qui  sont  comme  des  segmentations  de  la  nôtre,  obéissent 
à  la  loi  de  la  division  du  travail  et  s'installent  sur  tel  ou  tel  point  de  notre 
vas'e  domaine  pour  l'explorer  plus  à  fond  :  telles  la  Société  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices,  le  comité  du  Congrès  des  accidents,  la  Société  des 
habitations  à  bon  marché.  Ce  sont  des  rameaux  détachés  du  tronc  et  qui 
attestent  sa  vitalité  loin  de  l'affaiblir.  Notre  crédit  scientifique  grandit; 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  nous  a  décerné  le  prix 
Audéoud,  et  le  jury  de  l'Exposition  un  de  ses  grands  prix.  Jamais  notre 
recrutement  n'a  été  si  nombreux,  jamais  nos  correspondants  si  laborieux 
et  si  actifs,  jamais  non  plus,  comme  je  le  disais  au  début,  nous  n'avons  eu 
Congrès  aussi  brillant. 

L'éclat  de  ce  Congrès  est  dû,  pour  la  plus  grande  partie,  au  talent  de 
nos  rapporteurs  et  des  orateurs  qui  ont  pris  part  aux  discussions  sur  le 
terrain  industriel  comme  sur  le  terrain  agricole.  Je  remercie  les  uns  et  les 
autres  de  ce  concours  et  de  ces  travaux,  qui  font  avancer  la  science 
sociale  et  dont  les  comptes-rendus  constituent  de  précieux  documents  à 
consulter. 

Entre  tous  ces  orateurs,  que  je  regrette  de  ne  pouvoir,  faute  de  temps, 
louer  comme  ils  le  méritent  et  comme  je  le  voudrais,  permettez-moi  dé 
signaler  à  votre  reconnaissante  attention  les  noms  de  deux  de  nos  prési- 
dents français,  qui,  par  eux-mêmes  et  par  le  corps  qu'ils  personnifient, 
me  paraissent  avoir  donné  une  signification  particulière  à  ce  Congrès.  Je 
laisse,  d'ailleurs,  à  mon  ami  M.  Picot,  le  plaisir  de  vous  parler  de  nos 
aimables  et  sympathiques  collègues  de  l'étranger  et  du  rôle  important 
qu'ils  ont  joué  dans  ce  Congrès. 

M.  Noblemaire,  notre  président  général,  nous  a  été  enlevé  ce  soir  par 
les  devoirs  qu'il  remplit  auprès  du  chef  de  l'Etat.  Si  nous  regrettons  son 
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absence,  qui  nous  prive  de  rent^ndre,  elle  nous  m^t  du  moins  plus  à  l'aise 
pour  exprimer  le  plaisir  exlrême  que  nous  a  causé  son  beau  discours 
d'ouverture,  où  il  a  tracé  de  main  de  maître  les  institutions  organisées 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  faveur  de  leur  personnel.  Ces 
compag"ies  commandent  une  véritable  armée  et  s'acquittent  admirable- 
ment de  leurs  devoirs  envers  elle.  Les  institutions  sont  bonnes  et  libérales; 
les  principe  s  qui  les  inspirent,  sages  et  féconds.  Nous  ferons  tous  notre 
profit  de  celte  grande  expérience  et  nous  en  remercions,  au  nom  de  la 
Société  d'économie  sociale,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  la  per- 
sonne de  M.  Heurteau,  I  eminent  directeur  de  la  Compagnie  d'Orléans,  où 
les  traditions  du  patronage  établi  par  les  Cochin  et  les  Benoist  d'Azy  sont 
toujours  vivantes  et  confiées  à  des  mains  qui  ne  les  bisseront  pas  périr. 

Nous  avons  eu  également  l'honneur  d'être  présidés,  dans  deux  de  nos 
séances,  par  M.  Linder,  qui,  à  sa  valeur  professionnelle  indiscutée,  joint  le 
goût  et  la  compétence  des  questions  sociales,  il  l'a  bien  prouvé  à  la  tête 
du  Congrès  des  accidents  et  à  la  conférence  de  Berlin  dont  il  nous  a  si 
brillamment,  hier  soir,  fait  connaître  faspect  et  résumé  les  travaux. 

Ce  nous  est,  en  même  temps  qu'un  grand  honneur,  une  grande  force 
que  d'obtenir  le  concours  d'un  représentant  aussi  attitré  du  Corps  des 
mines.  Plusieurs  de  ses  membres  ont  des  premiers  compris  l'importance 
des  questions  sociales  et  la  nécessité  d'a[»p]iquer  la  science  à  la  recherche 
de  leur  solution.  Si  les  pouvoirs  publics  bien  inspirés  demandaient  au 
Corps  des  mines  de  les  aider  à  faire  l'étude  méthodique,  désintéressée  de 
ces  questions  vitale?,  ils  trouveraient  en  lui  la  réunion  rare  des  qualités  de 
l'ingénieur,  de  Tadministratenr  et  de  l'économiste,  sans  lesquelles  on 
court  risque  de  s'égarer  soi-même  et  d'égarer  ceux  qu'on  a  la  prétention 
de  conduire.  Je  souhaite  qu'il  ne  larde  pas  à  en  être  ainsi  et,  dans  cet 
espoir,  je  salue  de  volro  part  les  deux  chefs  éminents  de  ce  grand  corps, 
M.  Linder,  président  du  conseil  général  des  mines,  et  M.  Haton  de  la  Gou- 
pillière,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École  des  mines,  en  y  ajoutant 
rhommage  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  afîeclion  personnelles. 

Je  termine,  mes  chers  collègues,  ces  paroles,  —  que  j'ai  tr  op  prolong 'es 
—  par  un  double  toast  qui  en  sera  la  conclusion  naturelle  :  je  bois  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer  dans  la  personne  de  M.  Heurteau;  je  bois 
au  Corps  des  mines  dans  celles  de  MM.  Linder  et  Haton  de  la  Goupillière. 
{Applaudissements  prolongés.) 

M.  Heurtèau,  direc'eur  de  la  Compagnie  d'Orléans.  —  C'est  à  mon  col- 
ègue  M.  NoMemaire  que  devait  revenir  l'honneur  de  répon  Ire  au  nom  des 
Compagn  es  de  chemins  de  fer  aux  paroles  bienveillantes  que  M.  le  prési- 
dent a  bien  voulu  leur  adresser.  Je  ne  puis  avoir  la  prétention  de  le  rem« 
placer  auprès  de  vous  Permettez-moi  cependant,  en  son  absence.de  remer- 
cier du  fond  du  cœur  M.  le  président  des  sentim^'uts  qu'il  vient  d'exprimer. 

Vous  avez  bien  voulu,  moucher  président,  r..ppeler,  en  des  termes  assu- 
rément trop  élogieux,  les  elforts  que  font  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  sous  des  formes  diverses,  mais  dans  un  sentiment  commun,  pour 
remplir  à  l'égard  de  leur  personnel  ce  qu'elles  considèrent  tontes  comme 
leur  premier  et  leur  plus  important  devoir.  Ce  témoignage  doit  être  pour 
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elles,  permettez-moi  de  le  dire,  d'autant  plus  précieux  à  recueillir,  qu'il 
émane  du  président  de  la  Société  d"'économie  sociale  qui,  pénétrée  des 
idées  de  son  illustre  fondateur,  portée  comme  lui  à  chercher  de  préférence 
le  progrès  social  dans  le  retour  aux  anciennes  traditions  et  aux  vieilles 
coutumes,  a  dû  sans  doute  se  demander  parfois,  non  sans  quelque  défiance 
et  quelque  inquiétude,  quel  pourrait  être  le  rôle  social  de  ces  sociétés  ano- 
nymes qui  sont  la  forme  moderne  de  la  plupart  des  grandes  industries. 

Grâce  à  Dieu,  si  ces  craintes  ont  pu  exister,  l'expérience  a  montré 
qu'elles  étaient  vaines.  L'expérience  a  montré  que  chez  ces  patrons  ano- 
nymes, si  je  puis  ainsi  dire,  l'anonymat  ne  détruit  ni  n'affaiblit  le  sen- 
timent de  leur  responsabilité  morale.  Dans  ces  grandes  corporations, 
l'illustre  auteur  de  la  Réforme  sociale  pourrait  aujourd'hui  reconnaître, 
plus  peut-être  que  partout  ailleurs,  cette  permanence  des  rapports  réci- 
proques des  patrons  et  des  ouvriers  qu'il  considérait  avec  beaucoup  de 
raison  comme  une  des  conditions  essentielles  de  stabilité  et  d'harmonie.  Il 
pourrait  y  voir  se  perpétuer  des  générations  successives  d'ouvriers  et 
d'employés  de  tous  grades,  sincèrement  attachés  à  leur  compagnie  et  à 
ses  traditions,  désireux  de  voir  leurs  enfants  s'y  attacher  à  leur  tour,  con- 
fiants dans  l'administration  qui  les  dirige,  et  dans  la  permanence  de  ses 
sentiments  de  sollicitude  pour  leurs  intérêts  matériels  et  moraux.  Oserai-je 
dire  ici,  devant  vous,  Messieurs,  qui  êtes  les  héritiers  de  sa  doctrine,  qui 
comme  lui  voulez  faire  des  institutions  familiales  la  base  fondamentale  de 
l'organisation  sociale,  oserai-je  dire  que  nos  grandes  compagnies  sont 
arrivées  à  former,  elles  aussi,  de  véritables  familles,  dont  tous  les  membres 
sont  unis  par  un  sentiment  profond  de  la  responsabilité  de  leurs  devoirs, 
au  sein  desquelles  régnent,  et  j'en  ai  la  ferme  confiance,  légneront  tou- 
jours Tharmonie  et  la  concorde. 

Cette  concorde  et  cette  harmonie  que  vous  appelez  du  beau  nom  de  «  la 
paix  sociale  »,  votre  Société  s'est  donnée  la  noble  mission  de  rechercher 
les  moyens  de  l'établir  et  de  la  consolider.  Vous  en  attendez  la  réalisation, 
non  de  mesures  coercitives  qui  ne  peuvent  engendrer  que  la  division  et 
l'antagonisme  des  classes,  mais  du  développement  et  du  progrès  des  idées 
morales,  dans  les  voies  fécondes  de  l'initiative  individuelle  et  de  la  liberté. 
Nous  ne  saurions  faire  des  vœux  trop  ardents  pour  le  succès  de  cette 
grande  œuvre;  c'est  dans  ce  sentiment.  Messieurs,  que  je  vous  demande  la 
permission  de  lever  mon  verre  en  Thonneur  de  la  Société  d'économie 
sociale,  ainsi  que  de  son  cher  et  éminent  président.  {Applaudissements. 

M.  LiNDER.  —  Le  toast  si  flatteur  porté  par  M.  Cheysson  au  Corps  des  mines 
m'a  d'autnnt  plus  touché,  qu'il  est  mieux  que  personne  en  situation  déjuger 
ce  que  valent  mes  jeunes  camarades,  dont  il  est  le  professeur  éminent  à 
l'Ecole  supérieure  des  mines.  Je  l'en  remercie.  Il  vous  a  rappelé  à  ce  pro- 
pos que  c'est  à  des  ingénieurs  des  mines  que  l'on  doit  d'avoir  compris  des 
premiers  l'importance  des  questions  sociales  et  la  nécessité  d'appliquer  la 
science  à  la  recherche  de  leur  solution  ;  qu'il  me  permei  te  de  citer  à  l'appui 
le  nom  de  l'un  d'entre  eux.celui  de  F.  Le  Play,  votre  fondateur  et  l'une  des 
illustrations  dont  le  corps  des  mines  s'honore. 
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A  l'époque  où  nous  sommes,  les  études  sociales  sont  de  première  néces- 
sité pour  les  hommes  d'Etat  et  les  législateurs.  Les  besoins  s'accroissent 
avec  les  moyens  de  les  satisfaire.  Aussi  les  revendications  se  pressenl-elles 
parmi  ces  affamés  de  bien-être,  les  unes  injustifiées,  les  autres  réellement 
fondées,  car  elles  émanent  d'infortunes  qui  luttent  péniblement  pour  la 
vie.  Chaque  jour,  pour  y  répondre,  voit  naître  au  Parlement  des  projets  de 
loi,  nés  de  l'occasion,  hâtivement  jetés  sur  le  papier,  manquant  absolument 
de  base  sérieuse,  celle  qui  consiste  dans  la  connaissance  raisonnée  des  faits 
et  des  conséquencps  qui  s'en  déduisent.  De  li^,  cette  collection  de  lois,  sou- 
vent incohérentes,  qui  vont  grossir  inutilement  Tarsenal  de  notre  législa- 
tion, quand  elles  n^ont  pas  pour  résultat  d'exciter  les  esprits  les  uns  contre 
les  autres  au  lieu  de  les  apaiser. 

Mieux  que  nous,  à  cet  égard,  es  Etats-Unis  d'Amérique  ont  compris  les 
nécessités  d'une  préparation  scientifique  des  lois  qui  ont  pour  objet  l'amé- 
lioration du  sort  des  faibles  et  des  travailleurs.  Profitant  de  l'expérience 
d'efîorts  isolés,  ils  ont  organisé,  sous  la  haute  direction  d'un  économiste 
bien  connu  de  vous  tous,  M.  CarroU  Wright,  un  Department  of  Labor, 
chargé  de  l'étude  de  toutes  les  questions  relatives  au  travail  et  de  l'établis- 
sement de  tous  les  documents  indispensables  à  leur  solution. 

Cet  exemple  serait  utile  à  suivre  en  France,  je  ne  dirai  point  d'une  façon 
complète,  —  l'état  précaire  de  notre  budget  ne  le  permettrait  pas,  —  du 
moins  comme  une  annexe  de  celui  de  nos  ministères  à  qui  incombe  le 
soin  des  études  relatives  à  l'industrie.  Nous  ne  ferons  en  effet  de  bonnes 
lois  sociales  que  lorsque  nous  'posséderons,  comme  les  Américains,  une 
organisation  de  mise  en  œuvre  des  documents  nécessaires  à  leur  prépara- 
tion, et  lorsque  cette  préparation  elle-même,  soit  dit  en  passant,  sera  con- 
fiée, comme  autrefois,  à  un  conseil  compétent  et  mis  à  l'abri  de  la  pression 
des  parlis  politiques. 

C'est  dans  une  pareille  organisation  que  les  ingénieurs  des  mines  pour- 
raient être  utilisés  avec  avantage;  elle  demanderait  en  effet  des  aptitudes 
d'un  ordre  spécial,  qui  sont  les  leurs,  celles  d^une  sorte  d'actuaire  ayant, 
en  outre  de  connaissances  mathématiques  très  étendues,  la  science  de 
l'ingénieur  et  de  l'économiste  et  la  pratique  de  l'administrateur.  J'ai  la 
conviction  que  le  Corps  des  mines  ne  faillirait  pas  à  cette  nouvelle  tâche, 
si  elle  lui  était  confiée,  et  je  serais  heureux  que  l'on  songeât  en  haut  lieu 
à  employer  ses  forces  vives  à  la  réalisation  d'une  œuvre  aussi  importante. 

Messieurs,  je  renouvelle  mes  remerciements  à  votre  éminent  pré>ident, 
M.  Cheysson,  et  je  bois  en  sa  personne  à  la  prospérité  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale.  (Applaudissements.) 

M.  Georges  Picot.  —  La  Société  d'économie  sociale  n'accomplirait  pas 
son  devoir  si  elle  n'exprimait  sa  reconnaissance  pour  les  hôtes  étrangers 
qu'elle  est  heureuse  d'accueillir  ce  soir,  et  de  remercier  de  la  part 
qu'ils  ont  prise  aux  féconds  travaux  de  notre  Congrès.  Je  dois  nommer  au 
premier  rang  M.  le  chanoine  Henry,  le  président  actuel  de  la  Société  belge 
d'économie  sociale,  dont  vous  connaissez  tous  les  belles  études  sur 
l'épargne,  et  l'influence  si  active  sur  les  délibérations  de  la  grande  com- 
mission d  enquête  de  1880.  Je  nommerai  ensuite  M.  le  baron  de  liooden- 
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beke,  que  vous  avez  applaudi  hier  soir,  et  dont  vous  lirez  bientôt  la  belle 
commuuication  sur  les  travaux  de  la  conférence  de  Berlin.  Notre  illustre 
fondateur  avait  eu  le  sentiment  profond  du  besoin  perpétuel  de  compa- 
raison sans  lequel,  de  notre  temps,  aucune  science  ne  peut  vivre  ou  pro- 
gresser. De  là  le  nom  donné  par  lui  à  sa  création,  à  cette  Société  interna- 
tionale des  études  pratiques  d^économie  sociale,  nom  que  nous  avons  eu 
quelque  courage  à  conserver,  et  que  nous  avons  justifié,  comme  en 
rendent  témoignage  l'ensemble  de  nos  travaux  et  les  noms  de  leurs 
auteurs.  Aussi  qu'avons-nous  vu  hier  lorsqu'il  s'est  agi  pour  l'Europe 
d'étudier  solennellement  ces  questions?  En  France,  on  s'est  adressé  à 
notre  hôte  de  ce  soir,  à  M.  l'inspecteur  général  des  mines  Linder  ;  puis  on 
a  choisi  pour  être  le  chef  de  la  délégation  française  celui  qui  présidait  ce 
Congrès  il  y  a  trois  ans,  M.  Jules  Simon.  El,  en  Belgique,  c'est  le  vice- 
président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  M.  de  Roodenbeke,  quia 
été  désigné  par  son  gouvernement.  Que  voulaient  dire  tous  ces  choix, 
sinon  qu'en  faisant  appel  à  la  science  profonde  de  nos  collègues,  on  ren- 
dait hommage  à  notre  amour  pour  l'initiative  individuelle,  à  notre  respect 
de  tous  les  droits,  à  notre  répugnance  contre  tout  socialisme  d'État. 
Quel  chemin  nous  avons  parcouru  depuis  trente  ans,  Messieurs!  Les  prin- 
cipes posés  par  Le  Play  comme  conclusions  de  sa  vaste  enquête  étaient 
une  théorie  devant  laquelle  les  penseurs  s'inclinaient  seuls.  M^is  que  de 
doutes  parmi  les  hommes  d'action!  Aujourd'hui  la  preuve  est  faite.  L'Ex- 
posilion  d'économie  sociale  a  dissipé  toutes  les  hésitations.  Les  principes 
proclamés  par  notre  Société  sont  devenus  une  vérité  démontrée.  Nous 
sommes  tous  fiers  de  ces  résultats  :  unissez-vous  à  moi  pour  les  constater, 
pour  répéter  qu'ils  sont  dus  à  Faction  persévérante  de  tous  ceux  qui  pour- 
suivent l'établissement  de  la  paix  sociale,  au  premier  rang  desquels  nous 
sommes  heureux  de  compter  nos  hôtes  étrangers,  (Applaudissements.) 

M.  le  baron  Arnold  t'Klnt  de  Roodenbeke.  —  Il  est  presque  téméraire 
pour  un  Belge  de  prendre  la  parole  devant  un  aussi  biillant  auditoire,  et 
après  les  orateurs  éminents  que  nous  venons  d'entendre  ;  car  je  dois 
renoncer  à  manier  avec  le  talent  et  le  charme  dont  vous  avez  le  secret,  la 
langue  qui  nous  est  commune.  Je  ne  puis  cependant  laisser  sans  réponse 
le  toast  trop  bienveillant  et  trop  aimable  de  votre  honorable  vice -prési- 
dent, M.  Georges  Picot. 

Si  nia  modestie  se  résigne  à  accepter  ses  éloges  sans  protestation,  c'est 
que  j'en  partage  l'honneur  avec  mon  collègue  et  ami,  le  chanoine  Henry, 
et  qu'ils  s'appliquent  avant  tout  à  la  Société  belge  d'économie  sociale, 
dont  nous  sommes  ici  tous  deux  les  représentants  attitrés;  à  cette  Société, 
Messieurs,  qui  n'est  en  quelque  sorte  qu'un  rameau  détaché  du  plant 
vij^oureux  que  votre  illustre  fondateur  confiait,  il  y  a  près  d'un  demi-siècle, 
au  sol  fécond  de  la  France,  et  dont  nous  célébrons  ce  soir,  par  ce  ban- 
quet confraternel,  la  robuste  et  saine  maturité. 

N'e-t-ce  pas  en  effet  grâce  aux  enseignements  que  vous  nous  avez 
donnés,  grâce  aux  encouragements  dont  vous  avez  été  si  prodigues,  que 
nous  sommes  parvenus  à  fonder  à  notre  tour  une  association  florissante, 
vouée  à  l'étude  consciencieuse  et  réfléchie  de  cette  question  sociale  qui 
tend  de  plus  en  plus  à  devenir  la  question  dominante,  la  question  vitale 
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de  notre  temps.  Qu'il  soit  permis  à  la  sœur  cadette  de  saisir  cette  occasion 
de  saluer  son  aînée  et  de  la  remercier  des  soins  dévoués  et  intelligents 
dont  elle  a  entouré  son  berceau.  Je  suis  très  heureux.  Messieurs,  d'être  ici 
son  interprèle  et  de  vous  exprimer  la  reconnaissance  bien  naturelle  de 
vos  confrères  de  Belgique. 

Laissez-moi  profiter  aussi  de  ma  présence  en  lerre  amie  pour  vous  rap- 
peler les  liens  d'affectueuse  sympathie  qui  ont  toujours  uni  nos  deux 
patries,  et  qui  seront,  je  l'espère,  indestructibles  comme  elles.  La  Bel- 
gique et  la  France  n'ont  pas  seulement,  dans  le  passé,  des  traditions 
communes  de  persévérance  et  de  vertu  :  elles  ont  aussi,  dans  l'avenir,  la 
même  foi  et  les  mêmes  espérances.  Je  fais  des  vœux  ardents  pour  que  nos 
deux  pays  soient  appelés  à  jouir  bientôt  de  cette  paix  sociale,  dont  Le 
Play  nous  a  si  bien  décrit,  dans  ses  immortels  ouvrages,  les  traits  essen- 
tiels et  les  conditions  nécessaires.  Que  les  disciples  du  maître  s'inspirent 
de  plus  en  plus  de  sa  doctrine  et  de  son  exemple.  Travaillons  courageu- 
sement à  restaurer  partout  les  vraies  lois  de  la  société  chrétienne  et  sou- 
venons-nous toujours  que  le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est  de 
rester  unis  pour  être  forts.  Je  bois,  Messieurs,  à  la  Société  française  d'E- 
conomie sociale  et  aux  Unions  de  la  paix  sociale;  à  leur  développement,  à 
leurs  progrès  constants  ;  au  maintien  des  excellents  rapports  qu'elles 
n'ont  cessé  d'entretenir  avec  leur  sœur  de  Belgique.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  Haton  de  la  GouPiLLiÈRE.  —  M.  votre  vice-président  Picot  a  bien 
voulu  adresser  à  vos  invités  quelques  mots  de  bienvenue.  Qu'il  soit  permis 
au  moindre  d'entre  eux  de  l'en  remercier  chaleureusement.  Vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  convier  en  ma  personne  l'École  des  mines  à  celte  réu- 
nion. L'École  tient  à  se  prévaloir  ici  hautement  de  deux  circonstances. 
Elle  a  possédé  jadis  dans  son  corps  enseignant  votre  grand  initiateur  Le 
Play,  qui  a  été  mon  maître.  En  outre  elle  compte  aujourd'hui  parmi  ses 
professeurs  votre  cher  président,  M.  Cheysson,  dont  la  parole  pleine  d'élé- 
gance et  pleine  de  lumière  s'y  emploie  à  former  nos  jeunes  générations. 
J'ai  dit,  pleine  de  lumière;  mais  je  tiens  surtout  à  dire:  pleine  de  cœur; 
car  le  cœur  est  pour  l'homme  la  grande  porte  par  laquelle  entrent  les 
grandes  idées  !  {Vifs  applaudissements.) 

Ces  toasts  n'auraient  pas  été  complets,  si  M.  J.  Bostaing,  d'Annonay. 
cédant  à  de  pressantes  sollicitations,  n'avait  traduit  au  nom  de  tous  ses 
confrères  de  province,  et  on  peut  dire  au  nom  de  toute  l'école  de  la  paix 
sociale,  l'exi  ression  de  la  gratitude  de  tous  pour  notre  Secrétaire  général. 
Cette  allocution  chaleureuse  a  été  saluée  par  des  applaudissements  una- 
nimes. C'était  terminer  par  un  acte  de  justice  ce  congrès  de  189i),  comme 
les  précédents  si  inteUigemmenl  préparé   et   si  activement  conduit. 

H.  DUBREOIL. 


Le  Gérant  :  G.  Treiciie. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette^  17. 


L'ASSURANCE  OUVRIÈRE 
PAR  L'INITIATIVE  PRIVÉE  {') 


Il  est  difficile  d'aborder  d'une  façon  sommaire,  comme  j'ai  dû 
le  faire  dans  la  séance  de  la  Société  d'Économie  sociale  du 
H  mars  1889  (2),  cette  grande  et  délicate  question  des  assurances 
ouvrières,  sans  s'exposer  à  des  malentendus. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  et  suffiront  sans  doute 
pour  mettre  dans  tout  son  jour  l'idée  qui  a  été  signalée  à  l'attention 
de  la  Société  d'Économie  sociale  et  pour  démontrer  que  son  appli- 
cation pratique  n'est  de  nature  à  justifier  aucune  prévention. 

Que  le  problème  à  résoudre  soit  d'une  importance  capitale,  qu'il 
doive  tenir  le  premier  rang  dans  les  préoccupations  publiques, 
qu'il  faille  tourner  de  ce  côté  tous  les  efforts,  c'est  à  quoi  nul  ne 
contredit.  Nous  sommes  en  présence  de  23  millions  de  prolétaires 
qui  vivent  au  jour  le  jour,  forcés  de  se  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence, de  veiller  à  leur  durée,  de  compter  avec  les  mauvaises 
chances  qui  peuvent  les  leur  faire  perdre,  incapables  de  subvenir  h 
leurs  besoins  les  plus  urgents,  dès  que  se  présente  une  insuffisance 
de  travaux,  un  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse.  Énoncer  un  pareil 
chiffre,  c'est  assez  dire  que  le  péril  est  immense.  Toutes  les  res- 
sources de  la  charité  réunies  seraient  impuissantes  à  y  remédier, 
et,  d'autre  part,  les  considérations  les  plus  élémentaires  de  justice 
et  de  sécurité  sociale  font  un  devoir  pressant  de  chercher  à  le  con- 
jurer. L'ouvrier  valide  fait  vivre  la  société  ;  la  plus  vulgaire  équité 
commande  à  la  société  de  lui  venir  en  aide,  quand  il  est  invalide  ou 
accablé  par  l'âge. 

Cependant  ce  concours  de  la  société  sera  toujours  vain  et  quel- 
quefois dangereux,  s'il  n'est'pas  accompagné  d'un  effort  de  l'ouvrier 
pour  s'aider  lui-même.  Il  faut  à  la  fois  inspirer  au  prolétaire  des 
habitudes  de  prévoyance,  l'amener  à  épargner  et  lui  donner  la 
.possibilité,  moyennant  ces  habitudes,  de  sortir  de  sa  condition 
précaire.  Mais  comment  amènera-t-on  à  épargner  l'homme  qui  vit 
de  son  salaire,  comment  le  déterminer  à  abandonner  une  partie  de 

(1)  Les  pages  suivantes  sont  extraites  d'un  volume  que  M.  Léon  Lefébure  fait 
paraître  chez  Perrin  éditeur  (librairie  Didier),  33,  quai  des  Grands-Augustins, 
sous  le  titre  :  Le  Devoir  social.  Nous  aurons  l'occasion  de  parler  bientôt  dans 
la  revue  de  ce  livre  où  Tauteur  envisage,  avec  l'élévation  ordinaire  de]  sa 
pensée,  plusieurs  des  questions  les  plus  importantes  :  les  devoirs  des  classes 
responsables,  l'organisation  de  la  charité,  le  repos  du  dimanche,  etc.  X.  du  Secret. 

(2)  V.  La  Réforme  sociale,  t.  Vil,  p.  378  (1"  avril  1889). 

La  Réf.  Soc.  —  16  juillet  1890.  2*  série,  T.  X,  7. 
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ce  salaire,  en  vue  d'un  avenir  éloigné,  alors  qu'il  gagne  à  peine  le 
nécessaire  ?  Et  ensuite,  en  vint-il  à  épargner,  comment  se  consti- 
tuera-t-il,  avec  ses  minces  économies,  un  capital  suffisant  pour 
parer  aux  éventualités  qui  le  menacent  et  dont  le  revenu  sera  assez 
important  pour  le  faire  vivre  dans  sa  vieillesse  ou  dans  le  cas  d'in- 
validité ?  Il  faut  lui  demander  peu  et  arriver  pourtant  à  lui  rendre 
assez  pour  garantir  son  existence,  à  un  moment  donné. 

Seul  le  contrat  d'assurance  avec  ses  combinaisons  multiples 
(assurance  sur  la  vie,  rente  viagère,  etc.),  parait  être  en  mesure  de 
concilier  cette  double  et  inéluctable  exigence  (1). 

Pourquoi  dès  lors  s'est-il  si  peu  généralisé  dans  les  classes  labo- 
rieuses? J'ai  déjà  indiqué  quelques-unes  des  causes  qui  expliquent 
ce  fait.  11  y  en  a  plus  d'une  :  le  chiffre  élevé  de  la  prime  eu  égard 
aux  ressources  dont  dispose  le  prolétaire,  la  difficulté  et  les  frais  de 
perception,  l'absence  de  formes  de  contrat  s'adaptant  aux  condi- 
tions de  l'existence  de  l'ouvrier  et  à  son  tempérament  particulier, 
la  fixité  des  échéances,  l'ignorance  des  bienfaits  de  l'assurance, 
l'insuffisance  des  moyens  employés  pour  la  propager,  pour  la 
rendre  accessible,  pour  stimuler  l'initiative  individuelle.  . 

Parmi  ces  difficultés,  il  en  est  qui  sont  de  telle  nature  que  ni 
l'État  ni  les  compagnies  privées  ne  sont  parvenus  et  ne  parvien- 
dront à  les  vaincre.  Il  est  certain  que  les  primes  des  petits  contrats 
exigent  de  la  part  des  agents  chargés  de  leur  recouvrement  des 
démarches  réitérées  qui  perdent  leur  temps  et  leur  coûtent  de  l'ar- 
gent. De  là  l'éloignement  en  quelque  sorte  systématique  que  les 
compagnies  d'assurances  professent  à  l'endroit  des  classes  labo- 
rieuses. Ces  compagnies  ne  sont  pas  organisées  pour  les  petites 
bourses.  Elles  ne  peuvent  pas  assumer  des  charges  qui  seraient  hors 
de  toute  proportion  avec  le  bénéfice  à  retirer.  Ces  charges,  l'État  ne 
peut  pas  les  accepter  non  plus  parce  qu'il  lui  serait  impossible  d'en 
mesurer  la  portée. 

On  sait  à  quelles  difficultés  s'est  heurté  le  gouvernement  alle- 
mand, dans  l'élaboration  de  sa  loi  sur  les  pensions  de  retraite.  Il 
aboutira  à  des  résultats  illusoires.  En  Angleterre,  l'État  n'a  rien  pu 
faire  de  sérieux;  aussi  a-t-il  laissé  agir  l'initiative  privée,  en  la  sou- 
tenant, en  l'encourageant. 

C'est,  avec  l'Amérique  (:2),  le',  seul  pays  où  l'assurance  ouvrière 

(1)  V.  aussi  le  rapport  présenté  à  la  Société  d'économie  sociale  dans  la  séance 
du  10  mars  dernier  par  M.  Albert  Gigot  sur  a  l'Assurance  considérée  au  point  de 
vue  social  ».  (Réforme  soc,  t.  IX,  p.  o52;  l^i"  mai.) 

(2)  V.  sur  les  résultats  vraiment  merveilleux  et  généralement  peu  connus 
obtenus  eu  Amérique,  le  travail  de  M.  J.  Cazajeux  sur  V assurance  ouvrière  et  Vé- 
par(jne  coopérative  aux  État-Unis  {Réforme  soc,  t.  IX,  p.  445,  l*""  avril  1890).  A  la 
ligne  10  d(î  la  page  446  de  cet  article,  il  faut  corriger  une  faute  d'impression  et 
compter  cent  soixante-dix  sociétés  au  lieu  de  soixante-dix. 
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ait  pris  racine  :  une  compagnie  privée,  la  Prudential  Assurance,  y  a 
obtenu  un  véritable  succès.  Elle  a  couvert  le  pays  d'un  réseau  serré 
d'agents  et  reste  en  communication  constante  avec  les  ouvriers.  Ses 
primes  sont  hebdomadaires,  ses  assurés  se  comptent  par  milliers. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte,  en  France,  des  résultats  obtenus 
par  la  Caisse  nationale  de  la  vieillesse  établie  depuis  un  certain  nombre 
d'années.  On  sait  ce  qu'elle  a  coûté  et  des  documents  officiels  ont 
établi  que  ce  n'étaient  même  pas  ceux  qui  en  avaient  besoin  et 
pour  lesquels  elle  avait  été  instituée  qui  ont  surtout  eu  recours  à 
elle. 

11  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  des  compagnies  ont  pu  réussir 
€n  Angleterre  et  aux  États-Unis,  et  provoquer  la  diffusion  des 
contrats  d'assurance  parmi  les  ouvriers,  cela  tient  à  ce  que  ces 
compagnies  ont  tout  fait  pour  adapter  leurs  contrats  et  leurs 
moyens  d'action  à  la  catégorie  d'assurés  qu'elles  visaient,  et  cela 
tient,  avant  tout,  à  ce  qu'elles  s'adressaient  à  des  populations  où 
l'esprit  d'initiative,  où  la  prévoyance  et  la  régularité  des  habitudes 
existent  à  un  degré  inconnu  dans  notre  pays. 

On  peut  dire  d'une  manière  générale  et  plus  particulièrement  en 
visant  la  France  que  le  problème  ne  peut  être  résolu  que  si  l'on  fait 
intervenir  dans  sa  solution  un  élément  libre,  le  concours  de  l'ini- 
tiative privée,  le  dévouement  qu'inspire  l'intérêt  religieux,  social, 
humanitaire,  lequel  ne  regarde  ni  à  son  temps  ni  à  sa  peine.  Or, 
cet  élément  il  le  faut  chercher  dans  l'association  tirant  parti  du 
concours  des  compagnies  d'assurances  existantes  et  voyant  sa 
tâche  encouragée  et  facilitée  par  l'État. 

Ce  devrait  être  le  principal  objectif  de  toutes  les  associations  qui, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  ont  en  vue  l'amélioration  de  la 
condition  des  travailleurs,  la  sauvegarde  des  intérêts  professionnels, 
que  d'organiser  des  pensions  de  retraite  et  d'assurer  leurs  membres 
<:ontre  les  suites  des  accidents  qui  les  mettent  hors  d'état  de  gagner 
leur  vie.  La  loi  de  1884  donne  en  France  aux  syndicats  profession- 
nels l'existence  légale  et  les  autorise,  par  une  disposition  expresse, 
à  constituer  des  caisses  spéciales  de  secours  et  de  retraites.  Elles 
ont  donc  entre  les  mains  l'instrument  nécessaire.  Dans  la  plupart 
des  associations,  on  le  sait,  il  y  a  deux  catégories  de  membres  : 
ceux  qui  ont  une  certaine  aisance,  du  superflu,  ceux  qui  n'ont  que 
le  strict  nécessaire  et  vivent  de  leur  salaire  quotidien. 

Or  voici  comment  pourrait  s'exercer  ici  le  rôle  de  l'association  : 

1°  Déterminer  par  ses  conseils  et  ses  efforts  persévérants  la  caté- 
gorie de  ses  membres  dont  je  viens  de  parler  en  dernier  lieu,  à 
contracter  un  double  contrat  d'assurance  leur  garantissant,  d'une 
part,  une  pension  de  retraite  ou  un  capital  à  un  âge  déterminé,  et, 
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d'autre  part,  une  indemnité  fixe  ou  une  pension  viagère,  en  cas 
d'accident  entraînant  une  incapacité  de  travail  temporaire  ou  per- 
manente. 

2"  Débattre  avec  les  compagnies  d'assurances  les  conditions  de  ce 
contrat,  se  charger  de  percevoir  et  d'encaisser  les  primes  et  d'en 
verser  le  montant;  soit  que  certains  membres  de  l'association 
prennent  sur  eux  de  recueillir  la  prime,  au  jour  le  jour,  par  petites 
sommes,  au  moment  de  la  paye  notamment,  soit  qu'un  ou  plusieurs 
agents  collecteurs,  en  relations  constantes  avec  les  assurés,  soient 
investis  de  cette  mission. 

S'éprendre  à  sa  charge  une  partie  à  déterminer  de  la  prime,  de 
façon  à  en  réduire  le  chiffre  et  à  la  mettre  le  plus  possible  en 
rapport  avec  le  prélèvement  que  le  budget  de  l'ouvrier  peut  s'im- 
poser. Cette  allocation  serait  fournie  sous  la  forme  non  d'une 
charité,  mais  d'une  prime  à  l'épargne,  moyennant  la  formation  d'un 
fonds  spécial,  alimenté  par  les  cotisations  des  membres  aisés  de  l'as- 
sociation, par  des  dons,  des  legs,  des  subventions  de  toute  origine. 

L'association  encaissant  elle-même  les  primes,  agissant  dans  une 
sphère  hmitée,  en  relations  directes,  suivies  avec  ses  membres 
assurés,  résoud  toutes  les  difficultés  de  la  perception,  comme  celles 
qui  résultent  de  la  fixité  des  échéances.  Elle  peut  suppléer  à  un 
léger  retard  de  la  part  de  l'assuré,  qui  n'est  plus  exposé,  dès  lors,  à 
voir  une  interruption  imprévue  et  forcée  dans  ses  versements,  fût- 
elle  de  quelques  jours  seulement,  entraîner  sa  déchéance  et  la  perte 
de  ses  versements  antérieurs. 

Le  chiffre  de  l'allocation  serait  à  fixer  selon  les  milieux,  les  pro^ 
fessions,  les  ressources  de  l'assuré  et  de  l'association. 

Le  fonds  commun  constituerait  avec  le  temps  un  patrimoine 
collectif  qui  remédierait,  dans  la  mesure  du  possible,  au  prolé- 
tariat. 

J'ai  supposé,  dans  ma  conférence  du  11  mars,  une  compagnie 
assurant  à  un  seul  contractant,  moyennant  le  versement  de  52  francs 
par  an,  payés  trimestriellement  (soit  1  francs  par  semaine),  une 
rente  viagère  de  405  francs,  à  l'âge  de  55  ans,  si  l'assuré  a  com- 
mencé à  Tâge  de  20  ans,  de  300  francs,  s'il  a  commencé  à  25  ans; 
ou  bien  un  capital  de  5,000  francs  ou  de  3,700  francs,  dans  ces 
mêmes  conditions  de  durée  de  contrat. 

J'ai  supposé  en  outre  une  autre  Compagnie  garantissant  à  un 
assuré,  moyennant  le  versement  d'une  somme  de  10  francs  par  an, 
une  indemnité  variant  de  600  francs  à  1,200  francs  ou  une  rente 
viagère  de  300  francs  ou  une  allocation  quotidienne  de  2  francs, 
selon  les  circonstances,  en  cas  d'accident  ayant  entraîné,  soit  la 
mort,  soit  l'incapacité  de  travail  temporaire  ou  permanente. 
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Or,  ce  que  j'ai  présenté  sous  la  forme  d'une  hypothèse  est  une 
réalité.  Deux  compagnies  qui  ont  rang  parmi  les  plus  importantes 
de  la  capitale  (1)  déclarent  qu'elles  offriraient,  dès  à  présent,  ces 
conditions  aux  associations  qui  entreraient  dans  la  voie  que  j'ai 
indiquée. 

En  additionnant  les  deux  primes,  c'est  une  somme  de  62  francs 
par  an,  que  coûterait  la  double  assurance. 
Si  réduite  que  soit  cette  somme  totale,  elle  peut  paraître  encore 

1)  Le  Phéuix  vie)  et  la  Sécurité-Soleil  (accidents).  Les  combinaisons  qui 
peuvent  être  réalisées  avec  la  Compagnie  le  Phénix  sont  les  suivantes  : 

PREMIÈRE  COMBINAISON.  —  En  effectuant  un  versement  de  52  francs  par 
an,  payés  trimestriellement,  on  assurerait  à  un  seul  contractant  une  rente  via- 
gère différée  semestrielle  aux  âges  et  aux  époques  fixés  ci-après  : 
'  à  20  ans.    Différée  de  35  ans  405  fr.  Différée  de  40  ans  641  fr.  70 

25   —         —  30   —  296  ).    80  _  35   —  477  n  30 

30   —         —  25   —  212  »    ..  —  30   —  348  »  90 

35   —         —  20   —  146  D    ..  —  25   —  248  »  80 

DEUXIÈME  COMBINAISON.  — -  Si,  au  iieu  d'une  rente,  l'assuré  préférait  tou- 
cher un  capital,  voici  quelle  en  serait  l'importance  d'après  la  durée  du  con- 
trat : 

à  20  ans.    Différée  de  35  ans  5,108  fr.  Différée  de  40  ans  7,094  fr. 

25   —         —  30   —  3,756  »  —  35   —  5,266  )) 

30   —  —  25    —  2,674  »  —  30   —  3,870  » 

35    -         —  20    —  1,844  n  _  25   —  2,761  w 

Il  est  à  remarquer  que  dans  le  cas  où  l'assuré  viendrait  à  mourir  avant  le 
terme  du  contrat,  le  capital  ne  serait  pas  dû  par  la  Compagnie. 

TROISIÈME  COMBINAISON.  —  Si  la  prime  annuelle  dont  il  s'agit  était  appli- 
quée à  une  assurance  mixte  terme  fixé,  sans  participation,  le  capital  assuré 
s'élèverait  d'après  la  durée  du  contrat,  aux  chiffres  suivants  : 

âge  20  ans.    Durée  35  ans  3,233  fr.  Durée  40  ans  4,086  fr.  - 

_    25    —        _    30    —  2,478    »  —     35    —  3,153  » 

—  3)    —        _    25    -  1,861    ..  _    30    —  2,421  » 

—  35    —        _    20    —  1,355    »  —    25    —  1,818  » 
Dans  cette  combinaison,  le  capital  est  dû  au  terme  fixé,  en  cas  de  vie,  comme 

en  cas  de  mort  de  l'assuré;  toutefois,  les  primes  cessent  d'être  dues  à  partir  du 
décès,  s'il  survient  pendant  le  cours  de  l'assurance. 

QUATRIÈME  COMBINAISON.  —  Moyennant  un  versement  de  52  francs  par 
an,  payable  trimestriellement,  on  assurerait  une  rente  viagère  différée  semes- 
trielle sur  deux  têtes  si  le  mari  est  vivant  au  terme  fixé  par  le  contrat  ;  cette 
rente  serait  réversible  pour  moitié  sur  la  tête  de  la  femme,  en  cas  de  décès  du 
mari  après  cette  époque. 

Cette  rente  serait  : 

à  20  ans.   Différée  de  35  ans  354  fr.  80  Différée  de  40  ans  5ol  fr.  25 

^5    —         —         30    —  260    »  9o  —         35       409    »  20 

30    —         —         25    —  185    »  80  —         30       300   n  60 

35   —         —         20    —  128    »  10  —  25        214    »  55 

CINQUIÈME  GOxMBINAISON.  —  Moyennant  un  versement  de  52  francs  par  au, 
payable  trimestri3llement,  on  assurerait  sur  la  tête  du  mari  une  rente  viagère 
différée  semestrielle,  dont  moitié  serait  immédiatement  servie  à  sa  femme  dans 
\e  cas  où  il  viendrait  à  décéder  avant  l'échéance  du  contrat. 
Cette  rente  serait  : 

à  20  ans.    Différée  de  35  ans  203  fr.  20  Différée  de  40  ans  249  tr.  30 

25    —         -         30   —  167    »  ..  —  35       212    »  10 

30   _         —         25    —  133    »  50  —  30       177    »  20 

35   -         —         20   —  i02    n  10  —  25       143    »  50 
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trop  élevée  pour  le  budget  de  l'ouvrier  industriel  ou  rural.  Admet- 
tons, par  exemple,  que  l'association  prenne  à  sa  charge  22  francs 
sur  62,  la  prime  à  payer  serait  de  40  francs  ;  c'est  là  une  dépense 
que  le  plus  petit  budget  peut,  ce  me  semble,  supporter  annuelle- 
ment. Que  si  certaines  associations  étaient  hors  d'état  de  prendre 
à  leur  charge  une  partie  quelconque  de  la  prime,  elles  rendraient 
encore  un  service  inappréciable  à  leurs  membres,  en  les  détermi- 
nant à  s'assurer,  en  percevant  la  prime,  en  assurant  la  régularité 
des  versements,  en  faisant  à  l'assuré,  le  cas  échéant,  une  petite 
avance  qu'elles  récupéreraient  ensuite.  Ce  mode  d'intervention 
écarterait  à  lui  seul  deux  des  plus  grands  obstacles  qui  .s'opposent, 
ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  à  la  généralisation  de  l'assurance 
dans  les  classes  laborieuses.  L'association  se  plie  à  toutes  les  com- 
binaisons et  c'est  là  sa  supériorité. 

Si  je  ne  parle  que  des  associations  et  non  des  chefs  d'industrie, 
c'est  que  beaucoup  d'établissements  industriels  ont  déjà  établi  des 
caisses  de  retraite.  Mais  rien  ne  les  empêcherait  d'adopter  ce  mode 
d'assurance  qui  aurait  l'avantage  de  leur  permettre  de  mesurer 
leurs  charges  et  leur  ôterait  la  responsabilité  du  placement  des 
capitaux  servant  de  gage  aux  pensions  de  retraite. 

J'ai  dit  que  l'assuré  aurait  l'option  entre  un  capital  fixe  ou  une 
rente  viagère.  On  sait  que  le  système  de  la  rente  viagère  est  com- 
battu par  certains  esprits,  au  nom  de  l'intérêt  de  l'ouvrier,  de 
l'avenir  et  de  la  stabilité  de  la  famille,  et  regardé  comme  un  prin- 
cipe destructif  de  l'épargne,  comme  la  manifestation  suprême  de 
l'égoïsme  (1). 

Je  reconnais  qu'il  serait  à  souhaiter  que  l'ouvrier,  que  le  prolé- 
taire pussent  arriver  à  créer,  par  l'économie,  un  capital  suffisant 
pour  leur  permettre  de  vivre  du  revenu  de  ce  capital,  au  moment 
où  l'âge  ou  les  infirmités  leur  rendraient  le  travail  impossible.  Il 
serait  désirable  qu'ils  pussent  transmettre  le  fruit  de  leurs  écono- 
mies, afin  de  constituer  à  la  famille  un  capital  accumulé.  Ce  serait 
l'idéal.  Mais  on  doit  se  placer  en  présence  de  la  réalité.  Or,  il  n'est 
pas  contestable  que  l'épargne,  même  dans  des  proportions  très 
modestes,  est  déjà  fort  difficile  pour  l'homme  qui  vit  d'un  salaire 
quotidien,  que  le  chiffre  de  l'épargne  accumulée  sera  presque  tou- 
jours insuffisant  pour  faire  vivre  l'ouvrier  e,t  sa  famille,  le  jour  où  le 
travail  aura  cessé,  que  la  caisse  d'épargne  rend  avec  une  augmen- 
tation insignifiante  ce  qui  lui  a  été  confié,  tandis  que  dans  certains 
cas  l'assurance  paye  jusqu'à  200  fois  ce  qu'elle  a  reçu. 

(1)  V.  dans  le  Bulletin  de  la  Soc.  d'économie  soc,  t.  VII,  1^""  part.  p.  143,  le  Rap- 
port de  iM.  A.  de  Courcy  sur  «  La  substitution  du  patrimoine  à  la  rente  viagère  », 
et  la  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  de  Bosredon,  de  Kertanguy,  West, 
Clément  Juglar  et  Fougorousse. 
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D'un  autre  côté,  que  fera  l'ouvrier  de  son  capital,  s'il  entend  le 
placer?  Quel  revenu  en  retirera- t-il  dans  les  conditions  actuelles, 
étant  "donné  l'abaissement  progressif  du  taux  de  l'argent?  A  quels 
risques,  à  quelles  exploitations  ne  sera-t-il  pas  exposé? 

Enfin,  si  au  lieu  de  recourir  à  l'assurance,  il  se  borne  à  utiliser  la 
caisse  d'éparg-ne,  il  y  a  la  tentation  inévitable  du  retrait  de  l'épargne, 
à  la  première  épreuve  qui  atteindra  la  famille,  si  cette  épargne  n'a 
point  été  retirée  déjà  dans  un  moment  d'entraînement,  pour  obéir 
à  quelque  appétit  grossier. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  la  retraite  par  l'assurance  est  l'économie 
consolidée  et  que  la  caisse  d'épargne  estl'économie  flottante  (1)  ? 

J'ajoute  qu'il  serait  évidemment  possible  d'introduire  dans  les 
contrats  dont  j'ai  parlé  une  clause  permettant,  au  bout  d'un  cer- 
tain laps  de  temps,  le  rachat  dudit  contrat,  c'est-à-dire  le  rem- 
boursement d'une  portion  au  moins  des  sommes  versées,  et  l'on 
arriverait  également,  moyennant  une  prime  légèrement  plus  élevée, 
à  garantir  à  la  veuve  de  l'assuré,  en  cas  de  décès  de  ce  dernier 
avant  l'expiration  de  la  police,  le  bénéfice  de  stipulations  analogues. 

J'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  je  n'entends  méconnaître  aucun 
des  avantages  de  l'éparg-ne,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  produise. 
Je  vise  un  cas  particulier  et  j'indique  la  combinaison  qui  me  paraît 
y  répondre  le  mieux.  Je  ne  fais,  en  outre,  que  constater  un  fait 
d'expérience,  en  disant  que  les  avantages  de  la  constitution  d'un 
capital  accumulé,  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  famille,  sont 
trop 'souvent  illusoires. 

La  solution  véritable  serait,  pour  l'ouvrier,  de  faire,  quand  il  le 
peut,  deux  parts  de  ses  économies  :  d'appliquer  l'une  à  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère  et  l'autre  à  la  constitution  d'un  capital 
accumulé,  d'un  patrimoine  transmissibie  à  ses  enfants.  Dans  la 
combinaison  que  j'expose,  le  chiffre  de  la  prime  qu'il  aurait  à  payer 
est  réduit  à  tel  point  qu'il  ne  lui  serait  pas  impossible,  dans  la  plu- 
part des  cas,  de  réaliser  encore  des  économies  qu'il  destinerait  à 
l'épargne  proprement  dite.  Des  habitudes  de  prévoyance  bien 
enracinées  conduiraient  à  cette  solution. 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  contester  que  la  rente  viagère  a, 
même  au  point  de  vue  de  l'esprit  de  famille,  d'importantes  consé- 
quences. 

Il  est  certain  que  si  de  pauvres  vieux  parents  impuissants  à 
gagner  leur  vie,  après  une  existence  de  travail,  avaient  une  pension 
de  retraite  de  380  francs,  au  lieu  d'être  à  charge  à  leurs  enfants,  au 

(1)  Je  ne  saurais  formuler  cette  doctriue  sans  rappeler  le  souvenir  d'un 
homme  qui  a  apporté  tant  de  zèle  à  la  faire  prévaloir  autour  de  lui  et  surtout 
dans  nos  assemblées  délibérantes  où  il  a  occupé  une  place  considérable,  M.  le 
comte  Benoist  d'Azy,  qui  a  laissé  un  nom  si  justement  honoré. 
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lieu  d'être  réduits  par  eux  à  mendier,  ils  seraient  entourés  et 
choyés  :  l'intérêt  et  l'affection  ne  seraient  plus  en  conflit. 

Ce  système  offre  également  pour  les  femmes  de  précieux  avan- 
tages. Beaucoup  de  femmes  laborieuses,  de  jeunes  filles  gagnent 
des  salaires  relativement  élevés,  et  font  des  économies  à  la  caisse 
d'épargne  ou  à  la  caisse  de  l'usine.  Combien  en  voit-on  dont  le  petit 
pécule  est  mangé  par  un  mari  imprudent  ou  débauché,  dès  les  pre- 
mières années  du  mariage,  tandis  que  si  ces  jeunes  filles  avaient 
apporté  en  dot  un  contrat  d'assurance,  leurs  économies  auraient 
assuré  la  paix  et  la  dignité  de  leurs  vieux  jours. 

On  objectera  que  ce  système  qui  repose  sur  le  concours  de 
l'ouvrier  individuellement  et  de  l'association  à  laquelle  il  appartient 
se  heurtera  dans  la  pratique  à  une  difficulté  financière  insurmon- 
table. Que  s'il  s'applique  à  un  nombre  considérable  d'associés,  le 
chiffre  des  allocations  complémentaires,  fût-il  réduit  à  20  ou  10  fr. 
par  tête,  constituera  une  charge  qui  excédera  fatalement  les  res- 
sources de  l'association  ;  que  s  il  ne  s'applique  qu'à  un  nombre  de 
têtes  restreint,  ce  sera  une  solution  insignifiante. 

Je  réponds  qu'il  importe  peu  que  le  nombre  des  assurés  de  chaque 
association  soit  restreint,  si  les  associations  elles-mêmes  se  multi- 
plient indéfiniment  et  que  c'est  là  le  but  qu'il  faut  atteindre.  Je  dirai 
même  que  l'organisation  que  je  préconise  fonctionnera  bien,  surtout 
si  le  nombre  des  assurés  est  limité.  Mais  qui  empêche  de  créer  des 
groupes  partout,  de  multiplier  les  unités,  les  centres  d'assurance? 
Dans  les  milieux  industriels,  on  a  devant  soi  tous  les  élérrients 
nécessaires.  Tout  est  à  faire  et  plus  malaisément  dans  les  régions 
agricoles,  où  les  pensions  de  retraite  n'existent  nulle  part;  et  cepen- 
dant les  trois  quarts  des  ouvriers  français  sont  des  campagnards 
vivant  directement  ou  indirectement  de  l'agriculture.  Sans  doute 
un  ouvrier  agricole  peut  faire,  par  un  acte  héroïque  d'économie 
prévoyante,  des  dépôts  à  la  caisse  de  la  vieillesse  de  l'Etat;  mais  en 
fait  il  ne  le  fera  pas,  et  personne  ne  l'y  encourage,  aucune  associa- 
tion n'ajoute  ses  subventions  à  l'économie  du  petit  cultivateur  pour 
compléter  l'annuité  qui  lui  assurera  une  retraite. 

Les  syndicats  agricoles,  réunissant  propriétaires  et  prolétaires, 
patrons  et  ouvriers,  pourraient  le  faire.  Ils  trouveraient  un  concours 
auprès  des  sociétés  d'agriculture  toujours  préoccupées  de  mainte- 
nir dans  les  campagnes  des  populations  morales  et  fortes.  C'est  le 
chemin  que  devraient  prendre  les  gratifications  données  aujourd'hui 
aux  ouvriers  agricoles  qui  vont  les  boire  au  cabaret.  Tout  devient 
possible,  moyennant  la  combinaison  proposée,  parce  que  tous  les 
concours  y  sont  réunis  et  s'y  complètent. 
Peut-être  alléguera-t-on  que  les  associations,  que  les  syndicats 
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s'engageraient  ainsi  dans  une  voie  aventureuse  que  la  prudence 
déconseille.  Cela  n'est  pas  exact.  On  ne  s'aventure  pas,  quand  on 
peut  calculer  exactement  son  risque  et  ménager,  à  l'avance,  les  res- 
sources qui  y  devront  faire  face.  Or,  c'est  ici  le  cas.  Le  pire  qui 
puisse  arriver  à  une  association  est  que  certaines  primes  restent 
impayées;  mais  elle  ne  répond  que  du  versement  d'une  année,  et 
elle  est  libre,  si  elle  le  juge  à  propos,  de  laisser  encourir  la 
déchéance  de  l'assuré. 

Il  me  semble  bien  difficile,  en  dehors  de  ce  système, de  rencontrer 
un  moyen  pratique  permettant  de  faire  sortir  le  prolétaire  de  la 
condition  précaire  où  il  vit.  L'État  est  impuissant,  —  les  faits  le 
prouvent  —  et  il  serait  dangereux  de  lui  demander  ce  qu'il  ne  peut 
pas  faire  utilement  et  d'encourager  des  empiétements  dont  le  der- 
nier terme  serait  un  socialisme  inintelligent  et  fatal.  Les  compa- 
gnies d'assurances  reconnaissent  elles-mêmes  qu'elles  ne  peuvent 
résoudre  le  problème  dans  notre  pays.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  l'ont  essayé  en  vain;  elles  arrivent  à  donner  de  piètres 
allocations  à  l'immense  majorité  des  invalides  de  l'âge  et  s'égarent 
dans  des  embarras  financiers  d'où  elles  ne  peuvent  sortir. 

Il  est  vrai  que  si  la  combinaison  dont  il  s'agit  procure  une  retraite 
à  l'ouvrier  âgé  et  le  garantit  contre  les  suites  des  accidents  qui 
peuvent  l'atteindre,  elle  présenté  une  lacune. 

Il  y  a  deux  éventualités  qui  menacent  l'ouvrier  et  auxquelles  elle 
ne  pourvoit  pas  :  la  maladie  quand  elle  n'est  pas  la  suite  d'un  acci- 
dent et  le  chômage.  Mais,  si  l'on  y  regarde  bien,  on  reconnaîtra  que 
ces  deux  cas  exigent  une  association  spéciale  ou  bien  établie  dans 
l'usine,  ou  bien  ayant  plutôt  un  caractère  communal.  Je  ne  dis  pas 
que  la  commune  doive  se  charger  de  pourvoir  à  ces  besoins,  mais 
elle  doit  intervenir,  seconder,  subventionner  les  associations  locales 
formées  dans  ce  but  et  dont  la  grande  préoccupation  doit  être  de 
constituer  un  patrimoine  collectif  à  la  gestion  duquel  seraient  inté- 
ressés directement  les  ouvriers  eux-mêmes.  C'est  le  seul  moyen  de 
faire  fonctionner  un  contrôle  efficace,  sans  lequel  aucune  de  ces 
sociétés  de  secours  ne  peut  subsister. 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  le  moyen  qui  vient  d'être  suggéré  soit 
pratique,  il  faut  encore  le  faire  accepter,  le  généraliser.  Or,  l'ini- 
tiative individuelle  est  lente  dans  notre  pays  ;  elle  a  besoin  d'être 
mise  en  mouvement.  La  puissance  de  l'association  longtemps  para- 
lysée parla  législation  elle-même,  sommeille  encore;  les  forces 
sont  éparpillées  ;  le  groupement  ne  se  fait  pas.  On  ignore  en 
outre  tout  ce  que  l'on  pourrait  tirer  des  contrats  d'assurance. 

Si  quelque  grande  action  centrale  ne  se  produit  pas  pour  stimuler 
rinitiative,  faciliter,  simplifier  son  rôle,  si  une  grande  œuvre  de  pro- 
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pagande  ne  triomphe  pas  des  hésitations,  des  routines,  de  la  tor- 
peur générale,  c'est  en  vain  que  ces  appels  seront  adressés  au 
bon  sens,  à  la  prévoyance,  au  devoir  social,  à  l'intérêt  bien 
entendu. 

Et  c'est  précisément  en  raison  de  cet  état  des  choses  et  des 
esprits  que  la  création,  dans  la  capitale,  d'un  office  central  de  la  pré- 
voyance^ est  une  mesure  qui  s'impose.  Œuvre  de  la  libre  initiative 
des  particuliers,  inspirée  uniquement  par  le  dévouement  aux  classes 
populaires,  cette  institution  répondrait  à  un  besoin  réel.  Elle  réveil- 
lerait l'esprit  d'association,  démontrerait  aux  ouvriers  le  parti 
qu'ils  peuvent  tirer  des  compagnies  d'assurances,  pour  donner  à 
leur  vie  la  sécurité  qui  lui  fait  défaut,  elle  se  chargerait  de  choisir 
les  compagnies  dont  la  solidité  inspirerait  tout  repos,  débattrait  les 
contrats,  transmettrait  le  montant  des  primes  que  les  associations 
distinctes  verseraient  entre  ses  mains,  préviendrait  et  réglerait  les 
difficultés  ;  elle  serait,  en  un  mot,  l'homme  d'affaires  des  associa- 
tions, des  syndicats.  Grâce  à  elle,  grâce  à  un  concours  à  la  fois 
expérimenté,  dévoué  et  désintéressé,  toute  association,  si  éloignée 
qu'elle  fût  de  la  capitale,  organiserait  sans  peine  son  système  de 
pensions  de  retraite  et  d'assurances  contre  les  accidents. 

Et  l'on  prétexterait  vainement  qu'une  organisation  de  ce  genre 
rencontrerait  des  difficultés  insurmontables.  En  Italie  le  Patronato 
de  Milan  qui  repose  sur  des  principes  analogues,  fondé  en  1883, 
avait,  au  31  décembre  1888,  assuré  38,873  individus  et  n'était  pas 
intervenu  dans  moins  de  8,502  cas  d'accidents,  alors  que  la  Caisse 
nationale  d'Italie  n'avait  donné  que  des  résultats  illusoires. 

Parmi  les  moyens  d'arriver  à  la  réconciliation  sociale  tant 
souhaitée,  en  est-il  un  qui  paraisse  plus  efficace  que  celui-là?  Je  ne 
vois  pas,  pour  ma  part,  de  liens  de  solidarité  plus  étroits,  —  liens 
d'intérêt,  de  gratitude,  de  dévouement  réciproque,  —  que  ceux  qui 
seraient  ainsi  créés  entre  les  membres  de  ces  associations  dont 
chacun  s'imposerait  un  sacrifice  en  vue  d'atteindre  le  but  commun, 
c'est-à-dire  en  vue  de  mettre  enfin  l'existence  du  prolétaire  à  l'abri 
des  coups  qui  viennent  l'accabler  et  de  le  soustraire  à  l'empire  de 
la  misère.  Une  des  conditions  essentielles  delà  stabilité,  de  la  sécu- 
rité publique  se  trouverait  ainsi  remplie  et  rien  ne  saurait  manquer 
à  la  fécondité  d'une  solution  qui  repose  sur  des  bases  aussi  ration- 
nelles. La  société  agirait  par  ses  forces  organisées  et,  comme 
l'enseigne  un  remarquable  esprit  dont  le  talent  et  l'autorité  ne 
cessent  de  grandir,  et  avec  lequel  je  suis  heureux  de  m'accorder, 
M.  Claudio  Jannet,  elle  pourvoirait  aux  besoins  nouveaux  du  temps, 
sans  livrer  à  l'État  la  liberté  individuelle  et  la  vie  économique. 

Léon  Lei  ébure. 
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Les  questions  sociales,  le  relèvement  moral,  la  bonne  direction 
de  la  classe  laborieuse  font  de  notre  temps  l'objet  des  études  et 
des  projets  des  gouvernements  et  le  souci  des  princes  comme  des 
particuliers.  Un  mouvement  grandissant  se  manifeste  dans  l'opinion 
publique  en  faveur  de  cette  classe,  il  pousse  tous  les  esprits  sérieux 
à  s'occuper  chaque  jour  davantage  de  ce  que  l'on  est  convenu  de 
nommer  la  question  sociale.  Il  m'a  donc  paru  utile  d'essayer  d'ex- 
poser en  un  cadre  restreint  quelle  est,  à  ce  point  de  vue,  la  situa- 
tion d'un  pays  qui  nous  est  sympathique  entre  tous,  des  Pays- 
Bas. 

L  —  Intervention  législative.  —  Le  repos  du  dimanche.  —  La 

MÉTHODE  d'enquête. 

Un  premier  point  semble  utile  à  noter,  c'est  l'abstention  relative 
de  l'ingérence  gouvernementale.  L'initiative  privée  a,  en  Néer- 
lande,  un  rôle  très  large  ;  il  semble  qu'on  n'y  tienne  pas  à  étendre 
la  sphère  des  attributions  administratives.  Récemment  encore,  il 
n'existait  pour  ainsi  dire  pas  de  loi  pour  la  protection  des  ouvriers. 
La  sollicitude  toute  paternelle  des  patrons,  les  mesures  protectrices 
prises  par  eux  avaient  rendu  inutiles  des  dispositions  spéciales  dans 
un  pays  qui  d'ailleurs  n'est  pas  essentiellement  industriel. 

Cependant,  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  nous  ne  pouvons  négliger 
de  dire  que,  par  suite  d'une  loi  très  rigoureuse  remontant  au 
1^'^  mars  1815,  aucun  travail  n'est  exécuté  pour  son  compte  les 
dimanches  et  les  jours  fériés.  Le  gouvernement  a  profondément  à 
cœur  l'observation  du  repos  dominical  par  les  fonctionnaires  de 
tous  rangs  et  par  les  ouvriers  qu'il  emploie.  x\insi,  en  ces  jours,  le 
service  des  postes  est  réduit  au  strict  nécessaire,  une  grande  partie 
du  personnel  a  congé  et  les  bureaux  administratifs  sont  déserts. 
Les  musées  de  l'Etat  ne  sont  ouverts  que  de  midi  et  demi  à  3  ou 
^  heures,  suivant  les  saisons,  afin  de  permettre  aux  gardiens 
d'assister  aux  offices  du  culte  et  de  réduire  ainsi  de  beaucoup  leur 
service. 

Un   arrêté  royal  du   9  janvier   1876  règle   le  service  du 
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Chemin  de  fer  Rhénan  (1)  le  dimanche,  comme  suit  :  Les  mar- 
chandises en  tarif  ordinaire  ne  sont  pas  acceptées  ni  transportées 
le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  reconnues.  Les  marchandises- 
colis  en  tarif  express,  ou  accompagnant  le  voyageur,  ne  sont 
prises  et  rendues  à  domicile  qu'à  certaines  heures  dont  l'indication 
se  trouve  publiée  dans  un  avis  paraissant  dans  les  journaux  locaux 
ou  affiché  aux  murs  des  gares  ou  aux  bureaux  d'enregistrement  de 
bagages.  Ces  heures  sont  actuellement  pour  Amsterdam  de  dix 
heures  à  midi,  pour  Rotterdam  de  8  heures  à  10  heures,  pour  La 
Haye,  de  9  heures  à  11  heures,  pour  Utrecht,  Gouda,  Arnhem, 
Zevenaar  de  dix  à  midi. 

D'après  une  note  gracieusement  fournie  par  l'administration  du 
Hollandsche  Yzeren  spoorweg  maatschappy  (compagnie  du  chemin  de 
fer  hollandais)  nous  trouvons  à  grands  traits  ce  qui  suit  :  comme 
règle  on  travaille  le  moins  possible  dans  toute  l'administration 
durant  le  dimanche.  Les  bureaux  sont  fermés,  les  marchandises  ne 
sont  pas  expédiées,  on  ne  travaille  que  sur  la  voie,  les  vastes  ateliers 
d'Harlem  ne  sont  pas  ouverts.  Par  son  essence  même  le  service  du 
mouvement  et  de  la  traction  ne  peut  être  restreint  le  dimanche, 
surtout  pour  le  transport  des  voyageurs.  Au  premier  de  ces  deux 
service  est  accordé,  suivant  une  liste  mensuelle,  un  dimanche  libre, 
le  nombre  de  ces  jours  diffère  suivant  les  emplois  et  les  localités. 
Le  personnel  de  l'extérieur  et  des  bureaux  dans  les  stations  et  gares 
a  dans  20  stations  un  dimanche  libre  toutes  les  2  semaines. 
33     —  —  3  — 

7     —  _         .         _        4  — 

1     —  —  _        5  _ 

Il  y  a  toutefois  six  gares  où  les  dimanches  libres  ne  peuvent  être 
accordés  d'une  façon  fixe.  Sur  demande  spéciale,  des  congés  peu- 
vent être  accordés,  et  l'absent  doit  être  remplacé  par  un  employé 
d'une  autre  localité.  H  est  à  noter,  bien  que  l'on  puisse  pourvoir 
au  remplacement  des  agents  en  congé  le  dimanche,  par  ceux  se 
trouvant  à  la  disposition  de  la  Compagnie,  à  la  suite  de  suppres- 
sions ou  diminutions  de  service,  qu'il  arrive  souvent  que  ces  permis- 
sions sont  causes  d'un  surcroît  de  besogne  pour  plusieurs.  Le  per- 
sonnel des  trains  (conducteurs  et  gardes-convois)  jouit  d'une 
journée  libre,  suivant  une  liste  mensuelle,  tous  les  5  ou  9  jours. 
Cette  liste  est  calculée  de  telle  façon  que  chacun  ait  dans  ces 
jours  libres  un  nombre  égal  de  dimanches.  Ce  système  rencontre 

(1)  Les  trois  princinales  compagnies  de  cheaiius  de  fer  sont: 
1"  La  Compagnie  uu  chemin  de  fer  du  Rliin. 

2°  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais  (Hollandsche  spoorweg  maats- 
chappy). 

3**^  La  Compagnie  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  néerlandais. 
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cependant  des  difficultés,  principalement  l'été,  alors  que  les 
dimanches  les  voyageurs  sont  plus  nombreux  :  on  les  surmonte 
cependant  par  l'emploi  des  personnes  dont  les  services  sont  sup- 
primés en  ces  jours.  Pour  ce  qui  concerne  le  service  de  la  traction, 
les  mécaniciens  et  les  chauffeurs,  il  leur  est  donné  autant  de 
dimanches  libres  que  le  service  le  permet.  Pour  ceux  employés  au 
transport  des  voyageurs  il  est  malaisé  d'établir  des  règles  fixes  à 
cet  égard,  on  est  fréquemment  obligé  de  faire  subir  des  modifica- 
tions à  la  liste  mensuelle  précitée.  On  peut  néanmoins  dire  que  ces 
employés  ont  un  dimanche  libre  toutes  les  4  ou  5  semaines. 
Si  l'on  peut  faire  coïncider  le  jour  du  nettoyage  de  la  machine 
avec  un  dimanche,  il  en  résulte  que  l'employé  peut  quitter  la 
remise  dans  la  matinée,  à  moins  que  des  réparations  de  grande 
importance  ne  les  retiennent;  dans  ce  cas  encore  leur  est-il  le  plus 
souvent  possible  d'avoir  le  restant  de  la  journée  libre,  généralement 
à  partir  de  midi. 

Le  personnel  de  la  traction  attaché  au  transport  des  marchan- 
dises se  trouve  dans  des  conditions  meilleures,  parce  que  le 
dimanche,  la  plupart  des  trains  de  marchandises  sont  supprimés. 
Les  employés  des  remises,  où  sont  gardées  les  locomotives,  dont 
la  mission  est  de  réparer  les  locomotives  et  les  voitures,  les  per- 
sonnes chargées  du  nettoyage  et  de  l'éclairage  ont  le  plus  ordinai- 
rement un  dimanche  libre  sur  deux.  On  est  bien  obligé, de  temps  en 
temps,  d'apporter  des  modifications  à  ces  règles,  cependant  l'ad- 
ministration s'efforce  par  un  contrôle  minutieux  d'assurer  à  ses 
employés  le  repos  du  dimanche,  autant  que  la  chose  est  possible. 
Comme  nous  l'avons  déjà  noté,  les  marchandises  ne  sont  pas  expé- 
diées le  dimanche,  sauf  celles  à  grande  vitesse  ou  qui  ne  sauraient 
se  conserver  en  cas  de  retard.  Les  bagages  enregistrés  qui  suivent 
le  voyageur  sont  transportés  comme  les  jours  de  semaine,  les  mar- 
chandises engrandevitesse  ne  sontpas  remises  à  domicile  le  dimanche, 
sauf  celles  arrivées  la  veille;  on  peut  toutefois  les  faire  prendre. 

Pour  la  Compagnie  d'exploitation  des  chemijis  de  fer  néerlandais  les 
choses  sont  arrangées  de  telle  façon  que  chaque  employé  a,  les 
dimanches  et  jours  fériés  reconnus,  une  journée  ou  une  demi- 
journée  libre  à  tour  de  rôle.  Si  le  service  ne  s'y  oppose  pas  formel- 
lement, on  accorde  à  tous  ceux  qui  en  demandent  l'autorisation  le 
temps  nécessaire  pour  assister  aux  offices  religieux  et  l'on  pourvoit 
au  remplacement  de  l'employé  durant  ce  temps.  Pour  les  conduc- 
teurs la  règle  est  fixe  ;  tous  les  5  jours,  ils  ont  une  journée 
entière  de  liberté,  sauf  l'obligation  d'avoir  à  se  tenir  parfois  à  la 
disposition  de  la  Compagnie  pour  les  trains  spéciaux, pour  remplir 
l'emploi  d'un  confrère  en  cas  de  maladie  ou  pour  un  autre  motif. 
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Les  employés  aux  locomotives  ont  un  demi-jour  libre  tous  les 
3,  4  ou  6  jours,  suivant  qu'est  réglé  le  service,  cela  dépend  du 
lieu  de  leur  résidence,  ce  demi -jour  se  trouve  être  à  tour  de  rôle 
un  dimanche.  Quand  les  ouvriers  des  travaux  de  la  voie  n'ont 
pas  de  travaux  urgents,  ils  sont  toujours  libres,  sauf  qu'ils 
prennent  parfois  la  place  de  gardiens  ou  gardiennes  des  barrières. 

Pour  la  remise  des  bagages  cette  société  suit  à  peu  près  les 
mêmes  règles  que  les  précédentes  ;  en  vertu  de  l'article  113  de 
son  règlement  général,  chaque  employé  a  droit  à  un  repos  ininter- 
rompu de  8  heures  sur  24. 

Une  loi  de  1884  réglementait  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures, mais  n'ayant  pas  été  jugée  suffisante,  celle  du  5  mai  1889 
vient  de  s'y  substituer  ;  elle  défend  le  travail  excessif  et  dangereux 
des  femmes  et  des  enfants,  nous  en  donnerons  plus  loin  le 
résumé  (1).  A  côté  de  cette  loi  il  y  avait  les  articles  du  Code  civil 
néerlandais,  c'est-à-dire  :  obligation  pour  chacun  de  réparer  le 
dommage  qu'il  a  causé  par  sa  négligence  ou  son  imprudence,  ou 
qui  a  été  produit  par  ceux  dont  il  doit  répondre  ou  par  les  choses 
qu'il  a  sous  sa  garde  à  moins  qu'il  ne  puisse  prouver  son  impossi- 
bilité d'empêcher  le  fait.  Ainsi  les  parents  sont  responsables  des 
actes  de  leurs  enfants,  et  les  maîtres  de  ceux  de  leurs  domestiques. 

Il  existe  en  outre  des  projets  de  loi  relatifs  au  payement  des 
salaires.  L'un,  émanant  du  député  socialiste  Domela  Nieuwenhuis, 
n'a  pas  eu  les  honneurs  de  la  discussion,  bien  qu'à  côté  d'exagéra- 
tions inévitables,  il  renfermât  quelques  bonnes  idées.  Le  second 
projet,'^œuvre  du  ministre  de  la  justice,  est  encore  à  l'étude. 

Au  mois  d'août  1886,  suivant  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé 
en  Belgique,  on  a  saisi  les  «  Etats  généraux  »,  d'une  proposition 
d'enquête  sur  la  situation  ouvrière  dans  les  Pays-Bas,  enquête  qui 
devait  avoir  surtout  pour  but  l'étude  des  moyens  propres  à  préve- 
nir le  travail  excessif  des  ouvriers,  l'examen  de  la  situation  des 
fabriques  et  ateliers  quant  au  bien-être  et  à  la  sécurité  des  ouvriers, 
et  les  mesures  sanitaires  prises  par  les  patrons.  Les  auteurs  de  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  proposition  d'enquête  sur  le  travail  disaient 
tout  d'abord  que  le  travail  peut  être  considéré  comme  une  mar- 
chandise, puisque  le  prix  de  l'ouvrage  dépend  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qu'ainsi,  s'il  y  a  peu  de  demande,  l'ouvrier  doit  se  con- 
tenter d'un  salaire  moindre;  qu'il  est  d'un  intérêt  général  que  les 
conditions  dans  lesquelles  l'ouvrier  doit  prêter  son  travail  ne  lui 
soient  pas  trop  défavorables,  car  il  peut  en  résulter  des  conséquences 

(1)  Entre  1874  et  1889,  plusieurs  projets  de  loi  sérieusement  étudiés  avaient 
échoué  par  suite  de  circonstances  diverses. 
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importantes  quant  au  développement  physique  et  moral  de  la 
population  ouvrière.  Cette  enquête  devait  porter  également  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  femmes.  A  cette  époque  les  organes  de  la 
démocratie  se  félicitèrent  de  cette  preuve  d'intérêt  donnée  au  sort 
des  classes  laborieuses  :  mais  la  presse  de  toute  opinion  fut  d'avis 
qu'il  fallait  user  de  grande  prudence  dans  le  règlement  de  cette 
question,  car  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  ouvriers,  il  y  a  les  fabri- 
cants, les  uns  dépendant  des  autres  et  réciproquement.  Il  ne  fallait 
pas,  disait -on,  trop  réglementer,  sous  peine  de  nuire  aux  intérêts 
essentiels  de  ces  deux  forces.  On  admettait  la  nécessité  de  s'occuper 
du  travailleur  pour  la  fixation  d'une  journée  normale  de  labeur. 
La  durée  de  la  besogne  journalière  ne  semblait  pas  toutefois  devoir 
être  strictement  déterminée  par  l'État;  la  solution  de  cette  délimita- 
tion doit  provenir  d'un  accord  entre  patrons  et  ouvriers  pour  faire 
aboutir  la  question  d'une  manière  satisfaisante.  (Voy.  plus  loin  le 
paragraphe  sur  la  durée  du  travail.) 

Cette  commission  d'enquête  (1)  a  examiné  d'abord  la  loi  de  1874 
sur  le  travail  des  enfants,  dont  les  grandes  lignes  étaient  celles-ci  : 
interdiction  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  12  ans,  sauf  pour 
services  personnels  ou  domestiques  ou  travaux  des  champs  ;  en  cas 
de  contravention,  responsabilité  des  patrons  ou  de  la  personne  qui 
aurait  fait  employer  l'enfant,  sauf  ignorance  prouvée  de  ces  per- 
sonnes et  cessation  immédiate  des  travaux,  dès  qu'elles 'en  sont 
informées.  D'après  les  rapports  de  la  commission,  cette  loi  qui  avait 
mis  un  terme  à  des  abus,  semblait  avoir  été  généralement  observée 
et  être  favorable  aux  classes  ouvrières  :  la  santé  des  enfants  s'est 
améliorée,  la  population  scolaire  s'est  accrue  et  ses  effets  salutaires 
ont  profité  à  toute  la  famille  ouvrière.  Elle  avait  cependant  engen- 
dré une  fausse  idée,  qui  acquiert  tous  les  jours  plus  d'extension, 
c'est  la  croyance  que  l'âge  de  limite  pour  la  fréquentation  de  l'école 
est  de  12  ans,  alors  que  jadis  on  y  restait  jusqu'à  14  et  15  ans.  La 
restriction  pour  les  travaux  des  champs  et  services  personnels  est  cause 
de  ce  qu'un  grand  nombre  d'enfants  sont  encore  soumis  à  des  tra- 
vaux excessifs  :  il  suffit  de  citer  comme  exemple  les  porteurs  de 
journaux,  les  apprentis  ou  fils  de  tailleurs,  qui  travaillent  12  ou 
14  heures  par  jour  au  logis  même  de  leurs  parents,  les  enfants  des 
bateliers  qui,  dès  l'âge  de  7  ou  8  ans,  tirent  la  lourde  barque  pater- 
nelle, et  ceux  occupés  à  la  garde  des  troupeaux.  Cette  enquête 
avait  aussi  envisagé  le  travail  des  enfants  ayant  dépassé  l'âge  de 
12  ans,  travail  qui  n'était  pas  encore  l'objet  d'une  réglementation. 
D'après  les  dépositions  de  plusieurs  médecins,  on  condamnait  sévè- 

(1)  Le  résultat  de  la  première  partie  de  ses  travaux  a  paru,  soit  604  pages  en 
2  colonnes  serrées  contenant  à  peu  près  11,800  questions  et  réponses. 
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rement  le  travail  des  enfants  dans  les  verreries,  où  ils  sont  employés 
à  des  fours  dont  la  température  dépasse  100  degrés.  Unanimement 
aussi  on  désapprouvait  le  travail  dans  une  salle  commune  de  per- 
sonnes de  sexes  différents,  à  cause  de  l'immoralité  qu'entraîne  sem- 
blable promiscuité.  Le  travail  de  nuit  et,  en  général,  tout  travail  des 
femmes  dans  les  fabriques  était  blâmé  par  l'enquête  qui  déclare  que 
les  femmes  ainsi  retenues  hors  du  logis  sont  mauvaises  ména- 
gères, que  le  plus  souvent  leur  mari  s'adonne  à  la  boisson,  leurs 
enfants  sont  mal  soignés  par  une  grand'mère  infirme  ou  une  voisine 
qui  les  néglige  :  d'où  mortalité  très  grande  parmi  ces  petits  êtres, 
•par  suite  de  l'incurie  des  parents,  auxquels  s'ajoutent  parfois  le 
désordre  et  la  misère.  La  loi  de  4874  avait  rendu,  personne  ne  le 
contestait,  de  grands  services,  l'enquête  toutefois  proclamait  la 
nécessité  de  son  extension  :  les  témoins  entendus  par  elle  estiment 
que  l'âge  des  enfants  ouvriers  doit  être  porté  comme  base  initiale 
à  13,  14  ou  même  mieux  15  ans,  et  qu'à  ces  âges  la  durée  des  heures 
de  travail  doit  être  diminuée. 

La  même  enquête  a  procédé  ensuite  à  l'examen  de  la  sécurité,  de 
l'hygiène  et  du  bien-être  des  ouvriers  dans  les  ateliers  et  fabriques. 
De  nombreux  défauts  ont  été  signalés,  l'avis  de  la  commission  était 
favorable  à  une  réglementation  légale  à  ce  sujet,  elle  reconnaissait 
toutefois  que  de  grandes  améliorations  avaient  été  apportées, 
depuis  une  quinzaine  d'années,  à  l'aménagement  des  fabriques  et 
ateliers.  Pour  ce  qui  touche  aux  mesures  que  l'État  aurait  à 
prendre,  elles  devraient,  trouvait-on,  différer  suivant  les  industries; 
le  point  principal  se  baserait  sur  l'interdiction  d'entrée,  dans  les 
fabriques  ou  ateliers  dangereux,  des  enfants  de  12  à  i6  ans  et  sur 
l'obligation  pour  ces  établissements  d'être  soumis  à  une  réglemen- 
tation et  inspection  légale.  —  L'enquête  s'était  appliquée  aussi  à 
étudier  l'état  des  fabriques  et  ateliers  en  rapport  avec  le  dien-être  des 
travailleurs,  au  point  de  vue  des  secours  en  cas  de  maladie,  accident 
ou  vieillesse;  elle  constatait  que  si  beaucoup  avait  été  fait  pour 
l'ouvrier,  la  situation  n'était  pas  partout  favorable.  On  avait  remar- 
qué que  l'ouvrier  néerlandais  donnait  difficilement  une  cotisation 
hebdomadaire  ou  mensuelle  pour  capitaliser  à  longue  échéance  ; 
par  contre,  il  donnait  une  cotisation  beaucoup  plus  élevée  pour 
partager  au  bout  de  l'an  et  cela  malgré  l'aide  et  la  participation  du 
patron.  Le  nombre  des  caisses  de  prévoyance  était  encore  restreint 
et,  par  suite,  il  n'est  point  rare  de  voir  un  ouvrier,  qui  a  travaillé 
et  servi  une  trentaine  d'années  chez  un  patron,  à  la  satisfaction 
réciproque,  devenu  vieux  et  usé,  n'étant  plus  bon  à  rien,  être  aban- 
donné à  la  charité  publique.  L'enquête  était  d'avis  que  l'État  ferait 
bien  de  légiférer  en  cette  matière  et  de  rendre  l'assurance  ouvrière 
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obligatoire  et  aussi  peu  one'reusc  que  possible.  On  avait  regretté 
que  La  Haye  ait  été  choisi  comme  siège  de  la  commission,  que 
celle-ci  ne  se  soit  pas  rendue  plutôt  dans  les  différents  centres 
industriels.  On  a  tenu  compte  de  ces  desiderata  dans  la  création 
toute  récente  d'une  nouvelle  commission  d'enquête. 

A  la  différence  de  la  précédente,  cette  commission  est  extra-par- 
lementaire, composée  d'éléments  divers  ;  elle  a  pour  but  l'examen 
des  faits,  des  situations  sociales,  et  de  la  nécessité  de  compléter  la 
législation,  en  ce  qui  se  rapporte  à  ces  questions.  La  loi  du  19  jan- 
vier 1890  des  lois,  n°  1)  qui  l'institue,  dit  qu'une  commis- 
sion, nommée  par  le  roi,  sera  chargée  de  recueillir  les  données  de 
nature  à  faire  connaître  la  situation  sociale  des  ouvriers,  leurs  rap- 
ports avec  les  patrons  dans  les  différents  métiers,  et  l'état  des 
fabriques  et  ateliers,  quant  à  la  sécurité  et  à  la  santé  du  travailleur. 
Cette  loi  accorde  à  la  commission  le  droit  de  citer  et  même  de  for- 
cer à  faire  comparaître  devant  elle  les  personnes,  experts  et  autres, 
qu  elle  jugerait  capables  de  la  renseigner  utilement.  Tous  les  habi- 
tants sont  obligés  de  répondre  à  cet  appel.  A  telle  fin,  elle  pourra 
adresser  des  questionnaires  à  des  particuliers  et  à  des  sociétés  pri- 
vées. Les  membres  de  la  commission  auront  accès  dans  les  fabriques  : 
en  cas  d'opposition,  ils  pourront  requérir  la  force  "armée.  Ils  sont 
tenus  au  secret  en  ce  qui  concerne  les  applications  et  procédés  des 
métiers  dans  les  locaux  qu'ils  visiteront.  Les  rapports,  propositions, 
procès-verbaux,  etc..  seront  publiés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
auront  été  élaborés.  Cette  loi  restera  en  vigueur  jusqu'au  1®'' jan- 
vier 1892,  date  oii  les  travaux  de  la  commission  devront  être  entiè- 
rement terminés.  La  commission  est  divisée  en  trois  sections,  à  cha- 
cune desquelles  est  assignée  une  partie  du  pays.  Ces  sections  se  ren- 
dront dans  les  différentes  villes  des  provinces  qui  leur  sont  attribuées. 
La  première  enquête  avait  siégé  exclusivement  à  La  Haye,  la  seconde 
y  tiendra  seulement  ses  assemblées  plénières  (1).  Elle  ne  s'occupera 
que  de  la  question  ouvrière  proprement  dite,  ainsi  que  des  per- 
sonnes engagées  dans  des  entreprises  de  chemin  de  fer,  de  naviga- 
tion, etc.  La  première  section  traitera  spécialement  des  moyens  de 
transports  et  des  caisses  d'assurances.  Le  travail  agricole  est  réservé 
à  une  commission  spéciale,  nommée  déjà  par  arrêté  royal  du 
18  septembre  1886. 

La  première  enquête  a  constaté  aussi  que  les  mesures  sani- 
taires n'étaient  pas  toujours  observées,  ni  les  prescriptions  lé- 

(1)  Elle  est  formée  d'industriels,  spécialistes,  députés,  etc.  On  lui  a  reporché  de 
ne  pas  compter  dans  son  sein  des  ouvriers.  Cependant  chaque  section  est  auto- 
risée par  la  loi  ;"i  s'adjoindre  dans  les  localités  où  elle  le  jugera  convenable  un 
membre  temporaire.  Cette  mesure  a  surtout  en  vue  l'adjonction  de  membres 
ouvriers. 
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gales  universellement  suivies.  Mal  disposés  au  début,  les  ouvriers 
montrèrent  ensuite  de  la  confiance  dans  les  résultats  des  tra- 
vaux de  la  commission  et  dans  la  bonne  volonté  des  pouvoirs 
publics.  A  Amsterdam  par  exemple,  et  en  bien  d'autres  localités, 
dans  des  réunions  de  tous  les  métiers,  où  l'on  travaille  soit  isolé- 
ment, soit  en  petits  groupes,  il  avait  été  résolu  de  se  concerter  pour 
faire  connaître  à  la  commission  d'enquête  les  conditions  hygié- 
niques de  ces  industries.  On  avait  aussi  vivement  engagé  les  diffé- 
rents corps  de  métiers  de  même  nature,  dans  tout  le  pays,  à  se  réu- 
nir également  pour  la  renseigner  utilement,  car  les  dangers  à  évi- 
ter sont  nombreux  et  divers,  surtout  pour  ce  qui  tient  à  l'industrie 
manufacturière;  il  faut  citer  en  premier  lieu  l'inhalation  des 
matières  vénéneuses,  le  danger  des  explosions,  l'organisation  défec- 
tueuse des  ateliers  et  des  machines  qui  menacent  la  vie  des 
ouvriers,  etc.  Des  patrons  bien  intentionnés  s'occupent  d'éviter  ces 
périls,  d'autres  peuvent  être  moins  soucieux.  Il  y  a  donc  lieu  à  sur- 
veillance préventive  de  la  part  de  l'État  sur  les  fabriques  et  ateliers. 
Il  faut  veiller  à  ce  que  l'espace  soit  suffisant,  que  les  matières  nui- 
sibles soient  éloignées  et  que  les  machines  soient  pourvues  de  sou- 
papes de  sûreté,  ou  qu'il  y  ait  toujours  de  l'eau  potable  à  la  dispo- 
sition de  tout  le  personnel  ouvrier. 

A  ce  propos  «  la  Société  néerlandaise  pour  favoriser  le  commerce 
et  l'industrie  »  a  émis  une  idée  assez  louable,  ce  serait  la  formation 
d'une  sorte  d'exposition  d'objets  destinés  à  protéger  la  vie  des 
ouvriers  (1). 

Fréquemment  enfin  on  s'était  plaint  de  la  concurrence  faite  à 
l'industrie  ordinaire  par  les  produits  issus  des  prisons  de  l'État. 
Sans  recourir  à  des  formalités  légales,  le  gouvernement  a  recom- 
mandé par  circulaire  aux  chefs  d'établissements  pénitentiaires 
d'éviter  l'excès  de  production,  et  de  ne  pas  fabriquer  les  articles  qui 
occupaient  les  habitants  des  localités  où  étaient  situées  les  maisons 
de  détention. 

II.  —  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL 

Il  n'existait  pas  de  réglementation  quant  à  la  durée  normale  des 
journées  de  travail  et  à  la  surveillance  des  fabriques  et  ateliers,  etc. 
La  loi  de  1874  seule  s'était  intéressée  au  labeur  des  enfants.  Gomme 
nous  allons  le  voir,  le  cabinet  actuel  a  voulu  améliorer  la  législa- 
tion primitive,  mais  cette  loi  donnait  lieu  à  de  grandes  difficultés 

(1)  Au  mois  de  juin  1890  une  exposition  de  moyens  préservatifs  contre  les 
accidents  du  travail  s'est  ouverte  à  Amsterdam  sous  la  haute  protection  du  roi  et 
de  la  reine,  du  ministre  de  la  justice,  du  bour^,nuestre  d'Amsterdam,  etc..  Une 
société  sous  ce  même  titre  se  forme  actuellement,  ses  statuts  n'ont  pas  encore 
reçu  l'approbation  royale  et  n'ont  pas  paru  au  Journal  officiel. 
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d'interprétation,  la  jurisprudence  n'était  pas  d'accord  en  ce  qui 
concerne  le  travail  dans  l'intérieur  des  maisons,  les  soins  domes- 
tiques proprement  dits  :  par  exemple  l'entretien  des  ustensiles  ser- 
vant à  la  fabrication  du  beurre,  du  fromage,  donnait  lieu  à  des  con- 
testations. La  nouvelle  loi  du  5  mai  1881)  autorise  ce  travail,  à  la 
condition  qu'il  soit  exécuté  pour  le  compte  des  parents  des  enfants, 
ou  des  personnes  qui  les  élèvent.  Voici  le  résumé  de  cette  loi  : 

Comme  principe  général  elle  entend  par  travaif,  tous  travaux  rela- 
tifs à  un  métier  quelconque,  à  l'exception  des  travaux  en  plein  air 
pour  l'agriculture,  l'horticulture,  l'exploitation  des  bois  et  tour- 
bières, de  ceux  hors  des  fabriques  et  ateliers  en  tant  qu'ils  aient  un 
caractère  domestique.  Vient  ensuite  la  déûnition  des  mots  fabriques  et 
ateliers:  tout  endroit  enclavé  ou  ouvert  où  l'on  travaille  à  un  métier, 
à  la  fabrication,  etc.,  d'objets  ou  matières  destinés  à  être  vendus, 
employés  ou  apprêtés  dans  ce  but.  Cette  définition  ne  comprend 
pas  les  cuisines,  pharmacies,  dont  les  produits  sont  immédiatement 
consommés.  Tout  travail  est  interdit  au-dessous  de  12  ans;  il  pourra 
être  interdit  pour  des  raisons  spéciales  aux  personnes  en  dessous 
de  16  ans  et  aux  femmes.  Une  femme  ou  une  personne  de  moins  de 
16  ans  ne  pourra  travailler  que  de  5  heures  du  matin  à  7  heures  du 
soir  et  jamais  plus  de  11  heures  sur  les  24  heures,  sauf  exception  pour 
certains  travaux.  Sauf  aussi  les  dispenses  qui  pourront  être  accor- 
dées par  le  commissaire  du  roi  (gouverneur  de  la  province)  ou  en  cas 
d'urgence  parle  bourgmestre  et  celapour  des  délais  limités,  un  temps 
de  repos  de  1  heure,  entre  11  heures  du  matin  et  3  heures  de  l'après- 
midi,  doit  être  accordé  aux  femmes  et  aux  jeunes  gens  de  moins  de 
seize  ans,  sauf  dispenses  spéciales.  Ce  repos  doit  être  pris  endehors 
d'un  endroit  fermé  oii  se  continue  le  travail.  Toute  personne  en 
dessous  de  16  ans  ou  femme  ne  pourra  travailler  le  dimanche,  " 
Ceux  qui  ne  célèbrent  pas  le  dimanche  comme  jour  de  repos, 
pourront  sur  leur  demande  substituer  à  ce  jour  celui  observé  par 
leur  religion,  cette  demande  devra  être  inscrite  sur  la  liste  men- 
tionnée plus  bas.  Par  exception  des  dispenses  pourront  être 
octroyées  pour  des  métiers  spéciaux  à  des  personnes  de  14  à  16  ans 
pendant  le  dimanche,  jusqu'à  6  heures  du  matin.  Pour  le  nettoyage 
ou  la  restauration  d'une  chaudière,  le  bourgmestre  pourra  accor- 
der une  permission  écrite  pour  un  dimanche  déterminé.  Défense 
est  faite  aux  femmes  de  travailler  dans  les  ateliers  ou  fabriques 
pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 
Sauf  preuve  contraire,  si  une  personne  en  dessous  de  16  ans  ou 
.  une  femme  est  trouvée  dans  un  endroit  fermé  oii  l'on  travaille,  si 
ce  n'est  pas  un  appartement  habité  ou  un  navire  pour  le  transport 
des  voyageurs  où  elles  demeurent,  ces  personnes  sont  considérées 
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comme  y  travaillant  elles-mêmes.  Les  propriétaires  d'une  fabrique 
ou  d'une  entreprise  doivent  posséder  une  carte  indiquant  le  nom 
des  personnes  en  dessous  de  16  ans,  la  date  et  le  lieu  de  leur  nais- 
sance, la  demeure  et  le  nom  du  chef  de  la  famille  et  du  patron. 
Cette  carte  doit  être  exhibée  aux  inspecteurs  nommés  parle  gou- 
vernement, elle  sera  faite  d'après  un  modèle  à  établir  et  sera, 
ainsi  que  les  extraits  de  naissance,  délivrée  gratuitement.  Sur  ces 
cartes  devra  se  trouver  en  outre  mentionné  le  jour  de  rengage- 
ment et  du  congé  ;  ces  déclarations  devront  être  faites,  dans  les 
48  heures,  entre  les  mains  du  bourgmestre.  Une  liste,  signée  par  le 
patron,  certifiée  par  le  bourgmestre,  indiquant  les  heures  de  tra- 
vail, le  jour  de  repos,  les  noms,  etc.,  devra  être  ostensiblement 
affichée  dans  tous  les  établissements,  sauf  les  exceptions  à  accor- 
der. Trois  inspecteurs  seront  nommés  pour  surveiller  l'exécution 
de  cette  loi  :  relativement  à  cette  exécution  les  chefs  et  administra- 
teurs seront  tenus  de  leur  donner  tous,  les  éclaircissements  néces- 
saires. Ces  fonctionnaires  ne  pourront  prendre  part  à  des  entre- 
prises industrielles.  En  cas  d'accident  grave  le  chef  d'industrie  doit 
prévenir  dans  les  deux  fois  24  heures  le  bourgmestre  qui  avertit 
l'inspecteur.  La  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est 
punie  au  maximum  par  15  jours  de  prison,  ou  75  florins  ;  ces  peines 
seront  doublées,  si  dans  les  deux  ans  il  y  a  récidive.  Outre  les 
inspecteurs  précités,  la  maréchaussée,  les  gardes  champêtres,  juges 
de  canton,  etc.,  sont  chargés  de  la  recherche  des  faits  punissables. 
Les  fonctionnaires  sont  tenus  de  garder  le  secret  de  ce  qu'ils 
apprennent  relativement  aux  métiers  ou  travaux,  en  tant  que  ce 
n'est  pas  contraire  à  la  loi;  la  violation  du  secret  est  punie  d'un 
maximum  de  6  mois  de  prison  ou  de  600  florins  d'amende,  avec  ou 
sans  retrait  des  fonctions. 

Cette  loi  n'a  pas  passé  sans  qu'un  grand  nombre  de  pétitions,  en 
générale  toutes  favorables  au  principe,  n'aient  été  lancées.  Chaque 
chef  d'industrie,  tout  en  approuvant  l'ensemble  des  restrictions 
apportées  au  travail,  réclamait  contre  celles  qui  le  touchaient  le 
plus  direclement.  On  reproche  à  la  loi  de  ne  point  s'occuper  du  tra- 
vail agricole,  de  ne  contenir  aucune  disposition  interdisant  le  travail 
dans  les  champs  aux  enfants  de  moins  de  12  ans,  ainsi  que  de  ne 
pas  améliorer  suffisamment  la  situation  ouvrière,  de  ne  pas  mettre 
un  terme  au  système  d'amende  adopté  parles  patrons,  de  ne  pas 
défendre  le  travail  aux  enfants  au-dessous  de  14  ans,  de  ne  pas 
limiter  ce  travail  à  6  ou  7  heures;  la  création  des  inspecteurs  est 
utile,  mais  ils  devraient  être,  disait-on,  élus  parmi  les  ouvriers. 

Par  dilférents  articles  la  loi  du  5  mai  1880  renvoie  à  des  mesures 
générales  h  prendre  par  le  roi,  concernant  les  exemptions  au  sujet 
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de  :  1°  La  durée  des  journées  de  travail  pour  les  personnes  âgées 
de  moins  de  16  ans  et  les  femmes  dans  les  fabriques  et  ateliers  ; 
2*  pour  le  travail  du  dimanche  et  pour  l'obligation  des  patrons  de 
mentionner  les  heures  de  travail  sur  la  liste  portant  les  noms  des 
ouvriers.  Pour  préparer  ces  mesures  générales  le  ministre  de  la 
justice  a  fait  connaître  par  le  Journal  officiel,  que  les  administrateurs 
et  chefs  de  fabriques  et  ateliers  avaient  à  renseigner  par  écrit  les 
Etats-Provinciaux  ou  le  département  de  la  justice  sur  les  raisons 
des  dispenses  qu'ils  jugaient  nécessaires  relativement  aux  trois 
points  suivants  :  1°  les  heures  ordinaires  du  commencement  et  de 
la  fin  du  travail  de  jour  et  de  nuit  ;  2°  la  continuation  de  ce  travail 
pour  les  hommes  de  14  à  16  ans,  entre  le  samedi  et  le  dimanche 
après  minuit  ;  3°  indication  des  heures  de  travail  sur  la  liste  des 
ouvriers. 


III.  —  Sociétés  coopératives  (1). 

Les  sociétés  coopératives  commencent  petit  à  petit  à  se  dévelop- 
per dans  les  Pays-Bas.  Elles  sont  régies  par  le  droit  commun.  Les 
gouvernants  se  sont  efforcés  d'en  faciliter  la  formation  en  suppri- 
mant certaines  formalités  légales  auxquelles  sont  soumises  les 
sociétés  anonymes.  Quant  aux  besoins  ordinaires  de  la  vie,  il  existe 
tant  pour  la  classe  ouvrière  que  pour  la  petite  bourgeoisie  nombre 
de  magasins  coopératifs,  livrant  à  des  prix  réduits  des  fournitures 
de  première  qualité  ;  un  dividende  souvent  élevé  est  réparti  entre 
les  clients  actionnaires.  Ce  genre  d'établissement  n'est  pas  sans  être 
fortement  réprouvé  par  les  anti-coopératistes,  qui  signalent  le 
grand  tort  essuyé  par  les  commerçants  détaillants;  ceux-ci  ne 
peuvent  tenir  tête  aux  opérations  de  maisons  montées  sur  un  pied 
très  considérable  et  débitant  les  marchandises  à  des  prix  peu  supé- 
rieurs au  prix  de  revient  ou  de  fabrique. 

Deux  systèmes  sont  en  présence  au  point  de  vue  de  l'administra- 
tion des  sociétés  coopératives  :  l'administration  par  ceux  qui  ont 
fourni  les  fonds,  par   exemple   pour  les  habitations  ou  cités 

(l)  D'après  une  liste  qui  a  paru  dans  le  journal  0ns  Belang  de  la  Société 
Eigen  Hulp^  il  a  été  fondé  aux  Pays-Bas  et  aux  Indes,  depuis  une  vingtaine 
d'années,  environ  148  sociétés  coopératives,  ayant  reçu  l'approbation  royale  ; 
cinq  n'ont  pas  réussi,  quatorze  dépendaient  de  la  Société  «  Eigen  Hulp  »,  trois 
d'entre  ces  dernières  ^n'ont  pas  abouti.  D'après  le  mèine  document  nous  avons 
pu  former  la  liste  suivante  :  il  a  été  créé  en  1869,  une  société  coopérative,  en 
1870  zéro,  en  1871  une,  en  1872  trois,  en  1873  une,  en  1874  trois,  en  1875  et 
1876  zéro,  en  1877  onze,  en  1878  douze,  en  1879  et  en  1880  chaque  année 
quatre,  en  1881  cinq,  en  1882  douze,  en  1883  onze,  en  1884  neuf,  en  1885  sept, 
en  1886  quatorze,  en  1887  dix,  en  1888  vingt-cinq,  en  1889  treize. 
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ouvrières;  —  la  gestion  faite  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  aidés  d'un 
collège  de  commissaires  non  ouvriers  pour  la  partie  financière.  Au 
début  le  premier  système  a  prévalu,  le  second  est  aujourd'hui 
admis  et  reconnu  plus  pratique.  Ces  sociétés  se  divisent  en  coopé- 
ratives ouvrières  proprement  dites,  et  coopératives  formées  avec  le 
concours  philanthropique.  Nous  pouvons  citer  comme  un  modèle 
en  ce  genre  l'importante  Société  Eigen  Hulp  (secours  mutuels),  dont 
le  centre  est  à  Amsterdam.  Ses  immenses  magasins  existent  à  La 
Haye,  Rotterdam,  Gouda^  Bréda,  le  Helder,  Apeldoorn,  Utrecht,  etc., 
el'le  fournit  à  ses  membres  des  denrées  et  tous  autres  objets  de 
bonne  qualité,  dont  les  prix  sont  déterminés  par  l'administration 
et  affichés  dans  les  différentes  succursales.  On  vend  aussi  à  d'autres 
personnes  qu'aux  membres,  mais  ces  personnes  ne  participent  pas 
aux  gains  de  la  Société,  dont  le  fonds  se  compose  des  actions  des 
membres  et  du  fonds  de  réserve.  Pour  devenir  membre,  il  faut 
payer  une  entrée  d  un  florin  et  prendre  deux  actions;  ces  actions 
sont  de  3  florins,  chaque  membre  doit  en  avoir  au  moins  10,  mais 
ne  peut  en  posséder  plus  de  60,  leur  intérêt  est  de  4  ^ .  Sur  le 
bénéfice,  on  donne  20  %  aux  employés,  10^  au  fonds  de  réserve  ; 
le  reste,  70  %,  est  réparti  entre  les  membres  suivant  la  quantité  de 
leurs  achats  {\ .) 

{A  suivre).  Baron  Jules  d'Anetiian. 

(1;  Une  société  analogue  vient  de  se  fonder,  elle  est  composée  de  treize  asso- 
ciations coopératives  en  exercice  dans  les  Pays-Bas.  Sou  organe  officiel  est 
0ns  Belang,  le  journal  publié  par  la  coopérative  a  Eigen  Hulp  »,  avec  laquelle  la 
nouvelle  institutioa  est  eu  relation. 

On  peut  raltaciier  à  ces  institutions  le  système  de  coopération  entre  les  arma- 
teurs et  les  équipages  des  bateaux  de  pêche,  qui  est  cité  comme  exemple  de  par- 
ticipation, d'associatiou  et  de  solidarité.  L'équipage  des  Loggers,  bateaux  de  pêche 
de  Vlaardingen,  reçoit  de  la  pêche  du  hareng  29  0/0  du  revenu  brut,  avec  déduc- 
tion des  frais  de  barils,  et  1  0/0  pour  la  caisse  des  veuves  et  des  orphelins  des 
pêcheurs,  —  de  la  pêche  des  autres  poissons  la  moitié.  De  la  pêche  du  cabillaud 
qui  a  lieu  durant  l'hiver  et  le  printttmps,  le  matelot  reçoit  2  1/2  0/0  du  produit, 
et  1  à  2  barils  de  puissous  à  diviser  parmi  l'équipage.  Les  frais  d'armement 
sont  à  la  chargje  des  aruiateurs,  en  ce  qui  concerne  la  pêche  du  hareng.  L'équi- 
page touche  29  0/0  de  la  provenance,  d'avance,  après  chaque  voyage  1/3  en 
acompte,  et  2/3  au  terme  de  la  saison  de  la  pêche.  L'équipage  des  bateaux 
Schuyter  de  Schevan'mgue  reçoit  33  0/0  du  revenu  net,  déduction  faite  des  frais 
de  barils  et  de  5  0/0  de  courtage  accordé  aux  détaillants,  en  outre,  1  caque  de 
harengs  salés  et  500  ^^eîtr/iari/^.^e^i  (harengs  frais),  —  frais  à  charge  de  l'arma- 
teur. —  De  la  pêche  au  «  chalut  »  de  la  raie  et  poissons  plats,  l'armateur  reçoit 
27  0/0  etune  part  de  la  marchandise,  le  commandant  1  1/4,  le  reste  esi  à  l'équi- 
page qui,  d'autre  pari,  est  chargé  de  tous  les  frais  de  victuailles,  d'avaries,  de 
la  mise  à  Ilot  des  barques  et  du  retrait  au  pied  des  dunes.  Des  différentes 
autres  espèces  de  poissons  recueillis  en  mêuie  temps,  l'armateur  perçoit  20  0/0 
et  le  commandant  10  0/0. 

A  citer  encore  AL  van  .VLarken,  distillateur  à  Delft,  dont  le  système  coopératif 
semble  un  type  digne  d'être  cité.  (V.  La  question  oaorv-re,  cssa!  de  solution  jna- 
tique  ,  par  J.  C.  van  Marken,  1881,  imprimerie  Chaix.) 
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RÉUNION  ANNUELLE.    —    CINQUIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL    (21  Mai) 

Présidence     de    M.  LIKDER 

Inspecteur  général  des  Mines 

So.AnuiRE  :  Rapport  de  M.  A.  Gibon  sur  les  Accidents  du  travail  et  Vindustrie,  et 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cacheux,  Marne,  Fournier  de  Flaix, 
BéchauXjWelche,  Gruner,  Clieysson,  le  baron  de  Roodenbeke; — 2»  Rapport  de 
M.  L,  RosTAiNG  sur  L'École  des  Hautes  Études  industrielles  de  Lille.  (V.  la  pro- 
chaine livraison.) 

M.  LiNDER,  président,  ouvre  la  séance  à  2  heures,  et  donne  la  parole 
à  M.  A.  Gibon  . 

M.  Gibon.  —  Les  conditions  actuelles  de  l'industrie  constituent  un 
ensemble  qui  détermine  ou  peut  déterminer  des  dangers  que  la 
prudence  humaine  ne  saurait  prévoir;  ces  dangers  sont  la  cause 
d'accidents  plus  ou  moins  graves  qui  doivent  être,  dans  des  cas. 
déterminés,  à  la  charge  de  l'industrie.  Le  n?>(\uQ professionnel  est  le 
terme  admis  pour  définir  cette  situation,  mais  cette  qualification 
du  risque  ne  l'exprime  pas  aussi  nettement,  aussi  clairement  qu'il 
serait  désirable,  à  mon  sens  du  moins.  Risque  professionnel 
semble  dire  que  toute  profession  porte  avec  elle  ses  dangers,  ce 
qui  peut  être  exact,  puisque  le  danger  est  partout;  mais,  il  ne  qua- 
lifie pas  spécialement  le  fait  nouveau,  le  danger  spécial,  conséquent 
des  conditions  nouvelles  de  l'industrie,  qui  partout,  dans  tous  les 
pays,  a  été  et  reste  la  raison  déclarée  d'une  loi  sur  les  accidents.  On 
ne  fait  pas  la  loi  pour  les  professions  que  pratiquaient  nos  pères  ; 
pour  ces  professions,  le  di^oit  commun  a  toujours  suffi;  on  la  fait, 
en  raison  des  dangers  que  présente  l'industrie  moderne.  Un 
qualificatif  est  difficile  à  trouver  :  on  aurait  pu  dire  risque  in- 
dustriel. C'est  d'autant  moins,  absolument,  un  risque  profession- 
nel, que  très  souvent  l'accident  n'est  pas  causé  par  la  profession, 
mais  par  des  engins  spéciaux,  nécessaires  à  l'industrie  et  tout  à  fait 
en  dehors  de  l'outillage  de  profession  placé  dans  les  mains  de  l'ou- 
vrier qui  en  est  la  victime.  Je  ne  discuterais  pas  la  qualification 
adoptée,  si  elle  ne  favorisait  un  entraînement  dangereux,  au  point 
de  vue  de  l'extension  et  de  l'application  de  la  loi,  qui  cependant, 
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je  le  répète,  n'a  été  conçue  que  pour  la  réparation  des  accidents 
causés  par  les  dangers  que  présentent  les  conditions  actuelles  de  l'in- 
dustrie. Quoi  qu'il  en  soit  de  l'expression,  le  risque  est  aujourd'hui 
très  généralement  admis  et  mon  observation  reste  une  simple  ré- 
serve théorique. 

Il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  qu'il  faut  faire  des  efforts  en  vue 
de  prévenir  les  accidents,  et  les  réparer,  autant  qu'il  peut  être  pos- 
sible et  juste,  quand,  malgré  ces  efforts,  ils  n'ont  pu  être  évités. 
Nous  avons  donc  à  examiner  quelles  mesures  préventives  -  il  con- 
vient d'appliquer  et  aussi  quelles  sont  les  mesures  réparatrices  les 
plus  justes  qu'une  loi  peut  édicter.  Dans  une  réunion  récente,  nous 
avons  exposé  la  nécessité  des  règlements  et  de  l'application  des 
mesures  préventives,  nous  avons  cherché  le  mode  d'inspection  le 
plus  efficace,  nous  avons  dit  que  cette  inspection  devait  être  pro- 
tectrice de  l'industrie,  que  les  inspecteurs  devaient  être  les  colla- 
borateurs des  industriels  et  non  des  inquisiteurs.  MM.  Périssé, 
Fournier  de  Flaix,  Gruner,  Liébaut  et  de  Vellecour  ont  pris  part  à 
une  discussion  présidée  par  M.  Cheysson,  qui  a  bien  voulu  y 
apporter  son  concours  éclairé.  Nous  n'avons  plus  à  parler  aujour- 
d'hui des  mesures  préventives.  Nous  allons  nous  occuper  des  me- 
sures réparatrices  et  chercher  à  les  fixer  par  les  enquêtes,  les  sta- 
tistiques, l'appréciation  des  risques  et  des  charges  qu'ils  imposent. 
Nous  verrons  ce  qui  se  fait  dans  notre  pays  et  chercherons  si  ses 
institutions  privées  ne  peuvent  nous  aider  à  simplifier  les  lois  en 
projet,  et  aussi  quelles  peuvent  être  les  meilleures  garanties  pour 
assurer  les  pensions  qui  sont  conséquentes  de  l'invalidité  perma- 
nente ou  de  la  mort  des  victimes.  Le  temps  dont  nous  disposons  ici 
étant  limité,  nous  nous  bornerons,  dans  un  exposé  concis  de  la  ques- 
tion, à  indiquer  les  points  principaux  qui  peuvent  l'éclairer. 

Rappelons  d'abord,  en  quelques  mots,  ce  qui  s'est  fait  ou  ce  qui 
est  à  l'étude  à  l'étranger. 

En  Allemagne  on  a  pratiqué  résolument  le  socialisme  d'État.  L'or- 
ganisation légale  est  puissamment  conçue  et  pratiquée  ;  la  loi 
est  sortie  d'une  lutte  du  socialisme  d'État  contre  le  socialisme  révo- 
lutionnaire, mais,  si  le  socialisme  d'État  a  été  vainqueur  il  n'a  ni 
abattu,  ni  découragé  son  ennemi.  Bien  qu'aujourd'hui  13  mil- 
lions d'ouvriers  industriels  et  agricoles  profitent  de  la  loi,  le  parti 
socialiste  révolutionnaire,  qui  comptait  124,655  voix  aux  élections 
du  Reichstag  en  1871,  vient  de  se  compter  par  1,500,000  voix  aux 
dernières  élections  de  1890.  Les  différends  qui  se  présentent  dans 
l'application  delà  loi  sont  justiciables  de  tribunaux  spéciaux,  qui 
eux-mêmes  sont  placés  sous  Tautorité  suprême  d'un  office  impérial 
créé  pour  assurer  l'application  de  la  loi  ;  les  charges  conséquentes 
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de  la  loi,  qui  ont  pour  durée  toute  la  vie  humaine,  n'ont  pas  leurs 
garanties  financières.  —  Ces  charges  sont  croissantes;  on  a  voulu 
qu'elles  fussent  légères  à  l'origine,  afin  d'avoir  avec  soi  les  indus- 
triels ;  les  accidents  augmentent  chaque  année,  les  statistiques  le 
démontrent. 

L'Autriche  applique  comme  TAllemagne  l'assurance  ohligatoire, 
mais  elle  constitue  les  réserves  des  charges  et  soumet  aux  tribu- 
naux civils  les  difi^érends  qui  se  produisent  dans  l'application  de 
la  loi. 

Partout  ailleurs,  on  fait  comme  nous,  on  étudie;  la  Suisse,  encla- 
vée dans  l'Allemagne  et  l'Autriche,  en  subit  l'influence  et  parait 
devoir  se  ranger  à  l'obligation  ;  mais  elle  étudie  sévèrement  ses 
risques.  L'Italie  est  dans  la  même  voie,  mais  le  projet  Miceli  réserve 
de  grands  avantages  aux  industriels  qui  ont  des  caisses  de  secours 
et  qui  appliquent  avec  soin  et  conscience  les  mesures  préventives. 
Nous  voulons  espérer  que  les  lois  très  éludiées  dans  ces  deux 
pays,  seront  plus  libérales  que  celles  de  l'Autriche  et  de  l'Allemagne 
et  par  conséquent  laisseront  une  large  part  à  l'action  privée. 

Quant  à  l'Angleterre,  elle  ne  s'écarte  pas  du  droit  commun,  mais 
elle  a  étabh  ce  droit  très  fermement  par  une  loi  de  1881,  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons,  dont  l'essai,  repris  en  1888  pour  un  second 
septennat,  parait  satisfaire  les  ouvriers. 

L'examen  des  mesures  préventives  étant  écarté,  par  la  raison  que 
nous  en  avons  donnée  plus  haut,  nous  allons  chercher  de  suite,  par 
les  enquêtes,  ce  que  peut  nous  apprendre  la  statistique. 

Les  statistiques  allemandes  sont  les  plus  complètes.  Voici  quel- 
ques chiffres  que  nous  trouvons  dans  le  classement  régie  par  les 
syndicats  :  le  nombre  des  personnes  assurées  est  de  3,861,560; 
le  total  des  salaires,  2,389,349,536  marcs;  le  gain  moyen  annuel 
ressort  à  603  marcs,  soit  754  francs;  le  rapport  %  des  dé- 
penses aux  salaires  est  de  8.06  et  au  total  les  dépenses  sont  de 
19,157,395  marcs.  Le  rapport  moyen  8.06  %  est  le  coefficient  du 
risque,  il  varie  de  1.34  à  22.35.  M.  0.  Keller  démontre  que  ce 
chiffre  doit  être  au  moins  quadruplé  (1). 

La  Préservatrice,  compagnie  française  d'assurance  contre  les 
accidents,  établit  par  son  expérience  que  la  cotisation  annuelle, 
Imitée  aux  accidents  graves,  varie  suivant  les  industries  et  pour  une 
année  de  3  à  45  francs.  Nous  verrons  bientôt  combien  sont  peu 
nombreux,  même  dans  les  industries  les  plus  dangereuses,  les 
accidents  qui  peuvent  être  qualifiés  graves. 

(1)  Congrès  international  des  accidents  <mm î7,  rapport  de  M.  0.  Keller,  pages  i82 
183,  184,  tome  I".  Baudry  et  Cie^  éditeurs.  Travaux  réunis  et  publiés  par  E. 
Oruner. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  parfaitement  certain  que  les  risques  sont 
peu  connus  et  tous  ceux  que  la  question  intéresse  n'ignorént  pas 
qu'il  faut  les  connaître.  C'est  un  problème  très  malaisé  à  résoudre, 
car  les  accidents  ne  varient  pas  seulement  pour  chaque  industrie, 
mais  ils  varient,  dans  une  large  mesure,  dans  la  même  industrie; 
les  règlements,  les  mesures  préventives,  ont  une  action  sur  les 
accidents,  mais  le  genre  d'outillage  employé  dans  une  même  indus- 
trie et  la  situation  géographique  en  ont  également.  Nous  en 
aurons  la  preuve  au  cours  de  cet  exposé. 

Un  document  très  intéressant  a  été  signalé  par  M.  Marestaing 
dans  son  rapport  au  Congrès  des  accidents;  c'est  un  classement  qui 
fixe,  relativement  au  salaire  et  au  cas  spécial  de  la  victime,  le  chiffre 
de  la  pension  en  rapport  à  un  maximum  déterminé.  «  Si,  par 
exemple,  nous  représentons  le  maximum  par  100,  les  victimes  des 
accidents  divisés  en  six  classes,  suivant  leur  gravité,  recevront 
depuis  la  perte  complète  de  la  vue  jusqu'à  celle  d'un  doigt  100,  75, 
50,  30, 15,  Q  %  du  maximum  fixé. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  renseignements,  les  statistiques  sérieuses 
font  défaut;  de  fait,  en  France  il  n'en  existe  pas,  et  par  suite, 
notre  gouvernement  se  trouve  si  peu  éclairé,  que  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  moment  du  vote  du  projet  de  loi  par  la 
Chambre  des  députés,  voulant  connaître  quelles  en  seraient  les 
conséquences,  au  moins  pour  une  industrie,  celle  des  mines,  or- 
ganisée de  manière  à  donner  des  chiffres  qui  présentent  toutes 
garanties,  a  chargé  l'administration  des  mines  de  faire  une  enquête 
spéciale  et  générale  sur  le  nombre  et  la  gravité  des  accidents  qui 
se  sont  produits  dans  les  houillères  pendant  les  exercices  1883, 
1880,  1887.  L'enquête  a  été  dirigée  par  M.  0.  Keller,  elle  a  été 
poursuivie  avec  activité,  les  Compagnies  houillères  ont  répondu 
avec  le  plus  grand  empressement.  On  a  ainsi  des  résultats  pour  trois 
années,  ils  s'appliquent  à  92,000  ouvriers  sur  111,000.  La  propor- 
tion des  tués,  invalides,  blessés  sur  1,000  personnes  employées 
donne  les  chiffres  suivants  : 


Invalidité  permanente,  absolue  ou  partielle 


Tués 


Chômage  de  plus  de  0  mois. . 

—  de  3  à  0  mois  

—  de  21  jours  h  3  mois 
de  5  à  20  jours  

—  de  4  jours  au  plus.  . 


1.70 
0.90 
1.10 
2.30 
31.30 


J00.70 
38.50 
170.50 
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Veuves,  orphelins  et  ascendants  des  ouvriers  tue's  : 
Pour  1  mort.  Age  moyeu. 

0.62  veuves   35  ans. 

1.33  orphelins   6  ans,  3  mois. 

0.11  ascendants   PlusdeGOans. 

L'enquête  ^itablit  en  outre  que  :  1°  La  durée  moyenne  du  chô- 
mage par  blessé  est  de  21  jours,  en  écartant  les  invalides  et  ceux 
dont  le  chômage  n'a  pas  excédé  4  jours.  2°  Les  blessés  qui  ont 
chômé  plus  de  six  mois  ont  subi  un  chômage  moyen  de  293  jours. 
3*'  De  5  jours  à  6  mois  le  chômage  est  de  18.6  journées. 

L'âge  moyen  des  blessés,  affectés  d'incapacité  absolue  de  travai', 
est  de  49  ans. 

Celui  des  blessés  affectés  d'incapacité  partielle,  39  ans. 

Les  accidents  se  divisent  ainsi  :  sur  1,000  ouvriers  blessés. 

Fractures   35.3 

Luxations,  foulures,  entorses   42.3 

Plaies   236.6 

Contusions   689.8 

Le  salaire  moyen  est  3  fr.  90. 

Cette  enquête  de  l'administration  donne  des  résultats  moyens, 
ces  résultats  moyens  ne  peuvent  éclairer^  comme  il  convient,  ceux 
qui  cherchent  à  étudier  à  fond  la  question  qui  nous  occupe,  je  vais 
vous  en  donner  la  preuve. 

Une  enquête  privée,  dirigée  par  le  comité  central  des  houillères 
de  France  en  1887,  établit  les  conséquences  des  accidents  du  travail 
pour  l'exercice  1886.  Cette  enquête  porte  sur  62,525  ouvriers, 
ayant  reçu  un  salaire  de  67,194,251  fr.  70,  et  s'applique  à  28  exploi- 
tations. Le  nombre  des  tués,  sur  1,000  ouvriers  occupés,  est  1.93  au 
lieu  de  1.70  suivant  l'enquête  de  l'administration;  le  chiffre  total 
des  blessés  et  tués  135.83  au  lieu  de  176,5  ;  la  durée  moyenne  du 
chômage  25  jours  au  lieu  de  21.  Voici  maintenant  comment  se 
répartissent  ces  accidents  sur  les  28  exploitations,  les  chiffres  ci- 
dessus  étant  les  moyennes  établies,  comme  l'a  fait  l'administration 
pour  1,000  ouvriers  : 

Morts  :  sept  exploitations  n'en  ont  aucun. 

treize        —        en  ont  0.50  à  1.97  sur  1,000  ouvriers, 
trois         —  —     2.42  à  2.95  — 

cinq  —  enfin  3.11,  4.21,  7.44,  14.28,  23.30. 

Blessés  :  quatre  exploitations  n'en  ont  pas. 

quatre        —  en  ont  au-dessous  de  20  p.  1000. 

cinq  —  en  ont  de  20  à  100. 


116 


RÉUNION  ANNUELLE. 


quatre        —  —    de  100  à  150. 

quatre        —  —     de  150  à  200. 

cinq  complémentaires  du  28  en  ont  214, 221,  286,  289,  310. 

Ces  variations  considérables  peuvent  s'expliquer  par  la  nature 
des  gîtes,  par  les  soins  apportés  aux  exploitations  de  même  que 
par  les  négligences,  par  la  présence  ou  par  l'absence  du  grisou, 
par  la  sévérité  et  la  valeur  des  règlements  ou  par  leur  abandon. 
Dans  tous  les  cas,  elles  démontrent  que  les  risques  sont  divers  et 
qu'il  faut  appliquer  à  cette  diversité  des  charges  variées.  Elles 
compliquent  singulièrement  le  problème.  Plus  on  étudiera  la  ques- 
tion, plus  on  jugera  qu'elle  est  difficile.  Si  toutefois,  pour  pouvoir 
fixer  les  charges,  nous  admettons  celles  qui  résultent  du  projet 
voté  par  la  Chambre  des  députés  en  juillet  1888,  comme  M.  0. 
Keller  a  le  relevé  exact  des  accidents  et  leur  gravité,  on  peut  en 
calculer  les  charges  financières.  Il  suffit  simplement  de  faire  appli- 
cation de  l'article  premier  du  projet  de  loi. 

Mais,  avant  de  donner  des  chiffres,  nous  ferons  observer,  et  il  est 
consolant  de  pouvoir  le  faire,  que  si  le  nombre  des  blessés  par 
1,000  ouvriers  est  considérable,  le  nombre  des  ouvriers  tués  ou 
frappés  d'invalidité  permanente  absolue  ou  partielle  est  faible.  En 
effet,  il  serait  de  2.60  sur  176.50.  A  ce  sujet,  M.  0.  Keller  fait  une 
réflexion  aussi  sensée  que  capitale  :  «  Le  nombre  considérable  des 
victimes,  nombre  sur  la  réalité  duquel  aucun  doute  ne  semble 
permis,  montre  à  quelles  difficultés  pratiques  se  heurterait  l'appli- 
cation de  la  loi,  si  l'on  n'avait  pas  le  soin  de  la  simplifier  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  légers  et  très  légers.  »  Nous  reviendrons  sur 
cette  observation;  mais  nous  devons,  pour  suivre  notre  travail, 
reprendre  la  question  des  charges. 

D'après  les  résultats  de  l'enquête  et  en  faisant  à  cette  enquête 
application  du  projet  de  loi,  M.  0.  Keller  trouve  que  les  charges 
seraient  couvertes  par  une  contribution  de  15  francs  par  an  et  par 
ouvrier  (1).  Mais  le  prudent  ingénieur,  et  en  vérité  la  prudence  est 
une  qualité  précieuse  dans  ces  questions,  nous  démontre  que  le 
chiffre  que  l'enquête  nous  donne  pour  les  invalides  est  trop  faible, 
par  cette  raison  qu'en  Allemagne  on  compte  deux  invalides  pour 
un  mort,  tandis  que  par  son  enquête  l'administration  n'a  trouvé 
qu'un  invalide  pour  deux  morts  —  il  est  probable  que  le  chiffre  des 
invalides  se  détermine  en  y  comprenant  quelques-uns  des  ouvriers 
très  grièvement  blessés;  —  il  y  aurait  donc  danger  à  maintenir  le 
chiffre  de  l'enquête.  D'un  autre  côté,  pour  arriver  au  chiffre  de  15  fr., 
on  a  calculé  la  pension  de  l'invalide  sur  le  tiers  du  salaire,  ce  qui 

(1)  Les  Acctdc.nli  du  travail  et  Vindustricy  pages  80  et  81,  par  M.  A.  Gibon.  Guil- 
laumin  el  Gic,  éditeurs. 
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est  un  minimum,  puisque  la  pension  peut  s'élever  jusqu'aux 
deux  tiers  du  salaire.  Ces  deux  observations  réunies  peuvent  qua- 
drupler la  charge  pour  les  invalides,  c'est  trop  peu  de  la  doubler. 
M.  Keller  doute  aussi  que  le  chiffre  des  ascendants  soit  exact.  De 
fait,  on  ne  les  recherche  pas  et  quand  ils  ne  sont  pas  malheureux, 
très  malheureux,  ils  ne  réclament  pas.  Il  y  a  aussi  à  remarquer 
qu'il  y  a  lieu  de  majorer  le  chiffre  moyen  des  salaires,  le  minimum 
admis  par  la  loi  étant  de  1,200  francs  pour  les  hommes  et  750  fr. 
pour  les  femmes,  chiffres  supérieurs  à  la  majorité  des  salaires  réels. 
En  tenant  compte  de  ces  observations  diverses,  M.  Keller  arrive  à 
37.33  au  lieu  de  15  francs  par  1,000  francs  de  salaire  effectif  et 
encore  il  est  douteux  que  ce  chiffre  soit  suffisant,  car  la  prime  d'as- 
surances pour  les  ouvriers  mineurs  en  Allemagne  atteint  45  fr.  93 
par  1,000  francs  de  salaire,  en  Prusse  le  chiffre  est  analogue. 

M.  Duché,  premier  rapporteur  de  la  loi,  avait  précisé  8  fr.  80 
comme  la  moyenne  résultant  de  la  statistique  allemande,  M.  Béziat- 
d'Audibert  a  calculé  cette  prime  moyenne  à  19  fr.  53.  Le  rappro- 
chement de  ces  deux  chiffres  est  curieux. 

Les  charges,  quand  elles  seront  fixées,  ne  paraissent  pouvoir  s'ap- 
pliquer que  par  l'assurance  et  par  l'assurance  de  sociétés  privées, 
mais  pour  les  bien  fixer,  il  faut  une  bonne  statistique  des  accidents 
et  nous  n'en  avons  pas.  M.  Cheysson  la  sollicite  avec  instance,  nous 
sommes  convaincus  comme  lui  qu'elle  est  indispensable,  mais 
quand  nous  l'aurons,  toutes  les  difficultés  ne  seront  point  levées, 
loin  de  là. 

Nous  ne  pouvons  pas  ici  attendre  la  statistique  pour  continuer 
notre  exposé,  il  faut  la  supposer  faite.  M.  Béziat  d'Audibert  (1),  que 

(!)  Je  dois  rectifier  ici  l'appréciation  inexacte  faite  dans  mon  étude  sur  les  acci- 
dents du  travail  et  l'industrie,  page  90,  d'une  expression  de  M,  Béziat  d'Audibert, 
qui  se  trouve  dans  la  conclusion  de  son  étude  sur  le  service  des  pensions.  Le 
savant  actuaire,  très  préoccupé  de  fixer  la  garantie  absolue  de  ce  service,  n'en 
trouve  point  de  suffisante  en  dehors  de  la  création  d'une  caisse  spéciale,  gérée 
par  l'Eiat,  qui  constituerait  les  pensions  en  capital,  d'après  un  tarif  spécial.  Il 
dit  que  l'organisation  actuelle  des  sociétés  privées  d'assurances  ne  permet  pas 
de  compter  avec  une  sécurité  absolue  sur  leur  solvabilité  dans  l'avenir,  que  la 
Caisse  nationale  des  retraites  ne  se  prête  que  partiellement  à  la  constitution  des 
rentes  immédiates  que  nécessitent  les  accidents  du  travail  et  que  par  conséquent 
la  solution  autoritaire  s'impose.  L'auteur,  dans  une  lettre  qu'il  nous  a  fait  l'hon- 
neur de  nous  adresser,  nous  rappelle  qu'il  a  dit  bien  haut  et  plusieurs  fois  au 
Congrès,  qu'il  était,  comme  nous,  partisan  de  l'assurance/acwZ^a^iye  Ziôre,  mais 
il  sépare  absolument  l'assurance  du  service  des  pensions,  et  c'est  de  ce  service 
seulement  qu'il  avait  à  s'occuper  dans  son  étude. 

Nous  comprenons  que  les  garanties  doivent  être  absolues  et  que  dans  l'état 
actuel,  elles  soient  regardées  comme  incertaines  par  la  science  pure  en  l'absence 
du  contrôle  de  l'Etat;  mais  si  ce  contrôle  était  établi  comme  on  le  pratique  eu 
Angleterre  et  en  Suisse,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse  laisser  aucun  doute  au 
plus  scrupuleux,  et  c'est  ce  contrôle  sévère  que  nous  demandons.  Nous  sommes 


il8  RÉUNION  ANNUELLE. 

nous  avons  déjà  cité,  l'a  supposé  comme  nous  et  a  étudié  les  garan- 
ties des  pensions.  C'est,  en  elïet,  une  question  capitale,  qu'il  a  traitée 
avec  méthode  et  sûreté  :  il  déclare  qu'il  serait  excessif  d'exiger  pour 
cette  garantie  le  dépôt  d'une  rente  française  immatriculée  au  nom 
du  débiteur  de  la  rente,  ce  serait  demander  une  garantie  double  ou 
triple  de  la  valeur  mathématique  du  capital  de  la  pension  viagère. 
Les  pensions  peuvent  être  garanties  par  les  compagnies  privées 
d'assurances,  mais  alors  il  faut  que  ces  compagnies  soient  très  sévè- 
rement contrôlées  par  TÉtat,  comme  elles  le  sont  en  Suisse  ;  il  faut 
aussi  que  la  loi  donne  un  privilège,  sur  les  réserves  des  Compa- 
gnies d'assurances,  au  profit  des  pensions.  Les  pensions  peuvent 
être  garanties  par  la  caisse  nationale  des  retraites,  mais  il  faudrait 
les  constituer  en  capital  aliéné,  ce  serait  encore  très  lourd.  Nous 
croyons  que  des  compagnies  d'assurances  contrôlées,  avec  privilège 
spécial  sur  les  réserves, donnent  toute  garantie.  Cette  difficulté  n'en 
est  pas  une  pour  la  loi  allemande,  par  cette  raison  qu'elle  ne  cons- 
titue pas  de  réserves,  mais  l'Etat  est  responsable. 

M.  Cheysson  a  proposé  une  solution  au  congrès  international  des 
accidents  du  travail,  elle  résoud  la  question  :  c'est  l'organisation  de 
grandes  compagnies  d'assurances  régionales,  contrôlées  par  l'État. 
La  combinaison  présente  des  avantages  déjà  connus  et  appréciés 
par  beaucoup  d'entre  vous.  Messieurs;  mais  j'espère  que  son  auteur 
voudra  bien  les  reproduire  pendant  la  discussion  et  sans  doute  il 
nous  fera  apprécier  par  de  nouveaux  arguments  la  fécondité  de  son 
projet. 

Une  nouvelle  enquête  dont  nous  avons  arrêté  le  questionnaire 
avec  le  concours  de  M.  Dujardin-Beaumetz,  secrétaire  général  du 
comité  des  houillères  de  France,  nous  a  fourni  des  renseigne- 
ments de  grand  intérêt.  Nous  demandions  à  chaque  exploitant  : 

1°  Son  organisation  pour  faire  face  aux  accidents;  —  2°  l'état  de 
ces  accidents  classés  :  comme  faute  lourde  du  patron,  faute  lourde 
de  l'ouvrier,  risque  professionnel  ;  —  3''  Le  salaire  moyen;  —  4"  le 
classement  des  blessés,  comme  M.  0.  Keller  l'a  fait  établir,  en  vue 
d'avoir  les  moyens  de  comparer  notre  enquête  avec  celle  de  l'admi- 
nistration ;  —  les  conséquences  financières  par  suite  de  juge- 
ments, de  transactions  et  de  statuts  de  caisses  de  secours  ;  — 6°  l'é- 
tat des  pensionnés  et  leur  âge,  pour  les  invalides,  les  veuves,  les 
orphelins,  les  ascendants,  afin  de  pouvoir  établir,  en  capital,  les 

assurés  que  M.  Béziat  d'Audibert  trouverait  dans  cette  pratique  sérieuse  la  garan- 
tie qu'il  exige.  Ceci  dit,  nous  sommes  heureux  de  constater  que  M.  Béziat 
d'Audibert  est  avec  nous  partisan  de  l'assurance  facultative  et  libre;  nous  vou- 
lons croire  que  la  b'rance  n'en  acceptera  pas  d'autre.  Le  projet  de  la  Chambre 
des  déput<'s  l'aflirme,  sans  toutefois  en  favoriser  ]'api>lication  ;  mais  celui  du 
Sénat  est  très  net  :  il  repousse  toute  assurance  par  l'Etat  et  nous  y  applaudissons. 
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charges  de  chaque  exploitation,  calculées  d'après  le  tarif  des  Com- 
pagnies d'assurances. 

L'enquête  porte  sur  cinq  années  1884,  1885,  188G,  1887,  1888. 
Nous  avons  obtenu  des  réponses  très  complètes  de  17  compagnies 
qui  employent  31,349  ouvriers  et  employés.  —  Elles  établissent  que 
sur  mille  ouvriers  employés  et  par  an  il  y  128.55  de  blessés  et 
parmi  ces  blessés  2.17  morts  et  invalides  permanents  ;  au  total  le 
nombre  des  veuves  par  an  est  de  22,  celui  des  orphelins  21,  celui 
des  ascendants  5. 

Nous  appelons  de  nouveau  votre  attention  la  plus  sérieuse  sur  le 
nombre  très  limité  des  accidents  graves  :  la  moyenne  générale  des 
chiffres  des  enquêtes  privées  et  de  la  grande  enquête  de  l'adminis- 
tration est  de  2.50  pour  mille  ouvriers  et  par  an,  pour  les  cas  de 
mort  et  d'invalidité  permanente.  Tous  les  autres  blessés,  soit  126, 
sont  complètement  guéris. 

Le  nombre  des  pensions  ou  indemnités  fixées  par  jugement  est  de 
7  %,  par  transaction  ou  par  caisses  de  secours,  y  compris  les  alloca- 
tions pendant  le  traitement,  de  93  ^ ,  et  chacun  sait  combien,  depuis 
un  certain  nombre  d'années  ,  les  tribunaux,  entraînés  par  l'opinion 
dominante,  sont  sévères  pour  l'industrie,  nous  pourrions  en  donner 
des  exemples. 

Les  éléments  fournis  par  le  questionnaire  nous  ont  permis  de 
faire  le  calcul  des  charges  moyennes  en  argent  pour  les  frais  de 
traitement  et  pour  les  pensions  accordées  spontanément  par  les 
industriels.  Ces  charges  représentent  une  taxe  spéciale  de  17.60 
par  ouvrier.  Il  faut  y  ajouter  les  frais  de  médecin  et  de  médica- 
ments, c'est  au  moins  dix  francs  par  ouvrier,  ce  qui  porte  le  chiffre 
de  frais  en  argent  à  27.60  et  en  outre,  il  y  a  beaucoup  de  charges 
qui  ne  se  comptent  pas.  Tels  sont  les  égards  pour  les  ouvriers 
blessés  auxquels  on  donne  des  postes  plus  ou  moins  utiles,  qu'on 
conserve  en  cas  de  chômage  et  souvent  au  delà  de  l'âge  auquel  un 
ouvrier  peut  rendre  des  services,  auxquels  enfin  on  accorde  souvent 
le  logement  et  le  chauffage  gratuits. 

Nous  avons  pu  encore,  par  les  chiffres  fournis  par  l'enquête,  éta- 
blir la  moyenne  des  pensions  des  invalides,  des  veuves,  des  orphe- 
lins et  des  ascendants  ;  pour  ces  diverses  catégories  nous  avons  : 
invalides  384  fr.  45,  veuves  236  fr.  45,  orphelins  89  francs,  ascen- 
dant 175  fr.  10;  mais  ce  qui  est  à  observer,  ce  sont  les  variations  par 
exploitant,  voici  les  chiffres  extrêmes  : 

Pour  les  invalides   de  240  à  640  fr. 

Pour  les  veuves   de  100  à  354  » 

Pour  les  orphelins   de  23    à  365  )) 

Pour  les  ascendants   de  70   à  310  » 
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Il  y  a  là  une  élasticité  utile  qu'une  loi  ne  pourra  pas  donner,  elle 
fixera  un  prix  ferme,  ou  ne  pouvant  varier  que  dans  des  limites  res- 
treintes, et  ne  pourra  jamais  tenir  compte  des  conditions  particu- 
lières des  familles. 

L'enquête  n'a  pas  pu  nous  éclairer,  comme  nous  l'aurions  voulu, 
sur  la  faute  lourde.  On  ne  la  relève  pas  :  quand  un  accident  se 
produit,  on  s'occupe  du  blessé  sans  chercher  et  surtout  sans  noter 
spécialement  l'auteur  présumé  ou  connu  de  l'accident;  toutefois 
la  loi  a  raison  de  faire  les  distinctions  qui  ont  été  adoptées  par  le 
Sénat,  on  ne  peut  éviter,  en  droit,  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Nous  avons  fait  le  calcul  du  capital  nécessaire  pour  assurer  le 
service  des  pensions  réglées  par  les  dix-sept  compagnies  examinées, 
qui  occupent  31,349  ouvriers  ;  nous  avons  trouvé  le  chiffre  total  de 
3,889,882  francs.  Ce  qui  représente  en  moyenne  124  francs  par 
ouvrier;  ce  renseignement  a  sa  valeur,  mais  ce  qui  intéresse  par- 
culièrement  et  ce  qui  constitue  l'une  des  grandes  difficultés  de  la 
loi,  c'est  la  variation  extrême  du  risque  dans  chacune  des  exploita- 
tions, c'est  là  un  renseignement  d'un  intérêt  particulier,  qui  ne 
nous  est  point  fourni  parles  enquêtes  de  l'administration.  Le  chiffre 
moyen  pour  assurer  le  service  des  pensions  est  124  francs,  avons- 
nous  dit,  mais  les  chiffres  exacts  pour  chacune  des  exploita- 
tions varient  de  12  fr.  75  à  414  fr.  50  ;  c'est-à-dire  que,  pour  cette 
industrie  des  houillères,  la  variation  n'est  pas  du  simple  au  double 
ou  au  triple,  elle  est  de  1  à  35  !  Quel  est  le  risque?  Quelle  est  la 
charge?  Combien  devra-t-on  faire  de  catégories? 

Quoi  qu'il  en  soit  des  difficultés  qu'on  entrevoit,  on  peut  consta- 
ter, par  cette  enquête,  ce  que  le  patronage  libre  fait,  pour  les  acci- 
dents et  leurs  conséquences,  dans  l'industrie  des  houillères. 

Nous  allons  dire  quelques  mots  des  institutions  patronales  et  des 
caisses  de  secours  en  vue  de  marquer  le  rôle  qu'elles  remplissent 
ou  peuvent  remplir  dans  la  question  des  accidents  du  travail.  Je 
réclame  encore  votre  patience  pour  quelques  instants.  J'approche 
du  terme  de  cet  exposé,  mais  je  désire  le  faire  complet  afin  que  la 
plus  grande  partie  des  points  qui  se  rattachent  à  la  question  soit  au 
moins  indiquée. 

D'abord,  il  est  impossible  de  ne  pas  rappeler,  en  quelques  lignes, 
le  beau  travail  do  M.  0.  Keller  qui  date  de  1882,  qui  est  connu  de 
tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  questions  sociales.  Ce  travail  est  un 
des  monuments  les  plus  honorables  pour  l'industrie  houillère;  il 
démontre  que  cette  industrie,  si  spécialement,  si  durement,  et  si 
injustement  attaquée,  remplit  largement  ses  devoirs,  non  pas  seule- 
ment en  ce  qui  touche  les  accidents  du  travail,  mais  pour  ce  qui 
interesse  le  culte,  les  écoles,  réconomie  de  la  vie,  le  chaullage,  les 
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logements,  le  chômage,  les  retraites.  Jamais  la  loi  ne  fera  ce  que 
font  les  institutions  privées. 

Les  caisses  de  secours  ont  leur  place  dans  la  grande  industrie  ; 
les  caisses  de  secours  mutuels  conviennent  particulièrement  aux 
petites  et  moyennes  industries  ;  elles  se  répandent  beaucoup  en 
France  depuis  quelques  années,  500,000  mutualistes  français  étaient 
représentés  au  Congrès  national  de  la  mutualité  en  1889.  Ces 
caisses  ont  en  vue,  comme  les  caisses  de  secours,  de  venir  en  aide 
aux  malades,  aux  blessés,  aux  veuves,  aux  orphelins,  aux  vieillards 
infirmes  et  incurables;  elles  se  chargent  souvent  des  frais  funéraires 
et  constituent  des  retraites.  Leurs  ressources  sont  les  dons,  subven- 
tions, legs,  droits  d'entrée  et  cotisations.  La  recette  de  1884  s'est 
élevée  à  25  millions.  En  1884,  54  millions  s'appliquaient  aux  retraites 
et  pensions.  Ces  caisses  de  secours  mutuels  sont  administrées  avec 
une  grande  économie,  les  honoraires  des  médecins  sont  très 
modérés,  ainsi  que  les  prix  des  fournitures  des  pharmaciens.  Ces 
caisses  peuvent  être  facilement  appliquées  au  traitement  des  blessés 
comme  les  caisses  de  secours;  elles  peuvent  traiter  tous  les  blessés 
des  accidents  du  travail,  c'est  là  un  point  important  pour  notre 
thèse. 

La  caisse  d'assurances  de  l'État  en  cas  d'accidents  n'a  rien  pro- 
duit; son  échec  a  été  complet;  il  est  venu  confirmer  cette  vérité 
qu'aucune  industrie  ne  convient  à  l'Etat.  Nous  croyons  que  l'assu- 
rance par  l'État  doit  être  abandonnée  ;  on  ne  peut  lui  en  donner  le 
privilège,  et  d'autre  part  il  ne  saurait,  à  conditions  égales,  lutter 
avec  l'industrie  privée. 

En  dehors  des  caisses  de  secours  dans  les  houillères  et  des  caisses 
de  secours  mutuels,  nous  avons  à  vous  donner  le  témoignage  que 
les  caisses  de  secours  sont  pratiquées  dans  de  très  nombreuses  in- 
dustries. L'exposition  de  1889  s'est  chargée  de  faire  cette  démonstra- 
tion. Ce  n'est  pas  ici.  Messieurs,  que  je  puis  avoir  la  pensée  de  vous 
présenter  un  ensemble  des  institutions  créées  par  tous  les  exposants 
de  la  section  d'Économie  sociale,  mais  je  citerai  quelques  faits  qui 
suffiront  pour  le  faire  entrevoir. 

La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a  établi  une  caisse  de  secours 
mutuels  en  faveur  des  ouvriers  du  tissage  de  la  soie,  elle  inscrit  à 
son  budget  annuel  60,000  francs  pour  cette  caisse  et  60,000  francs 
pour  une  caisse  de  retraites  qu'elle  y  a  annexée.  Elle  secourt  les 
malades  et  les  blessés,  elle  assure  des  pensions  aux  invalides,  elle 
est  fondée  depuis  1850.  Le  nombre  des  sociétaires  est  de  6,000.  De 
1850  à  1890  elle  a  distribué  4,666,191  fr.  29  en  indemnités  et 
chômages,  en  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  en  frais  funé- 
raires, en  secours  exceptionnels  ;  elle  a  appliqué  aux  retraites 
La  BÉr.  Soc.  —  16  juillet  1890.  2«  série,  T.  X,  0. 
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'3,427,510  francs;  sa  réserve  s'élève  à  818,482  fr.  16.  11  y  a  là  une 
union  entre  toutes  les  classes  qui  est  admirable. 

La  Compagnie  des  omnibus  qui  occupe  5^000  agents  fait  pour  son 
personnel  des  sacrifices  divers  qui  s'élèvent  à  plus  de  300,000  francs 
par  an.  Cette  compagnie  a  été  fondée  en  1855. 

La  maison  Moët  et  Ghandon  a  une  organisation  patronale  — 
patriarcale  est  plus  juste  —  qui  est  touchante;  ses  libéralités  s'élè- 
vent à  210,000  francs  par  an,  c'est  125  francs  par  ouvrier. 

Au  Creusot  ces  libéralités  sont  de  1,500,000  francs,  136  francs 
par  ouvrier. 

Chez  MM.  Sépulchre  et  Cie,  à  Vézin-Aulnoye,  la  compagnie 
assure  les  soins  aux  malades  et  blessés,  le  service  gratuit  des  méde- 
cins et  pharmaciens,  des  allocations  de  30  à  35  0/0  aux  malades  et 
blessés;  elle  s'occupe  des  logements,  de  l'économie  de  la  vie,  et 
assure  en  outre,  à  ses  frais,  tout  son  personnel  contre  les  accidents 
graves. 

La  maison  des  fils  de  Peugeot  frères,  fondée  en  1819,  qui  occupe 
1800  ouvriers,  s'intéresse  à  toutes  les  institutions  patronales,  depuis 
les  écoles  jusque  aux  retraites,  elle  témoigne  d'une  sollicitude 
éclairée  pour  tout  son  personnel. 

Blanzy  a  fait  des  merveilles  qui  lui  coûtent  50  0/0  de  ses  béné- 
fices 1,118,995  fr.  89,  en  1887-88,  216  francs  par  ouvrier,  elle  en 
occupe  6,000. 

Aux  houillères  de  Bessèges  les  institutions  patronales,  fondées  par 
M.  Ghalmeton,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  publication  remarquable 
de  M.  Marsaut,  ingénieur  en  chef  de  ces  houillères,  ont  coûté  à  cette 
compagnie  en  1873:  207,503  fr.  10  et  en  1887,335,723  francs. 

MM.Seydoux,au  Cateau,  continuent  et  développent  les  institutions 
patronales  fondées  par  M.  Paturle-Lupin  dans  ses  grandes  manu- 
factures de  tissus. 

M.  Marne  n'est  plus  à  citer.  L'imprimerie  de  Tours,  qui  est  un 
honneur  pour  notre  pays,  est  un  modèle  au  point  de  vue  social. 

Les  institutions  de  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
mériteraient  d'être  énumérées  :  nous  dirons  seulement  qu'elles  sont 
les  plus  complètes;  elles  s'intéressent  aux  crèches,  aux  asiles,  aux 
logements,  aux  jardins,  elles  ont  organisé  des  magasins  divers  pour 
l'économie  de  la  vie,  elles  accordent  des  avantages  pour  le  chauf- 
fage et  l'éclairage, ont  des  caisses  de  secours  pour  les  maladies  et  les 
accidents,  assurent  les  soins  médicaux  et  pharmaceutiques,  cher- 
chent et  trouvent  des  emplois  pour  les  veuves,  les  fils,  les  filles  des 
employés  et  couronnent  ces  institutions  diverses  par  l'organisation 
des  retraites.  Ces  caisses  sont  largement  dotées,  et  vous  savez  que 
celle  de  la  compagnie  de  Lyon,  dont  le  directeur  éminent  est  prési- 
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dent  de  notre  congrès,  a  voulu  que  les  retraites  fussent  garanties 
par  des  réserves,  contrôlées  par  un  savant  actuaire,  qui  a  rendu  des 
services  si  précieux  à  la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  dans  de  très  nombreuses 
industries  :  celles  que  nous  avons  citées  dans  notre  étude  sur  les 
Accidents  du  travail  sont  au  nombre  de  35  et  représentent  un  per- 
sonnel de  259,152  ouvriers.  D'après  la  proportion  des  exposants  des 
industries  houillères  et  des  chemins  de  fer  qui  ne  représentent  pas 
le  quart  de  ces  industries  qui  profitent  toutes  d'institutions  ana- 
logues, on  peut  induire  qu'un  million  d'ouvriers  jouissent  de  ces 
institutions. 

Les  caisses  de  secours  et  les  caisses  mutuelles  deviendront  géné- 
rales, si  la  loi  en  projet  sur  les  accidents  du  travail  donne  aux 
patrons  le  privilège  de  soigner  eux-mêmes  leurs  blessés,  aux  condi- 
tions qu'elle  fixera  et  pendant  tout  le  traitement  jusqu'au  moment 
où  la  guérison  sera  complète,  ou  jusqu'au  moment  où  sera  définie 
l'incapacité  permanente  de  travail  absolue  ou  partielle.  C'est  là  une 
prescription  de  la  loi  à  laquelle  nous  attachons  une  très  grande 
importance.  Non  seulement  parce  qu'elle  simplifierait  la  loi,  mais 
surtout  parce  qu'elle  maintiendrait  les  bons  rapports  qui  existent 
aujourd'hui,  dans  de  très  nombreux  établissements,  entre  patrons  et 
ouvriers,  il  ne  faut  pas  que  la  loi  désintéresse  les  patrons  des  événe- 
ments malheureux  dont  on  va  les  rendre  juridiquement  responsalles. 

Messieurs,  je  crois  devoir  terminer  ici  cet  exposé,  que  je  regrette 
de  n'avoir  pu  faire  plus  succinct.  Déjà,  nous  avions  discuté  les 
règlements,  les  mesures  préventives  ;  nous  venons  de  jeter  un  coup 
d'oeil  rapide  sur  la  statistique  ;  nous  avons  constaté  qu'elle  était 
imparfaite,  nous  ne  savons  pas  les  risques,  nous  ne  pouvons  préciser 
les  charges  et  si,  pour  l'industrie  des  houillères,  par  une  enquête 
spéciale  et  incomplète,  nous  avons  mesuré  les  risques,  nous  avons 
vu  combien  ils  étaient  variables,  et,  par  conséquent,  combien 
devront  varier  les  taxes,  même  pour  une  seule  industrie.  Dans  les 
enquêtes  diverses  que  nous  avons  passées  en  revue,  nous  avons  cons- 
taté que  les  accidents  graves  étaient  heureusement  rares,  en  très 
faible  proportion  sur  l'ensemble  des  accidents  et  après  l'examen  des 
caisses  de  secours,  des  caisses  de  secours  mutuels  et  des  institu- 
tions patronales  qui  se  pratiquent  dans  les  diverses  industries  et 
qui  témoignent  de  sentiments  de  confraternité  qui  sont  un  grand 
honneur  pour  notre  pays,  nous  croyons  avoir  démontré  que  les 
caisses  de  secours  et  les  caisses  mutuelles,  peuvent  aisément  se 
générahser  et  s'appliquer  au  traitement  des  blessés,  jusqu'au 
moment  où  complètement  guéris,  ils  rentrent  dans  leurs  ateliers  ou 
jusqu'au  moment  où  l'invalidité  permanente  ou  la  mort  obligent 
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Tindustrie  à  songer  aux  pensions.  Alors,  il  faut  l'assurance  et  à 
à  notre  sens  il  la  faut  libre  ;  d'abord,  parce  qu'elle  se  pliera  aux 
variations  si  multiples  des  conditions  diverses  de  l'industrie  ;  puis 
surtout  parce  qu'elle  nous  conservera  des  rapports  continus  avec 
nos  ouvriers  invalides  et  les  familles  de  ceux  qui  auront  été  frap- 
pés à  leur  poste  d'honneur.  C'est  là  un  lien  précieux  et  touchant, 
dont  il  ne  nous  parait  pas  possible  que  nos  parlements  ne  tiennent 
pas  compte.  Nous  voulons  du  reste  que  les  garanties  des  pensions 
soient  très  sévèrement  assurées  et  nous  sollicitons  le  contrôle  le 
plus  sérieux  de  l'État  pour  vérifier  les  réserves  des  compagnies  d'as- 
surances et  l'affectation  de  leurs  réserves  générales  aux  pensions  par 
privilèges.  Noustrouvons  que  les  compagnies  régionales  comprises  et 
appliquées  comme  M.  Gheysson  en  a  conçu  l'organisation  rendraient 
de  multiples  et  signalés  services  ;  mais  toutes  doivent  être  sévère- 
ment contrôlées  et  c'est  là  un  service  que  l'Etat  peut  faire  parfaite- 
ment, c'est  son  devoir. 

J^a  question  reste  difficile  à  résoudre  :  il  faut  être  prudent,  appli- 
quer la  loi  aux  industries  dangereuses  et  d'abord  aux  plus  dange- 
reuses, voir  les  résultats;  faire  peut-être  simplement  une  loi 
d'épreuve  pour  une  période  limitée  pendant  laquelle  on  étudierait 
les  faits.  La  loi  est  très  grave  :  elle  ne  règle  pas  seulement  des  inté- 
rêts, elle  touche  aux  rapports  des  hommes  entre  eux;  il  faut  qu'elle 
soit  une  loi  d'union,  qu'elle  s'appuie  sur  les  données  de  la  science, 
qu'elle  soit  juste  et  morale  et  qu'elle  respecte  la  liberté.  [Applaudis- 
sements.) 

M.  LE  Président  fait,  en  quelques  mots,  l'éloge  de  Texposé  présenté  par 
M.  Gibon  et  qui  complète  son  intéressante  communication  du  28  avril  der- 
nier sur  la  sécurité  du  travail  dans  l'industrie  (i).  Il  ouvre  ensuite  la 
discussion  et  donne  la  parole  à  M.  Gacheux  pour  quelques  observations 
sur  la  statistique  des  accidents  dans  les  divers  pays. 

M.  Gacheux  rappelle  les  travaux  de  MM.  les  D'"'*  Schuler  et  Burckhardt 
qui  ont  résumé  les  chiffres  donnés  par  des  sociétés  de  secours  mutuels 
suisses  et  par  divers  grands  industriels.  Par  suite  de  la  difficulté  que  l'on 
rencontre  à  obtenir  des  documents  exacts  sur  les  accidents,  les  observa- 
tions n'ont  été  faites  que  sur  20,000  membres  de  sociétés  de  secours 
mutuels;  par  contre,  elles  ont  été  continuées  pendant  quatre  ans,  à  partir 
de  1880.  Ges  observations  sont,  d'ailleurs,  en  nombre  suffisant  pour  mon- 
trer l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  tenir  compte,  dans  la  statistique  des  acci- 
dents, de  l'âge  des  ouvriers,  de  leur  sexe  et  de  l'emploi  auquel  ils  sont 
affectés.  En  France,  quelques-unes  des  compagnies  d'assurances  contre 
les  accidents  ont  des  matériaux  suffisants  pour  permettre  d'apprécier  en 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  mai,  p,  616. 
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gros  les  risques  courus  dans  la  plupart  des  industries;  malheureusement 
ces  sociétés  ne  livrent  pas  leurs  documents  à  la  connaissance  du  public.  A 
Paris,  un  certain  nombre  de  chambres  syndicales  ont  résolu  de  se  passer 
des  compagnies  d'assurances,  qui,  en  raison  de  l'élévation  de  leurs  frais 
généraux,  ne  dépensent,  pour  régler  les  sinistres,  guère  plus  de  50  %  des 
primes  qu'elles  encaissent;  les  chambres  syndicales  ne  demandent  par 
journée  d'ouvrier  que  0  fr.  048  à  0  fr.06,  suivant  le  métier  exercé  par  l'as- 
suré, et  elles  procurent  à  chaque  ouvrier  des  avantages  plus  considérables 
que  ceux  qui  sont  assurés  par  les  compagnies  d'assurances.  Malheureuse- 
ment les  chambres  syndicales  assurent  contre  tous  les  accidents,  et  les 
contusions  ne  donnent  que  trop  souvent  lieu  à  la  simulation.  Nous 
sommes  donc  loin,  en  France,  de  disposer  des  éléments  nécessaires  pour 
établir  l'importance  du  risque  professionnel.  Une  des  raisons  de  l'infério- 
rité de  notre  stati-tique  est  sans  doute  le  degré  de  sécurité  relativement 
élevé  que  présentent  nos  industries.  C'est  ainsi  que  le  tableau  commencé 
en  1879  par  MM.  Solvay  et  Gie,  fabricants  de  produits  chimiques,  leur  a 
permis  d'établir  que  sur  1,000  ouvriers  les  blessures  ont  produit  par  an 
20 ir  cas  d'incapacité  temporaire,  1.7  cas  d'incapacité  permanente  partielle, 
0.2  cas  d'incapacité  permanente  totale,  et  0.6  décès.  La  durée  moyenne  de 
Tincapacité  de  travail  pour  les  ouvriers  qui  ont  été  guéris  a  été  de 
22  jours.  En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  que  donne  la  statistique  alle- 
mande, on  verra  que  les  ouvriers  de  MM.  Solvay  sont  moins  exposés  que 
la  moyenne  des  ouvriers  allemands.  Il  en  est  des  accidents  (omme  des 
habitations  ouvrières  :  les  pays  tels  que  l'Angleterre,  qui  se  trouvaient  à 
cet  égard  dans  la  situation  la  moins  prospère,  sont  ceux  qui  ont  tenté  les 
plus  grands  efforts  dans  la  voie  du  progrès.  M.  Cacheux  signale  en  termi- 
nant un  dernier  desideratum  :  la  définition  précise  des  cas  fortuits. 

M.  Mame,  invité  par  M.  le  président  à  indiquer  la  solution  qu'a  reçue 
dans  ses  établissements  industriels  la  question  des  accidents,  répond  qu'il 
est  son  propre  assureur  et  que,  du  reste,  il  n'a  jamais  eu  à  déplorer  uue 
seule  incapacité  de  travail  totale  dans  son  personnel. 

M.  FouRNiRR  DE  Flaix,  sans  accepter  l'ensemble  des  idées  dévelop- 
pées tout  à  l'heure  en  opposition  au  principe  de  Tobligatiou,  croit  devoir 
recommander  à  l'attention  du  Congrès  la  proposition,  mise  en  relief  par 
M.  Gibon,  de  soumettre  à  une  sorte  d'expérimentation  temporaire  la  nou- 
velle législation  sur  les  accidents,  les  mesures  préventives  et  réparatrices 
qui  doivent  y  être  nécessairement  attachées,  du  moins  dans  la  grande 
industrie.  Le  recours  à  des  législations  temporaires,  à  des  législations  d'ex- 
périmentation n'est  pas  chose  nouvelle.  Le  Play  a  beaucoup  insisté  sur  ce 
point  en  invoquant  l'exemple  de  TAngleterre  et  nos  propres  traditions  (1). 
On  peut  aussi  consulter  à  cet  égard  l'un  des  chapitres  les  plus  intéressants 
du  livre  de  M.  Léon  Donnât,  intitulé  :  La  politique  expérimentale.  M.  Léon 
Donnât  cite  un  grajid  nombre  de  lois  anglaises  qui  ont  été  des  lois  d'ex- 

(i)  La  Constitution  de  l'Anc/leterre,  t.  I,  p.  l'6?.,  et  t.  Il,  p.  19  ;  Le  Programme  de 
Unions,  p.  29. 
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périmenlation.  Quant  à  des  lois  temporaires  elles  abondent  en  Angle- 
terre ;  on  en  trouverait  facilement  des  exemples  chez  tous  les  peuples, 
même  en  France  où  les  juristes  ont  beaucoup  trop  considéré  les  lois 
comme  des  manifestations  providentielles,  destinées  à  une  durée  perpé- 
tuelle dans  un  milieu  qui  change  toujours.  Les  personnes  qui  prennent  nos 
codes  comme  des  monuments  de  la  justice  éternelle  soumettraient  la 
nation  Irançaise  à  un  lit  plus  étroit  et  plus  douloureux  que  celui  de  Pro- 
custe.  La  grande  industrie  modifie  les  conditions  de  travail  de  la  société 
contemporaine.  Il  faut  absolument  adapter  les  lois  à  ces  modifications, 
quelles  que  soient  les  préférences  que  Ton  professe  pour  les  idées  qui  ont 
prévalu  dans  des  temps  antérieurs.  Rien  de  dangereux  comme  de  se 
mettre  en  tête  des  axiomes  immuables  pour  faire  face  aux  besoins  d'une 
société  mobile  dans  ses  aspirations  et  ses  organismes.  Une  législation 
temporaire,  tout  en  répondant  à  ces  aspirations  et  en  facilitant  le  fonction- 
nement de  ces  organismes,  permettrait  de  dresser,  quant  à  cette  multitude 
présumée  d'accidents  nouveaux,  redoutée  par  M.  Gibon,  des  statistiques 
comparatives  qui  font  encore  défaut  en  France,  sauf  pour  les  mines,  et 
dont  elle  pourrait  trouver  des  modèles  dans  les  statistiques  soit  de  l'Alle- 
magne, soit  de  l'Italie. 

M.  Fournier  de  Flaix,  tout  en  s'associant  à  quelques-unes  des  proposi- 
tions de  M.  Gibon,  renouvelle  les  réserves  formelles  qu'il  a  eu  déjà  occa- 
sion de  faire  à  Fensemble  de  ses  idées,  notamment  à  l'espoir  de  trouver 
dans  le  patronat  la  solution  des  questions  sociales  contemporaines.  Ces 
questions  sont  le  résultat  de  changements  économiques  d'un  caractère 
trop  universel  et  trop  grave  pour  admettre  que  la  société  s'en  rapporte  à 
la  bonne  volonté  des  patrons.  Aussi,  dans  le  Congrès  tenu  l'année  dernière 
au  Trocadéro  sur  l'intervention  de  l'Etat  dans  le  régime  du  travail,  les 
patrons,  en  très  grande  majorité  et  malgré  les  efforts  des  économistes 
classiques,  se  sont-ils  prononcés  pour  l'assurance  obligatoire,  dans  l'in- 
térêt commun  des  ouvriers  et  des  patrons» 

M.  BÉCHAux  se  demande  comment  une  loi  d'essai  serait  accueillie  chez 
nous,  alors  qu'elle  serait  inspirée  par  les  idées  socialistes  qui  sont  en 
faveur  dans  notre  Parlement.  Il  est  de  mode  de  se  montrer  aujourd'hui 
socialiste  ;  on  ne  distingue  même  plus  les  diverses  formes  du  socialisme  : 
socialisme  d'Etat,  socialisme  de  la  chaire,  sociahsme  démocratique;  et 
c'est  un  rare  bonheur  de  voir  des  hommes  de  cœur,  comme  l'éminent 
rapporteur  que  l'on  vient  d'applaudir,  repousser  la  solution  obligatoire 
qui  détruirait  peu  à  peu  toutes  les  institutions  patronales,  pour  lesquelles 
Le  Play  et  ses  disciples  ont  lutté  depuis  tant  d'années,  et  qui  anéantirait 
les  associations  hbres  déjà  florissantes  dans  notre  pays.  A  ceux  qui  nous 
demandent  quel  est  notre  programme,  nous  répondons  qu'en  face  des 
écoles  socialistes  dont  les  efforts  coalisés  aboutissent  à  supprimer  la 
Uberté  du^travail,  la  hberté  du  salaire,  la  hberté  d'association,  la  liberté 

de  la  charité,  de  l'assistance  et  de  l'assurance  ,  nous  demandons,  au 

contraire,  le  maintien  de  toutes  ces  libertés;  nous  voulons  les  libertés 
sociales,  et  nous  n'admettons  l'intervention  de  l'Etat,  en  cet  ordre  de 
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choses,  que  pour  empêcher  les  abus  et  pour  réprimer  la  licence.  A  ceux 
qui  nous  disent  :  «  C'est  une  voie  trop  lente,  »  nous  répondons  :  «  C'est  la 
voie  méthodique  et  pratique.  »  M.  Béchaux  déclare,  en  terminant,  qu'il 
serait  heureux  de  voir  les  conclusions  de  M.  Gibon  entre  les  mains  de 
tous  ceux  qui  sont  appelés  à  légiférer  sur  les  accidents  du  travail. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  fait  observer  qu'une  législation  temporaire  ou  d'ex 
périmentation  n'engagerait  pas  définitivement  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire.  Elle  soumettrait  seulement  l'application  de  ce  principe  à  une 
période  d'expérimentation.  Gomme  exemple  antérieur,  comme  précédent, 
on  peut  citer  la  législation  sur  les  cabarets  ou  débits  de  boissons  en 
Angleterre. 

M.  Welchb  combat  à  son  tour  le  principe  de  l'obligation.  L'obligation 
élève  un  mur  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  le  premier  se  désintéresse  du 
second,  et  la  scission  entre  les  classes  devient  un  abîme.  Passant  à  l'étude 
des  points  de  détail,  il  craint  qu'en  proclamant  la  responsabilité  de  l'indus- 
triel on  ne  pose  à  priori  le  principe  de  sa  culpabilité  ;  il  signale  ensuite  la 
nécessité  de  créer  un  contrôle  des  compagnies  d'assurances  appelées  à  se 
constituer,  et,  après  avoir  montré  que  l'assurance  a  pour  résultat  l'impru- 
dence, il  exprime  le  vœu  que  si  on  doit  légiférer,  on  légifère  le  moins  pos- 
sible. 

M.  GiBON  répondant  à  M.  Fournier  de  Flaix,  notamment  en  ce  qui 
touche  ses  réserves,  précise  que  jamais  il  n'a  dit,  ni  écrit,  qu'il  trouvait 
absolument  dans  le  patronat  la  solution  de  la  question  des  accidents  du 
travail,  encore  moins  que  la  société  devait,  pour  résoudre  cette  question, 
s'en  rapporter  à  la  bonne  volonté  des  patrons.  Il  répète  avec  insistance 
que  la  loi  doit  à  son  sens  s'appuyer  sur  les  institutions  patronales,  sur  le 
tempérament  national  ;  il  insiste  pour  que  partout  où  le  patronat  est  pra- 
tiqué,  la  loi,  au  lieu  de  le  détruire  par  l'assurance  obligatoire,  s'appuie  sur 
lui  pour  assurer  les  charges  qu'elle  doit  édicter,  ce  qui  est  bien  diffé- 
rent. La  loi  ne  peut  s'en  rapporter  à  la  bonne  volonté  de  personne,  elle 
doit  avoir  sa  sanction,  elle  la  trouve  dans  la  fixation  des  charges  :  les 
patrons  qui  ne  pratiquent  pas  le  patronage  devront  y  satisfaire,  comme 
tout  contribuable  satisfait  à  l'impôt;  mais  ceux  qui,  en  vue  de  l'union, 
si  capitale  entre  patrons  et  ouvriers,  ont  établi  ces  institutions,  doivent 
avoir  la  faculté  de  satisfaire  aux  charges  de  la  loi,  en  en  maintenant  la 
pratique  dans  leurs  ateliers.  C'est  ce  que  prévoit  avec  sagesse  le  projet 
italien  de  M.  Miceli,  ministre  des  travaux  publics,  qui  exonère  de  l'obli- 
gation de  l'assurance  les  patrons  qui  ont  fondé  des  caisses  reconnues  par 
la  loi  ou  par  un  décret  royal,  destinées  à  donner  aux  ouvriers  des  indem- 
nités en  cas  d'accidents  au  cours  de  leur  travail  (1).  M.  Gibon  demande 
que  la  loi  fixe  nettement  les  charges  qui  sont  conséquentes  des  risques, 
mais  qu'elle  laisse  au  patron  le  soin  d'y  pourvoir.  Il  signale,  lui  aussi, 
l'insouciance  à  laquelle  conduit  l'assurance  obligatoire.  Il  cite  à  ce  sujet 
l'exemple  d'un  industriel  qui  recevait,  sans  manifester  la  moindre  émo- 
(1)  V.  les  Accidents  du  travail  et  VinduHrie,  p.  100,  et  l'annexe  n"  17,  p.  247. 
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tion,  la  nouvelle  d'un  accident  mortel  qui  venait  de  frapper  l'un  de  ses 
ouvriers  et  qui  répondait  à  son  interlocuteur,  surpris  de  son  indifférence  : 
Je  paye  ma  prime.  M.  Gibon  est  convaincu  par  la  réflexion  et  par  les  faits, 
déjà  très  nombreux,  que  tout  système  de  contrainte  est  la  mort  des  ins- 
titutions patronales  et  serait  un  malheur  irréparable. 

M.  Gruner  a  également  constaté  en  Alsace  les  tristes  résultats  de  l'assu- 
rance obligatoire. 

M.  Cheysson,  répondant  à  M.  Welche  qui  demande  si  nous  avons  une 
table  générale  de  mortalité  pour  les  invalides,  a  le  regret  de  constater 
l'absence  d'un  élément  dont  l'utilité  n'échappe  à  personne.  On  ne  saurait 
en  effet  se  contenter  ici  des  labiés  en  usage  dans  les  compagnies  d'assu- 
rances, ni  des  tarifs  que  ces  compagnies  en  déduisent  pour  le  calcul  des 
pensions  viagères.  Chacun  sait  qu'il  se  produit,  pour  les  rentiers  viagers 
qui  constituent  la  clientèle  ordinaire  de  ces  institutions,  une  sélection  telle 
que  leur  vie  moyenne  est  plus  longue  que  celle  de  la  population  normale. 
Avec  les  pensionnaires  invalides,  au  contraire,  la  sélection  est  inverse. 
C'est  une  table  à  mortalité  très  rapide  qui  convient  dans  ce  cas  à  l'établis- 
sement des  tarifs.  Continuer  néanmoins  à  se  servir  de  la  table  de  Depar- 
cieux,  ce  serait  grever  les  patrons  de  charges  excessives.  Mais,  d'autre 
part,  éteindre  la  pension  avec  le  titulaire,  ce  serait  laisser  sans  réparation 
le  dommage  provenant  de  sa  fm  prématurée.  En  d'autres  termes,  le  dom- 
mage dont  il  faut  indemniser  le  blessé  et  ses  ayants-droit  doit  être  cal- 
culé d'après  sa  vitalité  antérieure  à  l'accident  et  non  d'après  celle  que  lui 
a  laissée  sa  blessure.  Si  donc  le  patron  bénéficie  d'une  réduction  de  prime 
pour  la  pension  viagère  eu  égard  à  l'affaiblissement  de  cette  vitalité,  il 
doit  en  retour  prolonger  l'indemnité  au  profit  de  la  famille  après  la  mort 
du  blessé,  pendant  la  période  correspondant  à  l'abréviation  de  la  vie  pro- 
bable de  ce  dernier. 

On  voit  qu'il  importe  extrêmement  de  connaître  avec  précision  la  loi  de 
mortahté  des  pensionnaires  invalides,  pour  permettre  de  calculer  :  d'une 
part,  les  tarifs  à  la  charge  des  patrons  qui  veulent  s'assurer  contre  ce 
risque;  d'autre  part,  la  réversibilité  de  la  pension  au  profit  de  la  famille 
dans  la  mesure  même  de  l'accélération  de  la  mortalité  tenant  à  la  bles- 
sure. 

Dans  sa  remarquable  brochure  sur  la  Responsabilité  des  accidents, 
M.  Béziat  d'Audibert  a  publié  le  tableau  ci-contre  qui  emprunte  aux 
actuaires  allemands  les  valeurs  comparées  des  annuités  viagères  de  1  franc, 
suivant  la  table  spéciale  qu'ils  ont  dressée  et  d'après  celle  de  Deparcieux. 

Ces  chiffres  montrent  que  l'annuité  exigée  d'après  la  table  allemande 
conserve  une  valeur  sensiblement  constante  de  15  à  45  ans,  et  que  cette 
valeur  est  à  peu  près  égale  à  celle  qui,  sur  la  table  de  Deparcieux,  corres- 
pond aux  environs  de  47  ans  ;  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'un  ouvrier 
blessé  entre  ces  limites  d'âge  est  immédiatement  assimilable  au  point  de 
vue  de  la  mortalité  à  un  cinquantenaire,  tant  serait  grave  l'ébranlement 
qu'une  blessure  infligerait  à  l'organisme,  et  qui,  d'un  enfant  de  15  ans, 
ferait  brusquement  presque  un  vieillard. 
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VALEUR  DE  [.'ANNUITÉ  VIAdÈKE  DE  1  FU. 

• 

Suivant  la  table  allemande. 

Suivant  Deparcieux. 

15 

13^392 

18^502 

20 

1  /  Voo 

25 

13  825 

17  420 

30 

13  692 

16  809 

35 

13  429 

16  084 

40 

12  901 

15  132 

45 

12  324 

13  904 

50 

H  533 

12  525 

55 

10  516 

11  173 

60 

9  247 

9  712 

Il  serait  très  intéressant  de  vérifier  ces  premiers  résultats  en  profitant 
des  statistiques  étrangères  et  en  recourant  chez  nous-mêmes  à  une  enquête 
directe  (1). 

Le  docteur  Schartling  vient  de  publier  une  table  de  mortalité  pour  les 
invalides  des  chemins  de  fer  et  des  mines,  d'après  divers  auteurs  (Wie- 
gand,  Behm,  Gerkrath,  Kinkelin,  Zimmermann,  Kuttner,  Caron,  Kaan  (2). 
Cette  table  est  beaucoup  plus  rapide  que  celle  de  la  population  générale, 
surtout  pour  les  jeunes  gens  dont  la  mortalité  proportionnelle  est  au 
moins  décuplée.  Cet  accroissement  de  mortalité  tiendrait  surtout  à  la 
calégorie  des  pensionnaires  qui  meurent  dans  la  période  des  deux  ans 
après  la  liquidation  de  leur  pension.  Une  fois  cette  catégorie  éliminée,  la 
mortalité  des  survivants  reste  constante  de  35  à  60  ans  et  égale  à  celle 
qui  caractérise  ce  dernier  âge  pour  la  population  normale.  Mais  cette 
table  confond  les  infirmités  de  l'âge  et  des  maladies  avec  celles  des  acci- 
dents. Or,  sur  les  chemins  de  fer  allemands,  les  accidents  ne  figurent  que 
dans  la  proportion  de  0  %  parmi  les  causes  de  retraite  de  pensionnaires 
invalidés.  Il  reste  donc  à  faire  une  table  spéciale  à  la  mortalité  des  pen- 
sionnaires blessés,  et  ce  document  est  essentiel  à  rétablissement  comme 
au  fonctionnement  de  la  difficile  loi  en  préparation  sur  l'assurance  contre 
les  accidents. 

M.  le  baron  T'Kint  de  Roodenbeke  définit  l'état  actuel  de  la  législation 
belge  relative  aux  accidents  du  travail.  La  Commission  du  travail,  en 
1886,  tout  en  constatant  la  situation  très  précaire  des  caisses  de  pré- 
voyance des  ouvriers  mineurs,  les  seules  qui  fonctionnent  en  Belgique 
sous  la  surveillance  de  l'Etat,  s'est  prononcée  contre  l'assurance  obliga- 

(1)  Ce  travail  vient  d'être  entrepris  à  la  demande  du  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie  par  le  Conseil  supérieur  de  statistique  dans  sa  session  de 
juin  iS90. 

.  (2)  Les  mesures  de  prévoyance  en  faveur  des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux 
(Berne,  imprimerie  Wyss,  1800). 
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toire,  après  une  discussion  des  plus  laborieuses.  Malgré  cet  avis  défavo- 
rable, le  gouvernement  belge  a  voulu  s'éclairer  complètement  sur  les 
avantages  et  les  inconvénients  du  système  allemand  ;  il  a  envoyé  à  Berlin, 
en  mission  spéciale,  un  de  ses  agents  les  plus  compétents,  M.  A.  Prins  ; 
mais  jusqu'ici  il  n'a  proposé  encore  aucun  plan  de  réforme.  Le  projet  de 
loi  dû  à  l'initiative  du  chef  du  parti  radical,  M.  Janson,  n'est  appuyé  que 
par  un  très  petit  nombre  de  députés,  et  n'a  aucune  chance  d'être  voté  ;  il 
consacre  lé  principe  de  Tobligation.  Le  sentiment  qui  paraît  dominer 
actuellement  en  Belgique  sur  la  solution  à  donner  à  cette  question  déli- 
cate est  celui  de  l'hésitation.  On  veut  être  et  on  sera  prudent. 

M.  LE  Président  résumant  la  discussion  exprime  le  vœu  qu'en  raison  du 
nombre  et  de  la  diversité  des  éléments  à  connaître,  la  question  des  acci- 
dents du  travail  soit  étudiée  avec  le  soin  et  la  sagesse  qui  pourront  seuls 
•conduire  à  la  solution  de  ce  grave  problème. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  rapport  de  M.  Léon  Rostaing  sur 
VEcole  des  hautes  études  industrielles  de  Lille. 

(A  suivre.)  Le  secrétaire  :  M.  Bellom, 

Ingénieur  au  corps  des  mines* 

 ♦ 
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SUR    LE    TRAVAIL    DES    ENFANTS    ET    DES  FEMMES 


Le  24  avril  (6  mai)  1890,  a  été  sanctionné  par  S.  M.  l'Empereur  de 
Russie,  un  avis  du  Conseil  de  l'Empire  sur  le  travail  des  enfants  et  des  fem- 
mes dans  rindustrie  en  général.  Voici,  en  raison  de  l'actualité  de  ce  su- 
jet, le  texte  complet  de  cette  nouvelle  loi  (1)  dont  nous  avions  déjà  donné 
l'analyse  dans  une  précédente  livraison  (16  mai  1890)  : 

I.  Comme  supplément  au  code  de  l'industrie  sont  prescrites  les  règles 
suivantes  : 

1°  Tout  en  conservant  la  règle  générale  sur  la  durée  du  travail  des 
enfants,  fixée  par  l'article  114  du  code  de  l'industrie,  les  mineurs  à  l'âge 
de  12  à  15  ans  peuvent,  en  cas  de  nécessité,  être  occupés  au  travail  dans 
les  fabriques,  les  usines  et  les  manufactures  pendant  6  heures  de 
suite  (2),  à  condition  qu'en  pareil  cas,  leur  travail  entier  pendant  les 
24  heures  ne  surpasse  pas  6  heures.  Les  propriétaires  des  établissements 
industriels,  dans  lesquels  le  travail  des  mineurs  se  fera  de  la  manière 
indiquée,  sont  obligés  de  prévenir  les  agents  de  l'inspection  ; 

2*»  Comme  exception  aux  règles  fixées  par  les  articles  114  et  115  du  code 
de  l'industrie  (3)  dans  les  verreries  les  mineurs  de  l'âge  de  12  à  15  ans 
peuvent  travailler  jusqu'à  6  heures  pendant  la  nuit,  à  condition  que  la 
journée  suivante  ils  ne  seront  admis  aux  travaux  que  12  heures  après  la 
fin  du  dernier  travail  de  nuit; 

3"  L'inspecteur  en  chef  a  le  droit,  sur  la  proposition  des  sous-inspec- 
teurs, de  permettre  le  travail  aux  mineurs  de  12  à  15  ans  les  dimanches 

(1)  Traduit  de  roriginal  russe,  publié  dans  la  collection  des  lois  et  ordon- 
nances du  gouvernement  du  1"-13  juin  1890,  n"  53. 

(2)  D'après  la  loi  du  juin  1882  la  durée  du  travail  était  limitée  à  quatre 
heures  cons(''Cutives. 

(3)  D'après  la  loi  du  l«r  juin  1882  le  travail  de  nuit,  du  dimanche  et  des  jouiy» 
de  fête  était  interdit  aux  enfants  jusqu'à  l'Age  de  15  ans. 
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et  les  grandes  fêtes  pendant  lesquels  les  ouvriers  adultes  se  livreront  au 
travail  ; 

4"  tes  adolescents  à  Page  de  15  à  17  ans  et  les  femmes  en  général  n*» 
peuvent  pas  travailler  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  (1) 
dans  les  établissements  industriels  comme  suit  :  filatures  de  toiles,  de 
lainage,  filatures  de  lin  et  des  tissus  mêlés; le  ministre  des  finances,  d'ac- 
cord avec  le  ministre  de  l'intérieur,  a  le  droit  d'étendre  cette  défense  à 
d'autres  établissements  industriels,  en  prévenant  les  fabricants  avant  l'ar- 
^       rivée  du  terme  usuel  de  louage  des  ouvriers. 

0°  Dans  les  cas  extraordinaires  (comme  après  un  long  arrêt  des  travaux 
par  suite  d'un  accident  arrivé  à  la  fabrique  ou  en  cas  de  grandes  com- 
mandes avant  les  foires),  les  chambres  d'inspection,  et  là  où  elles 
n'existent  pa«,  les  gouverneurs,  ont  le  droit  de  permettre  aux  adolescents 
de  l'âge  de  lo  à  17  ans  et  aux  femmes  le  travail  nocturne  dans  les  établis- 
sements industriels  où  le  travail  est  défendu  à  ces  personnes,  pourvu  qu'à 
la  journée  suivante  leur  travail  ne  soit  pas  renouvelé  avant  midi.  La  per- 
mission susdite  peut  être  aussi  accordée  par  les  chambres  d'inspection  et 
les  gouverneurs  dans  le  cas  où  les  adolescents  et  les  femmes  travaillent 
conjointement  et  simultanément  avec  le  père  de  famille. 

6"  Dans  les  établissements  industriels,  où  on  travaille  pendant  le  jour 
18  heures  sans  interruption  en  deux  séries  d'ouvriers  qui  se  succèdent,  les 
règlements  sur  le  travail  des  mineurs,  des  adolescents  et  des  femmes 
seront  exécutés  avec  les  changements  suivants  :  a)  Les  mineurs  de  I  âge  de 
12  à  15  ans  peuvent  travailler  pendant  9  heures  par  jour  pourvu  qu'aucune 
période  de  travail  ne  dépasse  4  h.  ;  et  b]  le  terme  nocturne  pendant 
lequel  les  mineurs  de  12  à  15  ans,  les  adolescents  de  15  à  17  ans  et  les 
femmes  ne  doivent  pas  être  admis  aux  travaux  est  compté  depuis 
10  heures  du  soir  jusqu'à  4  heures  du  matin. 

II.  L'article  1404  du  code  des  punitions  criminelles  et  correctionnelles 
reçoit  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  administrateurs  (propriétaires  et  gérants)  des  usines,  fabriques, 
manufactures  et  des  ateliers  de  famille,  convaincus  d'inexécution  des  règles 
prescrites  par  la  loi  et  les  ordonnances  sur  le  travail  des  mineurs,  des  ado- 
lescents et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  susnommés, 
seront  soumis  â  un  arrêt  jusqu'à  un  mois  ou  à  un  paiement  d'amende 
jusqu'à  100  roubles.  » 

m.  Le  ministre  des  finances,  d'accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  a 
le  droit  :  1)  de  permettre  le  travail  pendant  le  jour  dans  les  fabriques, 
usines  et  manufactures  aux  mineurs  de  10  à  12  ans,  qui  travaillent  déjà 
dans  ces  établissements  industriels,  à  condition  que  du  moment  de  la 
publication  de  la  loi  présente  les  mineurs  de  moins  de  12  ans  ne  soient 
pas  admis  aux  travaux  dans  les  usines,  fabriques  et  manufactures;  2)  pro- 
visoirement, pendant  3  ans,  d'étendre  les  règlements  sur  le  travail  et  l'ins- 
truction scolaire  des  mineurs,  contenus  dans  les  articles  112  à  126  du 
code  de  l'industrie  el  dans  la  partie  I  de  la  loi  présente  à  d'autres  éta- 
blissements où  cela  sera  reconnu  nécessaire  ;  et  3)  à  la  fin  du  terme  fixé  à 
l'alinéa  précédent  pour  3  ans  de  présenter  au  Conseil  de  l'Empire  une 
conclusion  définitive  sur  la  question  de  soumission  des  ateliers  de  famille 
au  règlement  sur  le  travail  et  l'instruction  scolaire  des  mineurs,  travail- 
lant dans  les  usines,  fabriques  et  manufactures. 

IV.  Lesdispositions  de  la  partie  I  et  des  alinéas  2  et  3  de  la  partie  111  de  'a 
loi  présente  seront  mises  en  action  à  partir  du  1"-13  octobre  1890  et  les 
règlenients  contenus  dans  la  partie  II  et  l'alinéa  1  de  la  partie  111  de  la 
loi  présente  seront  pratiqués,  comme  à  l'ordinaire,  à  partir  du  moment 
de  leur  publication. 

(1)  A  partir  du  l^'"  octobre  1885  le  travail  de  nuit  a  été  interdit,  à  titre  d'essai, 
endant  trois  ans,  aux  femmes  et  aux  adoiescents  de  moins  de  17  ans  dans  les 
Jatures,  et  les  fabriques  de  toile  et  de  lainage. 


CHRONIQUE 

DU  MOUVEMENT  SOCIAL 


Sommaire.  —  La  dépopulation.  —  La  Société  de  battage  de  Saint-Claude.  —  La 
réparation  des  erreurs  judiciaires.  —  Les  livrets  d'ouvriers.  —  La  loi  Bovier- 
Lapierre.  — 

La  dépopulation.  —  Le  docteur  Lagneau  a  lu  à  l'Académie  de  médecine 
un  important  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rendre  moins  faible 
l'accroissement  de  la  population  en  France.  Il  a  démontré,  par  l'étude  de 
la  nuptialité,  que  la  mortalité  l'emportera  peut-é're  bientôt  sur  la  natalité. 

Les  mariages  deviennent,  en  effet,  de  moins  en  moins  nombreux  :  on  en 
compte  12,707  de  moins  en  1888  qu'en  1884,  et  ils  deviennent  de  plus  en 
plus  tardifs.  L'âge  moyen  auquel  on  se  marie  en  France  est  aujourd'hui 
de  29  ans  pour  les  hommes  et  de  25  pour  les  femmes  ;  c'est-à-dire  de 
2  ans  plus  élevés  qu'il  y  a  50  ans.  Les  raisons  de  ce  fait  sont  nombreuses. 
Les  villes  se  peuplent  au  détriment  des  campagnes  et,  dans  les  villes,  le 
mariage  est  plus  difficile  et  moins  désiré.  Les  ouvriers  de  la  ville  n'ont  pas 
besoin  de  leur  femme  pour  tenir  leur  ménage  ou  préparer  leurs  repas  ;  i's 
ont  les  garnis  et  les  restaurants.  Bon  nombre  de  domestiques  ne  peuvent 
se  marier  sans  perdre  leur  place,  et  renoncent  au  mariage  pour  conserver 
leur  situation .  Les  carrières  à  examen,  à  stage  prolongé  sont  plus  encom- 
brées chaque  jour  et  le  mariage  est  impossible  à  ceux  qui  les  encombrent 
avant  de  longups  années.  Le  service  militaire  qui  remet  en  question  les 
moyens  d'existence  à  l'époque  à  laquelle  il  est  terminé  recule  également  les 
mariages  que  viennent  encore  entraver  les  lois  actuelles  avec  la  multiplicité 
d'actes  qu'elles  exigent,  longs  et  coûteux  à  se  procurer.  Ainsi  ie  célibat  se 
prolonge,  l'homme  vit  chez  le  marchand  de  vin  et  chez  les  filles  et,  plus 
tard,  il  a  des  enfants  débiles  ou  malsains. 

La  natalité  en  France  décroit  d'une  manière  inquiétante.  En  1872,  après 
la  grande  guerre,  elle  s'élevait  à  26,7  0/00;  elle  est  tombée  aujourd'hui  à 
21  0/00,  tandis  qu'en  Prusse,  elle  atteint  le  chiffre  de  42  0/00  et  celui  de 
48  0/00  en  Russie.  D'un  autre  côté,  ia  proportion  des  naissances  illégitimes 
aux  naissances  légitimes  passe  en  60  ans  de  5  %  à  8,5  %.  Dans  certaines 
villes  de  garnison,  elle  s'élève  à  20  %  et,  à  Paris,  elle  atteint  jusqu'à  28  %, 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  basse  natalité?  En  France,  on  compte 
10  mariages  stériles  sur  100;  dans  beaucoup  de  cas,  après  une  première 
grossesse,  les  femmes  deviennent  stériles,  ce  qui  tient  souvent  à  ce 
qu'elles  n'ont  pas  allaité.  Le  célibat  religieux  ne  joue  qu'un  rôle  insigni- 
fiant dans  la  natalité,  mais  il  en  est  tout  autrement  des  restrictions  volon- 
taires. On  ne  peut  accuser  que  celles-ci  du  petit  nombre  des  enfants  dans 
les  riches  départements  de  la  Normandie,  car  les  Normands,  les  Danois  et 
les  Norvégiens  ont  toujours  été  des  races  prolifiques;  mais  le  morcelle- 
ment de  la  propriété,  le  régime  dotal,  est  souvent  la  cause  des  familles 
peu  nombreuses.  Les  parents  veulent  laisser  des  enfants  aussi  riches 
qu'eux  :  ils  ne  veulent  pas  que  la  propriété  soit  partagée,  et  s'ils  ont  une 
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carrière  libérale,  ils  veulent  que  leurs  enfants  embrassent  la  même  car- 
rière. Aussi  les  familles  aisées,  surtout  dans  les  professions  libérales, 
sont-ëlles  moins  riches  en  enfants  que  les  familles  pauvres. 

La  Société  de  battage  de  Saint-Claude .  —  Nous  avons  déjà  parlé,  dans  la 
Réforme  sociale,  de  deux  sociétés  agricoles  coopératives  de  battage  du 
département  de  l'Oise.  Nous  nous  empressons  aujourd'hui  de  signaler 
l'existence  d'une  troisième  association  du  même  genre  et  de  faire  con- 
naître les  résultats  obtenus  par  elle.  Sa  fondation  date  de  1883;  elle  a 
donc  une  durée  déjà  largement  suffisante  pour  servir  d'exemple  aux  syn- 
dicats agricoles.  On  voudra  bien  remarquer  surtout  qu'elle  existe  dans  un 
pays  de  très  petite  culture,  pour  l'usage  de  80  associés  seulement,  d'où 
l'on  doit  conclure  que  les  sociétés  de  cette  nature  sont  à  la  portée  des 
plus  modestes  syndicats. 

La  société  de  battage  de  Saint-Claude,  dans  les  environs  de  Blois,  s'est 
fondée  au  capital  de  8,000  francs,  divisé  en  80  actions  de  100  francs.  A.u 
début,  on  n'a  trouvé  que  60  souscripteurs,  mais  un  des  membres  a  com- 
plété les  8,000  francs  par  un  prêt  de  2,000  francs  qui  lui  a  été  remboursé, 
dès  l'année  suivante,  grâce  à  la  souscription  du  reste  des  actions  qui  ne 
s'est  pas  fait  attendre,  dès  qu'on  a  pu  voir  la  société  fonctionner.  Ce  délail 
est  essentiel  à  signaler,  car  il  indique  aux  propriétaires  riches  le  moyen  de 
patronner  et  de  faire  réussir  l'institution  dans  des  localités  pauvres  ou 
simplement  indifférentes. 

Les  dépenses  annuelles  de  la  société  sont  en  moyenne  de  1,224  francs, 
dont  400  francs  pour  intérêt  du  capital,  500  francs  pour  salaires  des 
chauffeurs,  180  fr.  pour  charbon  et  le  reste  pour  loyer,  entretien  et  impôts. 

Le  prix  du  battage  s'obtient  en  divisant  le  montant  des  dépenses  par  le 
nombre  d'hectolitres  battus.  A  ce  prix,  la  société  ajoute  de  6  à  8  cen- 
times pour  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve  auquel  concourent  encore 
les  économies  réalisées  sur  les  frais  de  premier  établissement,  les  intérêts 
et  les  reliquats  de  charbon  et  d'huile.  Le  fonds  de  réserve  s'est  ainsi  élevé 
en  7  années  à  2,500  francs. 

L'ensemble  des  opérations  de  la  société  est  résumé  dans  le  tableau  ci- 
dessous  : 


Hectolitres 

Dépenses 

Prix  payé 

Fonds 

Années 

battus 

réelles 

par  hect. 

de  réserve 

1883 

1685 

1,055 

0,70 

950 

1884 

2339 

1,165 

0,55 

1,590 

1885 

2708 

1,201 

0,50 

1,600 

1886 

2412 

1,633 

0,65 

1,500 

1887 

2531 

1,190 

0,55 

1,700 

1888 

2561 

1,318 

0,55 

1,800 

1889 

2954 

1,008 

0,50 

2,500 

Totaux 

17190 

8,570 

Moyenne  de  la  dépense  annuelle  :  1,224  fr.  30 
Moyenne  du  prix  de  revient  par  hectolitre  :  0  fr.  4985 
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Le  prix  de  revient  du  battage  est  ainsi  de  50  centimes  environ  par  hecto- 
litre et  il  est  porté  de  50  à  53,  65  et  70  centimes,  suivant  les  années,  pour 
constituer  la  réserve  et  raraortissement. 

Tous  les  ans,  après  la  campagne,  le  conseil  d'administration  se  réunit 
pour  apprécier  l'état  des  frais  présenté  par  le  président,  fixer  la  somme 
destinée  au  fonds  de  réserve  et  le  compte  dû  par  chaque  associé  pour  son 
battage.  Ces  différents  relevés  sont  ensuite  soumis  à  l'assemblée  générale 
qui  les  approuve,  s'il  y  a  lieu.  Il  ne  reste  plus  qu'à  recouvrer  les 
sommes  dues  et  régler  les  dépenses.  Les  associés  sont  alors  invités  par 
lettres  individuelles  à  venir  acquitter  leur  part  de  dépenses,  déduction 
faite  d'une  somme  de  cinq  francs  pour  intérêt  de  chaque  action.  On 
répond  très  exactement  à  cette  invitation  et  jusqu'ici,  il  n'est  pas  arrivé 
qu'il  y  ait  eu  là.  moindre  cotisation  arriérée  ou  irrecouvrable. 

Les  résultats  sont,  comme  on  le  voit,  parfaitement  satisfaisants.  Nous 
nous  permettrons  deux  légères  observations.  Premièrement,  il  nous  sem- 
blerait préférable  d'adopter  une  cotisation  fixe,  portée  au  prix  le  plus 
élevé,  65  centimes,  par  exemple,  de  manière  à  couvrir  les  mauvaises 
années  par  les  bonnes,  à  constituer  un  fonds  de  réserve  et  un  amortisse- 
ment plus  rapide,  à  créer  une  épargne  individuelle  pour  la  fin  de  la 
société.  Secondement  le  capital  social  a  été  constitué  par  actions.  C'est  un 
procédé  onéreux,  d'abord,  et  dangereux  ensuite,  car  les  actions  sont  sou- 
mises à  une  multiplicité  de  formalités  rigoureuses  qu'on  ignore  le  plus 
souvent  ou  qu'on  néglige,  tout  au  moins,  et  dont  la  violation  entraîne  des 
pénalités  variant  entre  100  et  5,000  francs. 

L'exemple  de  la  société  de  Saint-Claude  ne  lardera  pas  à  être  suivi  par 
une  section  du  syndicat  agricole  du  Loiret.  Cette  section  compte  même 
aller  au  delà  en  ajoutant  la  mouture  coopérative  au  battage. 

La  réparation  des  erreurs  judiciaires.  —  L'affaire  Borras,  en  s'eraparant 
tout  à  coup  de  l'opinion  publique,  devait  naturellement  faire  éclore  une 
multitude  de  propositions  de  loi  ayant  pour  objet  la  réparation  des  erreurs 
judiciaires.  Ce  n'est  pas  tout,  en  effet,  que  d'être  gracié  ;  la  grâce  n'agit 
que  sur  l'avenir,  mais  ne  change  rien  au  passé.  Les  dommages  de  toutes 
sortes  qu'a  subis  le  condamné  innocent  ne  sont  pas  effacés  parce  que  la 
peine  restant  à  courir  est  supprimée. 

C'est  pourquoi  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1807  et  la  loi  du 
29  juin  1867  ont  admis  des  cas  de  revision  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle :  1"  s'il  y  a  des  présomptions  graves  que  la  prétendue  victime 
d'un  meurtre  est  vivante;  2°  si,  à  raison  du  même  fait,  il  est  intervenu 
contre  un  nouvel  accusé  une  condamnation  inconciliable  avec  la  première; 
3°  si  le  condamné  a  obtenu  contre  un  ou  plusieurs  témoins  une  condam- 
nation pour  faux  témoignage. 

Aucun  de  ces  cas  de  revision  ne  se  présentant  dans  l'affaire  Borras, 
l'idée  est  venue  de  les  étendre.  La  commission  parlementaire  chargée 
d'examiner  la  revision  du  Code  d'instruction  criminelle,  a,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Boysset,  admis  deux  cas  nouveaux  :  1°  si  l'auteur  signalé  d'un 
crime  ou  délit  pour  lequel  a  été  prononcée  une  première  condamnation  ne 
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peut  plus  être  poursuivi  par  suite  de  décès,  prescription,  irresponsabilité, 
pénale  ou  excusabilité  ;  si,  dans  les  mêmes  circonstances  et  pour  les 
mêmes  motifs,  un  témoin  sur  la  fausse  déposition  duquel  une  condamna- 
tion s'est  produite,  ne  peut  être  poursuivi.  Ces  deux  articles  ont  été  com- 
plétés par  une  disposition  portant  que,  d'une  manière  générale,  le  ministre 
de  la  justice  pourra  saisir  la  Cour  de  cassation  de  la  revision  d'un  procès, 
toutes  les  fois  que  se  produira  ou  se  révélera  un  fait  duquel  paraîtrait 
résulter  la  non-culpabilité  de  la  personne  qui  aurait  été  condamnée. 

La  commission  est  allée  plus  loin  dans  ses  réunions  ultérieures;  elle  a 
abordé  la  question  d'indemnité  en  cas  d'erreur  judiciaire.  Elle  a  décidé 
que  des  réparations  pécuniaires  seraient  attribuées  aux  victimes  de  ces 
erreurs.  Elle  n'a,  toutefois,  pas  voulu  limiter  dans  la  loi  le  chiffre  de  l'in- 
demnité, préférant  laisser  ce  soin,  pour  chaque  affaire,  soit  à  la  juridic- 
tion saisie  de  la  revision  du  procès,  soit  à  la  Cour  de  cassation.  Elle  a 
décidé,  d'autre  part,  qu'il  n'y  aurait  pas  d'indemnité  en  cas  d'acquitte- 
ment ou  d'ordonnance  de  non  lieu.  L'indemnité  ne  sera  accordée  que  dans 
les  cas  d'erreur  judiciaire  reconnue.  Plus  tard,  elle  a  décidé  que  la  revision 
serait  imprescriptible.  En  outre,  elle  a  étudié  la  revision  au  cas  où  il  n'y 
aurait  eu  même  que  condamnation  pécuniaire;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'y 
aura  pas  d'indemnité.  La  réparation  consistera  dans  la  restitution  de 
l'amende  et  des  frais. 

Une  série  d'autres  propositions  ont  été  faites  par  des  membres  du  Parle- 
ment. Voici  d'abord  celle  de  MM.  Reinach,  Barthou,  Mesureur  et  de  trente- 
cinq  autres  députés  de  divers  groupes  de  la  Chambre,  tendant  à  intro- 
duire dans  nos  lois  le  principe  d'un  droit  à  indemnité  en  faveur  de  toute 
victime  d'une  erreur  judiciaire,  de  créer  à  son  profit  une  créance  contre  le 
trésor  public,  de  20,000  francs  au  minimum  si  la  peine  indûment  pro- 
noncée est  afflictive  et  infamante,  ou  proportionnelle  à  la  durée  de  la  pré- 
vention, si  la  peine  n'est  qu'afflictive. 

En  voici  une  seconde,  basée  sur  le  même  principe,  mais  restreinte  à  un 
cas  spécial  :  M.  de  Lacretelle  demande  qu'il  soit  accordé,  de  piano,  à  Borras 
une  pension  viagère  de  6,000  francs  à  la  charge  de  l'État. 

Enfin,  deux  députés  M.  Chiché  et  un  de  ses  confrères  ont  élargi  la  question 
bien  au  delà  de  ces  premières  limites.  A  leur  avis,  il  ne  suffit  pas  d'accorder 
une  indemnité  aux  condamnés  innocents,  dont  le  nombre  est  excessive- 
ment restreint,  il  faut  aussi  songer  à  la  grande  quantité  de  citoyens  arrêtés 
chaque  jour  sous  une  inculpation  lancée  à  la  légère  et  relâchés  après  une 
détention  plus  ou  moins  longue  ou  dont  l'acquittement  est  prononcé  par 
les  tribunaux  correctionnels  ou  les  cours  d'assises.  Le  projet  part  de  ce 
principe  que  tout  individu  qui  est  victime  d'une  arrestation,  d'une  pour- 
suite ou  d'une  condamnation  erronées,  a  droit  à  une  indemnité  égale  au 
préjudice  matériel  et  moral  qu'il  a  subi.  L'individu  arrêté  est-il  relâché 
sans  être  traduit  devant  les  tribunaux  ?  Il  pourra  citer  le  procureur  de  la 
République  pour  obtenir  les  dommages  intérêts  auxquels  il  a  droit.  L'as- 
sistance judiciaire  lui  sera  accordée  :  l'affaire  sera  jugée  sommairement 
et  sans  frais  et  l'indemnité  devra  lui  être  versée  dans  les  24  heures.  Chaque 
fois  que  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  cours  d'assises  prononceront 
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un  acquittement  ils  devront  parle  même  jugement  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts. Lorsque  des  présomptions  d'innocence  s'élèveront  en  fa- 
veur d'un  condamné,  le  ministre  de  la  justice  devra  saisir  de  l'affaire  la 
Cour  de  cassation  qui  l'examinera  de  nouveau,  prononcera  la  réhabili- 
tation et  fixera  le  montant  de  l'indemnité. 

Les  trois  propositions  qui  précèdent  s'inspirent  toutes  d'un  même  prin- 
cipe :  le  droit  à  indemnité  contre  l'Etat,  et  la  responsabilité  pécuniaire  de 
la  société,  au  même  titre  qu'un  simple  particulier,  des  erreurs  ou  des 
fautes  commises  par  ceux  qui  exercent  en  son  nom  le  redoutable  pouvoir 
de  rechercher  et  de  châtier  les  coupables.  Ce  principe  est- il  exact?  Le 
pouvoir  judiciaire  n'est-il  pas  l'organe  de  la  souveraineté  nationale  pour 
l'accomplissement  d'une  mission  sociale  déterminée,  au  même  titre  que 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif?  Si  la  responsalité  sociale  était 
admise  dans  le  cas  des  actes  du  pouvoir  judiciaire,  ne  devra-t-elle  pas 
l'être  aussi  bien  au  sujet  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif?  Les 
ravages  qu'une  déclaration  de  guerre  peut  attirer  sur  le  pays  par  le  fait 
du  gouvernement  et  des  Chambres,  les  ruines  qui  peuvent  atteindre  cer- 
tains commerces  ou  industries  par  suite  de  lois  économiques,  de  traités 
de  commerce,  etc.,  ne  sont-ce  pas  là  autant  de  dommages  causés  aux 
particuliers  par  la  souveraineté  nationale  et  cependant  considérés  jusqu'ici 
comme  n'ouvrant  pas  un  droit  à  l'indemnité  ? 

La  question  s'est  souvent  posée  devant  diverses  juridictions,  de  savoir 
si  l'État  peut  être  pécuniairement  responsable  de  tels  actes  et,  toujours,  la 
jurisprudence  a  répondu,  soit  par  l'organe  du  Conseil  d'État,  soit  par  celui 
des  cours  judiciaires  que  l'acte  fait  en  vertu  d'une  délégation  de  souve- 
raineté, si  hijuste  et  dommageable  qu'il  soit,  ne  peut  engager  que  la  res- 
ponsabilité morale  de  TÉtat  et  non  sa  responsabilité  pécuniaire.  Voilà  ce 
que  l'on  oppose  au  principe  que  les  diverses  propositions  précédentes 
veulent  introduire  dans  la  loi.  Ces  objections  ne  sont  pas  dépourvues  de 
valeur  assurément,  mais  elles  n'établiront  jamais  qu'un  innocent,  ruiné 
dans  son  commerce,  dans  sa  fortune,  dans  sa  réputation,  par  une  fausse 
accusation,  par  un  procès  coûteux  et  une  longue  détention  préventive, 
puisse  être  remis  en  liberté  sans  aucune  réparation  d'un  désastre  souvent 
irréparable. 

Les  livrets  d'ouvriers.  —  Le  Journal  officiel  du  3  juillet  publie  la  loi  abo- 
lissant les  livrets  d'ouvriers.  Cette  loi  abroge,  par  l'article  premier,  tous 
les  actes  législatifs  et  décrets  antérieurs  relatifs  aux  livrets  d'ouvriers,  sauf 
les  dispositions  sur  les  livrets  d'acquit  de  la  fabrique  de  Lyon,  celles  sur 
les  livrets  de  compte  pour  le  tissage  et  le  bobinage,  et  l'article  de  la  loi  du 
19  mai  1874  relatif  aux  livrets  des  eofantset  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie.  Les  articles  2  et  3  sont  ainsi  conçus  : 

i<  Art.  2.  —  Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  entre  les  chefs  ou  directeurs 
des  établissements  industriels  et  leurs  ouvriers  est  soumis  aux  règles  du 
droit  commun  et  peut  être  constaté  dans  les  formes  qu'il  convient  aux 
parties  contractantes  d'adopter. 

«  Art.  3.  —  Toute  personne  qui  engage  ses  services  peut,  à  l'expiration 
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du  contrat,  exiger  de  celui  qui  les  a  loués,  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts,  un  certificat  constatant  exclusivement  Id  date  de  son  entrée,  celle 
de  sa  sortie  et  l'espèce  de  travail  auquel  elle  a  été  employée.  » 

En  rapprochant  la  date  de  la  promul^îation  de  la  nouvelle  loi  de  celle 
du  premier  vote  dont  elle  a  été  l'objet,  on  constate  qu'il  a  fallu  au  Parle- 
ment huit  ans  et  quelques  jours  pour  l'achever.  C'est,  en  effet,  au  mois  de 
juin  4882,  que,  sur  l'initiative  de  M,  Dautresme,  la  Chambre  des  députés  a 
voté  la  suppression  pure  et  simple  des  livrets  d'ouvriers.  Le  Sénat,  en 
admettant,  lui  aussi,  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  entre  patrons  et 
ouvriers,  fût  soumis  au  droit  commun,  estimait  utile  d'autoriser  des  livrets 
industriels  facultatifs,  permettant  aux  ouvriers  qui  voudraient  s'en  servir 
d'établir  leur  identité  et  d'offrir  aux  patrons  chez  lesquels  ils  veulent 
enlrer  des  garanties  d'aptitude  et  d'expérience.  De  là  les  séries  de  voyage 
faits  par  la  proposition  entre  le  Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon. 

On  peut  retrouver  l'origine  des  livrets  d'ouvriers  dans  les  règlements 
rédigés  sous  le  règne  de  saint  Louis,  vers  123 i,  par  Etienne  Boileau, 
prévôt  de  Paris,  lesquels  défendaient  à  tout  chef  d'établissement  d'em- 
ployer un  ouvrier  s'il  n'était  porteur  d'un  congé  donné  par  écrit  par  le 
maîl-re  chez  lequel  il  avait  travaillé  précédemment,  k  la  veille  de  la  Révo- 
lution, un  édit  de  Louis  XVI  confirmait  l'obligation  pour  les  ouvriers 
d'avoir  «  un  livre  ou  cahier  sur  lequel  sont  portés  les  différents  certificats 
qui  leur  seront  délivrés  par  les  maîtres  chez  lesquels  ils  auront  travaillé 
ou  par  le  juge  de  police  ». 

Le  livret  disparut  avec  la  proclamation  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie  par  la  Constituante.  L'usage  du  livret  n'en  persista  pas  moins 
jusqu'à  ce  que  le  Consulat  le  rétablît  avec  le  même  régime  de  surveillance 
que  l'ancienne  monarchie  lui  avait  imprimé.  Le  dernier  état  de  la  législa- 
tion qui  vient  d'être  abrogé  était  contenu  dans  une  loi  du  22  juin  1854, 
singulièrement  aggravée  par  un  décret  du  30  avril  1855. 

La  loi  Bovier-Lapierre.  —  La  chambre  de  commerce  de  Lyon  a  fait  une 
protestation  contre  le  vote  de  la  loi  Bovier-Lapierre.  Les  négociants  lyon- 
nais y  démontrent  que  cette  loi  aboutirait,  entre  autres  conséquences,  à  la 
restauration  des  anciennes  corporations  de  métiers,  avec  tout  ce  qu'elles 
avaient  de  funeste,  sans  avoir  aucun  de  leurs  avantages.  Non  seulement 
cette  loi  serait  désastreuse  pour  les  patrons,  mais  elle  serait  encore  fatale 
aux  ouvriers.  La  préoccupation  constante  du  législateur  de  1884  a  été  de 
faire  échec  à  toute  tentative  de  coercition,  de  quelque  côté  qu'elle  puisse 
se  produire.  Or  la  loi  Bovier-Lapierre,  qu'on  représente  comme  la  sanc- 
tion de  la  législation  sur  les  syndicats,  en  serait,  au  contraire,  la  négation 
la  plus  flagrante  :  au  régime  du  droit  d'association  respectueux  de  la 
liberté  individuelle,  elle  substituerait  le  régime  de  la  tyrannie  corporative. 

La  protestation  des  négociants  lyonnais  n'est  pas  restée  isolée.  Le 
comité  central  des  chambres  syndicales  parisiennes  a  également,  de  son 
côté,  appelé  l'attention  du  Sénat  sur  les  conséquences  désastreuses  qu'au- 
rait le  vote  définitif  de  la  loi.  Après  avoir  énuméré  les  inconvénients 
qu'elle  présenterait  au  point  de  vue  général  de  l'industrie,  les  signataires 
La  Réf.  Soc.  —  16  juillet  1890.  2^  série,  T.  X,  10. 
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ont  fait  ressortir  la  situation  anormale  faite  au  patron  obligé  de  reprendre 
chez  lui  des  ouvriers  qui,  ayant  pris  une  part  active  à  une  coalition  ou  à 
une  grève,  ont  été  la  cause  d'une  interruption  de  travail  et  lui  auraient 
ainsi  porté  un  préjudice  dont  il  doit  être  libre  de  chercher  à  se  prémunir 
dans  Tavenir.  «  Quelle  sera  encore  la  situation  du  patron,  ajoute  le  comité 
des  chambres  syndicales,  lorsqu'il  se  trouvera  en  présence  d'ouvriers  appar- 
tenant à  des  syndicats  rivaux  ?  Si  un  syndicat  A  lui  impose  la  condilion  de 
n'employer  que  des  ouvriers  lui  appartenant,  il  pourra  donc  être  pour- 
suivi et  condamné  pour  refus  d'embauchage  d'ouvriers  appartenant  au 
syndicat  B?  Que  deviendra  Tindustriel  au  milieu  de  ces  compétitions  ?  Où 
trouvera-t-il  la  sécurité,  la  tranquillité  d'esprit  dont  il  a  besoin  pour 
diriger  ses  entreprises?  Les  patrons  déplorent  les  abus  et  les  excès  qui  se 
produisent  et  dont  ils  sont  trop  souvent  victimes,  mais  ils  n'en  demandent 
pas  la  répression  légale  parce  qu'ils  espèrent  que  l'usage  et  l'habitude  de- 
là liberté  amèneront  leurs  ouvriers  à  comprendre  que  leurs  intérêts  ne 
sont  pas  opposés,  mais  bien  solidaires,  et  que  ce  n'est  pas  en  rendant 
impossible  l'exercice  de  l'industrie  qu'ils  amélioreront  le  sort  des  travail- 
leurs. Les  patrons  ne  réclament  aucun  privilège;  ils  repoussent  une  loi 
d'oppression,  dirigée  contre  eux  seuls  et  qui  est  absolument  contraire  aux 
principes  d'égalité  et  de 'liberté  comme  aux  droits  réciproques  des  parties.  » 
Enfin  le  comité  fait  observer  que  cette  loi,  qui  porte  une  si  rude  atteinte 
à  la  paix  sociale,  se  produit  au  moment  où  les  syndicats  de  patrons  riva- 
lisent de  zèle  pour  fonder  de  toute  part  des  écoles  professionnelles  pour  les 
apprentis  et  créer  des  caisses  de  secours  et  de  retraites  pour  les  ouvriers. 

A.  FOUGEROUSSE. 

 ^  
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CHARLES  GRAD 

Une  grande  douleur  nous  frappe  et  met  en  deuil  notre  chère  Alsace  : 
Charles  Grad  vient  de  succomber  à  la  maladie  qui  depuis  quelques 
années  avait  à  tant  de  reprises  menacé  sa  vie.  Géologue  et  voyageur  avant 
de  devenir  économiste  et  statisticien,  membre  de  l'Institut  de  France  et 
député  au  Reichstag  allemand,  travailleur  incomparable,  mais  usant  ses 
forces  par  un  labeur  excessif,  notre  ami  n'était  pas  moins  éminent  par  les 
quahtés  du  cœur  que  par  les  dons  de  l'esprit.  Parmi  les  protestataires, 
—  les  Français,  comme  on  dit  par  mépris  au  pays  d'outre-Rhin,  —  il  était 
à  la  fuis  courageux  et  patient,  vivant  des  souvenirs  da  passé  au  milieu  des 
luttes  du  présent,  dévoué  tout  entier  à  la  terre  natale.  A  mesure  qu'il 
sentait  ses  jours  décliner,  il  semblait  se  donner  davantage,  dans  la  Délé- 
gation à  Strasbourg  comme  au  Reichstag  de  Berlin,  à  cette  patrie  alsa- 
cienne dont  il  connaissait  tous  les  sentiers  et  dont  chaque  foyer  l'accueil- 
lait en  ami.  11  s'est  éteint  brusquement,  au  milieu  des  siens  et  de  ses  sou- 
venirs aimés,  mais  sa  mémoire  vivra  honorée  parmi  nous, 
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PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n"  4675  au  n°  4692. 

Ain.  — BuRRET  (l'abbé),  vicaire  à  Tenay,  prés,  par  M.  Dejey;  [Peiiet  (le 
docteur),  à  Meximieux,  prés,  parle  docteur  Ghappet;  Vrégille  (le  comte 
A.  de),  château  de  Reyrieux,  par  Trévoux,  prés,  par  M.  H.  Marion. 

Charente.  —  Pellisson  (père),  nég.  à  Cognac,  prés,  par  M.  J.  Billiot. 

Gironde.  —  Aubonnet  (l'abbé),  supérieur  de  philosophie  au  grand  sémi- 
naire de  Bordeaux,  prés,  par  M.  l'abbé  Thibaut. 

Maine-et-Loire.  —  Caillé  (Pierre),  avoué,  à  Cholet,  prés,  par  Mme  E.  G. 
Deslandelles;  Oger  (l'abbé  Joseph),  rue  Fremur,  27,  à  Angers,  prés,  par 
Mgr  de  Kernaëret. 

Nièvre.  —  *  Thomann  (Léon),  ingénieur  à  la  Compagnie  P.-L.-M., 
rue  du  Charnier,  13,  à  Nevers,  prés,  par  MM.  Cheysson  et  J.  Michel. 

Rhône.  —  Roche  (le  docteur),  rue  de  la  Répubhque,  10,  à  Lyon,  prés, 
par  le  docteur  Chappet. 

Saône-et-Loire.  —  Girard  (Raphaël),  à  Saint-Ythaire,  par  Saint-Gen- 
goux-le-L\ational,  prés,  par  M.  Roger  Guyot  Guillemot. 

Seine.  —  Paris.  —  Boudeville,  inspecteur  à  la  Société  de  la  Vieille-Mon- 
tagne, rue  Richer,  19,  prés,  par  M.  G.  Ardant;  *  Mamy  (Henri),  directeur 
de  l'Association  des  Industriels  de  France,  avenue  Daumesnil,  18,  prés, 
par  M.  Cheysson;  *  Flassard  (Jules),  administrateur-gérant  de  la  Société 
du  Bon  Marché,  rue  de  Grenelle,  75,  prés,  par  MM.  Cheysson  et  Delaire; 
Sautter  (Louis),  ingénieur,  avenue  de  l'Aima,  14,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Belgique.  —  *  Villermont  (le  comte  Charles  de),  rue  de  la  Province,  loi 
à  Anvers,  prés,  par  MM.  V.  Brants  et  Delaire. 

Roumanie.  —  *  Buisseret  (le  comte  Conrad  de),  secrétaire  de  la  Légation 
de  Belgique  à  Bucharest,  prés,  par  MM.  V.  Brants  et  Delaire. 

Russie. — *  Keppen  (Alexis  de),  ingénieur  des  mines,  Sergierskaja,  19, 
Saint-Pétersbourg,  prés,  par  M.  Cheysson. 

Amérique.  —  Graham  Brooks  (John),  Harvard  University,  Cambridge, 
Mass.  (États-Unis),  prés,  par  M.  Delaire. 

LE  RECRUTEMENT  DE  LA  SOCIÉTÉ  ET  DES  UNIONS.  —  Tous 
les  amis  de  la  Réforme  sociale  auront  remarqué  l'heurr^ux  mouvement 
d'adhésions  qui,  en  deux  mois,  a  amené  dans  les  Unions  et  la  Société 
plus  de  quatre-vingts  membres  nouveaux.  Jamais  le  recrutement  de  nos 
sociétés  n'a  été  plus  actif.  H  y  a  là  un  encouragement  puissant,  et  nous 
supplions  nos  confrères  de  ne  laisser  échapper  aucune  occasion  de  profiter 
de  cette  disposition  favorable  des  esprits.  Propager  dans  les  études  sociales 
l'emploi  de  la  méthode  d'observation,  faire  connaître  les  résultats  de  son 
application,  grouper  sans  cesse  de  nouveaux  adhérents  qui  en  acceptent 
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les  enseignements  et  les  répandent  à  leur  tour,  c'est  la  mission  de  TÉcole 
de  la  paix  sociale.  C'est  ainsi  qu'elle  s'attache  à  réfuter  les  théories  à 
priori,  à  écarter  les  systèmes  préconçus  et  à  conjurer  le  danger  des  entraî- 
nements irréfléchis.  N'oublions  pas  que,  suivant  la  pensée  de  Le  Play,  l'an- 
tagonisme et  les  souffrances  que  nous  subissons  viennent  bien  moins  de 
la  perversité  des  hommes  de  désordre  que  de  l'inertie  des  gens  de  bien, 
C'eàt  sur  eux  que  retombera  la  plus  lourde  responsabilité.  Que  tous  les 
amis  de  la  paix  sociale  se  mettent  donc  résolument  à  la  tâche. 

LES  OUVRIERS  DES  DEUX-MONDES  :  PORCHERS  ET  BER- 
GERS DE  BASTELICA  (CORSE)  (1).  —  Le  défaut  de  place  nous  a 
empêché  de  signaler  ici  la  dernière  monographie  publiée  en  mai.  Quelques 
extraits  qui  avaieot  paru  dans  la  'Réforme  sociale  (livraison  du  1®''  mars) 
ont  déjà  montré  avec  quelle  précision  et  quel  charme  a  été  tracé  ce 
tableau  de  la  vie  domestique,  des  travaux  et  de  la  condition  morale  des 
populations  de  la  Corse.  Pleine  de  renseignements  exacts,  cette  seule 
monographie  est  plus  instructive  que  maint  gros  volume  rempli  de  détails 
inutiles,  et  toute  la  constitution  sociale  du  pays,  mœurs,  traditions,  esprit, 
travaux,  coutumes,  s'éclaire  et  s'exphque  pour  celui  qui  apprend  à  côn- 
naitre  la  forte  organisation  de  ses  familles  patriarcales.  Cette  belle  étude, 
observée  d'ailleurs  avec  un  tact  très  fin  et  écrite  d'un  style  imagé  et  coloré, 
est  donc  nécessaire  à  qui  veut  comprendre  la  Corse  et  ses  habitants.  —  La 
monographie  des  Porchers-Bergers  termine  le  tome  II  de  la  nouvelle 
série.  Plusieurs  autres,  formant  les  fascicules  de  l'année  1890,  vont  suivre 
rapidement  pour  regagner  le  relard  que  la  publication  a  subi.  Ainsi  paraî- 
tront prochainement  :  les  Métayers  du  Limousin,  le  Vigneron  d'Alsace,  les 
Tisserands  de  Belgique  et  de  Hollande,  etc. 

NÉCROLOGIE.  —  La  mort  qui  a  frappé  Charles  Grad  (ci -dessus, 
p.  138)  a  fait  encore  d'autres  deuils  dans  les  Unions  :  nous  venons  de 
perdre  à  Nantes,  M. Raoul  Lequen  d'Entremeuse, ancien  élève  de  l'Ecole  des 
Chartes,  un  des  membres  les  plus  érudits  de  notre  groupe  de  Bretagne;  à 
Bordeaux,  M.  Vauloger  de  Beaupré,  ancien  procureur  général  à  Toulouse  et 
à  Rouen,  l'un  des  plus  éminents  parmi  ces  magistrats  dont  la  passion  poli- 
tique a  brisé  la  carrière,  jurisconsulte  d'une  science  profonde  et  d'une  bril- 
lante éloquence  qui  aurait  été  d'un  puissant  secours  pour  nos  Unions  de 
Guyenne  ;  à  Toulon,  enfin,  M.  Félix  Julien,  ancien  officier  de  marine,  écri- 
vain distingué,  qui  s'était  inscrit  l'un  des  premiers  dans  nos  rangs,  et  qui 
a  toujoui  s  servi  la  réforme  sociale  avec  un  chaleureux  dévouement. 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Bretagne.  —  Plusieurs  de  nos 
confrères  nous  font  savrir  que  le  Congrès  des  catholiques  de  l'Ouest  se 
prépare  activement  à  Nantes  pour  le  25  novembre  procha-n. 

Les  sections  des  œuvres  charitables  et  des  questions  d'économie  sociale 
ont  voulu  donner  beaucoup  d'extension  à  leurs  études,  et  elles  viennent 
de  publier  un  programme  très  détaillé,  complété  par  de  nombreuses  notes 
bibliographiques.  Cet  opuscule  constitue  un  utile  instrument  de  travail  et 

Cl)  Chaque  fascicule  des  Ouorurs  des  deux  mondes  se  vend  séparénieut  2  francs. 
Pour  les  membres  1  fr.  50.) 
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peut  rendre  de  réels  services  aux  personnes  qui  désirent  préparer  un  rap- 
port, ainsi  qu'à  tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  questions  sociales  actuelle- 
ment à  Tordre  du  jour.  On  peut  se  procurer  gratuitement  ce  programme, 
formant  une  brochure  in-8°  de  24  pages,  et  celui  de  la  section  de  l'ensei- 
gnement, qui  le  suivra  de  près,  en  s'adressaut  à  M.  Eugène  Flornoy,  secré- 
taire général  du  Congrès,  rue  Royale,  14,  à  Nantes.  Il  est  à  souhaiter  que 
nos  confrères  aillent  nombreux  à  ce  congrès  (comme  aussi  aux  réunions 
que  l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences  va  tenir  à 
Limoges)  ;  ils  y  feront  connaître  autant  que  possible  par  des  exemples 
locaux,  la  fécondité  et  la  sûreté  delà  méthode  d'observation,  les  erreurs 
et  les  préjugés  condamnés  par  les  faits,  les  démonstrations  et  les  conclu- 
sions établies  par  Texpérience.  Rien  n'est  plus  propre  à  ramener  à  des 
convictions  communes  les  hommes  divisés,  et  à  restaurer  ainsi  les  condi- 
tions nécessaires  à  la  paix  sociale.  Nous  sommes  heureux  d'ajouter  que 
les  conférences  populaires,  organisées  à  Nantes  sous  la  direction  de  notre 
regretté  confrère  M.  Halna  du  Fretay,  se  sont  continuées  avec  succès  cette 
année  encore  devant  un  auditoire  d'un  millier  d'ouvriers. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  M.  Paul  Mame  veut  bien  nous  adresser 
une  brochure  (annoncée  ci-dessus,  p.  73)  qui  résume  Tinstructive  confé- 
rence que  M.  Breton  a  faite  sur  l'organisation  de  Pépargne  au  point  de  vue 
social,  à  la  dernière  réunion  du  groupe  de  Touraine  et  Poitou.  Cette  publi- 
cation est  doublement  utile,  d'abord  comme  exposé  de  vérités  utiles  à 
répandre,  ensuite  comme  instrument  de  propagande.  Nous  espérons  que 
nos  conf(ères  de  la  région  s'en  serviront  pour  renouveler  leurs  etforts 
personnels  afin  de  faire  connaître  l'œuvre  de  Le  Play  et  de  lui  conquérir 
de  nouveaux  auxiliaires. 

Unions  de  Bourbonnais,  Berri  et  Nivernais.  —  M.  Sevin-Reybert  poursuit 
une  propagande  dévouée  dans  la  presse  locale  :  i!  a  fait  reproduire  dans 
un  grand  nombre  de  journaux  les  discours  ou  les  comptes  rendus  som- 
maires de  notre  réunion  annuelle,  ainsi  que  des  extraits  de  la  Réforme 
sociale.  En  même  temps,  afin  que  les  deux  efforts  se  combinent,  il  s'occu- 
pait de  faciliter  l'annonce,  la  mise  à  l'étalage  chez  les  libraires  et  la  vente 
des  livres  de  Le  Play  et  des  publications  de  notre  école.  —  Un  de  nos  con- 
frères, grand  propriétaire  rural,  en  promettant  de  s'employer  à  faire  con- 
naître autour  de  lui  la  Réforme  sociale  et  le  Centenaire  de  la  Révolution, 
ajoute  des  réflexions  trop  justes  sur  une  disposition  d'esprit  très  générale  : 
«  Malheureusement,  dit-il,  bien  des  gens  parmi  les  propriétaires  de  nos 
campagnes  n'attachent  pas  aux  études  sociales  tout  l'intérêt  qu'elles  méri- 
tent, surtout  de  la  part  de  ceux  auxquels  leur  situation,  leur  rang,  leur  for- 
tune imposent  dans  la  société  plus  de  devoirs  qu'à  tous  les  autres.  Les 
agriculteurs  en  cette  matière  sont  souvent  plus  retardataires  et  plus  igno- 
rants que  les  industriels,  qui,  se  trouvant  de  plus  près  aux  prises  avec  les 
questions  relatives  aux  ouvriers  et  à  l'organisation  du  travail,  sont  forcés 
de  les  étudier  et  de  les  bien  connaître  sous  peine  de  ne  pouvoir  rien  faire 
et  d'échouer  à  la  première  difficulté.  »  —  Toujours  cette  coupable  inertie 
des  gens  de  bien  à  laquelle  il  est  grand  temps  de  mettre  fin  par  l'accom- 
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plissement  des  obligations  morales  du  propriétaire  résident,  et  notam- 
ment des  devoirs  qui  incombent  aux  syndicats  agricoles  (V.  ci-dessus, 
p.  45  et  80,  les  observations  si  élevées  de  M.  Welche). 

Unions  de  Guyenne. — Le  groupe  de  Bordeaux  a  tenu  le  30  juin  une  séance 
excellente,  d'abord  par  la  valeur  du  rapport  de  M.  Champion  sur  les  Loge- 
ments ouvriers,  ensuite  par  le  zèle  que  chacun  a  montré  pour  le  progrès 
des  Unions.  Cette  séance  étant  la  dernière  de  la  session,  on  a  renouvelé  le 
voeu  d'entendre  à  la  rentrée  en  novembre  une  conférence  de  M.  Claudio 
Jannet,  et  on  a  en  outre  inscrit  à  Tordre  du  jour  un  rapport  de  M.  Descou- 
bès,  ancien  bâtonnier,  sur  le  Repos  dominical.  «  D'ici  là,  ajoute  M.  Gaston 
David,  nous  adresserons  des  communications  à  la  presse  pour  seconder  et 
diriger  le  mouvement  très  marqué  de  l'opinion  dans  ce  sens.  Le  Bordeaux- 
Journal  a  déjà  reproduit  la  chronique  deM.Cazajeux  sur  le  Mouvement  do- 
minical en  Europe.  Vous  savez  qu'à  Bordeaux  de  grands  progrès  ont  été 
faits  ces  temps  derniers  :  les  magasins  de  nouveautés,  les  quincailliers,  les 
tailleurs, les  coiffeurs,  etc.,  ont  décidé  de  fermer  le  dimanche. Nous  sommes 
amenés  à  nous  mêler  nous-mêmes  activement  à  ce  mouvement  si  bien 
d'accord  avec  le  programme  des  Unions  :  je  vous  tiendrai  au  courant  des 
résultats  que  nous  pourrons  obtenir.  Je  reviens  à  la  conférence  de 
M.  Champion,  très  élevée  de  sentiments  ,  très  précise  de  détails,  pleine  de 
faits  et  aboutissant  à  des  conclusions  pratiques  pour  Bordeaux,  puisqu'il 
propose,  avec  plans  et  devis  à  l'appui,  la  création  de  maisons  ouvrières 
dans  la  banlieue  (1).  Bien  qu'elle  ait  duré  plus  d'une  heure  et  demie, 
l'intérêt  n'a  pas  langui  un  instant.  Le  Nouvelliste  ne  devait  d'abord  publier 
que  la  partie  locale,  mais  nous  espérons  qu'il  donnera  tout,  et  nous  en 
ferons  un  tirage  en  brochure  pour  lancer  la  question  des  logements  ouvriers 
à  Bordeaux.  »  Nous  rappellerons  de  plus  que  M.  Gaston  David  avait,  dans 
la  séance  précédente,  donné  le  compte  rendu  de  la  réunion  annuelle  et 
fait  notamment  sur  les  Visites  une  communication  à  laquelle  nous  avons 
largement  emprunté  pour  noire  dernière  livraison.  Publiées  successive- 
ment dans  le  Nouvelliste,  ces  études  sont  fort  goûtées,  et  M.  Saint-Marc^ 
professeur  d'économie  politique  à  la  faculté  de  droit,  en  a  recommandé  la 
lecture  à  ses  élèves.  C'est  par  do  telles  publications,  fréquemment  répétées, 
afin  de  tenir  l'attention  en  éveil,  que  nos  divers  groupes  arriveront  à  faire 
apprécier  par  le  grand  public  les  travaux  et  la  mission  des  Unions. 

Uni6ns  DE  Bourgogne.  —  M.  G.  Roy  en  signalant  à  Dijon  le  développe- 
ment des  institutions  de  prévoyance  et  des  groupements  professionnels,  et 
surtout  les  rapports  plus  intimes  entre  patrons  et  ouvriers,  constate  que  les 
principales  conclusions  de  l'École  de  la  paix  sociale  commencent  à  se  for- 
muler plus  ou  moins  nettement  dans  beaucoup  de  milieux,  en  même  temps 
que  la  politique  de  parti-pris  perd  chaque  jour  du  terrain.  Les  logements 
ouvriers   et  le  repos  du  dimanche  sont  deux  questions  sur  lesquelles, 

(1)  M.  M. -IL  de  la  Blanchetais  a  donné  do  suite  dans  le  Nouvelliste  du  3  juillet 
une  analyse  très  développée  du  rapport  de  M.  Champion.  De  son  côté,  la 
Réforme  sociale  se  propose  de  publier  une  large  partie  de  cet  excellent  rapport, 
qui  continue  notre  Enquête  sur  la  coudiliou  des  petits  logements. 
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dit-il,  ce  mouvement  d'opinion  peut  pratiquenfient  s'affirmer  (V,  Unions  de 
Guyenne).  —  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  le  Travail- 
leur du  Sud-Est,  dirigé  avec  un  dévouement  éclairé  par  notre  ami  M.  Lan- 
geron, prend  en  ce  moment  une  grande  extension,  grâce  surtout  à  l'appui 
de  divers  groupes  ouvriers. 

Unio.ns  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  — On  sait  déjà  qu'il  s'est  constitué 
une  Ligue  lyonnaise  pour  le  repos  du  dimanche.  Elle  suit  les  conseils  et  les 
exemples  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en  France,  dont 
le  Bulletin  pourra  bientôt,  espérons-le,  enregistrer  ainsi  dans  chaque 
grande  ville  des  ligues  locales  et  même  des  comités  de  quartiers,  La  ligue 
lyonnaise  a  pour  président  d'honneur  et  pour  président  nos  éminents  con- 
frères, M.  Aynard,  député,  et  M.  Gillet,  manufacturier;  plusieurs  de  nos 
amis  sont  dans  le  conseil  avec  M.  P.  Chambert,  dont  le  zèle  pour  le  bien 
est  infatigable.  M.  Charmetant  a  bien  voulu  accepter  de  rédiger  pour  les 
Ouvriers  dts  deux  mondes  la  monographie  d'un  tisseur  en  soie  à  Lyon. 
L'étude  si  intéressante  de  ces  petits  ateliers  de  famille,  menacés  de  dispa- 
raître devant  la  grande  usine,  ne  pouvait  être  confiée  à  un  observateur 
plus  éclairé  et  mieux  préparé.  Elle  se  reliera  naturellement  à  la  mono- 
graphie du  tisseur  en  soie  dans  les  campagnes  du  Lyonnais,  dont  M.  Guise 
a  présenté  le  résumé  à  notre  dernière  réunion  annuelle. 

Etats-Unis.  —  En  adressant  son  adhésion  aux  Unions  M.John  Graham 
Brooks,  de  TUniversité  Harvard,  nous  dit  qu'il  a  fait  cet  hiver  plusieurs 
leçons  sur  Le  Play,  et  qu'il  s'occupe  activement  de  fonder  une  Société 
d'économie  sociale  pour  appliquer  la  méthode  de  l'auteur  des  Ouvriers 
européens.  En  outre,  M.  le  professeur  Taussig,  de  la  même  Université,  nous 
annonce  la  publication  prochaine  d'un  important  article  sur  Le  Play. 

MM.  E.  Deluz,  J.  Le  Picard,  Mme  Gueyraud,  J.  de  la  Bâtie,  J.  Lammens, 
le  colonel  marquis  de  la  Tour-du-Pin  Chambly,  S.  Fudakowski,  Culty, 
H.  de  Moly,  H.  Marion,  Mme  Deslandelles,  Pierre  du  Maroussem,  le  comte 
de  Bousies,  Léon  Lefébure,  le  professeur  Bogisic,  le  comte  F.  Vanden- 
Steen,  Gaston  David,  G.  Charmetant,  A.  Béchaux,  P.  Mame,Gairal,  A.  Ma- 
rion, V.  Brants,J.  d'Anethan,  P.  Chambert,  Langeron,  G.  Roy,  le  baron 
A^  t'Kint  de  Roodenbeke,  L.  Champion,  l'abbé  Thibaut,  le  baron  Raoul  du 
Sart,  J.  de  Garidel,  Lesur-Bernard,  A.  Julin,  G.  Ardant,  Coupé,  R.  de 
Kerallain,  M.  de  la  Blanchetais,  E.  Flornoy,  Ad.  Suligowski,  Sevin  Rey- 
berl,  John  Graham  Brooks,  L.  Luzzatti,  le  chevalier  A.  de  Moreau,  César 
Cantu,  F.  Auburtin,  l'abbé  Françon,  le  marquis  de  Pidal,  H.  Beaune, 
Saturnin  Vidal,  Afanassiev,  Dejey,  l'abbé  Burret,A.  Goste,  J.  Billiot,  Roger 
Guyol,  Guillemot,  Renaud,  J.  Fourdinier,  Chappet,  Mamy,  H.  Clément,  de 
Ramaix  sont  priés  de  recevoir  les  remerciements  des  Unions  pour  les 
présentations  ou  communications  qu'ils  nous  ont  adressées,  et  de  continuer 
à  donner  leur  actif  concours  à  la  cause  de  la  paix  sociale. 

A.  Delaire. 


Bibliographie 


Uue  Société  de  secours  mutuels  de  province.  LÉmulatiou  ciiré- 
tienne   de  Roueu,  aperçu  historique,  analytique  et  critique.  In- 8°. 

Paris,  Guillaumin,  1890.  —  La  direction  d'ime  des  plus  importantes  sociétés  de 
secours  mutuels,  Y  Émulation  chrétienne  de  Rouen,  a  eu  l'heureuse  idée  de  publier 
une  monographie  renfermant  l'historique  de  cette  société  et  le  tableau  des 
institutions  qu'elle  a  créées.  On  se  rendra  compte  de  sa  prospérité,  en  apprenant 
que  VÉmulation  chrétienne,  fondée  le  2  décembre  1849  par  sept  ouvriers,  comp- 
tait, au  l^""  janvier  1890,  3,017  membres;  que  depuis  sa  fondation  jusqu'au  com- 
mencement de  la  présente  année  elle  a  distribué  aux  malades  et  aux  vieillards 
1,506J24  francs  de  secours;  qu'elle  a  em[loyé  en  achats  de  rentes  pour  les 
retraites  1,026,63;{  francs,  et  possède  actuellement  un  actif  de  522,362  fraucs.  On 
trouvera,  dans  la  monographie  très  complète  publiée  par  la  société,  le  récit  des 
vicissitudes  qu'elle  a  traversées,  l'exposé  des  erreurs  parfois  commises,  toujours 
loyalement  reconnues  et  courageusement  réparées,  le  tableau  des  améliorations 
apportées  peu  à  peu  à  ses  statuts  primitifs  ;  et  l'on  comprendra,  en  particulier, 
comment  elle  a  eu  raison  de  n'exclure  aucune  bonne  volonté,  de  faire  appel  à 
la  fraternité  de  tous,  et  de  réserver  dans  l'effort  commun  une  large  place  aux 
membres  honoraires.  Ajoutons  qu'en  ce  moment,  où  les  pouvoirs  pubhcs  et  une 
partie  notable  de  l'opinion  montrent  une  tendance  à  chercher  dans  des  moyens 
plus  ou  moins  entachés  de  socialisme  le  remède  aux  souffrances  de  l'ouvrier,  il 
n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler  comment  il  peut  lui-même,  par  l'exercice 
judicieux  de  l'association,  et  sans  aucune  atteinte  à  la  liberté,  s'assurer  contre 
la  maladie  et  la  vieillesse.  Aussi  ne  saurions-nous  trop  recommander  l'étude  de 
l'intéressante  monographie  publiée  par  VÉmulation  chrétienne  de  Rouen. 

Un  Ménage  heureux;  exemples  et  préceptes  d'économie  domestique; 
par  Mme  Guihéhy,  Paris,  Dehgrave,  1890,  in-18,  235  p.  —  Dédié  aux  jeunes 
fiancées  des  classes  laborieuses,  ce  petit  livre  leur  rappelle  que  suivant  un  pro- 
verbe alsacien  «  chacun  se  file  un  avenir  »,  et  que  tout  prospère  sous  la  main 
d'une  femme  active  et  soigneuse.  C'est  une  simple  histoire  vraiment  vécue, 
familièrement  racontée,  et  cet  exemple  des  bous  résultats  du  travail,  de  l'ordre 
et  de  l'économie,  stimulés  par  l'amour  de  la  famille,  est  le  meilleur  traité  d'éco- 
nomie domestique.  Il  a  été  couronné  en  1887  par  la  ville  de  Reims,  dans  un 
concours  ouvert  pour  «  le  meilleur  ouvrage  destiné  à  vulgariser  dans  les  classes 
laborieuses  les  préceptes  de  l'économie  domestique  et  l'accomplissement  des 
devoirs  familiaux,  à  en  inspirer  le  goût  et  à  en  faciliter  l'observance  dans  les 
ménages  les  plus  modesies  ».  Nous  engageons^vivement  nos  amis  à  répandre 
cet  ouvrage,  soit  comme  livre  de  prix  dans  les  écoles  de  filles,  soit  comme  sou- 
venir à  de  jeunes  mariés.  Ajoutons  qu'à  côté  des  aieilleures  leçons  de  devoir  et 
de  morale,  sont  consignés  nombre  de  renseignements  pratiques,  budgets  de 
famille,  comptes  de  ménage,  procédés  économiques,  recettes  de  cuisine,  conseils 
d'hygiène,  etc. 

La  Lecture  de  l'Evangile  —  C'est  l'Evangile  qui  a  rendu  le  monde  chrétien, 
qui  a  créé  la  civilisation  et  le  progrès;  l'observation  démontre  que  les  peuples 
qui  en  suivent  le  mieux  les  enseignements  possèdent  chez  eux  la  paix  sociale  et 
par  suite  la  prééminence  parmi  leurs  émules.  Une  de  nos  fautes  est  d'en  avoir 
abandonné  la  lecture  fréquente  (1);  on  ne  le  lit  plus  en  France  et  il  n'y  en  a  même 
plus  d'édition  populaire.  M.  l'abbé  Garnier  vient  d'en  tirer  une  à  100,000  exem- 
plaires :  c'est  une  brochure  de  100  pages  avec  70  gravures,  au  prix  de  40  cen- 
times, plus  15  centimes  de  port  (s'adresser  à  M.  l'abbé  Garnier,  à  Gaen). 

(1)  L'Education  chrétienne  parla  lecture  de  la  Bible,  par  Mgr  d'Hulst  ;  Réforme 

sociale,  2^  série,  t.  V,  p.  633. 


Le  Gérant  :  G.  Treighe. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette^  17. 
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Personne  parmi  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  n'a  perdu  le 
souvenir  de  l'éloquente  confe'rence  faite  le  il  mars  1889  à  une 
séance  extraordinaire  de  la  Société  d'économie  sociale  par 
M.  Léon  Lefébure  sur  «  l'organisation  de  la  charité  »  (1).  L'œuvre 
dont  l'éminent  orateur  démontrait  la  nécessité  et  faisait  prévoir  la 
création  est  maintenant  fondée.  De  nombreuses  adhésions  lui 
arrivent  de  toutes  parts.  Nous  qui  dès  longtemps  l'avons  appelée 
de  nos  vœux,  nous  sommes  heureux  de  la  saluer  comme  une 
institution  doublement  féconde  puisqu'elle  relève  de  la  liberté 
privée  et  s'inspire  du  devoir  social. 

Le  lugubre  drame  qui  s'est  accompli  le  14  juillet,  ce  suicide 
d'une  famille  affolée  par  le  désespoir  et  la  faim  dans  Paris  en  fête, 
a  violemment  secoué  l'opinion.  Avec  un  louable  empressement  le 
conseil  municipal  a  ouvert  une  enquête  :  elle  aboutira  à  quelque 
nouveau  règlement  et  ce  sera  tout.  On  aurait  tort  d'accuser  l'Assis- 
tance publique  :  elle  est  ce  que  peut  être  une  administration  dont 
les  bonnes  intentions  dans  ce  cas  ne  sauraient  être  douteuses,  mais 
dont  les  moyens  d'action  sont  mal  assortis  aux  services  qu'on  lui 
demande. 

Autrefois,  dans  sa  détresse,  la  famille  Hayem  aurait  trouvé  des 
secours  immédiats  au  monastère  voisin, et  sans  aucune  humiliation, 
puisque  les  moines,  pauvres  eux-mêmes,  n'étaient  que  les  dispen- 
sateurs gratuits  du  bien  des  pauvres,  de  ces  donations  accumulées 
peu  à  peu  par  la  générosité  dés  siècles.  Il  n'en  va  plus  ainsi  :  tout 
s'est  compliqué  dans  nos  agglomérations  modernes  et,  en  outre, 
chez  nous,  tout  est  devenu  administratif.  Des  règlements,  indispen- 
sables d'ailleurs,  prescrivent  des  formalités,  nécessitent  des  fonc- 
tionnaires, entraînent  des  lenteurs  pour  n'aboutir  trop  souvent, 
malgré  l'énormité  du  budget,  qu'à  des  secours  illusoires.  Il  est  sans 
exemple,  on  le  reconnaît,  que  l'Assistance  ait  pu  sortir  du  dénue- 
ment un  seul  de  ses  protégés;  elle  atténue  la  souffrance,  elle  ne 
suspend  même  pas  les  progrès  du  mal.  Quant  à  cette  police  de  la 
charité  qui  devrait,  dit-on,  aller  au-devant  de  la  misère  pour  en 

(1)V.  la  Réforme  sociale,  1"  avril  1889;  et  le  Devoir  socia/,  par  Léon  Lefébure, 
Paris,  Perrin,  1890. 

La  Réf.  Soc.  —  1"  août  1890.  2«  série,  T.  X,  il. 
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prévenir  les  besoins,  elle  serait  entre  les  mains  d'une  administra- 
tion publique  une  inquisition  intolérable  ou  une  exploitation  bud- 
gétaire, si  elle  n'était  avant  tout  une  utopie. 

Le  remède  n'est  pas  de  bouleverser  l'Assistance  publique,  mais  au 
contraire  de  la  seconder  en  rendant  mieux  réglés,  moins  confus, 
plus  efficaces  les  admirables  élans  de  l'assistance  privée.  Bien  des 
causes  regrettables  ont  tendu  à  les  séparer,  depuis  les  saisies  révo- 
lutionnaires qui  ont  confisqué  le  patrimoine  de  la  charité,  jusqu'aux 
haines  sectaires  qui  de  nos  jours  écartent  des  conseils  et  des  ser- 
vices d'assistance  les  hommes  les  plus  honorables.  En  Angleterre, 
malgré  le  caractère  officiel  de  la  taxe  des  pauvres,  ceux  qui  l'acquit- 
tent eli  règlent  la  répartition,  et  leurs  hoarcls  ressemblent  plus  à  nos 
sociétés  de  Saint-Yincent-de-Paul  qu'à  nos  bureaux  de  bienfaisance. 
Rien  ne  remplace  cette  action  personnelle,  ingénieuse,  variée,  déli- 
cate de  la  charité  qui,  en  même  temps  qu'elle  soulage,  sait  con- 
seiller et  s'efforce  de  relever. 

Mais  en  l'absence  d'une  organisation  rationnelle  que  de  forces 
perdues,  de  ressources  gaspillées,  de  doubles  emplois,  de  démarches 
vaines  !  D'une  part,  une  armée  d'exploiteurs  vivant  aux  dépens 
d'une  générosité  trop  facile;  d'autre  part,  une  multitude  d'œuvres, 
admirablement  multipliées  pour  répondre  à  tous  les  besoins,  mais 
s'ignorant  trop  entre  elles  et  souvent  mal  connues  du  public.  — 
«  Soit  que  l'on  veuille,  dit  M.  Léon  Lefébure,  assurer  une  meilleure 
répartition  des  secours  à  Paris,  les  rendre  vraiment  efficaces,  déli- 
vrer la  capitale  d'une  foule  d'individus  qui  ne  peuvent,  en  y  demeu- 
rant, que  se  nuire  à  eux-mêmes  et  menacer  la  sécurité  publique  ; 
soit  que  l'on  veuille  se  rendre  un  compte  exact  des  progrès  du  pau- 
périsme, discerner  les  moyens  de  le  combattre  dans  ses  causes  et 
propager  l'usage  de  ses  moyens,  une  organisation  nouvelle  de  la 
charité,  sous  la  forme  d'une  œuvre  libre  et  centrale,  est  néces- 
saire. »  Un  homme  de  cœur,  que  les  Unions  ont  l'honneur  de 
compter  parmi  leurs  membres,  M.  Mamoz,  a  déjà  ouvert  la  voie  et 
cherché  à  rendre  la  charité  efficace  en  pratiquant  l'assistance  par  le 
travail  (Ij.  Mais  que  ne  restait-il  pas  à  faire  pour  profiter  des  ensei- 
gnements de  l'expérience?  A  cet  égard,  en  effet,  l'étranger  nous  a 
donné  des  exemples  dont  l'auteur  du  Devoir  social  a  fait  ressortir  les 
leçons  décisives.  En  Allemagne,  en  Suisse,  en  Angleterre,  aux  Etats- 
Unis,  partout,  sous  des  formes  diverses  appropriées  au  génie  et  aux 
institutions  de  chaque  race,  on  a  réalisé  l'organisation  de  la  cha- 

(1)  Tous  ceux  qui  ont  lu  les  belles  études  de  M.  Maxirae  Du  Camp  sur  la  Charité 
à  Paris  connaissent  cette  œuvre  et  son  généreux  fondateur  auquel  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  vient  de  décerner  une  de  ses  plus  hautes 
recompenses. 
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rité  (1).  11  était  temps  qu'il  en  fut  de  môme  à  Paris.  Grâce  à  M.  Lefé- 
bure  c'est  maintenant  chose  faite,  et  l'Office  central  des  institutions 
charitables  est  créé  avec  le  concours  de  la  plupart  des  présidents 
des  grandes  œuvres  de  la  capitale. 

L'Office  ne  saurait  avoir  pour  objet,  bien  entendu  de  s'immiscer 
en  aucune  façon  dans  la  vie  intérieure  des  œuvres,  ni  de  porter  la 
moindre  atteinte  à  leur  indépendance  personnelle.  Son  rôle  est  de 
les  mettre  en  communication  entre  elles  et  de  renseigner  le  public  ; 
d'écarter  les  faux  pauvres  par  un  service  d'informations  sûres  ;  de 
faciliter  l'assistance  par  le  travail  pour  les  pauvres  valides,  et  le 
rapatriement  pour  les  vieillards  et  les  infirmes.  Enfin,  comme  l'au- 
mône n'est  qu'un  palliatif,  l'Office,  à  l'imitation  des  grandes  socié- 
tés charitables  américaines,  s'occupera  non  seulement  de  bien 
répartir  les  secours  mais  aussi  de  vulgariser  les  institutions  de  pré- 
voyance de  toute  nature  (2).  Un  bureau  d'études  sociales,  de  cor- 
respondances étrangères  et  de  statistique,  complète  les  six  sections 
de  l'Office  central.  Quant  à  la  direction,  elle  est  donnée  par  un 
comité  d'action  de  cinq  membres  initiés  dès  longtemps  à  la  charité 
et  ne  reculant  pas  devant  la  peine;  et  par  un  Comité  de  patronage 
où  les  grandes  Œuvres  sont  représentées  et  qui  exerce  surtout  une 
mission  de  contrôle. 

Dès  le  premier  jour  les  adhésions  les  plus  importantes  sont 
venues  encourager  l'œuvre  naissante  (3).  La  presse  parisienne  lui 
donne  son  généreux  appui.  Toutes  les  divisions  des  partis  s'effacent 
et  disparaissent.  Les  disciples  de  Le  Play  tiendront  à  honneur,  on 
n'en  saurait  douter,  de  seconder  de  leurs  efforts  une  institution  qui 
s'inspire  directement  des  exemples  de  notre  illustre  fondateur  en 
faisant  appel  à  l'esprit  de  devoir,  à  l'initiative  libre  et  au  concours 
de  toutes  les  bonnes  volontés. 

C'est  la  voie  la  plus  sûre  pour  soulager  la  souffrance  par  le  dé- 
vouement, conjurer  la  misère  par  la  prévoyance,  et  rétablir  entre 
les  hommes  la  paix  sociale  par  la  charité  chrétienne. 

A.  Delaire. 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  15  janvier  1888  une  étude  sur  l'organisation 
de  la  charité  aux  Etats-Unis  par  M.  A.  Warner,  de  la  John  Hopkins  Uuiversity. 

(2)  V.  dans  la  précédente  livraison  un  chapitre  du  Devoir  social  dans  lequel  M.  Le- 
fébure  expose  les  moyens  de  réaliser  l'assurance  ouvrière  par  l'initiative  privée. 

(2)  Les  dons,  depuis  les  plus  modestes  souscriptions,  sont  reçus  à  l'Office 
central,  3,  rue  de  Champagny,  ou  au  bureau  de  l'Assistance  par  le  travail,  34,  rue 
du  Golysée. 


LA  RÉGLEMENTATION  DU  TRAVAIL 

ET  LA  CONFÉRENCE  INTERNATIONALE  DE  BERLIN 


COMMUNICATION  FAITE  A  LA  RÉUNION   ANNUELLE  LE  24  MAI  1890 

Mesdames,  Messieurs, 

Permettez-moi  tout  d'abord  de  m'excuser  auprès  de  vous  de  venir 
vous  entretenir  ce  soir  d'un  sujet  quelque  peu  aride,  et  qui  contraste 
si  complètement  avec  la  communication  très  intéressante  que  doit 
nous  faire  le  R.  P.  Giraud  sur  l'Ouganda  et  sur  l'Afrique  équato- 
riale.  Ce  qui  vous  expliquera  mon  choix,  c'est  l'actualité  de  cette 
question  de  la  réglementation  du  travail  industriel  que  je  me 
propose  de  traiter  ;  c'est  surtout  la  part  que  j'ai  prise  aux  travaux 
récents  de  la  conférence  de  Berlin,  qui  avait  pour  objet  principal 
de  lui  chercher  une  solution  internationale.  Ajoutez  à  cela  les  ins- 
tances de  votre  dévoué  secrétaire  général,  qui  ont  été  si  pres- 
santes que  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  me  dérober  à  l'honneur  qu'il  me 
réservait.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  me  tenir  compte  de  ma 
bonne  volonté,  en  m'accordant  votre  bienveillante  attention,  et 
votre  indulgente  sympathie. 

La  réglementation  du  travail  est  une  des  questions  qui  passionnent 
le  plus  vivement  en  ce  moment  l'opinion  publique  des  pays  indus- 
triels, de  ceux-là  surtout  où  une  large  extension  du  droit  de  suf- 
frage assure  aux  travailleurs  une  part  importante  du  pouvoir  poli- 
tique. C'est  qu'elle  touche  à  la  fois  aux  conditions  économiques  de 
la  production,  à  la  situation  matérielle  et  morale  des  classes  labo- 
rieuses, et  par  là,  à  l'ordre  social  tout  entier. 

Aux  yeux  de  quelques-uns,  l'État  n'a  aucune  action  à  exercer 
dans  ce  domaine;  c'est  à  l'initiative  privée  seule,  c'est  au  libre 
accord  du  patron  et  de  l'ouvrier  qu'il  appartient  d'arrêter  les  clauses 
du  contrat  de  travail.  D'après  d'autres,  au  contraire,  l'Etat  est  une 
sorte  de  Providence  terrestre,  dont  la  surveillance  doit  s'étendre  à 
toutes  les  sphères  de  l'activité  humaine  ;  à  ce  titre,  l'une  de  ses 
principales  attributions  serait  de  sauvegarder,  par  une  réglemen- 
tation minutieuse,  la  vie  et  la  santé  de  ceux  qui  n'ont  d'autres 
moyens  d'existence  que  le  travail  de  leurs  mains.  Entre  ces  deux 
opinions  extrêmes,  il  y  a  place,  me  semble-t-il,  pour  ceux  qui 
pensent  que  la  puissance  publique  ne  peut  plus  aujourd'hui  se 
désintéresser  complètement  de  l'organisation  du  travail.  Si  la  liberté 
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doit  demeurer  la  règle  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  une 
intervention  prudente  et  mesurée  du  législateur  est  cependant  par- 
fois nécessaire  pour  remédier  à  l'individualisme  exagéré,  et  aux 
tendances  égoïstes  qui  caractérisent  notre  temps.  Gomme  le  disait 
naguère  le  Pape  Léon  XIII  en  recevant  le  pèlerinage  des  ouvriers 
français,  ((  l'action  gouvernementale  n'est  pas  indispensable  quand, 
dans  les  conditions  qui  règlent  le  travail  et  l'exercice  de  l'industrie, 
il  ne  se  rencontre  rien  qui  offense  la  morale,  la  justice,  la  dignité 
humaine,  la  vie  domestique  de  l'ouvrier  ;  mais,  quand  l'un  ou  l'autre 
de  ces  biens  se  trouve  menacé  ou  compromis,  les  pouvoirs  publics, 
en  intervenant  comme  il  convient,  et  dans  une  juste  mesure,  feront 
œuvre  de  salut  social,  car  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  sauvegar- 
der les  intérêts  des  citoyens,  leurs  subordonnés  ». 

L'État,  comme  tel,  a  en  effet  une  charge  à  remplir  à  l'égard  des 
membres  de  la  société  humaine  :  son  devoir  est  de  se  substituer 
notamment  aux  autorités  naturelles,  quand  celles-ci  font  défaut  ou 
se  montrent  impuissantes.  C'est  par  application  de  ce  principe  que, 
dans  les  codes  civils  de  tous  les  peuples  civilisés,  l'autorité  de  la  loi 
l'emporte,  dans  certains  cas,  sur  celle  du  mari  et  du  père,  inca- 
pables ou  indignes  de  remplir  leur  rôle  traditionnel  de  protecteur 
de  la  femme  et  de  l'enfant. 

L'abdication  volontaire  ou  forcée  de  la  puissance  maritale  ou 
paternelle  n'est  que  trop  fréquente  aujourd'hui  parmi  les  ouvriers, 
chargés  le  plus  souvent  d'une  famille  nombreuse,  et  aux  prises 
avec  les  exigences  de  la  lutte  pour  le  pain  quotidien.  Quant  à 
l'influence  bienfaisante  du  patronage,  elle  est  moins  générale 
qu'autrefois  ;  les  croyances  religieuses,  très  favorables  à  l'exercice 
de  la  charité  sociale,  se  sont  affaiblies  dans  certains  milieux  ;  d'autre 
part,  le  développement  inouï  de  la  grande  industrie,  et  la  multipli- 
cation des  sociétés  anonymes  ont  eu  pour  effet  inévitable  de  faire 
disparaître  la  responsabilité  morale  des  chefs  d'industrie,  à  force 
de  l'étendre  ou  de  la  partagei. 

Pour  tous  ces  motifs,  le  législateur  doit  donc  intervenir  dans  une 
certaine  mesure,  justifiant  ainsi  cette  pensée  si  vraie  d'un  grand 
orateur  chrétien  «  que  dans  la  lutte  entre  le  fort  et  le  faible,  c'est 
la  loi  qui  affranchit  et  la  liberté  qui  opprime  ». 

Mais  quelles  seront  les  limites  de  cette  intervention?  Une  légis- 
lation sur  la  réglementation  du  travail  doit-elle  comprendre  le 
travail  industriel  et  le  travail  agricole  ?  Le  législateur  fixera-t-il  la 
journée  de  travail  pour  tous  les  ouvriers  en  général,  ou  apportera- 
t-il  seulement  certaines  restrictions  au  travail  des  enfants,  des  ado- 
lescents et  des  femmes?  N'y  a-t-il  pas  des  mesures  spéciales  à 
prendre  pour  sauvegarder  davantage  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers 
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dans  quelques  industries  particulièrement  insalubres  ou  dang^e- 
reuses,  dans  les  mines  par  exemple?  Tels  sont  les  termes  princi- 
paux du  problème  qui  préoccupe  depuis  longtemps,  et  à  juste  titrô 
tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  vrais  intérêts  de  la  classe  ouvrière. 

I 

Écartons  d'abord  tout  ce  qui  concerne  le  travail  agricole  ;  les  con- 
ditions mêmes  de  son  organisation  le  mettent  à  Tabri  de  la  plupart 
des  inconvénients  du  travail  industriel.  Il  ne  semble  pas  du  reste 
qu'il  ait  jamais  donné  lieu  à  des  plaintes  sérieuses,  et  l'essai  infruc- 
tueux tenté  en  Angleterre  pour  le  réglementer  n'a  pas  trouvé  d'imi- 
tateurs. 

Quant  au  travail  industriel,  la  nécessité  de  sa  réglementation  a 
été  reconnue,  en  principe,  à  diverses  époques,  par  la  plupart  des 
États  ;  mais,  dans  l'application,  on  relève  entre  les  principales  légis- 
lations industrielles  des  différences  notables.  Les  unes  se  bornent  à 
établir  quelques  prescriptions  sommaires;  les  autres,  au  contraire, 
édictent  un  véritable  Code  de  préceptes.  C'est  que  le  régime  du  tra- 
vail dépend  d'un  ensemble  de  circonstances  matérielles,  variables 
selon  les  temps  et  les  lieux. 

Trois  points  essentiels  sont  ici  à  considérer  :  le  devoir  de  protec- 
tion qui  incombe  aux  pouvoirs  publics,  à  l'égard  des  petits  et  des 
faibles;  la  situation  budgétaire  de  la  famille  ouvrière,  dont  les  res- 
sources sont  parfois  très  restreintes  ;  et  les  nécessités  de  la  concur- 
rence industrielle,  auxquelles  il  faut  bien  avoir  égard  sous  peine  de 
tarir  une  des  sources  de  la  richesse  publique. 

Un  des  défenseurs  les  plus  anciens  et  les  plus  illustres  de  la  cause 
ouvrière,  M.  Jules  Simon,  le  rappelait  récemment  au  Congrès  de 
Berlin  :  «  Protéger  l'enfant,  c'est  veiller  au  sort  des  générations 
à  venir  et  s'acquitter  d'une  dette  humanitaire  vis-à-vis  de  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  toujours  se  défendre  eux-mêmes.  »  Si  l'on  veut  sau- 
vegarder entièrement  l'avenir  de  la  famille  ouvrière,  cette  force  vive 
de  toute  nationalité,  il  est  même  urgent  d'étendre  aux  adolescents 
les  bienfaits  de  la  protection  légale.  On  permet  ainsi,  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  encore  parvenus  à  l'âge  adulte,  d'atteindre  plus  facilement 
leur  développement  physique  et  intellectuel  et  d'acquérir,  pour  leurs 
carrières  futures,  les  réserves  de  force  et  d'énergie  qui  leur  seront 
indispensables.  Quant  au  rôle  traditionnel  de  la  femme  au  sein  de 
la  société,  qui  oserait  nier  que  l'organisation  actuelle  du  travail, 
dans  les  grandes  usines  surtout,  ne  lui  soit  funeste  !  En  autorisant  la 
jeune  iille  à  se  livrer  à  des  travaux  trop  prolongés,  ou  peu  compa- 
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tibles  avec  sa  constitution  physique,  si  différente  de  celle  de  l'homme, 
on  compromet  sa  croissance  normale  et  l'on  met  en  péril  la  race  elle- 
même.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  les  conditions  actuelles  de 
l'existence  ouvrière  détruisent  la  vie  de  famille,  et  éloignent  trop  la 
mère  du  foyer  domestique,  où  est  sa  vraie  place,  puisque  c'est  là 
qu'elle  doit  s'acquitter  des  grands  devoirs  que  Dieu  lui  a  confiés  : 
l'éducation  des  enfants,  et  la  direction  du  ménage. 

Mais,  d'autre  part,  comment  ne  pas  avoir  égard  à  la  situation 
budgétaire  des  familles,  dont  les  salaires  sont  le  gagne  pain  princi- 
pal. M.  Koechlin,  membre  de  la  délégation  allemande,  a  communi- 
qué, à  cet  égard,  à  ses  collègues  de  Berlin,  une  statistique  des  plus 
intéressantes,  dont  les  éléments  principaux  ont  été  recueillis  par 
lui  en  Alsace-Lorraine,  d'après  la  méthode  de  Le  Play.  Ces  statis- 
tiques établissent  que  sur  six  cents  familles  ouvrières,  comprenant, 
outre  le  père  et  la  mère,  plus  de  trois  enfants,  il  y  en  a  près  de  cinq 
cents  qui  ne  peuvent  pas  subsister  par  le  seul  salaire  du  père.  Avec 
la  naissance  du  troisième  enfant,  l'endettement  commence;  si  la 
loi  recule  trop  le  moment  oîi  l'enfant  sera  admis  à  travailler;  si 
elle  interdit  à  la  femme  toute  occupation  lucrative  au  dehors  de  la 
maison,  la  misère  est  inévitable,  et  le  paupérisme  aura  fait  de  nou- 
velles recrues.  On  aura  nui  à  la  famille  ouvrière,  bien  loin  de  la 
protéger. 

Reste  à  faire  la  part  des  exigences  du  régime  industriel  moderne  : 
j'entends  par  là  l'organisation  différente  du  travail  dans  la  plupart 
des  pays;  le  resserrement  de  plus  en  plus  grand  des  marchés  par 
la  multiplication  des  barrières  douanières  ;  les  crises  de  surpro- 
duction; l'insuffisance  des  débouchés  nouveaux;  l'antagonisme 
commercial  des  nations  européennes  et  américaines  et  même  jus- 
qu'à un  certain  point,  l'inégalité  du  régime  monétaire,  dont  l'action 
est  si  sensible  sur  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  sur  le  pouvoir 
d'achat  du  salaire.  Le  pays  qui  ne  tiendrait  pas  compte  de  ces  faits, 
provoquerait  à  bref  délai  la  fermeture  de  ses  établissements  indus- 
triels et  ruinerait  son  industrie  ;  il  condamnerait  les  classes  labo- 
rieuses à  une  affreuse  misère,  et  les  livrerait  sans  défense  aux 
séductions  dangereuses  des  théories  socialistes  et  révolutionnaires 
qu'on  leur  prêche  de  tous  côtés. 

Il  faut  donc  marcher  avec  une  extrême  prudence  sur  un  terrain 
semé  de  tant  d'écueils,  et  où  des  intérêts  aussi  divergents  sont  en 
présence. 

Les  législations  particulières  de  chaque  État  peuvent,  dans  une- 
certaine  mesure,  équilibrer  les  deux  premiers  intérêts  que  je  viens 
de  définir:  l'intérêt  humanitaire  et  l'intérêt  budgétaire;  mais  le  troi- 
sième intérêt,  l'intérêt  économique  échappe  presque  complètement 
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à  leur  action,  et  rend  indispensable  une  entente  internationale, 
qui,  pour  produire  tous  ses  effets,  devrait  s'étendre  aux  deux 
hémisphères. 

C'est  ce  que  la  portion  intelligente  de  la  classe  ouvrière  semble 
avoir  compris  depuis  longtemps.  L'Internationale  a  eu  pour  raison 
d'être,  aux  yeux  de  quelques-uns,  lanécessité  d'unifier  les  conditions 
du  travail  dans  les  différents  pays  ;  les  congrès  de  Trades  Unions 
et  de  syndicats  ouvriers,  ces  rejetons  modernes  des  corporations 
du  moyen  âge,  ont  visé  au  même  but;  mais  les  tendances  subver- 
sives et  anarchistes  des  meneurs,  et  la  crédulité  ignorante  de  la 
masse  ouvrière  n'ont  jamais  permis  à  ces  tentatives  répétées 
d'aboutir  à  des  résultats  sérieux. 

C'est  alors  que  la  Suisse  démocratique,  qui  s'intéresse  tout  spé- 
cialement, et  depuis  longtemps,  au  sort  des  travailleurs,  s'est  mise 
en  avant,  et  a  convoqué  en  1881  et  en  1889  à  Berne  les  États  indus- 
triels de  l'Europe  dans  l'espoir  de  jeter  les  bases  d'une  législation 
internationale  sur  la  réglementation  du  travail.  Cette  tentative 
louable,  mais  dont  le  succès  a  paru  toujours  problématique,  est 
venue  échouer  devant  les  défiances  des  uns  et  les  préjugés  des 
autres.  Les  petits  pays  n'exercent  pas,  en  Europe,  une  influence 
suffisante  pour  triompher  de  pareilles  résistances.  L'initiative  d'une 
telle  réforme  devait,  pour  être  accueillie,  émaner  d'une  grande 
nation  industrielle,  comme  la  France,  l'Angleterre  ou  l'Allemagne, 
et  si  la  conférence  de  1890  s'est  réunie  à  Berlin,  c'est  aux  nobles  et 
généreux  efforts  de  l'empereur  [Guillaume  II  que  la  classe  ouvrière 
en  est  redevable. 

Quinze  États  de  l'Europe  ont  répondu  à  son  appel,  désireux  de 
s'associer  ainsi  à  une  œuvre  de  pacification  commune,  et  d'accom- 
pUr  un  devoir  humanitaire  tout  en  faisant  un  acte  de  sagesse  gou- 
vernementale. 

Le  véritable  caractère  de  la  Conférence  de  Berlin  n'a  pas  été,  à 
mon  avis,  généralement  bien  compris  :  on  a  cru  qu'il  ne  s'agissait 
que  d'un  simple  échange  de  vues,  fort  intéressant  sans  doute,  mais 
ne  promettant  aucun  résultat  pratique,  et  ne  donnant  naissance  à 
aucune  obligation  même  morale  :  c'est  là,  comme  je  vais  essayer 
de  le  démontrer,  une  erreur  profonde,  démentie  du  reste  par  des 
faits  nombreux  et  récents. 

Dans  son  remarquable  rapport  sur  la  mise  à  exécution  des  dispo- 
sitions adoptées  par  la  Conférence,  le  député  italien  Ellena  a  distin- 
gué très  justement  deux  catégories  de  réunions  internationales. 
Dans  l'une,  les  plénipotentiaires  des  différents  États  ont  à  conclure 
des  traités,  soit  politiques,  soit  économiques,  dont  l'exécution  est 
garantie  par  les  principes  du  droit  des  gens.  On  doit  faire  rentrer 
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dans  l'autre  catégorie  les  Congrès  dont  les  membres  n'ont  pas  de 
vrais  pouvoirs,  et  qui  s'occupent  de  l'élude  scientifique  des  ques- 
tions qui  leur  sont  soumises,  plutôt  que  de  la  solution  pratique  et 
immédiate  à  leur  donner.  La  Conférence  de  Berlin,  par  suite  de  la 
nature  de  son  programme  et  de  l'attitude  de  quelques-uns  des 
États  qui  y  ont  participé,  a  eu  un  caractère  sui generis  :  elle  ne  pou- 
vait arrêter  de  résolutions  ayant  force  obligatoire  pour  les  gouver- 
nements, mais  elle  ne  devait  pas  non  plus  se  restreindre  à  l'étude 
des  côtés  scientifiques  des  problèmes  déférés  à  son  examen. 

Voulant  donner  satisfaction,  dans  la  mesure  du  possible,  aux 
vœux  légitimes  de  la  classe  ouvrière,  mais  respectueuse  avant 
tout  des  droits  de  tous,  États  ou  individus,  elle  a  réussi  à  faire 
adopter  par  les  délégués  européens  un  ensemble  de  principes 
réglementaires  du  travail  industriel  ou  minier  à  introduire  pro- 
gressivement dans  les  diverses  législations  industrielles,  autant 
que  les  mœurs  nationales  et  les  circonstances  locales  le  permet- 
traient. 

La  plupart  des  délégations,  agissant  en  vertu  d'instructions  pré- 
cises et  détaillées,  se  sont  prononcées  nettement  sur  chacune  des 
questions  soulevées,  et  ont  donné  ou  refusé  leur  voix  en  pleine  con- 
naissance de  cause.  Une  approbation  définitive  des  gouvernements 
représentés  restait,  il  est  vrai,  nécessaire  pour  donner  force  de  loi 
aux  décisions  intervenues;  mais  le  vote  approbatif  de  leurs  man  - 
dataires  engageait  déjà,  dans  une  certaine  mesure,  l'honneur 
national  des  divers  pays,  et  c'est  là,  dans  notre  siècle,  selon  la 
remarque  d'un  grand  homme  d'Etat  contemporain,  une  garanti  e 
d'exécution  parfois  plus  sûre  que  celle  qui  repose  uniquement  sur 
le  droit  des  gens,  si  souvent  violé.  Ne  voyons-nous  pas  du  reste  , 
depuis  la  clôture  de  la  Conférence,  les  faits  justifier  cette  manière 
de  voir,  et  ne  peut-on  pas  présumer  que  les  principaux  États  sui- 
vront bientôt  l'exemple  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Hon- 
grie, de  la  Suède  et  de  la  Suisse,  qui  ont  commencé  déjà  à  appli- 
quer les  conclusions  votées  à  Berlin. 

Il  faut  bien  reconnaître  cependant  que  toutes  les  puissances 
n'envisagent  pas  de  la  même  façon  la  question  de  la  réglementa- 
tion du  travail.  Dès  l'origine,  trois  groupes  d'opinions  se  sont  net- 
tement dessinés  au  sein  de  la  Conférence:  le  groupe  autoritaire 
avait  à  sa  tête  l'Allemagne  et  la  Suisse,  et  cherchait  surtout  la 
solution  de  la  question  sociale  dans  une  intervention  étendue  et 
énergique  du  législateur;  le  groupe  libéral,  comprenant  entre 
autres  la  France,  l'Angleterre  et  la  Belgique,  se  fiait  davantage  à 
l'action  de  l'initiative  privée,  individuelle  ou  collective.  Dans  le 
troisième  groupe  dont  les  intérêts  spéciaux  méritent  quelques 
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mots  d'explication,  se  rangeaient  les  pays  méridionaux,  à  savoir 
l'Italie,  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Traversant  la  première  phase  de  leur  développement  industriel, 
et  ne  dominant  pas  encore  les  marchés  de  consommation,  comme 
les  nations  industrielles  de  premier  ordre,  ces  derniers  pays  fai- 
saient valoir  que  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  une  œuvre  de 
civilisation  et  de  progrès  serait  pour  eux  la  seule  compensation  aux 
sacrifices  qu'ils  se  décideraient  à  faire.  De  là,  l'impossibilité  de  leur 
imposer  des  législations  semblables  à  celles  qui  [protègent  ailleurs 
l'enfant,  le  jeune  ouvrier  et  la  femme,  sous  peine  de  condamner 
leurs  établissements  industriels  naissants  à  une  décadence  certaine. 
Ne  fallait-il  pas  tenir  compte  aussi,  en  ce  qui  les  concerne,  des  dif- 
férences de  race  et  de  climat,  ainsi  que  de  la  situation  spéciale  de 
certaines  industries,  celle  de  la  filature  et  du  moulinage  de  la  soie 
par  exemple,  qui  souffre  beaucoup  de  la  concurrence  orientale, 
presque  inaperçue  jusqu'à  présent,  et  si  menaçante,  dans  l'avenir, 
pour  la  production  occidentale.  Gomment  lutter  en  effet,  à  arrîies 
égales,  avec  les  Indes,  la  Chine,  ou  le  Japon,  dont  l'évolution  éco- 
nomique, toute  récente,  est  activée  singulièrement  par  le  prix 
presque  dérisoire  de  la  main  d'œuvre,  et  par  l'abondance  des 
matières  premières?  Dans  un  article  récent  de  \dL  Revue  des  Deux- 
Mondes  sur  l'éveil  de  l'Extrême  Orient  à  la  civilisation  européenne, 
un  économiste  distingué,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  a  été  l'un  des 
premiers  à  jeter  le  cri  d'alarme  (1)  ;  d'après  lui,  «  le  péril  est  immi- 
nent, et  ces  peuples  trop  méconnus,  pourvus  de  nos  connaissances 
techniques,  et  de  nos  machines  perfectionnées,  montreront  bien- 
tôt à  l'Europe  amollie  par  une  trop  longue  prospérité,  ce  que 
peuvent  les  pays  qui  n'ont  pas  perdu  la  tradition  du  travail  ». 

Le  programme  primitif  de  la  Conférence  de  Berlin,  défini  par  les 
rescrits  désormais  célèbres  de  l'empereur  Guillaume,  était  fort 
étendu,  et  comprenait  la  question  sociale  presque  tout  entière.  On 
aurait  été  amené  notamment  à  examiner  la  fameuse  formule  des 
trois  liuit  (huit  heures  de  travail,  huit  heures  de  loisirs,  et  huit 
heures  de  sommeil),  déjà  admise,  théoriquement  du  moins,  parles 
industriels  du  Nouveau  Monde,  et  qui  semble  être  devenue  aujour- 
d'hui l'idéal  du  prolétariat  européen.  Mais  l'influence  du  prince  de 
Bismarck,  encore  prépondérante  à  cette  époque,  et  l'attitude  nette- 
ment hostile  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  qui  hésitèrent  long- 
temps à  envoyer  des  délégués  à  Berlin,  engagèrent  le  gouverne- 
Ci)  Ce  danger  n'avait  pas  écliappé  à  la  prévoyance  scientifique  de  Le  Play.  Il 
l'a  souvent  signalé,  et  notamment  dans  un  des  chapitres  les  plus  intéressants 
de  sou  dernier  ouvrage  :  L'Age  de  la  houille  et  les  quatre  grands  empires  (Za 
Constitution  csi<entieUe  de  l'humanité,  cil.  vi,      8  à  13,  iu-  lS,  Paris,  1881.) 
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ment  allemand  à  restreindre  considérablement  ce  programme  et  à 
en  éliminer  notamment  tout  ce  qui  touchait  à  la  fixation  d'une 
journée  maxima  de  travail  pour  les  ouvriers  adultes  du  sexe  mas- 
culin. 

Une  intervention  légale  en  pareille  matière  a  paru  peu  justifiée  et 
même  dangereuse.  L'adulte  doit  rester  maître  de  stipuler  le  nombre 
d'heures  de  travail  qui  lui  convient,  d'autant  plus  que  tel  ouvrier, 
travaillant,  dans  certaines  industries,  pendant  dix  heures  ou  même 
davantage,  supporte  souvent  moins  de  fatigues  réelles  que  lel  autre, 
dont  la  journée  de  travail  n'est  que  de  huit  heures.  Il  ne  faut  pas 
craindre,  du  reste,  que  l'ouvrier  d'aujourd'hui  accepte  facilement 
une  tâche  au-dessus  de  ses  forces  ;  il  est  trop  éclairé  sur  les  dan- 
gers d'un  travail  exagéré  ou  déraisonnable  ;  s'il  s'y  résigne,  ce  ne 
sera  qu'à  titre  exceptionnel  ou  dans  son  propre  intérêt. 

Sans  insister  sur  l'atteinte  injustifiable  qu'apporterait  à  la  liberté 
individuelle  l'adoption  d'une  pareille  mesure,  s'appliquant  à  toutes 
les  industries,  à  tous  les  métiers,  et  visant  tous  les  ouvriers  indis- 
tinctement, quel  que  soit  leur  âge  ou  leur  capacité  de  travail,  et 
alors  même  qu'ils  travaillent  aux  pièces  ou  à  l'entreprise;  sans 
parler  des  dangers  moraux  devant  résulter  infailliblement  de  loi- 
sirs aussi  nombreux,  qui  se  passeraient  plus  souvent  au  cabaret 
qu'au  foyer  domestique,  on  peut  signaler  sur  le  terrain  pratique, 
des  obstacles  très  sérieux,  et  bien  difficiles  à  vaincre. 

Fixer  par  la  loi,  dans  tel  ou  tel  pays,  une  journée  maxima  de 
travail  pour  l'ouvrier  adulte,  d'une  durée  moindre  que  la  journée 
de  travail  normale  ou  coutumière,  ne  serait-ce  pas  en  effet  placer  ce 
pays  dans  une  situation  flagrante  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'étranger? 
La  plupart  des  industriels  se  verraient  forcés  de  fermer  leurs 
usines,  ce  qui  tournerait  au  détriment  de  tout  le  monde,  mais  de 
ceux-là  surtout  que  l'on  veut  favoriser.  Une  réduction  trop  marquée 
de  la  journée  de  travail  augmenterait  aussi  les  frais  généraux  de 
production,  et  aboutirait,  en  vertu  des  lois  économiques  les  plus 
élémentaires,  à  un  double  résultat,  également  funeste  aux  classes 
laborieuses  :  la  diminution  des  salaires,  et  la  surélévation  des  prix 
d'une  foule  d'articles  dont  les  ouvriers  sont  les  principaux  consom- 
mateurs. Comment  appliquer  enfin  pareille  réglementation  à  la 
petite  industrie,  établie  à  domicile,  et  échappant  le  plus  souvent  à 
toute  surveillance?  N'est-ce  pas  pourtant  la  moins  bien  organisée, 
la  moins  hygiénique  de  toutes,  et  celle  dont  l'enquête  récente  du 
Parlement  anglais  sur  le  siveating-system  a  révélé  les  criants  abus. 
Et  si,  pour  remédier  à  une  partie  de  ces  inconvénients,  le  législateur 
se  décidait  à  garantir  aux  ouvriers  un  minimum  de  salaire, 
presque  impossible  à  déterminer,  ne  faudrait-il  pas,  d'autre  part. 
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pour  être  équitable,  assurer  aux  patrons  un  minimum  de  bénéfices, 
ce  qui  jetterait  le  trouble  dans  tout  le  régime  commercial. 

Où  s'arrêter  d'ailleurs  dans  la  voie  de  la  limitation  ?  Il  y  a  quelques 
années,  les  avocats  plus  ou  moins  sincères  de  la  classe  ouvrière, 
réclamaient  un  maximum  de  douze  heures  de  travail,  plus  tard  de 
dix  heures  :  aujourd'hui  se  dessine  un  mouvement  puissant  en 
faveur  de  la  journée  de  huit  heures.  Pourquoi  ne  réclamerait-on 
pas  bientôt  la  journée  légale  de  six  heures,  de  cinq  heures  peut-être, 
à  mesure  que  les  conditions  du  marché  industriel  laisseraient  sans 
ouvrage  un  nombre  plus  grand  d'ouvriers  ?  Le  délégué  ouvrier  fran- 
çais à  la  conférence  de  Berlin  ne  prônait-il  pas  dernièrement,  dans 
un  journal  socialiste  de  Paris,  la  journée  de  travail  de  deux  heures 
comme  le  desideratum  de  toute  une  école? 

Pour  éviter  des  rivalités  désastreuses  au  point  de  vue  industriel  et 
commercial,  il  faudrait  arriver  surtout  à  conclure  une  entente  inter- 
nationale, réglant  les  conditions  du  travail  et  de  la  production;  car 
la  variabilité  du  taux  des  salaires  et  de  l'intensité  du  travail  ouvrier 
chez  les  divers  peuples,  ainsi  que  le  prix  différent  des  matières  pre- 
mières sous  le  régime  de  la  protection  ou  du  libre  échange,  ne  per- 
mettraient pas  d'établir  partout  une  journée  de  travail  uniforme. 
Qui  déterminerait  cette  durée  proportionnelle  de  manière  à  satis- 
faire tous  les  intérêts  engagés?  Par  quels  moyens  pratiques  assure- 
rait-on l'exécution  loyale  d'un  pareil  accord,  et  la  création  d'une 
gendarmerie  internationale  proposée  par  les  socialistes  ne  serait- 
elle  pas  une  solution  aussi  odieuse  que  ridicule  du  problème? 
Quelle  serait  enfin  la  sanction  possible  de  la  convention?  C'est  donc 
à  bon  droit,  me  semble-t-il,  que  les  gouvernements  européens,  la 
Suisse  exceptée,  ont  refusé  de  traiter  à  Berlin  une  question  si  déli- 
cate, qui  constitue  tout  à  la  fois  «  un  danger  politique  et  une  chi- 
mère économique  ». 

II 

Trois  objets  importants  étaient  à  l'ordre  du  jour  des  délibérations 
de  la  Conférence  :  la  question  du  repos  dominical,  la  réglementa- 
tion du  travail  des  femmes  et  des  enfants,  et  l'organisation  du 
travail  dans  les  mines,  principalement  dans  les  houillères,  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  et  de  la  salubrité. 

Le  vœu  unanime  des  délégués  réunis  à  Berlin  en  faveur  d'un 
jour  de  repos  hebdomadaire  pour  tous  les  ouvriers  est  un 
des  faits  les  plus  saillants  delà  Conférence.  Gomme  le  disait  très 
justement  le  prince-évequc  de  Breslau  dans  son  allocution  prési- 
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dentielle  à  la  commission  du  repos  dominical  :  a  S'il  est  vrai  de 
dire  que  l'humanité  jouit  de  ce  bienfait  depuis  quatre  mille  ans,  il 
faut  bien  reconnaître  que  cette  coutume  si  antique  est  peu  observée 
de  aos  jours,  surtout  depuis  le  développement  de  la  grande  indus- 
trie. ))  L'Angleterre  seule  et  les  pays  civilisés  par  la  race  anglo- 
saxonne,  tels  que  les  États-Unis,  le  Canada  et  l'Australie,  font 
exception  à  cet  égard  et  maintiennent  la  pratique  du  dimanche 
aussi  complète  que  possible.  Il  est  donc  du  devoir  des  nations 
européennes  de  rechercher  les  moyens  de  concilier,  sous  ce  rap- 
port, les  intérêts  de  l'industrie  avec  cette  grande  loi  morale,  basée 
tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et  sur  le  droit  naturel,  et  qui  trouve 
dans  le  Décalogue  son  expression  la  plus  haute. 

Il  me  paraît  intéressant  de  résumer  rapidement  quelle  était,  au 
moment  de  la  réunion  de  la  Conférence  de  Berlin,  la  législation  des 
différents  pays  sur  le  repos  dominical. 

La  législation  en  Suisse  est  la  plus  absolue  de  toutes.  Elle  interdit 
formellement  le  travail  du  dimanche  à  tous  les  ouvriers,  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe,  sauf  de  rares  exceptions,  qui  ne  sont 
jamais  applicables  du  reste  aux  femmes,  aux  enfants  ni  aux  adoles- 
cents de  moins  de  dix-huit  ans.  En  tout  cas,  un  dimanche  libre 
sur  deux  est  toujours  assuré  aux  ouvriers  adultes. 

En  Autriche,  le  travail  du  dimanche  n'est  toléré  que  pour  les  tra- 
vaux de  nettoyage  et  la  bonne  tenue  des  établissements  indus- 
triels. 

Quant  à  la  Gmyide- Bretagne,  une  loi  de  Charles  P""  (1649)  établit 
l'obligation  du  repos  dominical  comme  règle  de  droit  commun, 
hors  les  cas  de  nécessité  absolue.  Le  Factory  and  Workshop  Act  de 
1878  reproduit  cette  disposition  en  faveur  des  enfants,  des  adoles- 
cents et  des  femmes  de  tout  âge.  L'observation  du  dimanche  cons- 
titue d'ailleurs  une  coutume  nationale  de  l'Angleterre. 

La  législation  de  l'empire  Allemagne  se  borne,  en  ce  qui  con- 
cerne les  adultes,  à  défendre  aux  industriels  d'obhger  leurs  ouvriers 
à  travailler  les  dimanches  et  fêtes,  mais  elle  interdit  le  travail  du 
dimanche  aux  enfants  et  aux  jeunes  ouvriers  des  deux  sexes,  âgés 
de  moins  de  seize  ans.  A  plusieurs  reprises,  grâce  aux  efforts  de 
l'abbé  Hitze,  un  véritable  apôtre  du  repos  dominical,  le  Reichstag 
a  voté  l'extension  de  cette  mesure  bienfaisante  à  tous  les  ouvriers  : 
mais  le  Bundesrath,  sous  l'influence,  dit-on,  du  prince  de  Bismarck, 
s'est  toujours  refusé  à  ratifier  ce  vote.  Quant  aux  législations  particu- 
lières des  divers  Etats  allemands,  elles  ne  s'occupent  de  la  question  que 
d'une  façon  incomplète  et  sommaire. 

Les  Pays-Bas  assurent  le  repos  dominical  ou  hebdomadaire  aux 
femmes  de  tout  âge,  ainsi  qu'aux  enfants  et  aux  adolescents  de 
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moins  de  seize  ans.  Il  en  est  de  même  de  la  Belgique  et  de  la  France, 
avec  cette  différence  que  les  femmes  n'y  sont  protégées  par  la  loi 
que  jusqu'à  vingt  et  un  ans. 

En  Suéde  et  en  Norvège^  le  Gode  pénal,  d'accord  avec  les  mœurs, 
ordonne  de  respecter  le  commandement  divin. 

La  loi  en  Danemarh  ne  permet  pas  d'employer  au  travail,  les  di- 
manches et  jours  de  fête  de  l'Église  nationale,  les  enfants  âgés  de 
moins  de  quatorze  ans. 

En  Hongrie,  le  patron  est  tenu  de  donner  à  ses  apprentis,  aides  et 
ouvriers,  le  temps  nécessaire  pour  assister  au  service  divin  les 
jours  de  fêtes  de  leur  religion. 

Quant  à  V Espagne,  au  Portugal  et  à  Vltalie^W  n'y  existe  aucune  dis- 
position légale  sur  cet  objet;  chose  bien  surprenante  pour  des  pays 
où  en  fait,  sinon  en  droit,  le  catholicisme  est  religion  d'État. 

Pour  mettre  en  harmonie  des  législations  aussi  variées,  et  aider 
à  l'observation  universelle  d'un  précepte  religieux  et  humanitaire 
d'une  si  haute  importance,  l'Allemagne  a  proposé  à  la  Conférence, 
par  l'organe  du  prince-évêque  de  Breslau,  d'interdire  le  travail 
dominical,  en  vertu  de  la  loi,  à  tous  les  ouvriers  des  deux  sexes, 
adultes  ou  non,  sauf  les  exceptions  et  les  délais  nécessaires. 

L'Autriche,  la  Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  la  Suède,  la  Norvège 
et  la  Suisse  ont  accepté  cette  proposition  ;  mais  le  Danemark, 
l'Espagne,  l'Italie,  le  Portugal  et  les  Pays-Bas  ont  déclaré  n'admettre 
l'intervention  du  législateur  qu'en  faveur  des  personnes  protégées 
par  la  loi,  c'est-à-dire  les  enfants,  les  adolescents  et  les  femmes. 
Pour  les  adultes,  ces  États  estiment  que  la  question  ne  peut  être 
résolue  que  par  une  action  législative  indirecte,  en  vertu  de  laquelle 
dans  beaucoup  d'établissements  industriels,  le  repos  de  certaines 
catégories  de  travailleurs  entraîne  l'inactivité  de  tous,  par  des 
règlements  administratifs,  ou  par  l'initiative  individuelle  et  collec- 
tive des  particuliers  et  des  associations. 

La  Belgique  et  le  Luxembourg  partagent  cette  manière  de  voir: 
mais,  en  raison  d'un  article  de  leurs  constitutions  respectives  por- 
tant que  nul  ne  peut  être  contraint  d'observer  les  jours  de  repos 
d'un  culte  déterminé,  ces  deux  pays  n'ont  pas  cru  pouvoir  admettre, 
même  pour  les  personnes  protégées,  la  fixation  légale  du  jour  de 
repos  hebdomadaire  au  dimanche.  Le  gouvernement  belge  ne 
néglige  toutefois  aucune  occasion  d'assurer  aux  ouvriers  le  repos 
dominical  dont  il  reconnaît  la  haute  importance  sociale.  Le  dépar- 
tement des  chemins  de  fer  a  réglementé  le  service  de  façon  à  libérer, 
le  dimanche,  le  plus  grand  nombre  possible  d'ouvriers  et  d'em- 
ployés ;  ceux  qu'il  n'a  pu  libérer  entièrement  ont  un  minimum  de 
deux  heures  de  liberté,  ce  jour-là,  pour  assister  au  service  religieux 
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de  leur  culte  ;  enfin  les  cahiers  des  charges  de  ce  département,  de 
même  que  ceux  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  défen- 
dent aux  entrepreneurs  de  faire  travailler  à  leurs  entreprises  les 
dimanches  et  jours  fériés.  Une  disposition  semblable  devrait  être 
adoptée  par  les  provinces  et  par  les  communes. 

Il  serait  à  désirer  qu'en  présence  de  l'impuissance  du  législateur 
à  restaurer  en  Belgique  cette  coutume  traditionnelle,  on  y  formât, 
le  plus  tôt  possible,  une  association  de  propagande  semblable  à  la 
société  suisse  pour  l'observation  du  dimanche,  ou  à  celle  qui  vient 
de  se  fonder  dans  le  même  but  en  France  sous  la  présidence  de 
MM.  Jules  Simon  et  Léon  Say. 

Ayant  à  expliquer  l'abstention  regrettable  de  la  France  au  vote 
sur  l'émission  d'un  vœu  en  faveur  du  repos  dominical,  le  chef  de  la 
délégation  française  s'est  déclaré  le  partisan  convaincu  de  cette 
réforme  salutaire,  et  a  manifesté  son  désir  le  plus  vif  de  voir  triom- 
pher bientôt  ses  idées  personnelles  au  sein  des  Chambres  législa- 
tives. S'il  n'a  pu  promettre  de  suite  le  concours  de  son  gouverne- 
ment, c'est  en  vertu  de  ses  instructions  et  par  crainte  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  à  celle  du  travail  des  adultes  ; 
pour  vaincre  de  tels  scrupules,  les  mœurs  doivent  être  modifiées 
avant  les  lois.  Il  a  fait  remarquer  cependant  que  la  loi  de  18  74 
assure  le  repos  dominical  aux  enfants,  aux  adolescents  et  aux  filles 
mineures. 

Tous  les  États  se  sont  mis  d'accord  pour  admettre  certaines 
exceptions  à  la  règle  générale  du  repos  dominical,  soit  à  l'égard  des 
exploitations  exigeant  la  continuité  de  la  production  pour  des  rai- 
sons techniques,  tels  que  les  hauts-fourneaux,  les  verreries,  ou 
fournissant  au  public  des  objets  de  première  nécessité,  de  fabrica- 
tion quotidienne,  les  boulangeries,  par  exemple  ;  soit  à  l'égard  de 
celles  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent  fonctionner  que  dans  des 
saisons  déterminées  ou  en  vertu  de  l'action  irrégulière  de  forces 
naturelles.  Toutefois,  même  dans  les  établissements  de  cette  nature, 
ils  ont  demandé  que  chaque  ouvrier  ait  un  dimanche  libre  sur 
deux. 

III 

Après  avoir  exposé  ce  que  la  Conférence  de  Berlin  a  fait  en  faveur 
de  l'observation  du  dimanche,  voyons  de  quelle  manière  elle  a 
essayé  de  sauvegarder  les  droits  sacrés  de  la  femme  et  de  l'enfant. 

Ici  le  pouvoir  d'intervention  de  l'État  n'est  guère  discutable,  car 
il  s'agit  de  personnes  incapables  de  se  protéger  elles-mêmes,  et  dont 
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les  forces  physiques  sont  insuffisantes  pour  supporter  un  travail 
excessif  ou  prématuré.  Aussi  les  délégués  européens  ont-ils  été 
unanimes  à  déclarer  désirable  «  que  les  enfants  des  deux  sexes, 
n'ayant  pas  atteint  un  certain  âge,  soient  exclus  de  tout  travail 
dans  les  établissements  industriels  et  dans  les  mines  ». 

Mais  quelle  devait  être  cette  limite  d'âge?  Sous  l'empire  des 
législations  existantes,  elle  est,  pour  l'entrée  dans  les  établisse- 
ments industriels,  de  9  ans  en  Italie,  de  10  ans  en  Angleterre,  en 
Danemark,  en  Espagne,  en  France,  en  Hongrie;  de  12  ans  dans  la 
plupart  des  autres  pays,  et  de  14  ans  en  Suisse. 

Rejetant  une  proposition  de  la  Suisse,  qui  demandait  d'adopter 
cette  dernière  limite  d'âge,  la  Conférence  s'est  ralliée,  après  une 
longue  discussion,  à  la  proposition  de  M.Jules  Simon,  de  ne  jamais 
permettre  l'entrée  des  établissements  industriels  aux  enfants  âgés 
de  moins  de  12  ans.  De  plus,  elle  a  voté  une  proposition  addition- 
nelle de  l'Allemagne  portant  que  là  où  existe  l'instruction  obliga- 
toire, il  est  désirable  que  les  enfants,  avant  de  devenir  ouvriers, 
aient  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi  scolaire,  ce  qui,  dans  la 
pratique,  élèvera  dans  ces  pays,  à  13  ans,  l'âge  d'admission  au  tra- 
vail. Les  délégués  anglais  n'ont  pas  pu  s'engager,  dans  l'état  actuel 
de  leur  législation,  à  interdire  immédiatement,  chez  eux,  le  travail 
des  enfants  au-dessous  de  12  ans  employés  sous  le  régime  du 
demi-temps;  ils  ont  constaté  cependant  la  diminution  progressive 
de  l'emploi  d'enfants  de  cet  âge,  surtout  dans  les  industries  textiles, 
et  ils  ne  doutent  pas  qu'une  réforme  dans  ce  sens,  favorisée  par 
l'opinion  publique,  ne  soit  très  prochaine  en  Angleterre.  Pour  les 
pays  méridionaux,  en  raison  de  la  précocité  de  la  race,  le  minimum 
d'âge  a  été  abaissé  à  10  ans. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  minier,  il  a  été  décidé  d'élever  pro- 
gressivement à  14  ans,  dans  la  mesure  du  possible,  l'âge  au-dessous 
duquel  les  enfants  ne  pourront  être  employés  aux  travaux  souter- 
rains des  mines.  Cette  limite  d'âge  est  loin  d'être  admise  aujour- 
d'hui comme  règle  par  les  pays  houillers,  et  plusieurs  délégués 
craignaient,  en  l'acceptant,  de  mettre  obstacle  au  recrutement  des 
ouvriers  mineurs,  là  surtout  où  des  enfants  plus  jeunes  sont  admis 
à  travailler  dans  d'autres  industries. 

La  Belgique  entre  autres  a  refusé  de  s'engager  sur  ce  point  à 
cause  de  la  situation  exceptionnelle  de  son  industrie  houillère,  et 
de  la  nécessité  de  ne  pas  contrarier  son  développement  régulier.  Il 
en  a  été  de  même  de  la  France,  qui  a  réclamé  l'admission  des 
enfants  au  fond  des  mines  dès  l'âge  de  12  ans,  pourvu  qu'ils  soient 
munis  de  certificats  attestant  un  développement  physique  et  intel- 
lectuel suffisant.  Quant  à  l'Espagne  et  à  Tltalie,  elles  ont  obtenu,  en 
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ce  qui  concerne  l'exploitation  des  mines,  le  privilèg^e  qui  leur  avait 
été  concédé  pour  le  travail  industriel  :  le  minimum  d'âge  a  été 
abaissé  dans  ces  pays  de  14  à  12  ans. 

La  Conférence  a  jugé  utile  de  protéger  également  dans  une  cer- 
taine mesure  les  enfants  et  les  adolescents,  âgés  de  plus  de  12  ans, 
et  admis  au  travail  dans  les  établissements  industriels,  mais  n'ayant 
pas  atteint  encore  l'âge  adulte.  Elle  a  établi,  en  leur  faveur,  des 
degrés  différents  de  protection,  selon  qu'il  s'agissait  d'enfants  pro- 
prement dits,  d'adolescents  des  deux  sexes  de  14  à  16  ans,  ou  de 
jeunes  garçons  de  16  à  18  ans. 

Le  travail  effectif  des  enfants  de  12  à  14  ans  ne  devrait  pas 
dépasser  six  heures  par  jour,  coupées  par  un  repos  d'une  demi- 
heure  au  moins,  et  celui  des  adolescents  de  14  à  16  ans,  dix  heures, 
avec  une  heure  et  demie  de  repos.  Quant  aux  jeunes  ouvriers  de 
16  à  18  ans,  il  serait  désirable  qu'une  journée  maxima  de  travail 
soit  déterminée  en  leur  faveur  par  la  législation  de  chacun  des  pays 
représentés.  Ces  diverses  catégories  de  personnes  protégées  ne 
pourront  plus  être  astreintes  au  travail  de  nuit,  ni  employées  à  des 
occupations  insalubres  ou  dangereuses. 

L'Angleterre  s'est  réservé  la  faculté  de  permettre  la  journée  de 
travail  de  dix  heures  aux  enfants  de  13  ans  révolus,  ayant  satisfait 
à  l'épreuve  scolaire  prescrite  par  la  loi,  et  la  Belgique  n'a  pu 
admettre,  actuellement,  pour  les  enfants  de  12  à  16  ans,  une  journée 
maxima  de  travail  inférieure  à  douze  heures,  et  divisée  par  des 
repos  d'une  heure  et  demie  au  moins.  La  loi  belge  du  13  dé- 
cembre 1889  prévoit,  il  est  vrai,  la  fixation,  par  arrêté  royal,  d'une 
journée  de  travail  plus  courte  pour  les  enfants  de  cet  âge,  qu'il  est 
nécessaire  de  protéger  d'une  manière  spéciale;  mais  elle  donne  au 
roi  un  délai  de  trois  ans  pour  le  déterminer,  après  avoir  pris  l'avis 
de  certaines  autorités  administratives,  et  l'autorise  à  établir  des 
journées  de  travail  d'une  durée  différente,  selon  la  nature  des  occu- 
pations, et  les  nécessités  des  industries,  professions  ou  métiers.  En 
présence  d'une  telle  disposition,  les  délégués  belges  ne  pouvaient 
pas  engager  dès  maintenant  sur  ce  point  la  liberté  du  pouvoir 
royal.  Pour  des  motifs  analogues,  les  délégués  hollandais  ont  refusé 
d'adhérer  à  une  journée  maxima  de  travail  inférieure  à  onze  heures, 
et  uniforme  pour  toutes  les  industries. 

La  plupart  des  États  semblaient  d'accord  dans  les  premières 
séances,pour  restreindre  aux  filles  et  aux  femmes  mineures  de  21  ans, 
les  faveurs  de  la  loi,  à  deux  exceptions  près  :  l'une  concernant  le 
travail  souterrain  des  mines;  l'autre  s'appliquant  au  temps  voisin 
de  l'accouchement.  Mais  après  de  laborieuses  discussions,  et  grâce 
à  la  volte-face  assez  inattendue  de  plusieurs  délégations,  la  Confé- 
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rence,  par  huit  voix  (Allemagne,  Angleterre,  Autriche,  Hongrie 
Norvège,  Luxembourg,  Pays-Bas  et  Suisse)  contre  cinq  (Belgique, 
France,  Espagne,  Italie  et  Portugal)  et  deux  abstentions  (Danemark 
et  Suède)  a  décidé  de  mettre  sur  le  même  pied  les  filles  et  les 
femmes  de  tout  âge,  et  leur  a  interdit  tout  travail  de  nuit,  une 
journée  de  travail  de  plus  de  onze  heures,  et  certaines  occupations, 
insalubres  ou  dangereuses,  sauf  les  exceptions  à  prévoir  par  la  loi. 

La  défense  de  travailler  pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent 
les  couches  a  été  votée  à  l'unanimité  :  c'est  là,  en  quelque  sorte, 
une  mesure  de  salut  public,  car  protéger  la  mère,  c'est  protéger 
tout  à  la  fois  l'enfant  vivant  et  l'enfant  à  venir.  On  a  fait  remar- 
quer cependant,  avec  beaucoup  d'à  propos,  que  si  l'on  veut  voir 
observer  habituellement  cette  prohibition,  il  est  indispensable 
d'accorder  des  secours  extraordinaires  aux  ouvrières  indigentes 
récemment  accouchées,  afin  de  compenser  ainsi  la  perte  totale 
de  salaire  à  laquelle  les  condamnerait  leur  inaction  forcée.  Tou- 
tefois cette  pratique  charitable  échappe  à  l'action  directe  du  légis- 
lateur et  doit  être  abandonnée  à  la  libre  initiative  des  patrons  qui 
comprennent  leur  responsabilité  envers  Dieu  et  les  devoirs  qui  en 
découlent.  La  loi  pourrait  cependant  inviter  les  patrons  à  faire 
supporter  cette  charge  par  les  caisses  de  secours  pour  maladies, 
établies  dans  certaines  fabriques,  ou  organiser  dans  ce  but  des 
associations  mutuelles  et  des  sociétés  spéciales,  comme  cela  a  été 
pratiqué  avec  un  plein  succès  en  Alsace-Lorraine. 

Quant  à  l'interdiction  d'employer  les  femmes  et  les  filles  aux  tra- 
vaux souterrains  des  mines,  elle  existe  partout  aujourd'hui,  sauf  en 
Belgique,  oii  la  loi  du  13  décembre  1889  n'a  pas  voulu  toucher  au 
principe  de  la  liberté  individuelle  de  la  femme  majeure.  Tout  en 
regrettant  qu'une  disposition  plus  générale  n'ait  pas  été  immédia- 
tement adoptée  par  le  législateur  belge,  je  me  plais  à  reconnaître 
qu'en  fait  la  suppression  du  travail  des  femmes  au  fond  des  mines 
n'est  plus  chez  nous  qu'une  question  de  temps.  Elle  est  d'ailleurs 
réalisée  déjà  à  peu  de  chose  près,  dans  le  bassin  de  Liège,  par  la 
seule  initiative  des  patrons.  L'article  9  de  la  loi  étabUt  en  effet 
qu'  «  à  partir  du  l'^'"  janvier  1892,  les  filles  et  les  femmes  âgées  de 
moins  de  21  ans  ne  pourront  être  employées  dans  les  travaux  sou- 
terrains des  mines,  minières  et  carrières  ».  Il  est  certain  que  la 
femme  de  cet  âge  ne  consentira  pas,  si  ce  n'est  à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel,  à  descendre  dans  la  mine  :  car  les  statistiques  établis- 
sent que,  sous  le  régime  actuel,  la  femme  abandonne  le  travail  des 
mines  entre  20  et  25  ans,  et  même  auparavant  si  elle  se  marie. 
D'autre  part,  lorsque  la  femme  arrivera  à  l'âge  où  son  admission 
serait  légale,  elle  sera  entrée  le  plus  souvent  dans  une  autre  voie 
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professionnelle,  ou  refusera,  sans  apprentissage  de  la  mine,  sans 
l'entraînement  de  l'habitude  et  de  l'exemple,  de  revêtir  le  costume 
masculin,  et  de  se  soumettre  à  un  travail  qui  convient  mal  à  son 
sexe. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'interdiction  du  travail  souterrain  aux  jeunes 
filles  nécessitera  la  multiplication  des  écoles  ménagères  dans  les 
districts  houillers.  Il  faudrait  tout  au  moins  qu'une  plus  grande 
extension  soit  donnée,  dans  les  écoles  primaires  de  filles,  à  l'ensei- 
gnement pratique  de  l'économie  domestique.  Gela  aiderait  la  femme 
à  mieux  remplir  sa  mission  providentielle,  et  lui  fournirait  les 
moyens  d'employer  son  activité  à  des  travaux  lucratifs,  conformes 
à  ses  aptitudes  naturelles.  Quant  au  budget  de  la  famille,  il  béné- 
ficiera plus  de  la  présence  de  la  mère  au  milieu  des  siens,  que  d'un 
salaire  même  élevé,  gagné  au  prix  de  sa  santé,  et  parfois  de  sa  vie. 


IV 

La  Conférence  de  Berlin  a  été  appelée  à  examiner  aussi  l'organi- 
sation du  travail  dans  les  mines  et  particulièrement  dans  les  houil- 
lères, au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  l'ouvrier,  de  la  salubrité  des 
travaux,  et  de  la  continuité  de  la  production  houillère. 

A  cet  égard,  une  première  question  se  pose  tout  d'abord  :  le  tra- 
vail dans  les  mines  offrant  des  dangers  particuliers  pour  la  santé 
doit-il  être  soumis  à  des  restrictions  spéciales,  et  quelles  seront  ces 
restrictions  ?  Certaines  mines  peuvent  en  effet  être  fort  nuisibles  à 
la  santé  des  ouvriers,  soit  à  cause  de  la  nature  des  minerais  à 
extraire,  ou  des  dangers  de  l'extraction  ;  soit  à  cause  de  l'élévation 
anormale  de  la  température  et  de  l'insuffisance  de  l'aérage  ;  soit 
enfin  à  cause  des  conditions  du  travail  dans  l'eau  ou  dans  l'air  com- 
primé. 

Dans  des  contrées  comme  l'Espagne,  où  l'on  extrait  principale- 
ment des  matières  toxiques, il  est  clair  que  des  mesures  de  protection 
particulières  s'imposent  en  faveur  des  ouvriers.  Seulement  il  est 
bien  difficile  d'établir  à  cet  égard  une  réglementation  générale,  et 
le  mieux  est  de  l'abandonner  aux  législations  particulières  de  chaque 
pays.  Ainsi  dans  les  mines  de  mercure  d'Almaden,  la  loi  espagnole 
fixe  à  six  heures  le  maximum  de  la  journée  de  travail,  et  ne  permet 
que  quinze  jours  de  travail  mensuel  au  fond.  Les  quinze  autres 
jours,  on  ne  peut  employer  les  ouvriers  qu'à  la  surface.  Une  limi- 
tation analogue  existe  dans  les  mines  de  plomb  argentifère  de  la 
Sierra  Almagura,  où  l'exploitation  est  devenue  fort  difficile,  à  cause 
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d'une  élévation  de  température  dépassant  parfois  45  degrés.  Le 
délégué  espagnol  à  Berlin  a  annoncé  que  son  gouvernement  comp- 
tait déposer  un  projet  de  loi  destiné  à  étendre  ces  mesures  à  d'autres  ' 
mines  du  même  genre. 

En  Italie,  la  difficulté  est  plus  grande,  parce  que  ce  pays  n"a  pas 
de  législation  minière  uniforme  :  dans  certaines  provinces,  le  sys- 
tème de  la  concession  domine,  tandis  que  dans  d'autres,  et  ce  sont 
les  plus  nombreuses,  la  propriété  de  la  surface  emporte  celle  du 
sous-sol,  ce  qui  diminue  considérablement  le  pouvoir  de  surveil- 
lance attribué  presque  partout  ailleurs  à  Fadministration  des 
mines.  Tel  est  le  cas  des  gisements  de  soufre  de  la  Sicile,  connus 
sous  le  nom  de  SoJfataras.  Il  est  vrai  que  dans  ces  exploitations  le 
travail  n'est  pas  excessif  pour  les  ouvriers  adultes:  mais,  il  est  très 
épuisant  pour  les  enfants  qui  doivent  porter  à  dos  des  blocs  de  mi- 
nerais en  remontant  d'étroites  échelles  établies  dans  des  puits  dont 
la  profondeur  atteint  50  mètres  et  même  davantage  (1).  Aussil'opi- 
nion  publique  commence-t-elle  à  s'émouvoir  de  cet  état  de  choses  ; 
on  a  essayé  d'y  remédier,  soit  en  étendant  la  responsabilité  de  l'ex- 
ploitant en  cas  d'accidents,  soit  par  des  dispositions  administra- 
tives. Ces  expédients  plus  ou  moins  efficaces  permettront  d'attendre 
une  loi  de  protection  générale  s'appliquant  à  tout  le  royaume  et 
destinée,  dans  un  avenir  prochain,  à  remplacer  les  règlements  pro- 
vinciaux ou  locaux. 

Dans  les  houillères,  le  point  important  est  l'aérage.  La  Belgique 
et  la  France  méritent  sous  ce  rapport  une  mention  toute  particu- 
lière, car  ce  sont  ces  deux  pays  qui  assurent  le  mieux  la  sécurité  de 
l'exploitation  et  la  santé  des  travailleurs.  La  statistique  des  acci- 
dents du  travail  dans  les  mines  de  l'Europe  est  là  pour  le  prouver  : 
ainsi  pendant  la  période  décennale  de  1872  à  1881,  il  y  a  eu  annuel- 
lement dans  les  mines  de  houille  françaises,  1  ouvrier  tué  sur 
476  ouvriers  employés  au  fond  ;  en  Belgique  J  sur  419,  tandis  qu'en 
Prusse,  ou  en  compte  1  sur  346  et  en  Saxe  1  sur  295.  Et  cependant 
il  ne  faut  pas  oublier  que  les  houillères  belges  et  françaises  sont 
les  plus  difficiles  à  exploiter,  et  celles  qui  offrent  le  plus  de  dangers 
au  point  de  vue  du  grisou.  Ces  résultats  si  différents  sont  dus  à  des 
causes  diverses. 

La  Belgique  a  eu,  comme  d'autres  pays  miniers,  des  exploitations 
malsaines  ;  mais  grâce  à  la  puissante  ventilation  mécanique  dont 
notre  pays  a  été  l'initiateur,  et  au  forage  de  puits  à  grande  section, 
les  exploitations  belges  ont  aujourd'hui,  selon  l'expression  pitto- 

(1)  Consulter  sur  ce  sujet  les  terrible  peinture  de  cet  enfer  terrestre  tracée  par 
le  D''  Suiitangelo  Spoto  dans  la  monographie  du  mineur  des  Soufrières  de  Ler- 
cara  (Sicile).  —  Ouvriers  des  deux  mondes,  2'  série,  t.  11  (1890). 
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resque  d'un  de  nos  délégués  à  Berlin,  «  bons  poumons,  et  bonnes 
voies  respiratoires  ».  L'administration  des  mines  se  trouve  d'ail- 
leurs suffisamment  armée  pour  faire  disparaître  le  danger  là  où  il 
existe,  en  interdisant  au  besoin  le  travail,  sauf  à  n'user  de  ce  droit 
qu'avec  tact,  et  après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  de  conciliation. 
Malgré  la  profondeur  considérable  de  certaines  houillères,  qui  est 
parfois  de  700  et  même  de  900  mètres,  la  température  dans  les 
galeries  souterraines  atteint  rarement  25  degrés,  tandis  qu'elle 
s'élève  à  29  degrés  dans  quelques  mines  de  Wesphalie,  où  une 
réglementation  spéciale  a  dû  être  adoptée  récemment  pour  obvier 
à  cet  inconvénient.  Les  mines  belges  sont  d'ailleurs  généralement 
sèches,  et  Teau  vient  rarement  y  rendre  le  travail  pénible  ou  mal- 
sain. 

En  France,  aussi,  les  lois  et  règlements  en  vigueur  permettent  à 
l'administration  des  mines  d'intervenir  d'une  façon  efficace  au 
point  de  vue  ^e  la  sécurité  et  de  la  salubrité.  Elle  peut  même,  en 
cas  de  résistance  de  la  part  de  l'exploitant,  exécuter  certains  tra- 
vaux d'office,  et,  s'il  refuse  d'en  payer  les  frais,  considérer  la  mine 
comme  abandonnée  et  la  remettre  en  adjudication.  Mais,  en  règle 
générale,  ce  droit  reste  lettre  morte,  car  on  obtient  presque  tou- 
jours des  compagnies  les  améliorations  nécessaires  par  la  simple 
persuasion.  Des  règlement  minutieux  écartent  aussi  tout  danger 
pouvant  résulter  des  poussières,  des  modes  d'éclairage,  de  l'usage 
des  nouveaux  explosifs.  A  ces  divers  points  de  vue,  le  fait  que  dans 
ces  deux  pays  les  ingénieurs  sont  formés  par  des  écoles  spéciales, 
et  reçoivent  tous  une  forte  éducation  scientifique  et  technique,  est 
pour  les  ouvriers  mineurs  une  garantie  des  plus  précieuses. 

Même  situation  en  Prusse,  où  le  gouvernement  paraît  disposé  à 
rendre  sa  surveillance  encore  plus  sévère.  La  nature  des  exploita- 
tions houillères,  le  plus  souvent  à  fleur  de  terre,  y  rend,  du  reste, 
les  accidents  moins  fréquents  qu'ailleurs. 

Mais  en  Angleterre,  où  l'organisation  minière  est  toute  différente 
de  celle  du  continent,  on  voit  plus  souvent  les  considérations  pure- 
ment économiques  l'emporter  sur  des  préoccupations  de  bien-être 
ou  de  sécurité.  Ce  qui  facilite  cet  état  de  choses,  c'est  que  les  mines 
sont  généralement  des  propriétés  privées,  et  que,  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  le  recrutement  du  personnel  y  était  entièrement  libre. 
De  là,  une  absence  complète  de  garanties  techniques  chez  les  sur- 
veillants et,  comme  conséquence,  des  accidents  nombreux.  Les 
choses  en  sont  arrivées  à  ce  point  que  le  gouvernement  anglais, 
malgré  sa  vive  répugnance,  a  dû  intervenir  en  faveur  des  mineurs. 
Plusieurs  lois  successives,  dont  la  plus  importante  est  celle  de  1887, 
ont  rendu  obligatoires  des  mesures  de  précaution  très  minutieuses 
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et  créé  un  corps  d'inspecteurs,  ayant  donné  des  preuves  de  capa- 
cité, pour  en  surveiller  l'exécution.  Obéissant  à  l'influence  des 
TradeS'Unions ,  le  législateur  de  1887  a  même  cru  devoir  reconnaître 
le  droit  des  ouvriers  mineurs  de  s'assurer,  par  le  moyen  de  délé- 
gués désignés  par  eux,  si  toutes  les  mesures  de  sécurité  indispen- 
sables ont  été  prises.  Quoique  des  personnes  très  autorisées  m'aient 
affirmé  que  cette  disposition  légale  n'était  guère  observée,  et  parais- 
sait peu  appréciée  des  travailleurs,  elle  peut  avoir  sa  raison  d'être 
dans  un  pays  où  la  surveillance  du  corps  des  mines  est  insuffisante. 
Mais  elle  serait  inutile  et  même  dangereuse  en  France,  en  Alle- 
magne et  en  Belgique,  où  la  direction  de  la  mine  est  confiée  à  des 
ingénieurs  d'élite;  car  la  discipline  souffrirait  beaucoup  des  cri- 
tiques souvent  mal  fondées  qu'un  délégué  ignorant  ou  malveillant 
ne  manquerait  pas  de  diriger  contre  ses  cbefs. 

Ayant  à  tenir  compte  de  législations  aussi  différentes,  la  Confé- 
rence s'est  bornée  à  décider,  à  l'unanimité  de  ses  membres  «  qu'il 
était  désirable  de  voir  la  sécurité  de  l'ouvrier  mineur  et  la  salu- 
brité des  travaux  assurées,  dans  chaque  pays,  par  tous  les  moyens 
dont  dispose  la  science,  et  placées  sous  la  surveillance  de  l'État,  et 
qu'il  fallait,  en  outre,  choisir  exclusivement  les  ingénieurs  direc- 
teurs d'exploitations  minières  parmi  des  hommes  d'une  expérience 
consommée  et  d'une  compétence  technique  dûment  constatée  ». 

yi 

Pourrait-on,  dans  l'intérêt  public  et  pour  assurer  la  continuité 
de  la  production  houillère,  soumettre  le  travail  des  mines  à  une 
réglementation  internationale? 

Cette  question  —  la  dernière  du  programme  —  intéresse  vive- 
ment toutes  les  nations,  même  celles  qui  ne  sont  pas  productrices 
de  charbon,  car  la  houille  est  aujourd'hui  le  pain  de  l'industrie  et 
la  condition  d'existence  des  grands  services  publics.  Elle  a  donné 
lieu,  au  sein  de  la  Conférence,  à  des  discussions  fort  instructives 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  à  employer  pour  prévenir  les 
grèves  ou  en  paralyser  les  effets.  On  a  passé  successivement  en 
revue  les  institutions  de  prévoyance  des  divers  pays,  l'organisation 
des  conseils  de  conciliation  et  de  l'arbitrage,  les  différents  systèmes 
de  payement  des  salaires,  notamment  celui  de  Téchelle  mobile  ou 
sliding  scale  qui  paraît  appelé  à  rendre  de  grands  services  en  matière 
sociale.  A  ce  point  de  vue,  les  communications  très  complètes  faites 
par  les  délégués  anglais  mériteraient  surtout  d'être  citées,  car  elles 
témoignent  de  rapports  excellents,  du  moins  en  règle  générale, 


LA  CONFÉRENCE  DE  BERLIN. 


167 


entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  malgré  le  de'veloppement  des 
Trades-Unions.  Mais  l'exposé  de  ces  discussions  m'entraînerait  trop 
loin,  et  je  n'ai  déjà  que  trop  abusé  de  votre  patiente  attention. 

Il  me  faudra  bien,  cependant,  avant  de  terminer,  vous  dire  un 
mot  des  mesures  prises  parla  Conférence  en  vue  de  l'exécution  des 
dispositions  adoptées  par  elle. 

Tout  en  ne  voulant  pas  mettre  les  diverses  législations  indus- 
trielles à  la  discrétion  d'un  pouvoir  étranger,  la  Conférence  a  jugé 
très  utile  d'établir  une  entente  générale  entre  les  différents  États 
pour  rechercher  les  moyens  de  mettre  à  exécution  les  vœux  for- 
mulés. Pour  atteindre  ce  but,  tous  les  Etats,  à  l'exception  de  la 
France,  qui  s'est  abstenue,  se  sont  ralliés  unanimement  à  une  pro- 
position de  l'Allemagne,  amendée  par  la  Belgique  et  par  la  Grande- 
Bretagne.  Cette  proposition  recommande  aux  gouvernements  qui 
donneront  suite  aux  travaux  de  la  Conférence,  de  faire  surveiller 
les  mesures  prises  dans  chaque  État,  par  un  nombre  suffisant  de 
fonctionnaires  publics,  spécialement  qualifiés,  et  indépendants  des 
patrons  et  des  ouvriers;  de  provoquer,  entre  les  divers  pays,  l'é- 
change des  rapports  annuels  de  ces  inspecteurs  ;  de  relever  les 
statistiques  intéressant  la  réglementation  du  travail,  ainsi  que  les 
textes  des  décisions  législatives  ou  administratives  se  rapportant 
aux  questions  discutées  à  Berlin;  enfin  de  renouveler,  s'il  y  a  lieu, 
des  conférences  internationales,  pour  se  communiquer  réciproque- 
ment les  observations  suggérées  par  la  mise  à  exécution  des  déli- 
bérations de  la  Conférence,  et  pour  examiner  l'opportunité  de  les 
modifier  ou  de  les  compléter. 

Tel  est.  Mesdames  et  Messieurs, le  résumé  fidèle  des  travaux  de  la 
Conférence  de  Berlin  de  1890.  Ces  résultats  ne  répondent  peut-être 
pas  aux  espérances  de  tous  ;  cela  n'a  rien  d'étonnant,  car  dans  le 
domaine  des  questions  sociales,  on  a  souvent  à  lutter  contre  l'illu- 
sion et  l'erreur,  et  c'est  sur  ce  terrain  surtout  qu'il  importe  de 
séparer  le  bon  grain  de  l'ivraie. 

Parmi  les  revendications  de  la  classe  ouvrière,  plusieurs  sont 
justes  et  raisonnables  ;  il  en  est  d'autres  au  contraire  qui  visent  à 
la  destruction  de  l'ordre  social,  et  qu'il  faut  combattre  toujours  et 
partout  parce  qu'elles  attentent  à  la  fois  aux  droits  de  Dieu  et  aux 
droits  de  l'homme. 

La  Conférence  de  Berlin  avait  pour  unique  mission  de  donner 
satisfaction  aux  aspirations  légitimes  des  travailleurs,  et  les  thèses 
socialistes  avaient  été  impitoyablement  écartées  du  programme  de 
ses  travaux.  De  l'avis  déjuges  éclairés  et  compétents,  elle  a  parfai- 
tement réussi  dans  sa  tâche. 

Elle  a  tout  d'abord  proclamé  à  la  face  de  l'Europe,  jusqu'ici 
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indifférente  ou  hostile,  la  nécessité  de  restaurer  dans  les  lois  ou 
dans  les  mœurs  la  pratique  du  repos  dominical,  consacrée  par  le 
droit  divin  comme  par  le  droit  naturel;  et  déjà,  de  tous  côtés,  les 
gouvernements  s'empressent  d'obéir  à  ce  conseil,  et  d'imiter 
l'exemple  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche. 

En  ce  qui  concerne  la  réglementation  internationale  du  travail 
des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes,  elle  a  prouvé  que  les 
nations  industrielles  peuvent  se  mettre  d'accord  sur  quelques  prin- 
cipes généraux,  destinés  à  améliorer  sérieusement  la  condition  de 
certaines  catégories  d'ouvriers,  et  à  empêcher  «  l'exploitation  du 
travailleur  à  titre  de  vil  instrument,  sans  égard  à  sa  dignité 
d'homme,  à  sa  conscience  morale,  aux  devoirs  qui  le  lient  au  foyer 
domestique  (1).  »  Il  suffit  pour  cela  de  renoncer  aux  utopies  du 
socialisme  et  d'avoir  égard  à  l'organisation  du  travail  et  aux  cou- 
tumes locales  des  divers  pays. 

Enfin,  pour  la  première  fois,  la  question  sociale  a  été  posée  sur 
le  terrain  diplomatique.  C'est  là  un  fait  dont  l'importance  est  capi- 
tale, car  il  prouvera  à  la  portion  saine  et  honnête  de  la  classe  labo- 
rieuse que  les  gouvernements  sont  résolus  à  réprimer  les  abus  de  la 
liberté  du  travail,  et  qu'ils  s'acquittent  mieux  de  cette  tâche  déli- 
cate que  les  agitateurs  de  profession, véritables  parasites  de  la  ques- 
tion sociale,  incapables  de  rien  édifier  de  stable,  et  ne  songeant  à 
détruire  la  société  actuelle  que  pour  asseoir  sur  ses  ruines  leur 
fortune  matérielle  ou  leur  avenir  politique. 

On  peut  donc  espérer,  avec  Sir  John  Gorst,  chef  de  la  délégation 
anglaise,  «  que  l'initiative  de  l'empereur  Guillaume  procurera  à  des 
millions  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  l'avantage  d'une  des- 
tinée meilleure,  d'une  existence  plus  douce,  et  que  les  générations 
futures  se  trouveront  plus  riches,  plus  fortes,  et  plus  vertueuses 
par  l'effet  des  dispositions  dont  le  Congrès  a  marqué  les  premières 
tendances  ». 

Puisse,  comme  le  demandait  le  président  de  la  Conférence  dans 
son  discours  de  clôture,  «  la  bénédiction  de  Dieu  venir  en  aide  à 
ceux  qui  ont  semé  ce  grain  de  leurs  faibles  mains,  et  lui  faire 
porter  des  fruits  abondants  au  profit  de  l'humanité  ». 

Baron  A.  T'Kint  de  Roodenbeke, 
Vice-président  de  la  Société  belge  dVcoconiie  sociale, 
délégué  de  la  Belgique  à  la  Couféreuce  de  Berlin. 


(1)  Lettre  du  Pape  Léon  XIII  îl  l'empereur  Guillaume  au  sujet  de  la  réunion 
de  la  Conl'érence  internationale  de  Berlin. 
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IV. — Assurances  ouvrières. 

Sans  être  encore  très  répandues  en  Hollande,  les  assurances 
ouvrières  prennent  tous  les  jours  des  proportions  plus  considé- 
rables. Tout  d'abord  indifférente,  la  population  a  fini  par  comprendre 
le  bien  fondé  et  l'utilité  de  ces  garanties.  Depuis  1885,  il  existe  dans 
les  Pays-Bas  une  association  intitulée  :  Fonds  ouvriers  néerlandais^ 
dont  les  classes  laborieuses  retirent  de  grands  avantages  (2).  Le 
but  de  l'institution  est  de  donner  à  l'ouvrier  la  faculté  d'assurer 
une  somme  d'argent  à  ses  enfants  après  son  décès,  de  mettre  sa  vieil- 
lesse à  l'abri  du  besoin,  de  l'assurer  en  cas  d'accident  dont  il  pour- 
rait être  victime. 

Cette  société,  une  des  institutions  les  plus  importantes  de  ce 
genre,  a  les  tarifs  les  plus  variés,  dont  je  vais  citer  quelques 
exemples  : 

Section  A,  I.  —  Pension  d'un  florin  (3),  par  semaine,  et  100  florins 
après  le  décès  :  passé  Tâge  de  60  ans. 


HOMMES  FEMMES 


Age  Prime 

Prime  par 

Prime 

Prime  par 

annuelle 

semaine 

annuelle 

semaine 

12  ans  fl.  3,55 

0,07  1/2 

cents 

3,77 

0,07  1/2 

30  —  8,78 

0,17  1/2 

9,43 

0,18  1/2J 

50  —  43,80 

0,87 

» 

46,77 

0,92  1/2 

Section  A,  II.  —  : 

Même  pension 

et  somme  de  100 

florins  après 

65  ans. 

12  ans  fl.  2,51 

0,05 

cents 

2,66 

0,05  1/2 

30  —  5,65 

0,11 

6,08 

0,12 

50  —  21,44 

0,42  1/2 

)) 

22,95 

0,45  1/2 

Section  B,  I.  —  Pension  d'un  florin  par  semaine  après  55  ans,  sans 
la  somme  de  100  florins  après  le  décès. 

12ansfl.  3,86  0,07  1/2  cents  4.13  0,08  1/2 
30  —        11,52        0,22  1/2     »  12,39        0,24  1/2 

50  —      104,32        2,06  »  111,27         2,19  1/2  (4). 


(1)  V.  la  Réforme  sociale  du  16  juillet  1890. 

Plusieurs  autres  sociétés  du  même  genre  sont  dans  une  situation  très 
favorable. 

(3j  Le  florin  =  100  cents,  ou,  en  monuaie  française,  2  fr.  083. 

(4j  Cette  section  comprend  aussi  des  versements  en  une  fois,  c'est-à-dire 
qu'aux  différents  âges  entre  12  et  50  ans  on  remet,  en  une  fois,  une  somme  de 
tant  pour  obtenir  la  pension  de  1  florin  par  semaine  après  oo  ans. 
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Section  B,  II.  —  Même  pension  après  60  ans. 

12  ans  fl.    2,33        0,03        cents         2,55  0,05 

30  —         6,60        0,13  »  7,25  0,14  1/2 

30  —        37,24        0,73  1/2     »  40,21  0,79  1/2(1). 

Section  B,  III.  —  Même  pension  après  65  ans. 

12  ans  n.    1,30        0,03        cents         1,46  0,03 

30  —         3,57        0,07  »  4,  »  0,08 

oO  —        16,32        0,32  1/2     «  17,84  0,33  (2). 

Il  y  a  encore  une  section  B,  IV,  après  70  ans,  les  sections  C,  une 
somme  de  100  florins  après  le  décès. 

D,  I. —  Remise  de  100  florins  à  60  ans,  D,II,  remise  de  100  florins 
après  65  ans. 

E,  I.  —  Remise  de  100  florins  à  60  ans,  qui  seront  remis  aux  héri- 
tiers de  l'assuré  s'il  meurt  avant  cet  âge. 

E,  II.  —  Remise  de  100  florins  à  65  ans,  qui  seront  remis  aux 
héritiers  de  l'assuré  s'il  meurt  avant  cet  âge. 

Ces  sections  sont  calculées  sur  la  même  base. 

Des  opérations  de  ce  genre  étaient  faites  depuis  longtemps,  mais 
les  primes  étaient  trop  élevées,  et  l'ouvrier  pouvait  rarement  en 
profiter.  Un  grand  nombre  de  fabricants  ont  établi  des  caisses  de 
pensions  et  conclu  en  faveur  de  leurs  ouvriers  des  contrats  avec 
des  sociétés  d'assurances.  Les  ouvriers  ont  aussi  fondé  des  caisses 
de  pensions  dont  la  participation  n'est  pas  générale.  Une  ligue  de 
patrons  de  différentes  parties  du  pays  s'est  formée  ;  ils  s'engagent 
à  ne  pas  prendre  à  leur  service  des  ouvriers  de  moins  de  21  ans,  qui 
ne  sont  pas  assurés;  ils  promettent  de  payer  les  2/3  des  primes 
annuelles  et  s'obligent  à  payer  une  partie  des  primes  des  ouvriers 
au-dessous  de  21  ans. Cette  même  ligue  favorise  autant  que  possible 
les  caisses  d'épargne  pour  ouvriers,  et  tâche  en  général  que  les 
infirmes,  les  vieillards,  ne  soient  pas  réduits  à  la  misère,  et  par  ce 
fait,  forcés  d'implorer  les  secours  de  la  charité  officielle.  Ces  ins- 
titutions sont  toujours  aidées  par  des  dons  et  des  legs. 

V.  —  Salaires  ouvriers 

Comme  nous  l'avons  mentionné  au  §  1,  le  ministre  de  la  justice 
a  présenté  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  prescrivant  des  mesures 
pour  garantir  aux  ouvriers  la  libre  disposition  de  leurs  salaires. 

Voici  les  lignes  principales  de  ce  projet  :  Le  salaire  doit  être  payé 
en  monnaie  néerlandaise  ou  en  nourriture,  conjointement  ou  sépa- 

(1  et  2)  Ces  sections  comprennent  aussi  des  versements  une  fois  faits,  c'est-à- 
dire  qu'aux  différents  Ages  entre  12  ei  50  ans  on  remet,  en  une  fois,  une  somme 
de  tant  pour  obtenir  la  pension  de  1  llorin  par  semaine  après  55  ans. 
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rément.  Si  le  salaire  est  au-dessns  de  15  florins  (31  fr.  50)  par 
semaine,  il  doit  être  remis  au  moins  une  fois  par  semaine,  sauf  les 
dispenses  nécessaires  pour  le  payement  par  mois.  Il  peut  être 
dérogé  aux  précédentes  dispositions  par  contrat  fait  en  double.  Il 
est  défendu  de  payer  le  salaire  en  spiritueux.  Personne  ne  peut  être 
obligea  participer  à  une  caisse  quelconque,  sauf  par  contrat  con- 
tenant très  minutieusement  les  droits  et  les  devoirs  du  participant. 

La  réduction  des  salaires  ne  sera  permise  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  1°  dommages  occasionnés  par  des  actes  illégitimes  ou  l'im- 
prudence des  salariés;  2°  amendes  à  payer  par  le  salarié,  en  vertu 
d'un  règlement  auquel  il  adhère  et  qu'il  signe  ;  S''  pour  une  caisse 
quelconque  à  la  charge  du  salarié,  en  vertu  d'un  contrat;  ¥  pour 
le  payement  d'autres  dettes,  à  l'exception  de  celles  pour  la  livraison 
de  spiritueux  et  contractées  par  le  salarié,  soit  chez  son  patron  soit 
chez  d'autres  personnes,  en  tant  que  la  dette  aura  une  cause  légi- 
time, et  qu'elle  sera  prouvée  par  déclaration  signée  mentionnant  le 
montant.  A  chaque  payement,  ces  réductions,  sans  compter  celles 
pour  le  loyer  de  la  maison,  de  la  terre,  pour  les  amendes,  ne 
peuvent  dépasser  un  cinquième  du  salaire  gagné.  Des  conventions 
au  sujet  de  l'emploi  du  salaire  ne  peuvent  être  conclues  que 
pour  l'achat  de  matières  premières  nécessaires  au  travail,  des 
outils  ou  vêtements  spéciaux.  La  contravention  aux  dispositions 
précédentes  par  le  patron,  un  contre-maître  ou  un  mandataire  sera 
punie  d'une  amende  de  200  florins,  en  cas  de  récidive  d'un  empri- 
sonnement d'un  maximum  de  deux  mois.  En  cas  de  seconde  réci- 
dive dans  les  deux  ans,  l'emprisonnement  peut  être  porté  à  trois 
mois  avec  interdiction  d'exercer  le  métier  dans  lequel  les  contra- 
ventions ont  été  commises.  Le  juge  peut  aussi  ordonner  la  publica- 
tion de  la  condamnation.  Cette  loi  ne  sera  pas  applicable  aux 
salaires  des  domestiques,  des  bateliers,  matelots,  de  toute  per- 
sonne au  service  permanent  de  l'État,  des  communes,  des  provinces 
ou  de  l'administration  des  Polders  (1). 

L'on  peut,  en  général,  affirmer  que  l'ouvrier  intelligent  et  adroit 
trouve  aisément  du  travail.  Si  quelques  fabriques  chôment,  c'est 
plutôt  par  manque  de  capital  que  par  pénurie  de  commandes.  Les 
salaires  varient  suivant  les  localités  et  les  métiers.  A  Amsterdam  et 
aux  environs,  les  salaires  varient  entre  16  et  25  cents  par  heure 
[circa  3  fr.  70  à  5  fr.  25  par  jour  ou  25  à  40  fr.  par  semaine)  ;  il  est 
évident  qu'il  y  a  de  nombreuses  exceptions  tant  en  moins  qu'en 
plus.  Ainsi  dans  les  verreries,  un  souffleur  de  bouteilles  peut  se  faire 
plus  de  25  florins  (52  fr.  50)  par  semaine.  Il  est  certain  aussi  que  le 

(l)  Terrains  bas,  d'une  étendue  variable,  maintenus  à  sec  au  moyen  de  mou- 
lins et  défendus  par  des  digues. 
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même  ouvrier,  durant  les  grandes  chaleurs,  travaillera  moins  et  sera 
payé  en  conséquence.  A  Rotterdam,  l'ouvrier  dont  le  travail  est  ré- 
gulier gagne,  en  moyenne,  10  à  12  florins  par  semaine,  celui  dont  le 
travail  est  irrégulier,  les  portefaix  ou  crocheteurs,  les  ouvriers  du 
port  reçoivent  par  journée  de  8  heures  2  florins  10  (4  fr.  25).  Dans 
le  nord  du  pays,  à  Groningue,  le  salaire  moyen  est  de  13  à  -15  cents 
par  heure,  ou  par  semaine  8  à  9  florins.  Pour  Maestricht,  Bois-le-Duc 
et  environs,  les  chiff'res  sont  à  peu  près  semblables,  de  7  à  9  flo- 
rins par  semaine.  Les  ouvriers  sont  payés  par  semaine,  ordinai- 
rement le  samedi,  le  payement  par  quinzaine  est  très  rare.  Bien 
que  réglé  et  payé  par  semaine,  ce  salaire  est  fixé  à  un  taux  jour- 
nalier, excepté  dans  quelques  fabriques  où  l'on  détermine  le  taux 
du  salaire  d'après  le  nombre  de  pièces  fabriquées.  On  a  souvent 
cette  habitude  pour  des  métiers  comme  ceux  d'ébénistes,  tonne- 
liers, fabricants  de  cigares,  de  caisses,  de  bouteilles.  Ge  salaire 
diffère  suivant  les  difficultés  ou  le  danger  du  travail  et  aussi  d'après 
la  vigueur  et  l'aptitude  de  l'ouvrier.  Les  femmes  et  les  filles 
gagnent  naturellement  moins  que  les  hommes;  les  enfants,  qu'on 
ne  reçoit  qu'à  l'âge  de  12  ou  13  ans,  commencent  par  gagner 
quelques  cents,  50  ou  60  par  journée  :  cela  monte  par  gradation 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans,  où  ils  reçoivent  la  paye  des  hommes. 

VL  —  Durée  du  travail.  Chômage 

La  durée  du  travail  est  de  10  à  12  heures  par  jour,  le  temps  du 
repos  quotidien  varie  entre  2  heures  et  2  h.  1/2.  (Le  matin  de 
8  h.  1/2  à  9  h.,  l'après-diner  de  midi  à  1  h.  ou  1  h.  1/2,  le  soir  de 
4  h.  à  4  h.  1/2.)  Dans  plusieurs  fabriques,  les  femmes  sortent 
1  heure  ou  une  demi-heure  plus  tôt,  à  midi  et  le  soir,  pour  avoir  le 
temps  de  préparer  le  repas  et  de  vaquer  aux  autres  soins  ménagers. 
Les  dimanches  on  ne  travaille  pas,  sauf  exception  pour  une  seule  in- 
dustrie, celle  des  verriers  et  faïenciers,  où  quelques  ouvriers  seule- 
ment sont  retenus  alternativement  pour  Tentretien  des  feux.  Les 
jours  de  chômage  sont,  outre  les  dimanches,  surtout  dans  la  partie 
catholique  du  pays,  les  jours  de  fêtes  religieuses  ou  autres,  comme  le 
nouvel  an,  les  lundis  de  Pâques  et  Pentecôte,  la  Noël  et  son  lende- 
main, l'Ascension,  l'Assomption,  etc.,  et  trois  ou  quatre  jours  de 
semaine  pour  la  fôte  locale,  la  Kermesse.  La  totalité  des  jours 
ouvrables  est  d'environ  300. 

Un  arrêté  du  9  décembre  1889  accorde  des  dispenses  aux  stipula- 
lions  de  la  loi  sur  le  travail  du  11  mai  de  la  même  année  concernait 
les  heur  en  de  travail,  je  la  résume  : 
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I.  Boulangeries  (fabriques  de  biscuits,  gâteaux,  etc.).  —  Tout  gar- 
çon de  14  à  16  ans  pourra  travailler^  au  plus  tôt  dès  2  heures  du 
matin,  et  pas  plus  de  11  heures  sur  24,  y  compris  tout  le  service  de 
la  boulangerie. 

II.  Imprimerie  de  journaux.  —  Tout  garçon  de  moins  de  10  ans  ne 
pourra  être  employé  que  11  heures  sur  24,  jusqu'à  10  heures  du 
soir,  le  dimanche  excepté  et  ce  jour-là  jusqu'à  6  heures  du  matin. 

III.  Fabriques  de  lait  condensé.  —  Du  1"  avril  au  l^""  octobre,  tout 
garçon  de  moins  de  16  ans  ou  femme  pourra  commencer  le  travail 
à  4  heures  du  matin  et  le  finir  à  8  heures  du  soir. 

IV.  Fabrique  de  levain.  —  Le  travail  pour  un  garçon  entre  14  et 
16  ans  peut  commencer  à  4  heures  du  matin,  et  le  dimanche  durer 
jusqu'à  6  heures  du  matin. 

y.  Verreries.  —  Les  garçons  de  moins  de  16  ans  et  les  femmes  pour- 
ront commencer  le  travail  à  une  heure  en  rapport  avec  les  exigences 
du  métier.  S'il  y  a  deux  brigades  d'ouvriers,  l'une  pour  le  jour, 
l'autre  pour  la  nuit,  ceux  qui  ont  été  pendant  une  semaine  de  la 
brigade  de  nuit  doivent  attendre  toute  une  semaine  avant  de  pou- 
voir être  replacés  dans  cette  même  brigade.  Tout"  travail  entre 
10  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est  interdit  aux  garçons  et 
aux  filles  au-dessous  de  14  ans.  Une  personne  de  14  à  16  ans  pourra 
travailler  le  dimanche  jusqu'à  6  heures  du  matin, après  quoi  elle 
aura  un  repos  de  24  heures. 

VI.  Couturières,  etc.  —  Toute  fille  de  moins  de  14  ans  doit  avoir 
un  repos  de  8  heures  du  soir  à  8  heures  du  matin. 

VIL  Fabriques  de  filets,  —  Du  1"  juin  au  1"' janvier  une  femme  de 
plus  de  14  ans  peut  travailler  jusqu'à  10  heures  du  soir. 

VIII.  Lithographies.  —  Un  garçon  de  moins  de  16  ans,  occupé  au 
coloriage,  peut,  du  l*""  avril  au  1*='  octobre,  travailler  jusqu'à 
8  heures  du  soir,  pourvu  qu'il  ne  commence  qu'à  7  heures  du 
matin. 

IX.  Fabriques  de  briques,  tuiles,  etc.  —  A)  Travaillant  en  une  seule 
brigade  :  femmes  et  garçons  de  moins  de  16  ans  peuvent  travailler 
au  plus  tôt  depuis  4  heures  du  matin  jusqu'au  plus  tard  9  heures 
du  soir.  —  B)  Travaillant  en  plusieurs  brigades  :  le  travail  des 
garçons  de  moins  de  16  ans  ne  peut  commencer  avant  3  heures  du 
matin  et  doit  finir  au  plus  tard  à  10  heures  du  soir.  Après  5  heures  de 
travail  :  ils  doivent  avoir  au  moins  4  heures  de  repos  et  ne  peuvent 
travailler  plus  de  10  heures  sur  24.  Les  garçons  de  moins  de  16  ans 
et  les  femmes  qui  transportent  des  briques  peuvent  travailler  au 
plus  tard  jusqu'à  9  heures  du  soir.  Ces  dispenses  ne  sont  valables 
que  du  1"  avril  au  l*^""  novembre. 

X.  Fabriques  de  comestibles.  —  Du  1"  mai  au  1"  novembre,  un 
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garçon  de  14  à  16  ans  et  une  fille  de  plus  de  14  ans  pourront  tra- 
vailler jusqu'à  10  heures  du  soir. 

XI.  Fumoirs  de  poissons,  drogueries,  salaisons,  etc.  —  Un  garçon  de 
moins  de  16  ans  et  une  femme  employés  uniquement  à  la  conser- 
vation du  poisson,  etc.,  peuvent  travailler  jusqu'à  10  heures  du 
soir. 

XII.  Si  une  personne  (femme  ou  garçon)  n'a  pas  été,  à  7  heures 
du  soir,  déjà  occupée  11  heures,  il  est  permis  de  la  faire  travailler 
jusqu'à  10  heures  du  soir. 

Dans  chacun  de  ces  12  paragraphes,  il  est  fait  mention  de  l'obli- 
gation d'un  repos  d'une  demi-heure,  après  5  heures  de  travail. 

Art.  2.  —  Une  femme  majeure  employée  au  nettoyage  des  ate- 
liers, outils,  etc.,  pourra  faire  ce  travail  1  heure  après  le  départ  des 
ouvriers,  pourvu  qu'elle  n'ait  que  cette  occupation  et  que  ce  ne 
soit  pas  entre  10  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 

Nous  complétons  ces  données  par  le  tableau  statistique  ci- 
contre  sur  la  durée  moyenne  des  heures  de  travail  dans  les  princi- 
pales industries  des  différentes  provinces  hollandaises. 


yil.  —  Habitations  ouvrières 


Un  grand  nombre  de  hauts  personnages  et  des  industriels  se  sont 
formés  en  sociétés  pour  procurer  à  l'ouvrier  des  logements  confor- 
tables à  bon  compte  et  leur  donner,  moyennant  une  rétribution,  la 
facilité  de  devenir  au  bout  d'un  temps  relativement  limité,  proprié- 
taire d'une  petite  maison  et  d'un  jardin  adjacent.  Il  y  a  peu  de  temps 
encore  les  logements  ouvriers  laissaient  fort  à  désirer.  Il  n'était  pas 
rare  de  voir  une  famille  entière  n'occuper  qu'une  seule  et  unique 
chambre,  où  tous  les  membres  couchaient  et  où  se  faisait  le  ménage. 
Cet  état  de  choses  était  nuisible  à  la  situation  morale,  aussi  bien 
que  sanitaire  des  ouvriers.  L'air  des  locaux  était  souvent  empesté, 
corrompu  par  suite  de  la  trop  grande  accumulation  d'individus  et  la 
lumière  elle-même  était  répartie  avec  une  extrême  parcimonie.  De- 
puis quelques  années  on  est  entré  dans  une  voie  meilleure,  diffé- 
rentes sociétés,  dans  tout  le  pays  et  principalement  à  La  Haye,  s'oc- 
cupent avec  beaucoup  de  succès  de  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché,  entre  autres  la  société  pour  V amélioration  de  la  classe  ouvrière 
qui  possède  plus  de  500  habitations  nouvelles  qui  sont  toujours 
occupées.  La  société  pour  procurer  des  demeures  aux  indigents  a  cons- 
truit naguère  52  maisons  pour  104  familles.  Ces  maisons  ont 
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été  immédiatement  habitées,  et  le  comité  directeur  n'est  plus  à  même 
de  satisfaire  à  toutes  les  demandes  qui  lui  parviennent.  Une  nou- 
velle société,  S^Graven  Haagsche  ivoning  maatschappy  (société  de 
La  Haye  pour  les  logements)  vient  d'acquérir  près  d'une  promenade 
publique  un  terrain  sur  lequel  sont  élevées  98  maisons,  chacune 
pour  deux  familles,  et  les  locataires  participent  aux  bénéfices  de 
l'entreprise.  Ces  villas  ouvrières  agréablement  situées,  près  d'une 
jolie  promenade  publique ,  sont  entourées  de  jardinets  pourvues 
d'eau,  etc.  Il  parait  que  cette  société  se  propose  d'augmenter  le 
nombre  encore  trop  restreint  des  villas  ouvrières.  Heureusemênt 
l'on  ne  construit  plus  que  rarement  des  casernes.  On  ne  paraît  pour- 
tant pas  encore  assez  unanimement  convaincu  de  la  grande  impor- 
tance, au  point  de  vue  social  et  moral,  d'habitations  non  seulement 
convenables,  mais  agréables  en  même  temps,  ce  qui  peut  être 
obtenu  sans  augmentation  de  charges.  Le  loyer  pour  l'usage  du 
jardin  peut  être  largement  récupéré  par  son  produit  et  la  société 
propriétaire  atteint  en  outre  l'important  profit  de  l'influence  morale 
qu'une  agréable  et  attrayante  demeure  exerce  sur  la  famille  du  loca- 
taire. Si  la  place  ne  nous  était  limitée  nous  pourrions  encore  citer 
un  grand  nombre  de  sociétés  pour  les  logements  ouvriers... 
D'autres  de  ces  sociétés  ont  pour  but  de  diminuer  graduellement 
le  loyer,  ce  qui  n'est  pas  très  juste,  la  situation  des  premiers  loca- 
taires étant  ainsi  plus  onéreuse  que  celle  de  ceux  qui  leur  succè- 
dent dans  ces  logements. 


YIII.  —  Pensions 


En  1887,  au  mois  de  décembre,  la  Chambre  a  adopté  un  projet  de 
loi  relatif  aux  pensions  ouvrières,  projet  ayant  pour  but  d'accorder 
une  pension  au  minimum  de  100  florins  et  au  maximum  de  200  flo- 
rins à  toutes  les  personnes  employées  aux  chantiers  de  l'État  qui,  à  la 
mise  en  vigaeur  de  cette  loi,  auraient  atteint  l'âge  de  20  ans  et  qui,  à 
60  ans,  obtiendraient  une  démission  honorable.  Pour  l'avenir  tous  les 
ouvriers  qui  s'engageront  dans  ces  chantiers  devront  s'assurera  une 
société  de  pension  pour  les  travailleurs.  Le  ministre  compétent  a 
promis  d'augmenter  les  salaires  de  façon  à  dédommager  l'ouvrier 
du  montant  de  cette  assurance  obligatoire.  L'État  admet  ainsi, 
pour  la  première  fois,  son  obligation,  •  comme  patron,  d'avoir  à 
assurer  le  sort  de  ses  ouvriers.  Ces  pensions  seront  en  outre  inalié- 
nables et  payées  au  commencement  de  chaque  trimestre.  Cette  loi 
n'est  que  temporaire  (5  ans),  afin  de  pouvoir,  après  ce  délai,  opérer 
le  règlement  légal  définitif  de  la  question,  non  seulement  pour  les 
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ouvriers  des  chantiers  de  la  marine,  mais  pour  tous  ceux  qui  tra- 
vaillent dans  les  ateliers  et  autres  établissements  de  l'État. 


IX.  —  Emigration 

Les  émigrants  néerlandais  se  dirigent  presque  exclusivement  vers 
l'Amérique  septentrionale.  Deux  fois  par  mois,  il  part  d'Amsterdam 
ou  de  Rotterdam  un  steamer  en  direction  de  New-York.  Bien  que 
les  moyens  de  transport  ne  fassent  pas  défaut,  l'émigration  n'est  pas 
très  développée.  Il  y  a  quelques  années,  il  n'y  avait  de  service  direct 
que  pour  l'Amérique  du  Nord.  Au  commencement  de  1888  les  Pays- 
Bas  furent  reliés  régulièrement  à  Montevideo,  Buenos-Ayres  et  Ro- 
zario  par  Amsterdam  avec  escale  à  Rotterdam.  Le  chiffre  total  des  émi- 
grants, pour  cette  année,  d'Amsterdam,  a  été  de  8,528,  dont  8,117 
vers  l'Amérique  du  nord  et  411  seulement  vers  la  partie  méridio- 
nale; sur  ce  chiffre  il  n'y  a  que  2,136  Hollandais.  Pour  le  port  de 
Rotterdam  il  y  a  une  diminution  assez  notable,  le  chiffre  pour  1888 
n'était  que  de  9,609  contre  12,663  en  1887.  En  1888  le  chiffre  total 
des  émigrants  des  ports  néerlandais  était  de  18,127  individus  dont 
4,638  étaient  des  nationaux.  La  commission  de  surveillance  de 
l'émigration  (c'est  de  son  rapport  que  nous  tirons  les  chiffres  pré- 
cédents], se  déclare  satisfaite  de  la  tenue  des  navires,  des  soins 
donnés  aux  émigrants  et  de  la  régularité  des  services.  11  est  à  pré- 
voir que  l'émigration  vers  l'Amérique  du  Sud  ira  diminuant,  car 
des  premiers  émigrants  quelques-uns  déjà  sont  rapatriés,  ils  sont 
rentrés  désillusionnés,  racontant  leurs  nombreuses  déceptions.  Ce 
premier  élan  serait,  nous  dit-on,  attribué  à  des  agents  d'émigration 
qu'un  intérêt  particulier  aurait  poussés  à  mener  les  émigrants  vers 
l'Amérique  méridionale.  Les  personnes  qui  partent  pour  les  colo- 
nies néerlandaises  sont  pour  la  plupart  des  employés  au  service  de 
l'Etat,  officiers  et  soldats,  ou  bien  des  gens  assurés  d'avance  d'une 
position  soit  industrielle,  soit  commerciale. 

X.  —  Socialisme 

Depuis  une  quarantaine  d'années  l'esprit  socialiste  a  fait  quel- 
ques progrès  dans  les  classes  ouvrières  et  ce  au  détriment  des  prin- 
cipes religieux  et  moraux.  L'absence  de  grandes  agglomérations 
ouvrières  diminue  les  effets  de  cette  influence.  Il  est  remarquable 
que  par  exemple  les  pêcheurs  de  Scheveningue,  qui,  par  suite  de 
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l'organisation  de  leur  métier,  sont  des  socialistes  pur  sang,  aient 
reçu  à  coups  de  bâtons  les  disciples  de  Domela  Nieuwenhuis. 
faisant  de  la  propagande  socialiste  et  les  aient  repoussés,  en  quali- 
fiant leurs  théories  de  malsaines  et  impraticables.  La  seule  ville 
où  le  socialisme  pourrait  être  à  redouter  sérieusement  est  Ams- 
terdam, où  Ton  trouve  de  grandes  corporations  composées  de  por- 
tefaix, porteurs  de  blé,  café,  sucre  etc,  tous  hommes  de  taille  et  de 
force  athlétique.  Sans  être  paradoxal  on  peut  affirmer  que  même  au 
sein  de  ses  adeptes,  ce  qu'on  appelle  le  socialisme,  dans  le  mauvais 
sens  du  mot,  n'est  pas  en  faveur.  Les  fervents  de  ces  idées  ne  sont 
heureusement  pas  pour  la  plupart  convaincus  de  la  bonté  de  leur 
cause,  et  chaque  jour  amène  des  défections.  Ce  sont  des  têtes  folles 
qui  se  sont  laissées  entraîner  par  la  perspective  d'une  existence  bien 
pourvue  d'argent  sans  échange  de  travail.  Les  grèves  sont  rares  issues 
parfois  de  causes  locales  :  elles  sont  fomentées  le  plus  souvent  par 
des  agitateurs  socialistes  qui  s'éclipsent  au  moment  périlleux.  Les 
efforts  de  ces  sectaires  du  nivellement  social  ont  pitoyablement 
avorté,  même  dans  les  parties  du  pays  où,  semblait-il,  leur  appel 
eût  dû  trouver  écho.  Le  seul  député  socialiste  Domela  Nieuwenhuis 
n'obtient  déjà  plus  un  succès  de  curiosité,  et  ses  conférences  sont 
désertes.  L'impression  générale  est  que  la  tempête  socialiste  a  été 
refoulée,  l'ouvrier  a  perdu  toutes  ses  illusions  sur  le  prétendu  dé- 
vouement des  meneurs  dont  ceux-ci  font  un  si  grnad  étalage.  Ces 
menées  ontt  donné  lieu  à  une  entente  entre  fabricants  dont  on  peut 
espérer  les  plus  heureux  résultats,  non  seulement  pour  les  patrons 
mais  aussi  pour  les  ouvriers  honnêtes.  Cette  entente  a  pour  base  un 
examen  impartial,  au  moyen  d'arbitrage,  et  l'arrangement  à  l'a- 
miable des  différents.  Les  agissements  socialistes  excitent  même 
fréquemment  dans  ce  pays  une  véritable  répulsion  au  sein  des 
masses  paisibles  et  raisonnables  ;  dans  plusieurs  villes,  à  Amster- 
dam, à  Rotterdam  et  à  Leyde  la  population  a  mis  obstacle  aux  réu- 
nions de  leurs  partisans.  Ils  ont  été  l'objet  de  mauvais  traitements 
de  la  part  de  la  foule,  la  police  a  dû  les  protéger  en  employant  la 
force.  En  mars  1889  les  habitants  de  Leyde  ont  malmené  des  col- 
porteurs du  journal  socialiste,  Recht  voor  allen  (Le  droit  pour  tous); 
l'exaspération  était  grande,  surtout  à  cause  d'articles  irrespectueux 
à  l'égard  du  roi  Guillaume  III,  très  malade  X  ce  moment  et  dont  la 
Néerlande  inquiète  redoutait  à  chaque  instant  la  mort.  Le  peuple 
excessivement  royaliste,  orangisle,  ne  peut  supporter  la  moindre 
offense  au  souverain.  En  général  les  choses  se  passent  d'une  façon 
assez  calme,  grâce  au  caractère  plein  de  raison  et  de  douceur  des 
Néerlandais. 
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XI.  —  Situation  morale 

La  situation  morale  des  ouvriers,  sans  être  absolument  irrépro- 
chable —  où  trouve-t-on  la  perfection?  —  est  loin  toutefois  d'être 
défavorable.  Au  point  de  vue  des  mœurs  les  écarts  sont  moins 
nombreux  qu'ailleurs,  les  rares  accidents  dont  les  jeunes  filles  sont 
victimes  se  légitiment  le  plus  ordinairement  par  le  mariage.  L'ivro- 
gnerie a  beaucoup  diminué,  les  sociétés  de  tempérance,  la  loi  de 
juin  1881,  qui  classe  l'ivresse  sur  la  voie  publique  parmi  les  délits, 
ont  eu  des  résultats  sérieux.  Il  y  a  encore  cependant  beaucoup 
d'ouvriers  adonnés  à  la  boisson,  autant  par  habitude  que  par  suite 
du  bon  marché  du  breuvage  ;  ces  malheureux  supportent  l'excès  sans 
qu'extérieurement  l'on  puisse  s'en  apercevoir,  aussi  voit-on  moins 
d'ivrognes  ici  qu'en  Belgique  ou  en  France.  L'ouvrier  néerlandais 
catholique  ou  autre  est  religieux;  ce  sentiment  le  soutient  dans  la 
lutte  pour  l'existence,  l'aide  à  comprendre  et  à  souffrir  l'inégalité 
inévitable  des  situations  humaines  ;  il  aime  l'ordre,  se  soumet  avec 
respect  aux  autorités  légales,  et,  s'il  y  a  des  grèves,  nous  avons  dit 
qu'elles  étaient  rares;  les  troubles  naissent  toujours,  de  l'irritation 
contre  tel  ou  tel  patron,  de  causes  essentiellement  personnelles  ou 
locales,  et  si  le  peuple  ouvrier  murmure,  c'est  contre  la  réduction 
des  salaires,  non  pas  contre  l'ordre  de  choses  existant.  Ces  grèves 
sont  aggravées  par  les  agitateurs  socialistes,  qui  inventent  et  exploi- 
tent tous  les  prétextes  possibles  aux  désordres  ou  aux  tumultes. 

XII.  —  Conclusion 

L'ouvrier  néerlandais  est,  sans  contredit,  mieux  logé,  mieux  éta- 
bU  et  plus  heureux  sous  tous  les  rapports  que  ses  semblables 
d'autres  nations.  On  mendie  peu  en  Hollande.  Le  travailleur  possède 
un  logis  plus  spacieux,  plus  gai,  mieux  aéré  et  éclairé.  Les  idées 
sont  plus  élevées.  A  la  campagne  il  vit  à  meilleur  compte,  il  peut 
s'offrir  un  loyer  plus  élevé,  un  logis  plus  étendu  et  qui  l'attire.  II 
aime  à  consacrer  ses  loisirs  à  la  culture  de  son  champ  ou  d'un 
petit  jardin.  Des  sociétés  telles  que  la  Floralia  l'encouragent,  par 
des  concours,  à  cultiver  les  fleurs  qui  embellissent  son  logis,  l'y 
retiennent  et  l'empêchent  de  prodiguer  ses  deniers  dans  les  débits 
de  boissons.  A  l'occasion  des  grèves  qui  naguère  se  sont  produites 
sur  une  grande  échelle  dans  les  districts  houilliers  de  la  Westphalie, 
on  a  observé,  dit  le  Vateî'land,  que  le  travail  a  été  interrompu  en  der- 
nier lieu  et  repris  par  contre  en  premier  lieu  dans  les  houillères 
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dont  un  grand  nombre  d'ouvriers  possèdent  un  lopin  de  terre  qu'ils 
cultivent  ou  une  maison  qu'ils  occupent,  possession  qui  les  attache 
à  leur  domicile.  D'où  on  a  conclu  qu'il  serait  de  l'intérêt  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture,  et  avant  tout  des  classes  laborieuses,  d'inci- 
ter et  d'aider  l'ouvrier  à  devenir  propriétaire.  D'aucuns  considè- 
rent cette  question  comme  étant  d'un  intérêt  assez  puissant  pour 
justifier  l'intervention  de  l'État,  d'après  d'autres  la  coopération 
suffirait  et  serait  préférable. 

Les  institutions  utiles  aux  petites  bourses  ne  font  pas  défaut;  la 
caisse  d'épargne  postale  des  Pays-Bas  a  conclu  une  convention  en 
1883  avec  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique. 
Le  Belge  séjournant  dans  les  Pays-Bas,  comme  le  Néerlandais  en 
Belgique,  ont  respectivement  les  plus  grande  facilités  ;  le  Belge  peut 
se  faire  rembourser  intégralement  en  Hollande  et  réciproquement, 
dans  les  mêmes  conditions  que  si  le  dépôt  avait  été  opéré  dans  le 
pays  même.  Les  caisses  d'épargne  postales  datent  de  1881. 

Au  nombre  des  institutions  utiles  à  la  classe  des  pauvres  il  faut 
encore  citer  une  création  récente,  la  Bourse  du  travail  [Arleiders 
Beurs).  Accessible  à  tout  le  monde,  elle  renseigne  à  la  fois  patrons 
et  ouvriers  au  sujet  de  l'offre  et  de  la  demande  du  travail.  Il  est 
stipulé  en  termes  exprès  que  cette  Bourse  ne  sera  pas  un  bureau 
ou  une  agence  de  renseignements  sur  les  personnes,  elle  s'abs- 
tient aussi  de  toute  information  sur  le  maître,  le  salaire  à  payer  par 
lui,  sur  la  conduite,  la  capacité  et  l'intelligence  des  ouvriers.  Le 
patrons  paye  25  cents  pour  chaque  demande,  on  s'abonne  annuel- 
lement pour  3  florins,  ou  à  perpétuité  par  un  versement  de  30  florins 
(63  francs),  l'ouvrier  paye  5  cents  (11  centimes  par  inscription). 

Pour  terminer,  ajoutons  que  la  vie  matérielle  de  l'ouvrier  est  bon 
marché,  il  se  chauffe  de  tourbe  (1),  (substance  combustible  brune 
ou  noirâtre,  formée  par  l'accumulation  de  débris  végétaux)  et  de 
charbon,  emploie  peu  ou  pas  de  bois.  Pour  l'éclairage,  il  se  sert  de 
pétrole  qui  coûte  9  cents  (20  centimes)  le  litre. Les  objets  d'habillement 
varient  suivant  la  qualité  de  l'étofle  employée  et  selon  la  taille  de 
l'acheteur,  une  redingote  ou  jaquette,  avec  gilet,  revient  à  15  ou 
20  florins  (31  fr.  50  ou  42  fr.),  un  pantalon  à  4  florins,  un  gilet  seul 
avec  manches  à  3  florins, un  complet  24  florins,  des  souliers  3  florins, 
des  bottes  5  florins,  des  chaussettes  30  cents.  Le  lait  se  paye  8  cents 
par  litre,  la  farine  8  cents  le  1/2  kilo,  le  pain  blanc  15  cents  le 
1/2  kilo,  le  beurre  35  ou  40  cents  par  \ /2  kilo,  le  café  70  cents  le 
1/2  kilo,  le  thé  de  60  à  70  cents  le  1/2  kilo,  le  sucre  blanc  32  cents, 
le  brun  25  cents  par  1/2  kilo,  les  pommes  de  terre  3  florins  par 

(1)  Un  bateau  de  rivière  apporte  ce  combustible  pour  une  dizaine  de  ménages. 
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hectolitre.  La  viande  de  bœuf  35  cents,  de  veau  30  cents,  de  porc 
40  cents,  le  lard  30  cents,  le  tout  par  4  /2  kilo.  Les  pois,  capucines  et 
fèves  se  payent  5  cents  par  hectolitre,  etc.,  etc.  Les  frais  scolaires  et 
médicaux  sont  gratuits.  La  différence  dans  la  façon  de  vivre  d'un 
ouvrier  à  l'autre  rend  impossible  la  fixation  exacte  du  budget  de 
ses  dépenses.  J'ai  entendu  estimer  pour  une  famille  de  cinq  per- 
sonnes (les  parents  et  trois  enfants)  la  dépense  hebdomadaire 
entre  8  et  12  florins  y  compris  le  logement.  Malgré  les  assauts 
persévérants  et  la  propagande  sérieuse  faits  par  de  nombreuses 
sociétés  de  tempérance,  les  boissons  alcooliques  entament  souvent 
ce  budget.  —  Le  déficit  est  comblé  parfois  par  le  surplus  que  peut 
apporter  le  travail  de  la  mère  et  les  faibles  services  rendus  par  les 
enfants  dans  les  fabriques,  ateliers  ou  maisons  bourgeoises.  Souvent 
aussi  la  charité  est  appelée  à  venir  en  aide,  par  son  action  bien- 
faisante, aux  malheureux,  en  les  faisant  participer  aux  distributions 
de  pain,  soupe,  houille,  ou  vêtement.  Le  travailleur  des  communes 
rurales  vit  dans  des  conditions  meilleures  :  plus  économe  que  son 
confrère  des  villes,  moins  habituellement  enclin  à  la  boisson,  l'at- 
trait de  la  famille  le  retient  au  logis.  S'il  ne  possède  pas  une  maison 
petite,  avec  un  jardin  non  moins  étroit,  il  loue  l'un  et  l'autre  à  des 
prix  variant  entre  25  florins  et  35  florins  par  an;  le  même  ouvrier, 
pour  occuper  les  heures  en  dehors  de  celles  du  travail,  détient  en 
bail  une  parcelle  de  terre  d'un  cinquième,  de  moitié,  et  parfois 
même  d'un  hectare  entier,  d'oii  il  retire  légumes,  pommes  de 
terre,  etc.,  pour  la  subsistance  du  foyer.  Des  chèvres,  parfois  même 
une  vache,  viennent  ajouter  à  l'aisance  de  la  famille. 

En  résumé  l'artisan  des  villes,  comme  celui  des  champs,  jouit  en 
très  grande  majorité  d'un  certain  bien  être.  Il  devrait  pouvoir  passer 
la  frontière  et  comparer  la  situation  de  ses  frères  des  contrées  voi- 
sines. Il  songerait  alors  beaucoup  moins  à  se  plaindre  de  son  sort, 
et  reconnaîtrait  peut-être  que  dans  leur  ensemble  les  clauses  pla- 
cées au-dessus  de  lui  remplissent  leur  devoir  social  et  lui  procurent 
en  quantité  suffisante,  par  leur  direction  ou  par  leurs  secours,  les 
satisfactions  légitimes  qu'on  peut  espérer  dans  ce  monde. 


Baron  Jules  d'Anethan. 
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Je  sais  fort  bien  qu'il  manque  un  chapitre  à  ce  livre...  je  le  sais 
parce  que  j'en  suis  l'auteur  et  que  j'ai  hésité  quelque  temps  s'il  se 
terminerait,  oui  ou  non,  par  une  vue  d'ensemble  sur  ce  pays  que, 
chez  nous,  l'on  définit  d'un  mot  :  excentrique  ! . Excentrique;  c'est 
très  vite  dit.  Un  peuple  ne  vit  pas  d'excentricité  seulement.  Il  en 
mourrait.  L'excentricité  ne  saurait  constituer  une  carrière  dans  le 
monde  et  si  vraiment  elle  atteint  là-bas  le  diapason  que  Ton  dit, 
elle  doit  recouvrir  quelque  chose  de  solide,  de  puissant  et  de  rai- 
sonnable. Youlez-vous  que  nous  y  réfléchissions  deux  minutes  ?... 
La  Réforme  sociale  aura  pour  elle  toute  seule  les  paragraphes  qui 
manquent,  et  l'on  verra —  pour  la  première  fois  sans  doute  —  un 
auteur  rendre  compte  de  son  propre  ouvrage...  ce  qui  est  un  peu 
excentrique  aussi. 

Les  universités  des  États-Unis  reflètent  dans  leur  diversité  appa- 
rente le  pays  tout  entier  ;  il  est  fait  à  leur  image  et  en  le  parcourant, 
on  peut  se  rendre  compte  des  ambitions,  des  forces,  des  passions 
qui  emplissent  l'âme  d'un  Yankee.  La  prodigieuse  activité  qu'il 
déploie,  l'espèce  de  hâte  fiévreuse  qui  se  manifeste  dans  toutes  ses 
actions  lorsqu'il  est  occupé  à  faire  fortune,  à  chercher  de  l'or,  à 
accroître  son  commerce,  on  les  retrouve  tout  aussi  intenses  dans 
ses  travaux  scientifiques  et  littéraires.  Il  est  donc  inexact  de  les 
attribuer  à  la  seule  poursuite  de  la  richesse,  à  la  soif  du  gain 
puisque  dans  le  domaine  des  choses  intellectuelles  le  procédé  reste 
le  môme,  que  la  poursuite  n'y  est  pas  moins  énergique,  la  soif  pas 
moins  ardente.  Il  y  a  là  une  singularité  de  caractère  et  non  un  vice 
moral  et  ainsi  s'explique  l'erreur  de  ceux  qui  trop  légèrement  et 
trop  superficiellement  ont  condamné  les  États-Unis.  Ils  ont  constaté 
le  tohu-bohu  financier;  ils  n'ont  pas  même  aperçu  le  tohu-bohu 
scientifique.  Un  simple  coup  d'œil  pourtant  leur  eût  révélé  bien  des 
choses.  Ces  grandes  universités  indépendantes,  ayant  déjà  des 
annales  et  un  passé,  ces  établissements  plus  modernes  où  deux 
mille  étudiants  s'assimilent  laborieusement  la  science  universelle, 
ces  legs  et  ces  dons  invraisemblables  d'un  Ezra  Gornell,  d'un  Paul 
Tulane  ou  d'un  Johns  Hopkins  témoignent  assurément  qu'il  y  a  là- 
bas  deux  sortes  de  dollars,  l'un  palpable  et  l'autre  immatériel  qui 
tous  deux  servent  à  enrichir  et  à  glorifier  la  nation. 

Et  tout  de  suite,  cette  découverte  jette  une  vive  lumière  sur  la 
prétendue  excentricité  du  peuple  américain  et  sa  valeur  morale  se 
trouve  rehaussée  d'autant.  On  se  prend  alors  à  le  considérer 
comme  un  grand  jeune  homme  sur  lequel  un  héritage  formidable 

(1)  Un  vol.  in-18.  —  Hachette  et  Gie.  Paris,  1890. 
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est  tombé  tout  à  coup  et  qui,  noblement  préoccupé  de  l'usage  qu'il 
en  fera,  ne  veut  rien  négliger  de  ce  qui  peut  l'aider  à  s'en  rendre 
digne.  Formidable  en  effet,  cet  héritage,  pour  un  peuple  qui  compte 
à  peine  deux  cents  ans  d'existence  historique  et  qui  possède  des 
étendues  sans  fin,  un  outillage  ultra-perfectionné  et  des  monceaux 
d'or.  Comment  n'y  aurait-il  pas  de  désordre,  d'oublis  ?  Comment  les 
choses  seraient-elles  si  vite  à  leur  place?  Imaginez  un  palais  grand 
comme  Versailles  entièrement  meublé  en  deux  jours;  une  chambre 
posséderait  trois  cuvettes  et  les  fenêtres  de  celle  d'à  côté  n'auraient 
pas  de  rideaux.  Pour  triviale  qu'elle  soit,  ma  comparaison  estjuste, 
et  en  mettant  le  pied  en  Amérique  il  faut  se  préparer  à  cette 
impression  d'inachèvement  qui  est  la  grande  caractéristique  du 
Nouveau-Monde  et  contrarie  partout  et  toujours  les  regards  euro- 
péens. 

Une  fois  sortis  de  leurs  collèges  et  de  leurs  universités,  la  vie  très 
active,  très  serrée,  les  prend.  Mais  à  certains  jours  fixés  bien  à  l'a- 
vance et  marqués  sur  le  calendrier  d'un  gros  trait  noir,  ils  s'é- 
chappent pour  venir  se  retrouver  coude  à  coude  et  parler  du  passé. 
A  la  même  heure,  à  New -York,  à  Chicago  —  et  peut-être  à  San- 
Francisco  —  six  à  sept  cents  Yankees  s'asseoient  autour  des  tables 
pour  festoyer  gaiement,  acclamer  Valma  mater  et  chanter  les  vieilles 
chansons  qu'ils  terminent  par  quelqu'un  de  ces  cris  bizarres  aux 
syllabes  hachées  dont  les  sauvages  consonnances  rappellent  les 
romans  de  Fenimore  Cooper.  Chaque  collège  a  le  sien  et  cela  sert  à 
encourager  les  champions  aux  régates,  aux  matchs  de  foot  bail, 
partout  où  l'honneur  est  engagé  !...  Dans  ces  occasions,  apparaît 
avec  une  grande  netteté  cette  seconde  assise  de  la  République 
américaine,  la  tradition. 

Cette  tradition  se  résume  en  deux  noms  qui  ne  sont  point  accolés 
sur  les  monuments  publics,  mais  dans  le  cœur  des  citoyens  :  Dieu 
et  Washington.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  la  pratique  du  culte  joue 
un  très  grand  rôle  dans  les  actes  ordinaires  de  la  vie,  mais  que  le 
sentiment  de  la  divinité  est  répandu  partout.  Je  n'ai  jamais  trouvé 
très  surprenants  l'arrêt  du  dimanche  et  la  prière  avant  le  repas  chez 
les  Anglais,  parce  que  la  reine  est  chef  de  l'Église.  Les  idées 
modernes  et  les  tendances  propres  du  protestantisme  ont  adouci 
les  contacts,  mais  la  forme  se  ressent  toujours  de  l'existence  d'une 
religion  d'État...  En  Amérique,  au  contraire,  où  les  cultes  sont 
libres,  où  la  République  les  respecte  tous  et  n'en  favorise  aucun, 
d'où  viendrait  l'hypocrisie  ?  A  New-York,  dans  un  grand  banquet 
qu'offraient  à  M.  de  Kératry  les  représentants  les  plus  en  vue  de  la 
littérature  et  du  monde  universitaire,  qui  donc  donnait  à  l  evêque 
le  droit  de  prononcer  une  oraison  avant  de  se  mettre  à  table  ?  Etait- 


184 


UNIVERSITÉS  TRANSATLANTIQUES. 


il  le  représentant  de  l'ordre  de  choses  établi,  le  délégué  de  la  puis- 
sance gouvernementale?  Nullement.  Son  autorité  provenait  de  son 
caractère  de  ministre  du  culte  ;  on  n'impose  pas  de  semblables  pra- 
tiques à  un  peuple  qui  n'est  pas  foncièrement  religieux  ou  du 
moins  tout  imbibé  de  traditions,  ce  qui  revient  au  même,  car  le 
respect  des  traditions  n'est  qu'une  forme  plus  humaine  de  la  foi 
religieuse. 

Et  pourtant  le  bon  Dieu,  si  puissant  qu'il  soit  là-bas,  pourrait 
encore  être  jaloux  de  Washington  !  mais  je  pense  qu'il  ne  l'est  pas, 
parce  que  les  hommages  rendus  à  un  homme  dont  les  vertus  ont 
brillé  d'un  si  vif  éclat  constituent  aussi  une  religion.  Quel  fondateur 
d'empire  a  jamais  joui  d'une  pareille  popularité?  On  ne  se  contente 
pas  de  placer  partout  son  image,  de  lui  donner  ce  beau  titre  de  Père 
de  la  Patrie  si  bien  mérité,  on  se  préoccupe  de  ne  pas  dévier  de  la 
ligne  qu'il  a  tracée,  de  ne  pas  aller  à  l'encontre  de  ses  désirs  et  de 
se  laisser  diriger  par  lui,  par  delà  la  mort. 

Voilà  donc  les  deux  grandes  forces  sur  lesquelles  s'appuie  l'A- 
mérique universitaire.  Je  les  rapproche  dans  mon  souvenir  de  ces 
deux  piles  énormes  qui  supportent  le  fameux  pont  de  Brooklyn;  on 
sent  leurs  masses  colossales  descendre  dans  les  entrailles  du  sol  et 
la  sensation  qui  domine  est  celle  de  l'indestructibilité.  Sans  doute  il 
y  a  sur  l'horizon,  bien  des  nuages  noirs  ;  des  problèmes  nombreux 
s'imposent  à  l'opinion  ;  la  question  chinoise  est  éludée  pour  un  ins- 
tant, mais  non  résolue;  la  question  nègre  est  toujours  pendante... 
et  puis  il  y  a  la  question  étrangère  qui  résume  toutes  les  gangrènes. 
C'est  l'étranger  qui  fait  vivre  la  grande  République  en  l'aidant  à 
exploiter  les  richesses  qui  l'étoufferaient  et  c'est  aussi  l'étranger 
qui  menace  de  la  perdre.  Ou  bien  il  apporte,  lui,  repris  de  justice, 
rebut  du  vieux  monde,  le  germe  de  ses  vices  et  de  son  immoralité 
—  ou  bien  il  vient  avec  une  organisation  préalable,  un  stock  d'i- 
dées et  d'habitudes  et  une  nationalité  toute  faite  qu'il  se  borne  à 
transplanter.  Ce  dernier  mode  est  le  mode  allemand  et  c'est  le  plus 
dangereux.  Il  y  a  des  villes  qui  n'ont  plus  d'américain  que  la  situa- 
tion géographique  et  où  tout  se  dit  et  se  fait  en  allemand.  L'autre 
jour,  à  Berlin,  dans  un  banquet  en  l'honneur  du  4  juillet,  quelqu'un 
a  bu  à  la  germanisation  de  l'Amérique  et  le  ministre  des  États-Unis 
n'a  pas  quitté  la  salle  ! 

Ces  dangers  —  et  d'autres  encore  —  inquiètent  à  bon  droit  les 
amis  de  l'Amérique.  Mais  quand  il  a  pour  appui  une  tradition  solide 
et  respectée  et  que  le  désir  de  s'instruire  l'a  mordu  au  cœur,  un 
peuple  est  bien  fort. 

Pierre  de  Coubertin. 
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Le  liomestead  devant  le  Reiclistag  allemaud.  Opinions  de  Guillaume  11  et  de 
31.  Yves  Giiyot  sur  la  consolidation  de  la  petite  propriété,  —  La  caisse  de 
prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail  en 
Belgique.  —  Le  patronage  dans  les  étabiissemeuts  Krupp,  à  Esseu.  L'évolu- 
tion et  le  progrès  des  institutions  patronales. 

LE  HOMESTEAD  EN  ALLEMAGNE.  —  Nous  avons  parlé  dans  la 
Réforme  sociale  du  l^'"  mars  (p.  324)  d'un  projet  déposé  au  Landtag  prussien 
par  le  gouvernement  et  qui  a  pour  but  de  faciliter  aux  petits  cultivateurs 
racquisition  et  la  conservation  de  la  propriété  foncière.  Voici,  dans  le 
même  ordre  d'idées,  une  tentative  analogue,  mais  qui  ne  s'appliquerait 
plus  à  la  Prusse  seule;  il  s'agirait  d'introduire  dans  tout  Tempire  le  droit 
des  Heimstaetten  (en  anglais  homestead,  en  français,  foyer  stable),  c'est-à- 
dire  la  faculté  pour  les  paysans  de  rendre  leurs  biens  à  peu  près  inalié- 
nables et  insaisissables.  Le  projet  de  loi  présenté  dans  ce  but  au  Reichstag 
allemand  avant  sa  prorogation  par  un  groupe  de  députés  conservateurs, 
parmi  lesquels  plusieurs  notables  agriculteurs  de  l'Allemagne  du  Sud  et 
le  vieux  maréchal  de  Moltke  en  personne,  contient  huit  articles,  dont  on 
peut  résumer  ainsi  les  dispositions. 

Tout  individu  âgé  de  24  ans  au  moins  et  ayant  l'indigén^t  allemand  a 
le  droit  d'ériger  une  Heimstaette.  —  Comme  étendue  la  Heimstaette  ne 
devra  pas  dépasser  celle  d'un  bien  rural  ordinaire.  Elle  variera  par  suite 
selon  les  régions  et  les  usages.  Elle  devra  de  plus  pouvoir  produire  au 
moins  ce  qu'il  faut  pour  1  alimentation  d'une  famille  et  posséder  avec 
l'abri,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exploitation  agricole  d'une  année 
entière.  —  Au  moment  de  sa  constitution  la  Heimstaette  ne  pourra  être 
grevée  d'hypothèques  dépassant  la  moitié  de  son  revenu  moyen  annuel,  et 
de  plus  celte  dette  devra  s'éteindre  par  annuités  régulières.  —  Une  fois 
constitué,  le  bien  de  famille  ne  pourra  être  grevé  à  nouveau  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  tiers  du  revenu,  à  condition  d'un  amortissement  dans 
les  quinze  ans,  et  pour  une  des  trois  causes  suivantes  :  une  mauvaise 
récolte;  des  améliorations  indispensables  ;  ou  des  indemnités  à  payer  aux 
cohéritiers.  —  La  Heimstaette  ne  pourra  subir  de  saisie  judiciaire  qu'au 
cas  où  la  dette  serait  antérieure  à  sa  constitution,  et  pendant  trois  ans  à 
dater  de  celle  époque.  Le  fisc,  s'il  est  créancier,  a  le  droit  de  demander 
l'administration  fiscale  du  bien.  —  La  Heimstaette  est  indivisible  ;  elle  ne 
saurait  être  léguée  qu'à  un  seul  héritier,  avec  réserve  de  l'usufruit  en  faveur 
de  la  veuve  du  propriétaire.  —  Plusieurs  Heimstaetten  ne  peuvent  être 
réunies  dans  la  même  main.  La  donation  entre  vifs  ne  peut  se  faire  sans 
le  consentement  de  la  femme.  — La  réglementation  organique  des  Heims- 
taetten est  laissée  aux  Etats  confédérés. 

Tout  ne  nous  paraît  pas  très  clair  dans  les  textes  abrégés  de  ce  projet 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  Mais  le  principe  seul  intéresse  jusqu'au  vote 
définitif,  et  il  n'est  aucun  de  nos  lecteurs  qui  en  méconnaîtra  la  haute 
portée.  La  Réforme  sociale  a,  d'ailleurs,  publié  déjà  de  nombreux  docu- 
ments sur  cette  question,  et  il  nous  suffira  d'y  renvoyer  (l). 

(t)  V.  le  2*  fascicule  de  l'Enquête  sur  Vétat  des  familles,  où  ont  été  groupées  la 
plupart  des  études  publiées  dans  la  Jievue  sur  la  protection  de  la  petite  pro- 
priété (in-8°,  1889.  Prix  :  1  fr.). 
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Mais,  se  demandera-t-on,  ces  projets  ont-ils  chance  d'être  adoptés  en 
Allemagne?  Il  y  a  d'assez  bonnes  raisons  pour  bien  augurer  de  leur  sort. 
Ils  sont  en  premier  lieu  la  conclusion  de  tout  un  mouvement  ancien  déjà 
pour  la  réforme  des  lois  de  succession  et  pour  la  constitution  stable  de  la 
petite  propriété  rurale  en  Allemagne,  Les  meilleures  coutumes  d'autrefois 
ont  été  sur  ce  point  codifiées,  appropriées  au  temps  présent,  en  West- 
phalie,  dans  le  Hanovre,  et  peu  à  peu  adoptées  par  plusieurs  autres  Éiats, 
fidèles  en  ceci  non  pas  à  une  théorie  en  vogue,  mais  à  la  leçon  des  faits 
qui  en  leur  signalant  un  état  de  choses  regrettable  leur  montrait  aussi  le 
remède  efficace.  L'autonomie  même  des  diverses  parties  de  l'Empire  a 
favorisé  ce  mouvement,  en  rendant  ces  lois  nouvelles,  déjà  facultatives 
pour  les  individus,  facultatives  aussi  pour  les  provinces  qui  ne  les  adop- 
taient qu'en  connaissance  de  cause  et  après  modifications  suggérées  par 
les  traditions  et  les  nécessités  locales.  On  a  vu  ainsi  l'institution  des  Hofe- 
rolle  se  propager  dans  une  portion  noiable  de  l'Allemagne,  de  même  que 
déjà  les  lois  de  Homestead  avaient  peu  à  peu  envahi  tous  les  États  de 
l'Amérique  du  Nord  (1).  Le  projet  ci-dessus  se  rapproche  des  lois  améri- 
caines beaucoup  plus  que  de  l'institution  hanovrienne. 

Dans  les  deux  cas,  comm.e  dans  le  projet  prussien  que  nous  citions  au 
mois  de  mars,  comme  dans  la  loi  ab  intestat  qui  régit  depuis  peu  ks  suc- 
cessions rurales  de  l'Autriche  (1),  le  but  visé  est  le  même;  on  veut  lutter 
contre  la  dispersion  des  foyers  ruraux,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  On  veut 
protéger  la  petite  propriété  en  facilitant  aux  propriétaires  (sans  la  leur 
imposer)  cette  transmission  intégrale  de  l'atelier  familial  que  Le  Play 
considérait  comme  la  clef  de  voûte  d'une  bonne  organisation  sociale. 
En  Allemagne  on  est  à  peu  près  unanime  à  penser  sur  ce  point  comme 
notre  maître,  et  pour  n'en  donner  qu'un  exemple  nous  citerons  ici  un  pas- 
sage  du  fameux  discours  de  Guillaume  II  à  Kœnigsberg.  C'est  un  excellent 
commentaire  des  projets  dont  nous  parlons,  et  en  même  temps  un  indice 
précieux  sur  leur  avenir  et  peut-être  aussi  sur  leur  origine. 

Il  y  a  eu  malheureusement  des  courants  d'opinions  qui  tendaient  à  dimi- 
nuer la  considération  dont  doivent  jouir  f agriculture  et  la  population  de 
la  campagne.  Mais  je  suis  heureux  de  pouvoir  le  dire  :  il  se  produit  à  cet 
égard  une  réaction,  car  un  de  nos  parlementaires  les  plus  éminents  m'a 
assuré  dans  le  courant  de  cet  hiver  que,  après  avoir  été  autrefois  d'un 
autre  avis,  il  s'était  convaincu  par  une  étude  plus  consciencieuse  et  plus 
approfondie  des  choses  qui  concernent  les  paysans  et  la  propriété  foncière, 

fl)  V.  sur  le  Jlofrecht  dans  la  revue  du  l*"'  juillet  1883  (1"  sèr.,  t.  VI),  le  travail 
de  M.  Claudio  Jannet.  Cette  étude,  développée  et  mise  au  courant  des  faits  nou- 
veaux, a  été  reproduite  dans  le  beau  livre  de  notre  éminent  ami  sur  le  Socia- 
lisme d'État  et  la  E(l/orme  sociale  (2*  éd.,  in-8°,  Pion,  1890).  Parmi  tant  de  mérites 
qui  ont  fait  le  succès  de  ce  savant  ouvrage,  il  n'est  pas  inutile  de  si^^naler,  pour 
la  rareté  du  fait,  qu'on  n'y  trouve  pas  seulement  étudires  les  questions  relatives 
aux  ouvriers  de  l'industrie,  mais  que  l'agricultuie  et  les  ouvriers  ruraux,  certai- 
noûjcut  tout  aussi  intéressants,  y  occupent  aussi  leur  place  légitime,  c'est-à-dire 
très  hir^a.  —  A  consulter  aussi  avec  fruit  sur  les  lois  étrangères  protectrices  de 
la  petite  propriété,  les  intéressants  volumes  de  MM.  Meyer  et  Ardaiit  sur  la 
Question  afjraire  (i'-aris,  lictaux,  1889). 

(1)  V.  sur  cette  loi  la  Réf.  soc.  des  16  mai  et  16  septembre  1889,  ou  encore  La, 
Réforme  tvciale  et  le  Centenaire  de  la  Révolution  (in-8%  18!)0),  Appendice  C. 
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que  le  salut  et  l'avenir  de  notre  pays  reposent  sur  un  corps  de  paysans 
solides  et  solidement  assis,  et  qu'il  considère  comme  son  principal  devoir 
d'amener  son  parti  à  travailler  dans  ce  but.  Messieurs,  vos  intérêts  sont 
entre  de  bonnes  mains  et  cette  forte  organisation  de  vos  paysans  mérite 
qu'on  s'occupe  d'elle  :  je  le  ferai  dans  toute  la  chaleur  de  mon  cœur.  Mais 
ayez  quelque  patience,  car  tout  ne  peut  vous  être  donné  en  un  instant  (1). 

En  France,  où  comme  toujours  quand  il  s'agit  de  réformes  vraies  nous 
sommes  en  retard  sur  le  reste  du  monde,  l'opinion  publique  et  encore  plus 
les  pouvoirs  sont  insuffisamment  préparés  à  des  améliorations  de  ce  genre. 
Pourtant  les  partisans  de  VHomestead  ont  pu  nourrir  quelque  espoir  quand 
ils  ont  vu  M.  Yves  Guyot  arriver  et  se  maintenir  au  ministère.  On  doit  se 
rappeler  en  effet  la  vive  campagne  de  presse  qu'il  a  soutenue  en  faveur  de 
l'institution  américaine.  C'est  sous  sa  signature  que  nous  lisons  dans 
le  Globe  de  1885  des  lignes  comme  celle-ci  ; 

«  En  France,  aujourd'hui,  un  individu  tombe  en  déconfiture.  La  loi 
s'abat  sur  lui,  sa  femme,  ses  enfants,  et  saisit  tout  sans  exception,  tous  les 
souvenirs  de  famille,  le  linge,  les  langes  de  l'enfant,  tout,  sauf  la  cou- 
chette du  débiteur  et  les  vêlements  qu'il  porte        Tout  est  dispersé  :  la 

demeure  disparaît,  la  famille  est  brisée  en  éclats  ;  chacun  de  ses  membres 
est  projeté,  au  hasard  ;  souvent  ainsi  le  foyer  est  détruit,  la  femme,  les 
filles  prostituées,  les  garçons  rôdeurs,  souteneurs,  perdus  à  jamais.  Le 
Homestead  a  pour  but  de  prévenir  cette  destruction.  Chaque  chef  de 
famille  peut,  par  une  simple  déclaration,  soustraire  la  maison  qu'il 
occupe  et  le  terrain  sur  lequel  elle  est  bâtie  à  toute  vente  forcée  en  raison 
de  jugements  rendus  contre  lui.  »  Et  M,  Yves  Guyot  concluait  en  deman- 
dant si  nous  ne  ferions  pas  bien  d'abandonner,  pour  des  usages  aussi 
rationnels  et  aussi  humains,  nos  vieilles  lois  toutes  romaines  par  l'esprit 
et  de  «  laisser  Justinien  à  Théodora.  » 

M.  Guyot  visait  surtout,  semble-t-il,  les  ouvriers  des  villes  et  les  petits 
commerçants,  ce  qui  nous  amène  à  constater,  comme  l'a  déjà  fait  avec 
sa  haute  compétence  M.  Georges  Picot  (2),  que  le  Homestead  ne  serait  pas 
moins  utile  à  cette  catégorie  de  travailleurs  qu'aux  ruraux,  et  que  notam- 
ment une  bonne  partie  des  efforts  tentés  en  faveur  des  petits  logements 
ouvriers  par  tant  d'hommes  et  de  sociétés  dévoués  au  bien  public,  seront 
sans  cesse  à  recommencer  tant  qu'ils  ne  pourront  tout  au  moins  contre- 
balancer les  déplorables  effets  de  nos  lois  successorales  en  s'appuyant  sur 
de  semblables  lois  protectrices.  L'expérience  fera  sans  doute  de  tous  ces 
hommes  et  de  ces  sociétés  de  zélés  partisans  du  Homestead.  Ce  ne  sera 
qu'après  un  ensemble  d'efforts  concertés  et  persévérants,  et  sous  l'in- 

(1)  Ailleurs  aussi  on  travaille  dans  le  même  sens.  Une  loi  contre  le  morcelle- 
ment des  terres  vient  d'être  votée  en  Suisse  par  le  canton  de  Bâle.  —  La  réforme 
successorale  est  discutée  en  ce  moment  par  le  conseil  législatif  de  notre  ancienne 
colonie,  l'île  Maurice.  Nous  reviendrons  sur  ces  réformes  quand  les  détails 
nécessaires  nous  seront  parvenus.  —  En  Russie,  bien  que  la  propriété  rurale 
soit  déjà  protégée  par  la  communauté  du  Mir,  la  même  question  est  à  l'étude 
(Cf.  Dans  la  Réforme  soc.  du  l^r  mars  J890,  un  article  de  M.  Pobedonotseff).  — 
En  Danemarck  et  dans  les  pays  Scandinaves,  où  les  traditions  de  la  famille- 
souche  si  admirées  par  le  Play  {Ouv.  Europ.,  III,  91  et  pasnm),  se  sont  maintenues 
jusqu'à  ce  jour,  c'est  au  moyen  de  coutumes  et  même  de  lois  identiques  à 
celles  dont  il  est  traité  plus  haut. 

(2)  V.     Réforme  soc.  du  16  décembre  1880,  t.  VIII,  p.  748. 
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fluence  des  exemples  concluants  de  presque  tous  les  autres  peuples,  que 
cette  réforme  aura  quelque  chance  d'arriver  devant  nos  Chambres  à  une 
discussion  fruetueuse.  Pour  aujourd'hui,  il  est  douteux  que,  le  cas 
échéant,  e'ie  aboutisse  même  à  une  première  lecture  dans  un  Parlement 
qui  n'a  pu  se  décider  à  discuter,  depuis  vingt  ans  qu'elle  est  pendante 
devant  lui,  la  réforme  infiniment  plus  modeste  et  approuvée  par  tous  les 
hommes  compétents,  des  articles  826  et  832  de  notre  Gode  civil.  Il  s'agit 
donc  beaucoup  plus  pour  le  homestead  de  faire  son  chemin  dans  l'esprit 
des  intéressés,  des  spécialistes,  et  dans  Topinion  générale,  grâce  à  des 
études  approfondies  et  à  des  revendications  très  modérées  et  très  pru- 
dentes, que  d'ambitionner  trop  tôt  une  carrière  parlementaire  à  coup  sûr 
fort  risquée,  même  si  le  ministre  des  travaux  publics,  se  s^ouvenant  des 
articles  du  journaliste  et  des  livres  de  réconomiste,  déployait  en  faveur  de 
cette  réforme  Tingéniosité  et  l'éloquence  qu'il  dépensait  l'autre  jour  à  la 
tribune  du  Sénat  pour  rendre  suspect  le  patronage  des  grands  industriels. 

LA  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE  ET  DE  SECOURS  EN  FAVEUR 
DES  VICTIMES  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  EN  BELGIQUE.  — 
Pour  se  conformer  aux  intentions  de  leur  souverain,  les  ministres  belges 
ont  fait  voter  par  le  Parlement,  à  l'occasion  du  jubilé  royal  qui  vient 
d'avoir  lieu,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions  pour  la  fondation 
d'une  caisse  destinée  à  secourir  les  victimes  des  accidents  du  travail. 
Voici  le  texte  de  cette  loi  intéressante  à  divers  titres. 

Article  premier.  —  A  l'occasion  du  2o«  anniversaire  de  l'inauguration  du 
règne  de  S.  M.  Léopold  II,  il  est  institué  une  caisse  de  prévoyance  et  de 
secours  en  faveur  des  victimes  des  accidents  du  travail. 

Art.  II. —  La  caisse  jouira  de  la  personnification  civile.  Elle  pourra 
recevoir  par  dons  ou  legs  ;  mais  les  libéralités  à  son  profit  n'auront  leur 
effet  que  pour  autant  qu'elles  aient  été  autorisées  dans  les  formes  établies 
par  l'article  76  de  la  loi  communale. 

Art.  III.  —  Il  lui  est  alloué  à  charge  du  trésor  public  un  capital  de  2mil- 
lions  de  francs,  qui  sera  affecté  à  Tacquisition  de  titres  de  la  dette  publique. 
Ces  litres  seront  inscrits  en  son  nom  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Tous  les  dons  et  legs  faits  à  la  caisse  seront  également  affectés  à  l'acqui- 
sition de  pareils  titres. 

Art.  IV.  —  Les  ressources  de  la  caisse  seront  également  affectées  soit  à 
encourager  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  soit  à  l'octroi  de 
secours  aux  victimes  de  semblables  accidents  on  à  leurs  familles. 

Art.  V.  —  L'administration  de  la  caisse  sera  confiée  a  un  collège  de  cinq 
membres  nommés  par  le  gouvernement.  Us  éliront  eux-mêmes  leur  pré- 
sident. Leurs  fonctions  seront  gratuites.  Il  pourra  être  nommé  un  secré- 
taire dont  la  rémunération  sera  fixée  par  arrêté  royal. 

Art.  VI.  —  11  sera  annuellement  fait  rapport  de  sa  gestion  au  ministre 
des  finances.  Ce  rapport  sera  inséré  au  Moniteur. 

Art.  VIL  —  Un  crédit  extraordinaire  de  2  millions  de  francs  est  ouvert 
au  ministère  des  finances  aux  fins  de  la  présente  loi;  il  sera  couvert  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  trésor. 

Votée  sans  opposition  sérieuse,  cette  loi  n'a  donné  matière  à  discussion  ^ 
que  dans  son  article  IV.  Quelques  députés  auraient  préféré  qu'on  se  bor- 
nât à  encourager  l'assurance  ou  à  subventionner  les  sociétés  qui  viennent 
en  aide  aux  victimes  des  accidents,  et  qu'on  ne  distribuât  pas  de  secours  aux 
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victimes  elles-mêmes,  ce  qui  est  de  la  bienfaisance  pure,  a-t-on  allégué,  ou 
même  du  socialisme  d'Etat.  Ces  observations  n'ont  pas  prévalu.  liCS  partisans 
du  texte  voté  ont  répondu  que  la  fondation  royale  était  bien  une  œuvre  de 
bienfaisance,  ce  qui  ne  l'empêcherait  pas  de  favoriser  l'assurance  ouvrière 
dès  que  le  Parlement  aurait  réglementé  cette  question.  C'est  précisément  à 
cause  de  l'incertitude  que  laisse  sur  le  régime  futur  l'absence  de  cette 
réglementation,  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  voulu  rester  dans  le  vague 
quant  à  la  destination  principale  adonner  aux  fonds  de  la  caisse.  Mais  le 
ministre  a  promis  de  présenter  dès  le  début  de  la  session  prochaine  la  loi 
impatiemment  attendue  sur  le  contrat  de  travail,  et  nous  ne  pouvons  que 
souhaiter  à  nos  voisins  de  résoudre  plus  rapidement  que  nous  et  mieux 
que  d'autres  un  problème  aussi  complexe. 

Sans  doute  la  nouvelle  caisse  de  prévoyance  ne  résoudra  pas  la  question 
des  accidents  du  travail,  et  encore  moins  la  question  sociale.  Il  n'est  pas  de 
loi,  il  n'est  pas  de  caisse,  qui  puissent  prétendre,  sauf  dans  quelques  ima- 
ginations surchauffées,  à  d'aussi  hautes  visées.  Mais  elle  restera  comme 
un  vivant  témoignage  d'une  sollicitude  éclairée  pour  les  humbles,  comme 
un  bienfait  ajouté  à  tant  d'autres  que  la  patrie  belge  doit  à  sa  dynastie. 
Ce  sera  de  la  bienfaisance  bureaucratique,  sans  doute,  avec  tous  ses 
défauts  bien  connus  de  n  .s  lecteurs;  mais  on  a  promis  que  ce  ne  serait 
pas  rien  que  cela.  Et,  d'ailleurs,  même  si  ces  deux  millions  ne  devaient 
secourir  annuellement  que  quelques  victimes,  aurait-il  donc  mieux  valu  les 
dissiper  en  fusées?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  il  nous  semble  aussi  que  les 
travailleurs  belges  ont  été  mieux  partagés  que  leurs  camarades  de  ce 
côté-ci  de  la  frontière.  Qu'est-il  resté  à  ceux-ci  des  fôies  autrement 
bruyantes  de  l'an  passé,  du  jubilé  centennal  des  immortels  principes?  Les 
ouvriers  de  Paris  peuvent  contempler  la  tour  Eiffel,  ceux  de  je  ne  sais  où 
auront  sans  doute  reçu  quelques  exemplaires  des  Histoires  de  la  Révolu- 
tion de  Michelet  et  de  Quinet,  rééditées  à  nos  frais  à  Tlmprimerie  natio- 
nale, nous  apprenait  récemment  le  Journal  des  Économistes^  pour 
réchauffer  un  zèle  qui  va  en  se. refroidissant.  A  d'autres  encore,  il  aura 
pu  revenir  quelque  écho  des  Odes  triomphales  commandées  aux  poétesses 
officielles,  des  phrases  creuses  dans  le  genre  de  celles-ci  : 

Construis  le  Temple  de  Justice, 
Le  cœur  tranquille  et  plein  de  foi  ; 
Il  faut  que  l'ordre  s'accomplisse  : 
Frère  !  l'avenir  est  à  toi  ! 

Soit  pour  l'avenir.  Mais  en  l'attendant,  le  moindre  grain  de  mil  aurait 
peut-être  mieux  fait  i'afïaire  des  travailleurs  de  France,  et  si  une  dotation 
perpétuelle  instituée  à  cette  occasion  leur  eût  impartialement  distribué 
aux  heures  critiques  quelque  subvention  bienfaisante,  c'eût  été  encore  le 
meilleur  moyen  de  leur  faire  bénir  à  jamais  la  légende  du  quatre-vingt- 
neuvisme,  et  c'eût  été  aussi  le  premier  bienfait  réel  qu'ils  en  auraient 
retiré. 
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que  la  célèbre  maison  Krupp  vient,  il  y  a  peu  de  semaines,  de  créer  deux 
nouvelles  caisses  de  secours  en  faveur  de  ses  employés. 

L'une  des  créations  est  une  caUse  d'assurance  contre  les  accidentSy  spéciale 
aux  employés,  que  ne  vise  pas  la  loi  d'assurance  contre  les  accidents.  Cette 
caisse  est  alimentée  seulement  par  les  versements  de  la  direction.  Les 
employés  sont,  d'ailleurs,  libres  d'accepter  la  pension  qui  leur  sera  offerte 
en  cas  d'accident,  conformément  aux  statuts  ;  ou  de  demander  une  indem- 
nité aux  tribunaux. 

L'autre  création  est  une  caisse  de  retraite  en  faveur  des  employés,  des 
veuves  et  des  orphelins.  La  direction  verse  un  premier  capital  de 
500,000  marcs  (625,000  francs).  Les  employés  verseront  un  droit  d'entrée 
égal  au  montant  du  premier  mois  d'appointements,  et  3  0/0  de  leurs 
appointements.  La  direction  participera  chaque  année  pour  un  capital 
égal  à  la  somme  totale  versée  par  les  employés.  Le  droit  à  la  pension 
existera  : 

1°  En  cas  d'infirmités  résultant  du  travail,  après  cinq  ans  de  participa- 
tion à  la  caisse  ; 

2°  Après  trente-cinq  ans  de  participation  et  soixante-cinq  ans  révolus; 

3"  Ou  encore  par  décision  de  la  direction  et  mise  à  la  retraite  d'office; 

La  pension  sera,  après  cinq  ans  de  participation, de  15/60^^  des  appointe- 
ments; et  augmentera  chaque  année  de  l/ôO»^,  jusqu'à  atteindre  le  maxi- 
mum de  45/60^^  des  appointements. 

Déjà  en  1867,  la  maison  Krupp  avait  mérité  dans  le  Nouvel  ordre  de 
récompenses  une  mention  honorable  pour  les  institutions  alors  déjà  fort 
complètes  créées  en  faveur  de  ses  10,000  ouvriers  (1).  Le  fait  récent  que 
nous  venons  de  citer  montre  que  ces  institutions  vont  sans  cesse  en  se 
développant.  Il  est  d'accord  avec  ce  que  nous  avons  pu  constater  dans 
nos  études  sur  les  exposants  de  la  section  XIV  en  1889.  Une  fois  le  senti- 
ment patronal  mis  en  éveil  et  traduit  ne  fût-ce  que  par  la  plus  élémen- 
taire et  la  plus  répandue  des  institutions,  l'humble  société  de  secours 
mutuels,  on  voit  peu  à  peu,  par  l'alliance  intime  de  l'esprit  de  dévoue- 
ment chez  les  patrons,  de  l'esprit  de  prévoyance  et  de  solidarité  chez  les 
ouvriers,  l'institution  primitive  s'étendre,  se  consolider,  puis  donner  nais- 
sance à  d'autres  institutions,  qui,  prolifères  à  leur  tour,  finissent  peu  à  peu 
et  sous  des  formes  diverses  plus  ou  moins  heureuses,  non  seulement  à 
couvrir  tous  les  risques  ouvriers,  mais  à  satisfaire  à  tous  les  besoins  maté- 
riels et  moraux  des  travailleurs  et  de  leurs  familles.  11  serait  instructif  de 
rechercher  à  quelles  lois  cachées  obéit  l'industrie  dans  cette  libre  évolu- 
tion qui  la  fait  lentement  mais  sûrement  passer  d'un  état  presque  chao- 
tique à  une  saine  organisation.  Mais  ce  n'est  ni  le  lieu  ni  peut-être  l'heure 
d'aborder  cette  étude,  pour  laquelle  les  matériaux  purement  descriptifs 
sont  encore  insuffisants.  Qu'il  nous  suffise  de  constater  le  fait,  et  d'y 

(1)  V.  l'exposé  8UcciQt  de  ces  iustitiitions  dans  le  rapport  du  jury  du  nouvel 
ordre  (l  vol.  in  8",  aux  bureaux  de  la  R(forme.)  Ou  sait  que  le  nombre  des 
grands  prix  décernés  fut  de  12,  et  celui  des  mentions  honorables  de  24.  —  De 
plus,  les  choix  portèrent  sur  l'ensemble  des  nations  industrielles  qui  ne  s'étaient 
pas  abstenues  comme  elles  l'ont  fait  pour  la  plupart  en  1889. 
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applaudir,  car  quoi  qu'on  puisse  en  dire,  personne,  pas  même  les  ouvriers, 
n'a  à  regretter  ces  institutions  dont  le  résultat  final,  si  on  veut  le  regarder 
de  haut,  aboutit  beaucoup  moins  à  restreindre  leur  liberté,  comme  on 
l'alléguait  l'autre  jour  à  la  tribune  du  Sénat,  qu'à  les  couvrir,  par  la  per- 
manence des  engagements,  contre  ce  risque  du  chômage,  le  plus  terrible 
de  tous  soit  par  ses  conséquences,  soit  par  l'impossibilité  de  s'en  prémunir 
à  l'aide  d'aucune  autre  institution  émanant  soit  de  l'Etat  soit  des  asso- 
ciations privées. 

Donc,  le  patronage  se  développe  partout,  chez  nous  et  à  l'étranger,  dans 
les  puissantes  maisons  où  il  est  déjà  ancien,  mais  où  il  complète  ou  per- 
fectionne chaque  jour  ses  créations,  et  dans  celles  où  il  ne  fait  que  naître, 
mais  où  il  se  développera  pour  peu  qu'on  le  laisse  à  lui-mên[;e  sans  lui 
apporter  trop  d'entraves,  sans  décourager  ses  initiatives  par  des  interven- 
tions Iracassières  ou  des  obligations  intempestives,  et  dans  tous  les  cas 
dépourvues  de  son  influence  moralisatrice  sur  les  deux  classes  qui  ne 
pourront  que  par  lui  recommencer  à  s'aimer.  Ce  que  doivent  donc  par- 
tout viser  les  amis  de  la  paix  sociale,  c'est  d'écarter  du  patronage  et  de 
ses  œuvres  les  entraves  légales,  les  dénigrements  haineux,  les  dédains  des 
écoles  diverses  qui  cherchent  ailleurs,  sans  trop  de  succès  jusqu'ici,  le 
salut  social.  Ceci,  c'est  la  défensive.  Mais  il  faut  davantage,  à  savoir  : 
honorer  et  faire  connaître  partout  les  beaux  résultats  obtenus  par  le 
patronage,  étudier  et  approfondir  les  meilleures  méthodes  employées  par 
lui,  le  propager  par  l'exemple,  par  l'association  surtout,  soit  profession- 
nelle, soit  générale  dans  un  même  centre.  Nous  reviendrons  à  l'aide  de 
quelques  exemples  sur  ce  dernier  moyen  qui  nous  parait  entre  tous  fécond, 
puisqu'il  peut  seul  hâter  dans  un  même  rayon  industriel,  la  naissance 
d'une  coutume  à  peu  près  générale,  sans  laquelle  la  paix  risquera  toujours 
d'être  troublée  même  dans  les  meilleures  maisons. 

J.  Cazajeux. 
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La  France  pendant  la  guerre  de  cent  ans;  épisodes  historiques  et  vie 
privée  aux  xiV  et  x*  siècles,  par  Siméon  Luce,  de  l'Institut.  Paris,  Hachette,  1890; 
in-18,  vi-396  p.  — Ce  n'est  pas  une  «  histoire  de  France  »,  qu'on  peut  trouver 
ailleurs,  mais  une  série  d'épisodes  de  la  vie  privée  encore  si  mal  connue  dans 
sa  réahté  intime.  «  C'est,  dit  M.  Siméon  Luce,  cette  vie  de  tous  les  jours  aux 
différents  degrés  de  l'échelle  sociale,  depuis  le  marin  jusqu'au  mineur,  depuis  le 
prince  royal  jusqu'au  simple  copiste  de  manuscrits,  depuis  le  malade  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  le  juif,  jusqu'au  chancelier  de  Frauce,  que  nous  avons  pris  à  tâche  de 
retracer,  du  moins  pour  la  période  la  plus  critique  de  notre  moyen  âge.  «  Et  le 
savant  auteur,  de  chapitre  en  chapitre,  salue  à  l'horizon  les  lueurs  grandissantes 
du  salut  et  de  la  délivrance,  avec  Guillaume  l'Aloue  et  le  Grand  Ferré  qui  les 
présagent,  avec  Charles  V  et  Duguesclin  qui  les  préparent,  avec  Jeanne  d'Arc 
enfin,  qui  les  accomplit  glorieusement.  Tout  se  lit  avec  charuie  dans  ces 
tableaux  successifs,  et  avant  de  fermer  le  livre,  «  plus  d'un  lecteur  éprouvera 
sans  doute  un  sentiment  de  surprise  et  acquerra  la  conviction  que  le  passé  de 
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notre  pays,  tel  qu'on  le  saisit  dans  les  documents  les  moins  suspects  et  les  plus 
authentiques,  n'a  rien  de  commun,  même  aux  pires  époques,  avec  le  (moyen 
âge  de  fantaisie  fabriqué  de  toutes  pièces,  pendant  si  longtemps,  par  des  écri- 
vains dont  le  ]iarti  pris  malveillant  égalait  l'ignorance.  »  Pourquoi  faut-il  hélas, 
constater  que  plus  l'ignorance  disparait  devant  l'étude  pour  les  esprits  cultivés, 
plus  le  parti  pris  malveillant,  désormais  sans  excuse,  s'étale  impudemment 
dans  l'enseignement  primaire  et  les  harangues  officielles,  rendant  ainsi  obliga- 
toires pour  l'enfance  et  le  peuple  les  leçons  de  l'erreur  et  du  mensonge. 

La  vie  militaire  sous  l'ancien  régime,  II.  Les  offlciers  ;  par  Albert 
Babeau,  correspondant  de  l'Institut,  Paris,  Firrain   Didot,  1890  ;  1  vol.  in-8°, 
354  p.  —  M.  Babeau  a-uquel  nous  devons  tant  de  portraits  et  de  tableaux  d'au- 
trefois, qui  a  fait  revivre  sous  nos  yeux  la  Ville  et  le  Village  sous  l'ancien  régime, 
les  Artisans,  les  Bourgeois,  a  voulu  après  la  Vie  rurale^  dépeindre  la  Vie  militaire; 
hier  c'étaient  X^^Soldats^  aujourd'hui  ce  sont  les  Officiers.  Souvent  impérieux  et 
querelleur,  toujours  redouté,  jamais  discipliné,  l'officier  en  temps  de  paix  ne 
commence  que  sous  Louis  XIV  à  être  astreint  à  des  lois  exactes.  M.  Babeau 
montre  d'abord  comment  l'éducation  première  développait  la  vigueur  phy- 
sique ;  ce  qu'étaient  les  volontaires,  aussi  insoumis  à  la  bataille  qu'à  la  caserne; 
les  compagnies  de  cadets,  toujours  turbulents,  licenciés  puis  rappelés  ;  les  aca- 
démies, vouées  surtout  à  l'équitation  ;  les  pages  attachés  au  Roi  ou  aux  grands 
seigneurs;  les  écoles  militaires,  longtemps  désirées,  fondées  enfin  par  Louis XV; 
enfin  les  collègues  militaires,  confiés  à  des  congrégations,  «  la  plus  féconde  peut 
être  des  institutions  de  l'ancien  régime  pour  l'éducation  militaire  ».  C'étaient  là 
autant  de  préparations  aux  premiers  grades.  Suivant  alors  l'officier  dans  tous 
les  détails  de  sa  vie,  avancement,  traitement,  dépenses,  loisirs,  mœurs,  esprit 
patriotique,  etc.,  M.  Babeau  fait  saisir  dans  celte  personnification  généreuse  ' 
du  génie  guerrier  de  notre  patrie,  les  nuances  qui  distinguent  l'officier  de 
Louis  XllI,  celui  de  Louis  XV,  et  celui  de  Napoléon  :  le  premier,  plus  gentil- 
homme que  soldat,  tirant  son  autorité  de  son  influence  personnelle;  le  second, 
plus  discipliné,  tenant  son  prestige  surtout  de  son  grade;  le  troisième,  possédant 
plus  encore  les  avantages  de  sa  supériorité  professionnelle  et  constituant  une 
sorte  d'aristocratie  nouvelle,  «  mais  tous,  ayant  droit  à  la  même  estime  et  à  la 
même  gratitude,  parce  qu'ils  ont  été  tous  également  prêts  à  donner  leur  vie 
pour  la  défense,  la  grandeur  et  l'honneur  de  la  France.  » 

Les  communes  françaises  à  l'époque  des  Capétiens  directs,  par  Achille 
LuCHAiRE,  professeur  d'histoire  du  moyen  âge  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris. 
—  Paris,  Hachette,  1890;  1  vol.  in-8",  299  p.  (prix  1  fr.  oO). —  La  question  des 
Communes  françaises  au  moyen  âge,  est  une  de  celles  qui,  en  ce  siècle,  ont  le 
plus  vivement  intéressé  les  historiens  et  le  public.  Mais,  depuis  Augustin  Thierry, 
l'érudition  contemporaine  a  complété  et  renouvelé,  en  bien  des  points,  l'histoire 
du  mouvement  communal.  M.  Luchaire  a  pensé  qu'il  était  utile  d'exposer  les 
résultats  nouveaux  obtenus  sur  cet  important  sujet.  Dans  une  série  de  chapitres 
substantiels,  il  étudie  successivement  les  origines  immédiates  de  la  commune 
urbaine,  la  formation  dos  communes  rurales,  les  chartes  communales,  l'admi- 
nistration de  la  ville  libre,  son  organisation  militaire  et  financière,  les  partis 
politiques  qui  s'y  disputent  le  pouvoir,  et  enfin  ses  relations  avec  la  féodalité, 
l'Eglise  et  la  royauté.  La  commune  n'est  plus  envisagée  aujourd'hui  comme  une 
manifestation  essentielle  de  nos  premières  aspirations  démocratiques.  M.  Luchaire 
serait  plutôt  porté  à  la  regarder  comme  une  petite  oligarchie,  jalouse  et  belli- 
queuse, impitoyable  au  menu  peuple;  mais  il  déplore  cependant  que  la  royauté 
et  plus  encore  devrait-on  dire  la  Révolution  l'ait  détruite  au  grand  détriment  de 
l'éducation  politique  de  la  nation. 


Le  Gérant  :  C.  Trbiche. 


Paris.  —  Imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette^  17. 


DES  LIMITATIONS  NATURELLES 

AUX  LOIS  INTERNATIONALES  OUVRIÈRES 


I 

((  La  concurrence  agit  sur  la  production  avec  tout  l'ascendant 
d'une  force  majeure  ;  elle  ne  laisse  entrevoir  que  la  ruine  à  qui- 
conque voudrait  réagir  contre  l'avidité  commune  et  s'obstinerait 
seul  à  repousser  des  moyens  économiques  de  production  au  nom 
de  l'humanité.  »  Ainsi  s'exprimait,  en  1838,  avant  même  la  célèbre 
requête  de  Daniel  Legrand,  dans  une  lettre  adressée  à  des  fabricants 
de  Wesserling,  un  industriel  des  Vosges  (1)  ;  et  dans  ce  court  aperçu 
des  inévitables  nécessités  de  la  concurrence  tiennent  tous  les  rai- 
sonnements qui  ont  fait  dans  les  pays  industriels  adopter  une  légis- 
lation ouvrière  nationale. 

Aujourd'hui,  un  fait  de  la  plus  haute  importance  sollicite  notre 
attention  :  les  mesures  protectrices  des  ouvriers  de  l'industrie  sont 
soumises  à  un  accord  général.  Une  conférence  internationale  con- 
cernant la  réglementation  du  travail  dans  les  établissements  indus- 
triels et  dans  les  mines  s'est  réunie  à  Berlin  du  15  au  29  mars  de  la 
présente  année.  La  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Allemagne,  la 
Belgique,  toutes  les  nations  réunies  à  ce  Congrès  ont  pris  l'engage- 
ment d'honneur  d'unifier  à  brève  échéance  et  selon  les  indications 
d'un  protocole  arrêté  entre  elles  les  dispositions  de  leur  législation 
ouvrière  particulière. 

Par  quel  enchaînement  de  causes  la  législation,  ce  domaine 
oii  se  révélait  si  librement,  si  étroitement  le  particularisme 
national,  est-elle  devenue  la  sujette  et  la  tributaire  du  droit  inter- 
national? 

L'examen  des  conditions  économiques  de  notre  époque  compa- 
rées à  celles  qui  régirent  toute  la  période  médiévale,  peut  seul 
nous  fournir  les  éléments  de  notre  réponse. 

Lorsque  se  forma  l'unité  politique  moderne,  le  Royaume,  la 
vie  économique  pendant  longtemps  encore  continua  à  se  modeler 
sur  l'organisme  inférieur  :  la  Cité.  Ainsi  en  France,  en  Allemagne, 
c'est  avec  Charlemagne  que  l'industrie  commence  à  paraître,  mais 

(1)  Lettre  d'un  industriel  des  montagnes  des  Vosges  à  IMM.  Gros,  Odier,  Romaii  et 
Cieà  Wesserling.  Strasbourg,  l838j  p.  5.  Cité  par  Lujo  Breutauo,  Revue  d'économie 
politique,  inars-avriHS'JU,  p.  111. 

La  Réf.  Soc.  —  16  août  1890.  2^  série,  T.  X,  14, 
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loin  de  se  distribuer  par  tout  l'immense  Empire,  ses  produits  ne  se 
vendent  que  là  où  ils  sont  fabriqués.  Chaque  ville  forme  une  unité 
industrielle  gardant  pour  elle  ses  fabricats, fermant  jalousement  ses 
portes  aux  marchandises  des  villes  voisines.  Dès  le  xv®  siècle  cepen- 
dant l'industrie  est  florissante;  le  soin  que  prennent  les  vieux  maîtres 
de  peindre  dans  les  fonds  de  leurs  tableaux  quelque  manufacture 
assise  au  pied  d'un  burg  féodal  prouve  que  les  fabriques  formaient 
alors  déjà  un  trait  distinctif  des  paysages  suburbains.  Malgré  cette 
prospérité  le  commerce  national  est  peu  développé.  Le  moyen  âge 
concevait  le  travail  comme  un  droit,  une  propriété  semblable  à 
celle  d'un  bien  fonds,  appartenant  aux  artisans  des  corporations. 
On  craignait  que  le  commerce,  s'il  se  généralisait  entre  les  villes,  ne 
profitât  aux  unes  qu'au  détriment  des  autres.  «  Afin  que  les  arti- 
sans fussent  assurés  de  pouvoir  gagner  leur  vie,  on  obligeait  les 
citoyens  à  ne  faire  leurs  commandes  et  leurs  achats  que  dans  la 
ville.  »  Voilà  ce  que  dit  Janssen,  l'un  des  savants  qui  ont  le  plus 
profondément  scruté  le  moyen  âge. 

Il  y  a  certes  en  Allemagne,  dans  les  Pays-Bas,  des  ports  impor- 
tants, et  les  Hanses,  ces  grandes  compagnies  d'exportation, 
atteignent  une  rare  puissance.  Mais  où  trouver  ce  travail  universel- 
lement dirigé  vers  le  trafic  extérieur  que  l'on  remarque  maintenant  ? 
L'ensemble  du  pays  reste  en  somme  étranger  à  ce  vaste  mouvement 
d'échange  localisé  en  quelques  métropoles. 

C'est  ainsi  que  mis  à  l'abri  des  effets  de  la  concurrence  par  la 
localisation  de  l'industrie  et  sa  spécialisation,  protégés  par  les  mul- 
tiples édits  des  princes,  unis  dans  leurs  vieilles  corporations  les 
artisans  du  moyen  âge  vivaient  tranquilles  à  l'ombre  de  leurs 
superbes  cathédrales,  de  leurs  orgueilleux  beffrois,  de  leurs  hau- 
tains hôtels-de-ville.  La  protection  des  ouvriers  résultait  alors  du 
régime  économique  lui-même.  Les  lois  n'en  étaient  que  l'expres- 
sion légale  et  positive. 

C'est  avec  des  caractères  absolument  différents  que  se  présente 
notre  époque. 

Le  xix°  siècle,  au  point  de  vue  économique,  constitue  une  période 
d'activité  internationale  d'une  intensité  inconnue  jusqu'à  présent. 
Il  suffit  de  rappeler  la  dispersion  des  capitaux  nationaux  sur  le 
monde  entier,  la  formation  de  grandes  banques  et  de  puissantes 
sociétés  internationales,  la  rapidité  et  le  bon  marché  des  voies  de 
communication,  les  fréquentes  émissions  dans  nos  pays  d'emprunts 
étrangers,  l'étonnante  extension  du  commerce  extérieur,  l'égalisa- 
tion des  prix  qui  en  est  la  conséquence  (i). 

(1)  Cette  égalisation  se  remarque  même  pour  les  prix  de  d(Hail.  Sur  ce  point, 
voyez  pour  ce  qui  concerne  la  France  un  remarquable  rapport  de  M.  de  Foville 
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De  criants  abus  devaient  malheureusement  sortir  de  ce  régime 
industriel  et  par  leur  universalité  susciter  le  mouvement  de  protec- 
tion ouvrière  internationale  auquel  nous  assistons. 

Le  premier  effet  du  développement  industriel  fut  une  lutte 
extrêmement  vive  engagée  sur  le  vaste  champ  de  bataille  du  monde 
commercial.  Produire  en  plus  grande  quantité,  à  meilleur  compte 
que  leurs  concurrents,  devint  l'unique  préoccupation  des  manufac- 
turiers. Les  machines  dans  cette  période  chaotique  de  l'industrie, 
comme  l'appelle  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  étaient  loin  d'avoir  acquis  la 
perfection  actuelle.  Ce  fut  presqu'au  seul  travail  humain  qu'il 
fallut  demander  cette  augmentation  de  productivité.  Les  heures 
supplémentaires  de  travail  se  trouvaient  tout  indiquées  ;  l'inexpé- 
rience et  le  défaut  d'activité  de  bon  nombre  d'ouvriers  les  ren- 
daient d'ailleurs  presque  indispensables,  même  en  se  contentant 
d'une  production  médiocre.  Elles  se  transformèrent  sans  doute  au 
bout  de  quelque  temps  et  finirent  par  devenir  la  journée  normale. 

A  la  fin  de  la  première  moitié  de  ce  siècle,  John  Stuart  Mill  (1)  écri- 
vait avec  raison  que  les  machines  n'avaient  pas  encore  abrégé  d'une 
heure  le  travail  d'un  seul  être  humain.  Sismonde  de  Sismondi  (2) 
examinant  la  situation  de  l'Angleterre  ne  peut  davantage  contenir 
son  indignation  à  la  vue  de  l'exploitation  honteuse  des  femmes  et 
des  enfants. 

C'est  sans  doute  à  une  demande  de  bras  toujours  croissante  qu'il 
faut  attribuer  l'emploi  dans  les  fabriques  de  ceux  qui  n'auraient 
jamais  dû  y  entrer,  la  femme  et  l'enfant.  Le  désir  d'augmenter  les 
gains  de  la  famille,  même  dans  une  proportion  infime,  leur  fit  offrir 
leurs  services  à  un  taux  sensiblement  inférieur  à  celui  qu'ils- 
auraient  pu  légitimement  exiger.  Pour  beaucoup  d'entre  eux  il 
s'agissait  simplement  de  combler  un  déficit  annuel  de  quelques 
dizaines  de  francs  dans  le  budget  ouvrier.  Ce  travail,  qui  sans  doute 
ne  fut  d'abord  dans  la  pensée  de  ceux  qui  s'y  livraient  qu'un  sacri- 
fice momentané,  devint  bientôt  une  impérieuse  nécessité.  Cer- 
taines dépenses  devinrent  habituelles  d'extraordinaires  qu'elles 
étaient  auparavant;  on  s'accoutuma  à  trouver  jointe  au  salaire  du 
père,  la  petite  somme  gagnée  par  la  femme  et  les  enfants;  en  peu 
de  temps  il  devint  impossible  de  se  passer  de  ce  supplément  de  res- 
sources. 

sur  les  prix  de  détail  des  denrées  les  plus  usuelles,  inséré  au  Bulletin  du  comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques,  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  Paris, 
Leroux  éditeur,  1888. 

(1)  Principes  Economie  politique,  avec  quelques-unes  de  leurs  applications  à  la  science 
sociale.  Traduction  Dussard  et  Courcelle-Seneuil.  Paris,  Guillaumin,  1834. 

(2)  Nouveaux  principes  d'Economie  politique,  tome  I,  p.  353,  Paris,  Delaunay,  1819. 
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Les  preuves  sont  loin  de  manquer  à  ce  dire.  De  chaque  page  du 
bel  ouvrage  de  M.  René  Lavollée,  sur  les  Classes  ouvrières  en  Europe^  se 
dégage  avec  une  douloureuse  netteté  cette  triste  conclusion  : 
dans  la  plupart  des  cas,  c'est  une  horrible  misère  qui  attend 
l'ouvrier  s'il  veut  se  passer  du  travail  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  Tout  récemment,  à  la  conférence  de  Berlin,  un  grand 
industriel  alsacien,  M.  Kœchlin,  conseiller  d'État  et  l'un  des  délégués 
allemands,  disait  que  sur  600  budgets  ouvriers  examinés  par  lui,  il 
ne  s'en  trouvait  que  100  qui  ne  se  clôturassent  pas  par  un  déficit  en 
cas  de  suppression  complète  du  travail  de  la  femme  et  des  en- 
fants (1).  La  grande  enquête  à  laquelle  s'est  livrée,  en  Belgique,  la 
commission  du  travail  a  révélé  des  faits  aussi  navrants  ou  plus 
tristes  encore. 

Beaucoup  de  manufacturiers,  il  faut  l'avouer  franchement, 
usèrent  trop  largement  des  heures  supplémentaires  et  du  travail  à 
bon  marché  des  femmes  et  des  enfants.  C'était  pour  eux  le  moyen 
de  réduire  leurs  frais  de  production  dans  une  large  mesure;  la  con- 
currence avec  l'étranger  leur  était  ainsi  singulièrement  facilitée.  On 
comprend  que  le  fabricant  soit  tenté  de  laisser  le  plus  longtemps 
possible  ses  machines  en  mouvement.  Concurremment  avec  la  réa- 
lisation de  cette  tendance  s'augmente  aussi  la  journée  de  l'ouvrier, 
du  a  servant  de  machine  (2)  ».  C'est  ce  que  constatait  Charles  Bab- 
bage  (3)  et  pour  le  célèbre  auteur  du  Traité  de  V économie  des  machines 
et  des  manufactures,  cette  proposition  était  si  évidente  qu'il  en  faisait 
la  base  d'un  de  ses  raisonnements  à  propos  de  la  production  sur  une 
grande  échelle.  Un  économiste  de  l'école  libérale,  A.  Legoyt  (4), 
notait,  en  parlant  du  travail  féminin  et  infantile,  la  même  tendance. 
Karl  Marx  reprit  cette  idée,  comme  il  en  a  pris  tant  d'autres,  et 
l'exploita  avec  force  dans  le  sens  socialiste.  11  montra  comment  le 
fabricant  avait  intérêt  à  faire  marcher  ses  machines  le  plus  grand 
nombre  d'heures  possible  par  jour  afin  d'éviter  ce  qu'il  nommait 
leur  <L  usure  morale  »,  c'est-à-dire  leur  mise  hors  de  service  par 
suite  d'inventions  nouvelles  et  de  perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication. 

(1)  Voyez  dans  la  Réforme  sociale  du  1"  août  l'importaut  travail  de  M.  le  baron 
t'Kintde  Roodenbeke,  déléjïué  de  la  Belgique  k  la  Conférence  de  Berlin  :  la  régle- 
mentation du  travail  et  la  Conférence  de  Berlin,  p.  151. 

(2)  Cette  remarque  est  surtout  vraie  pour  ce  qui  concerne  la  période  d'orga- 
nisation industrielle,  celle  où  les  niacliiues  n'avaient  pas  acquis  tout  leur  pou- 
voir actuel;  c'est  cette  période  qu'avaient  en  vue  Babbage.  Legoyt  et  Marx.  Avec 
nos  machines  perfectionnées  la  crainte  de  la  surproduction  contrebalance  en 
faveur  de  la  réduction  des  journées  le  désir  d'utiliser  les  machines  le  plus 
d'heures  possible  par  jour. 

(3)  Traité  sur  l'économie  des  machines  et  des  manufactures^  cité  par  J.  St.  Mill,  op. 
Cit.,  p.  149. 

(4j  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures  par  A.  Legoyt,  Dictionnaire  de  V Eco- 
nomie politique,  touie  l,  p.  698  Paris,  Guillaumin,  1832. 
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Avec  ces  habitudes  industrielles  et  le  développement  du  «  machi- 
nisme »  moderne  étaient  nées  et  s'étaient  partout  propagées  les 
plaies  sociales  que  signalait  en  1841  Daniel  Legrand,  industriel  de 
Thann  (Alsace)  (1),  l'un  des  premiers  promoteurs  d'une  réglemen- 
tation internationale  du  travail  :  épuisement  des  forces  de  l'adulte 
par  des  journées  trop  longues;  abandon  du  foyer  domestique  par  la 
femme;  lente  dissolution  du  lien  familial;  effrayante  augmentation 
parmi  le  personnel  féminin  des  fabriques  du  nombre  des  mort-nés, 
rachitisme  de  l'enfance  laborieuse,  etc. 

On  peut  donc  affirmer  qu'à  l'inverse  du  moyen  âge,  le  système 
industriel  du  xix®  siècle  n'organise  nullement  la  protection  des 
ouvriers  et  que  même,  par  la  force  des  choses,  il  expose  ceux-ci  à 
une  foule  de  maux.  On  s'explique  dans  ces  conditions  comment  un 
imposant  mouvement  d'opinion  a  remis  à  l'Etat  le  soin  de  faire 
disparaître  ou  tout  au  moins  d'atténuer  ces  abus.  Ce  mouvement  est 
du  reste  ancien  et  pour  les  plus  intéressantes  victimes  du  progrès 
purement  matériel,  les  enfants,  c'est  dans  le  siècle  passé  qu'il  nous 
faut  en  chercher  les  premières  manifestations.  Détail  piquant  : 
c'est  à  Manchester,  cette  ville  que  les  socialistes  de  toute  nuance 
représentent  comme  le  repaire  de  l'industrialisme  égoïste  et  sans 
cœur  (à  tel  point  que  la  théorie  de  non-intervention  a  été  stigma- 
tisée du  nom  de  Manchesterturm)  c'est  à  Manchester,  disons-nous, 
que  furent  prises  les  premières  mesures  de  protection  en  faveur 
des  enfants.  Sur  les  énergiques  réclamations  des  docteurs  Aithon  et 
Percival  {'^],  il  fut  établi  à  Manchester,  en  1796,  un  office  de  salu- 
brité chargé  d'étudier  les  conditions  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures. 

Bientôt  il  parut  évident  que  le  régime  de  protection  purement 
nationale  était  insuffisant  pour  obvier  aux  abus  de  l'industrie.  Les 
mêmes  raisons  qui  empêchaient  les  particuliers,  les  industriels 
considérés  individuellement  dans  une  nation  donnée,  de  prendre 
les  mesures  requises  pour  la  protection  des  ouvriers  tant  qu'une  loi 
nationale  ne  les  avait  pas  rendues  obligatoires  pour  tous  leurs 
concurrents,  empêchaient  aussi  chaque  nation  industrielle  de  déve- 
lopper son  système  d'intervention  aussi  longtemps  que  quelqu'autre 
peuple  concurrent  restait  dans  l'inaction. 

On  pouvait  appliquer  aux  nations  avec  autant  de  vérité  qu'on  les 
avait  appliquées  aux  individus  les  paroles  par  lesquelles  nous  com- 
mencions cette  étude  :  La  concurrence  agit  sur  la  production  avec 

(1)  Voyez  Adier  :  Die  Frage  des  internationalen  Arbeiterschutzes.  Munchen  iind 
Leipsig,'G.  Ilirth,  1888. 

(2^  Observation  on  the  state  of  the  population  in  Manchester  and  other  adjacent  places., 
by  Thomas  Percival,  Loudon  1778. 
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tout  l'ascendant  d'une  force  majeure.  Elle  ne  laisse  entrevoir  que  la 
ruine  à  quiconque  voudrait  réagir  contre  l'avidité  commune  et 
s'obtinerait  seul  à  repousser  des  moyens  économiques  de  produc- 
tion au  nom  de  l'humanité. 

On  a  fait  souvent  depuis  peu  de  temps  l'historique  de  l'agitation 
en  faveur  d'une  législation  internationale  du  travail.  Les  célèbres 
rescrits  du  4  février  1890  de  l'empereur  d'Allemagne  bientôt  suivis 
de  la  réunion  à  Berhn  de  la  conférence  internationale  du  travail 
marquèrent  enfin  le  triomphe  définitif  de  la  théorie  d'intervention 
et  l'avènement  des  traités  internationaux  dans  un  ordre  de  ques- 
tions du  domaine  exclusivement  national  jusqu'à  ce  jour.  Après  de 
longues  années  d'attente,  de  luttes  et  de  controverses  la  question 
de  la  protection  internationale  des  ouvriers  se  trouvait  placée  sur  le 
terrain  pratique  et  diplomatique. 

Les  décisions  prises  à  Berlin  ne  lient  pas  les  puissances  selon  les 
règles  ordinaires  du  droit  des  gens,  mais  il  a  été  entendu  implicite- 
ment que  le  vote  des  articles  constituait  pour  chacune  d'elles  l'en- 
gagement moral  de  se  conformer  dans  leur  conduite  à  venir  aux 
vœux  émis  par  la  conférence.  Les  protocoles  de  la  conférence  inter- 
nationale du  travail  seront  donc  la  base  diplomatique  de  la  future 
législation  ouvrière. 

C'est  en  conséquence  la  portée  donnée  par  les  Hautes-Parties 
représentées  à  Berlin  à  cette  expression  a  législation  internatio- 
nale du  travail  »,  qu'il  nous  faut  rechercher  en  premier  lieu,  si  nous 
voulons  concevoir  pratiquement,  et  tel  qu'il  sera  dans  la  réalité  des 
choses,  l'ensemble  des  mesures  à  prendre  par  les  Etats  pour  la  pro- 
tection des  ouvriers  de  l'industrie. 

Rien  dans  les  actes  diplomatiques  du  congrès  ne  donne  à  croire 
qu'on  ait  jamais  eu  la  pensée  de  jeter  les  fondements  d'une  loi 
ouvrière  la  même  pour  tous  les  Etats.  La  Grande-Bretagne  a  tou- 
jours allégué  l'impossibilité  d'admettre  sur  ce  point  des  règles  iden- 
tiques et  universelles.  L'Allemagne  paraît  être  dans  les  mêmes 
sentiments. 

Dans  le  discours  d'ouverture  qu'il  prononça  en  séance  du 
15  mars  1890,  S.  Exc.le  baron  de  Berlepsch,  ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  président  de  la  conférence  internationale  du 
travail,  insista  sur  la  situation  semblable  des  Etats  représentés  vis-à- 
vis  du  socialisme,  mais  n'indiqua  nullement  qu'une  solution  unique, 
identique  pour  tous  les  Etats,  fût  dans  les  vues  du  gouvernement  de 
S.  M.  Guillaume  11(1). 

(1)  Conférence  internationale  concernant  le  rèfjlement  du  travail  aux  ('tablissements 
industriels  et  dam  les  mines.  Par  autorisation  officielle,  Leipzig,  Diincker  et  Hiiiii- 
blot,  mo.  Protocole  n"  1,  pp.  13  et  14. 


AUX  LOIS  INTERNATIONALES  OUVRIÈRES.  199 

La  conférence  se  rangea  unanimement  à  l'avis  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Allemagne.  Résumant  les  décisions  prises,  Thonorable 
président  du  Congrès  faisait  à  la  séance  de  clôture  la  déclaration 
suivante  (1)  :  «  Au  début  de  nos  délibérations,  dit-il,  nous  nous 
trouvions  sous  l'impression  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  réunir 
dans  des  vues  d'ensemble  les  divers  aspects  de  la  question  de  la 
protection  des  ouvriers  pour  ce  qui  concerne  la  nature,  la  durée  et 
le  repos  du  travail.  Mais  grâce  à  l'échange  de  nos  opinions  nous 
sommes  arrivés,  Messieurs,  à  la  conviction  qu'il  y  certains  points 
de  vue  généraux  sur  lesquels  les  gouvernements  pourraient 
s'entendre  entre  eux  et  d'après  lesquels  ils  régleraient  leur  législa- 
tion nationale  en  tenant  compte  des  conditions  spéciales  à  leurs 
pays  respectifs.  A  mon  avis,  les  principes  consacrés  par  les  vœux 
qu'a  formulés  la  conférence  pourraient  être  ainsi  résumés  :  A  savoir 
que  chaque  pays  devrait  accorder  à  la  classe  ouvrière  soit  par  la 
législation  soit  dans  les  mœurs  tout  ce  qui  n'est  pas  incompatible 
avec  la  sûreté  de  l'existence  et  le  développement  de  l'industrie 
nationale,  desquels  dépend  d'ailleurs  le  bien-être  des  ouvriers.  » 

La  conclusion  officiellement  tirée  par  M.  de  Berlepsch  des  pro- 
tocoles diplomatiques  ne  diffère  en  rien  de  celle  donnée  par  Lujo 
Brentano  dans  son  étude  déjà  citée.  Selon  le  savant  professeur  de 
Leipzig  :  «  Si  la  législation  internationale  de  la  protection  à  accor- 
der aux  ouvriers  doit  être  réellement  dans  l'intérêt  de  tous  les  pays 
industriels  qui  en  font  partie,  elle  ne  peut  signifier  qu'une  chose,  à 
savoir  :  Une  pression  diplomatique  à  exercer  afin  que  chacun  des 
pays  en  question  crée  une  législation  de  fabrique  nationale  corres- 
pondant à  toutes  les  conditions  concrètes  de  production,  une  légis- 
lation qui  ne  paralyse  pas  sa  faculté  de  concurrence,  ni  ne  lui  per- 
mette de  faire,  aux  frais  de  ses  ouvriers,  une  concurrence  léonine 
aux  industries  des  autres  pays.  y> 

Des  délibérations  de  la  conférence  se  dégage  donc  ce  fait  impor- 
tant :  La  législation  ouvrière  appelée  à  sortir  des  délibérations  du 
Congrès  fera  une  large  part  à  la  diversité  des  conditions  du  travail 
dans  chacune  des  parties  du  monde  industriel.  Il  n'est  pas  douteux 
qu'en  cette  matière  l'égalité  de  fait  pure  et  simple  ne  constitue,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  plus  révoltante  inégalité  de  droit.  La 
justice  distributive  la  plus  élémentaire  s'opposait  à  ce  que  l'on  mît 
sur  le  même  pied  des  nations  que  sépare  un  abîme  quant  à  la  capa- 
cité de  concurrence. 

L'idée  d'une  législation  internationale  du  travail  ne  rencontrerait 
que  des  adhérents  si  elle  se  bornait  à  la  codification  générale  des 


(l)  Conférence  hiternationale,  etc.,  protocole  n°  VII,  p.  192. 
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mesures  suivantes  :  protection  du  travail  des  femmes,  des  enfants 
et  des  adolescents;  interdiction  du  travail  industriel  le  dimanche; 
établissement  de  mesures  de  surveillance  et  d'inspection  pour  assu- 
rer l'exécution  des  lois  ouvrières. 

Mais  à  côté  de  ces  réformes  un  parti  important  en  propose  d'autres 
plus  graves  et  sur  la  possibilité  desquelles  des  doutes  s'élèvent  en 
grand  nombre  :  il  s'agit  de  la  réduction  par  voie  d'autorité  de  la 
journée  de  travail  à  huit  heures;  ensuite,  de  la  fixation  d'un  mini- 
mum de  salaire  international  le  même  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes  (1). 

Depuis  l'accord  des  puissances  au  Congrès  de  Berlin  sur  un  cer- 
tain nombre  de  points  de  nature  à  être  régis  par  une  législation 
internationale,  c'est  sur  l'adoption  de  la  journée  universelle  de 
huit  heures,  ainsi  que  sur  le  minimum  de  salaire,  que  se  concentre 
tout  l'effet  du  parti  radical. 

C'est  aussi  à  propos  de  ces  mesures  qu'il  nous  faudra  rechercher 
si  la  question  de  la  protection  internationale  ouvrière  est  susceptible 
d'une  solution  unique  et  si  certains  obstacles  naturels  ne  s'oppo- 
sent point  à  ce  qu'elle  soit  organisée  partout  sur  les  mêmes  bases. 

II 

Un  fait  important  doit  être  avant  tout  constaté.  Les  conditions  du 
travail  chez  les  diverses  nations  industrielles  sont  extrêmement  dis- 
semblables et  parmi  ces  conditions  il  n'en  est  peut-être  pas  une  qui 
soit  plus  variable  que  la  durée  du  travail  quotidien. 

L'ouvrage  de  M.  R.  Lavollée  permet  de  se  rendre  compte  des 
limites  de  la  jDurnée  de  travail  dans  un  grand  nombre  de  pays. 

Le  moins  favorisé  de  tous  est  la  Russie,  oii  pour  un  misérable 
salaire  des  milliers  d'hommes  peinent  dans  les  fabriques  treize 
heures  par  jour  dans  la  Russie  septentrionale  ;  quatorze  heures  dans 
la  vallée  du  Don. 

L'enquête  si  souvent  citée  de  MM.  de  Vogelsang  et  Schneider  a 
révélé  sous  ce  rapport  la  situation  attristante  de  l'Autriche  :  treize 
heures  de  travail  constitueraient  dans  ce  pays  la  durée  moyenne  de 
la  journée;  il  ne  serait  pas  rare  de  la  voir  s'élever  à  quatorze,  seize, 
dix-sept  et  même  dix-huit  heures.  Kn  vertu  de  la  désespérante  cor- 
rélation que  Stuart  Mill  a  fait  ressortir,  on  constate  en  même  temps 
des  salaires  dérisoires. 

La  Suède  ne  parait  guère  mieux  partagée.  «  A  Gothenbourg,  dit 

(1)  Conférence  intervatîonale  de  La  Haye  (28  févrior  1889)  et  Conr/rès  socialiste  de 
Pans  (14-20  juillet  1889). 
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M.  Lavollée,  les  fabriques  de  machines  gardent  leurs  ouvriers 
employés  12  à  13  heures  au  travail  effectif.  La  journée  de  travail 
dure  14  heures  à  Stockholm,  mais  il  faut  en  retrancher  une  heure 
pour  le  repas  de  midi.  Ces  journées  écrasantes  sont  aussi  générales 
en  Norvège  et  en  Danemark. 

Quoique  longues,  les  journées  en  Allemagne  n'atteignent  pas 
d'ordinaire  ces  chiffres  exagérés.  La  moyenne  est  de  11  à  12  heures 
de  travail  effectif;  c'est  le  chiffre  qu'un  rapport  du  bureau  impérial 
de  statistique  assignait  à  la  journée  ordinaire  en  juillet  1882.  Il  est 
cependant  acquis  à  la  science  statistique  que  les  journées  de 
15  heures  sont  assez  fréquentes  dans  les  duchés  saxons  et  qu'on  en 
trouve  même  de  14  ou  de  17  heures  comme  c'est  le  cas  pour  le  tis- 
serand à  la  main  en  Prusse  et  pour  l'ouvrier  des  scieries  mécaniques 
de  Franconie  et  de  Bavière. 

Nous  relevons  dans  les  Pays-Bas  de  nombreuses  journées  de  12  à 
13  heures  et  dans  les  industries  textiles  la  moyenne  varie  de 
13  h.  1/2  à  15  heures  par  jour.  Néanmoins  comme  il  faut  en  déduire 

I  h.  1/2  à  2  heures  pour  les  repas,  la  situation  est  somme  toute 
meilleure  qu'en  Allemagne. 

En  Belgique  d'après  le  recensement  général  de  l'industrie  en 
1880,  sur  384,065  ouvriers  recensés  il  s'en  trouvait  173,264  travail- 
lant de  9  heures  à  moins  de  11  heures  et  188,148  occupés  de  11  à 
12  heures.  A  déduire  pour  les  repas  1  heure  à  1  h.  1/2  par  jour. 

En  Suisse  enfin  la  législature  a  fixé  le  maximum  de  la  journée  à 

II  heures.  Les  avis  sont  partagés  sur  le  point  de  savoir  si  cette  loi 
est  réellement  appliquée. 

Le  décret  du  2  mars  1848  avait  ainsi  fixé  le  maximum  de  la 
journée  en  France  :  12  heures  en  province,  1 1  heures  à  Paris.  Sans  que 
l'action  de  cette  loi  y  soit  pour  rien,  le  chiffre  de  11  heures  est  main- 
tenant le  plus  fréquent  dans  toute  l'étendue  de  la  France.  Quelques 
industries,  paraît-il,  ont  même  la  journée  de  8  ou  de  9  heures  ; 
d'autres  ont  celle  de  dix. 

Les  difficultés  inhérentes  à  une  enquête  sur  la  durée  du  travail 
dans  la  Grande-Bretagne  et  aux  États-Unis,  difficultés  provenant  de 
la  diversité  des  conditions  de  chaque  Etat,  nous  ont  été  heureuse- 
ment épargnées  par  M.  GarrollD' Wright,  chef  du  département  natio- 
nal du  travail  à  Washington.  Lorsqu'il  dirigeait  encore  le  bureau 
de  statistique  de  Boston,  M.  G.  D'  Wright  a  dressé  un  tableau  com- 
paratif des  salaires,  prix  et  coût  d'entretien  de  la  vie  dans  le  Massa- 
chusetts et  la  Grande-Bretagne  de  1860  à  1883  (1). 

(1)  Comparatire  War/es,  priées,  and  cost  of  Livhiç  ;  Massachusetts  and  great  Britain 
1860- 18R3  by  Carroll  D'  Wright  from  the  sixteeuth  anmial  report  of  the  Massa- 
chusetts bureau  of  statistics  of  labor,  for  1885;  reprint  édition,  Boston  1889. 
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Au  cours  de  cette  étude  extrêmement  remarquable  il  examine  le 
nombre  d'heures  consacrées  au  travail  pendant  une  semaine  dans 
les  industries  les  plus  importantes  des  deux  Etats.  Pour  le  Massa- 
chusetts les  données  proviennent  de  l'inspection  de  159  fabriques  ; 
il  en  a  été  visité  61  pour  la  Grande-Bretagne.  Or  il  résulte  de  ces 
investigations  que  la  moyenne  du  travail  hebdomadaire  était  de 
60  heures  17  en  Amérique  et  seulement  de  53  h.  50  en  Angleterre. 

De  la  brève  inspection  de  l'ordre  se-lon  lequel  se  succèdent  les 
journées  de  travail  quant  à  leur  longueur,  il  résulte  :  1°  que  les  plus 
courtes  se  rencontrent  chez  les  nations  occupant  le  premier  rang 
de  la  hiérarchie  industrielle  :  l'Angleterre,  les  États-Unis  d'Amé- 
rique, la  France  ;  2°  que  la  bienveillance  des  patrons  envers  leurs 
ouvriers  ne  paraît  être  qu'un  élément  d'une  importance  secondaire 
quant  à  la  réduction  des  heures  de  travail.  L'industrie  telle  qu'elle 
est  organisée  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  se  prête  peu  à  l'inter- 
vention patronale  ;  au  surplus  la  classe  laborieuse  en  règle  générale 
est  peu  disposée  à  souffrir  l'immixtion  des  patrons  dans  ses  affaires. 
Les  industriels  de  leur  côté  sont  tout  disposés  comme  le  déclarait 
Tun  d'eux  dans  un  témoignage  célèbre,  «  à  abandonner  leurs 
ouvriers  à  l'action  des  lois  naturelles  ». 

En  Hollande,  en  Autriche,  en  Suède  nous  trouvons  de  nombreux 
petits  ateliers  avec  quelque  chose  de  la  simplicité  et  de  la  charité 
des  vieilles  corporations.  La  bonne  entente  n'a  pourtant  pas  dimi- 
nué d'une  heure  ces  journées  écrasantes  signalées  plus  haut.  Ne 
pourrait-on  conclure  de  cette  anomalie  à  l'existence  de  causes 
naturelles  réglant  dans  chaque  pays  la  longueur  de  la  journée  et 
cela  d'une  façon  presque  immuable? 

Cette  conclusion  ne  reposant  toutefois  que  sur  un  commence- 
ment de  preuve,  il  y  a  lieu  de  pousser  plus  avant  notre  analyse. 
On  peut,  en  effet,  objecter  qu'il  n'y  a  rien  de  nécessaire,  de  fatal 
dans  les  longues  journées  des  pays  septentrionaux,  la  réduction  des 
heures  de  travail  aboutissant  souvent  à  une  augmentation  ou  tout 
au  moins  au  maintien  au  même  niveau  de  la  productivité.  Beaucoup 
d'auteurs  ont,  en  effet,  démontré,  et  les  expériences  faites  sont 
concluantes,  qu'en  thèse  générale  les  longues  journées  ne  sont  pas 
nécessairement  les  plus  productives.  Et,  ajoutent-ils,  cela  est  aisé 
à  comprendre.  Le  corps  humain  n'est  pas  une  infatigable  machine 
d'acier  dont  l'effort  est  aussi  puissant  à  la  vingt-quatrième  heure  du 
jour  qu'à  la  première.  A  mesure  que  le  jour  s'avance,  le  corps  se 
fatigue;  les  nerfs  s'émoussent,  les  muscles  se  relâchent,  le  cerveau 
perd  son  activité. 

C'est  un  mauvais  calcul  do  la  part  de  l'industriel  d'exiger  de  ses 
ouvriers  un  travail  dépassant  leurs  forces.  Les  malfaçons,  les  négli- 


AUX  LOIS  INTERNATIONALES  OUVRIÈRES. 


203 


gencès,  les  dilapidations,  les  accidents  de  toute  espèce  se  multi- 
plient, transforment  en  pertes  les  gains  extraordinaires  que  le 
patron  comptait  réaliser.  De  multiples  exemples  viennent  illustrer 
cette  thèse.  Il  est  impossible,  croyons-nous,  de  refuser  son  adhésion 
à  cette  idée  :  seulement  il  importe  de  faire  quelques  distinctions. 

S'il  s'agit  d'un  travail  dans  lequel  pour  la  plus  forte  partie  inter- 
vient l'énergie  musculaire  ou  même  intellectuelle  de  l'homme,  la 
réduction  des  heures  de  travail  ne  nuira  pas,  en  règle  générale,  à 
la  productivité.  On  ne  peut  pourtant  espérer  supprimer  par  ce 
moyen  toutes  les  différences  et  amener  l'établissement  d'une 
journée  uniforme.  Si,  grâce  à  un  travail  d'une  intensité  presque 
excessive,  l'ouvrier  anglais  parvient  quelque  jour  à  réduire  sa 
journée  à  huit  heures,  c'est  à  grand'peine  que  le  Danois,  le  Hollan- 
dais ou  le  Russe  réduiront  la  leur  à  dix  heures.  Nous  raisonnons, 
bien  entendu,  pour  le  cas  où  la  productivité  du  travail  doit  rester 
la  même. 

Que  sera-ce,  s'il  s'agit  d'une  besogne  faite  par  une  machine 
épargne-travail  sous  la  direction  d'un  ouvrier?  Dans  ce  cas,  le  tra- 
vail musculaire  est  supprimé  et  souvent  même  la  tension  d'esprit 
que  requérait  la  direction  de  la  machine  a  été  fortement  diminuée 
par  l'adjonction  d'avertisseurs  mécaniques.  Il  n'y  a  donc  pas  d'aug- 
mentation de  productivité  possible  par  la  diminution  d'un  travail 
exagéré  de  la  part  de  l'ouvrier. 

Si  la  machine  travaille  moins  d'heures  par  jour,  la  quantité  de 
choses  qu'elle  produit  d'habitude  sera  diminuée  dans  une  pro- 
portion égale  à  cette  réduction.  Un  seul  moyen  se  présente  de 
maintenir  la  productivité  au  même  niveau  :  l'augmentation  du 
pouvoir  des  machines,  l'adoption  des  moyens  les  plus  perfec- 
tionnés de  fabrication.  La  réduction  des  heures  de  travail  a  eu 
pour  résultat  de  stimuler  l'esprit  d'invention.  «  Dans  la  filature, 
nous  dit  Paul  Lafargue,  le  métier  renvideur  {^elf  acting  wiile)  fut 
inventé  et  appliqué  à  Manchester,  parce  que  les  fileurs  se  refusaient 
à  travailler  aussi  longtemps  qu'auparavant.  »  Il  est  certain  qu'on 
doit  à  la  loi  des  dix  heures  les  admirables  machines  à  filer  et  à 
tisser  le  coton,  usitées  dans  le  Koyaume-Uni.  Malheureusement  de 
grands  capitaux  sont  pour  cela  nécessaires  et  la  petite  industrie 
est  le  plus  souvent  incapable  de  les  réunir.  Certaines  statistiques 
nous  montrent,  en  effet,  les  longues  journées  beaucoup  plus  fré- 
quentes dans  la  petite  que  dans  la  grande  industrie.  On  peut  donc 
affirmer  que  s'il  est  juste  de  dire  que  la  productivité  du  travail  n'est 
pas  atteinte,  mais  plutôt  augmentée  par  une  réduction  des  heures 
de  travail,  lorsque  celles-ci  sont  d'une  longueur  quelque  peu  exa- 
gérée, il  est  impossible  de  concevoir  un  état  de  choses  où  les 
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nations  les  moins  bien  douées  sous  le  rapport  de  l'activité  au  tra- 
vail et  des  capitaux  disponibles  auraient  une  journée  aussi  courte 
que  celle  des  nations  industrielles  de  premier  rang. 

III 

Soutenir  la  possibilité  d'une  réduction  universelle  de  la  journée 
de  travail  à  dix  heures,  comme  le  demandent  certains  publicistes, 
ou  à  huit  heures  comme  le  veulent  les  chefs  de  l'école  radicale,  sou- 
tenir la  possibilité  d'un  minimum  international  de  salaire  et  de  lois 
absolument  les  mêmes  pour  tous  les  pays,  c'est  prétendre  que 
toutes  les  nations  sont  dans  d'égales  conditions  de  productivité. 

C'est  à  cette  question  de  la  productivité  que  reviennent  en  der- 
nière analyse  tous  les  problèmes  soulevés  par  l'universalité  des  lois 
ouvrières  ;  la  productivité  devant  être  considérée  comme  la  résul- 
tante d'un  ensemble  de  conditions  naturelles,  sociales,  politiques, 
il  est  aussi  absurde  de  croire  à  son  égalisation  parfaite  dans  un 
temps  plus  ou  moins  long  que  d'espérer  jamais  l'unification  des 
climats,  de  la  somme  des  capitaux,  de  la  sécurité  sociale,  de  l'in- 
telligence, de  l'amour  du  travail  et  de  la  force  musculaire  des  diffé- 
rents peuples. 

On  ne  dispose  sur  la  question  de  la  capacité  de  travail  ou  de  con- 
currence que  d'un  nombre  restreint  de  documents.  Nous  groupons 
ici  les  plus  curieux  de  ces  renseignements. 

Nous  trouvons  une  intéressante  tentative  d'une  classification 
générale  dans  une  étude  sur  l'efficacité  comparative  du  travail  due 
à  un  statisticien  anglais  M.  J.  S.  Jeans  (1).  Bien  que  cette  statistique 
ne  se  rapporte  qu'au  travail  agricole  il  y  a  assez  de  ressemblance 
entre  les  ouvriers  des  campagnes  et  ceux  des  villes  pour  qu'on 
puisse  la  citer  à  propos  des  travailleurs  de  l'industrie. 

L'auteur  représente  par  Tunité  la  somme  de  travail  fournie  dans 
un  temps  donné  par  l'ouvrier  anglais.  Les  autres  nations  suivent 


dans  cet  ordre  : 

Français,  Allemands  et  Belges   0,75  à  0,90 

Autres  peuples  de  l'Europe   0,00  »  0,85 

Hottentots  métis   0,50  ^)  0,80 

Cafres,  Zoulous,  etc   0,40  »  0,70 

Indiens  de  forte  race   0,40  »  0,70 

Indiens  de  race  inférieure..  . .'   0,25  »  0,40 


Cette  classification  générale  est  complétée  par  celle  que  Carroll 
D'Wright,  le  savant  commissaire  du  travail  des  Etats-Unis,  a  adoptée 

(1)  J.  s.  jR.'ins,  Journal  of  the  statistical  society,  Dre.  188î,  p.  623. 
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dans  son  rapport  sur  les  crises  industrielles.  Voici  quel  serait 
l'ordre  d'efficacité  du  travail  chez  les  principales  nations  commer- 
ciales du  monde  :  Etats-Unis,  Grande-Bretagne,  Belgique,  France, 
Allemagne  (1). 

L'influence  du  climat  sur  la  capacité  de  concurrence  à  laquelle 
Montesquieu,  Cuvier,  Buckle  et  tant  d'autres  ont  accordé  une  si 
grande  importance  a  dernièrement  été  mise  en  lumière  d'une  façon 
remarquable. 

Après  les  inventions  de  Hargraves  et  d'Arkwright,  l'industrie  des 
cotonnades  que  les  pays  orientaux  avaient  monopolisée  pendant 
des  siècles  passa  exclusivement  à  la  Grande-Bretagne.  Dix  années 
suffirent  à  opérer  cette  transformation  :  en  1777  on  comptait  en 
Angleterre  7,900  ouvriers  tisseurs  et  fileurs  ;  il  y  en  avait  352,000  en 
1787.  Une  révolution  dans  le  sens  contraire  semble  se  préparer 
aujourd'hui.  La  fabrication  à  la  machine  s'est  implantée  dans  l'Inde 
et  les  manufacturiers  indous  font  une  redoutable  concurrence,  pla- 
cés qu'ils  sont  aux  portes  du  marché  des  cotonnades,  à  leurs  con- 
frères de  Manchester.  Les  fabricants  anglais  n'ont  vu  qu'un  moyen 
d'éviter  cette  concurrence,  c'est  de  réclamer  l'application  aux  fila- 
tures et  aux  ateliers  de  tissage  indous  delà  loi  des  dix  heures  et  en 
général  des  mesures  portées  par  le  Factory-Act  de  1878.  Les  filateurs 
de  Bombay  ont  opposé  très  justement  aux  réclamations  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Manchester  les  conditions  de  fabrication 
dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  par  suite  du  climat  (2).  11  fut  en 
effet  établi  que  la  force  active  de  l'Indien  est  à  celle  de  l'ouvrier 
anglais  comme  23,2  est  à  56.  Ce  calcul  vient  corroborer  par  sa  simi- 
litude de  résultat  le  rapport  établi  par  Jeans  entre  l'ouvrier  de  la 
Grande-Bretagne  et  l'Indien  à  forte  race  (100  :  40). 

C'est  également  au  climat  et  aussi  à  certaines  conditions  sociales 
comme  la  suppression  encore  récente  du  servage  et  le  petit  nombre 
de  besoins  éprouvés  par  un  peuple  naissant  à  peine  à  la  vie  mo- 
derne, qu'il  faut  attribuer  l'infériorité  de  l'ouvrier  russe.  Brassey  (3), 
l'un  des  auteurs  qui  se  sont  le  plus  appliqués  à  l'étude  des  diffé- 
rents degrés  de  productivité  et  qui  ont  le  plus  profondément 
recherché  ses  causes,  nous  affirme  qu'un  ouvrier  anglais  fait  en 
dix  heures  autant  d'ouvrage  que  deux  ouvriers  russes  travaillant 
chacun  seize  heures. 

La  sécurité  politique  et  sociale  exerce  manifestement  la  plus 
grande  influence  sur  la  productivité  du  travail.  C'est  à  son  absence 

(1)  The  first  auiiual  report  of  the  couimissioner  of  Jabor  :  fndustriaî  dépressions, 
ch.  V,  p.  291.  WiishiDgton,  governiueut  printiog  office,  1886. 

(2)  D'après  the  Economist  de  jaav.  1889. 

(3j  Brassey,  WorJc  and  Wages,  2«  édit.  Londres  1872. 
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qu'il  faut  attribuer  l'infériorité  des  pays  d'Orient.  C'est  supprimer  le 
ressort  de  l'activité  économique  que  de  ne  pas  assurer  à  fchacun  le 
droit  de  jouir  des  fruits  de  son  travail. 

Qu'il  faille  chercher  dans  les  caractères  de  la  race  une  des  causes 
qui  différencient  l'efficacité  du  travail,  c'est  là  un  des  théorèmes 
fondamentaux  de  l'économique. 

Nous  empruntons  à  M.  René  Lavollée  quelques  exemples  relatifs 
aux  peuples  modernes  de  l'Europe.  «  L'ouvrier  allemand  est  un  tra- 
vailleur patient  mais  lent,  infatigable  mais  routinier  (1)  w.  Dans  l'Al- 
lemagne du  Nord  «  l'ouvrier  travaille  avec  persévérance  et  solidité 
mais  avec  une  déplorable  lenteur  (2)  ».  «  Au  Danemark,  la  mollesse, 
l'apathie,  la  lenteur  de  compréhension  et  d'action  sont  les  traits 
distinctifs  de  l'ouvrier  (3).  j>  Yoici  un  exemple  choisi  parmi  les  plus 
curieux  (4)  :  «  Un  fabricant  de  la  Haye  avait  remarqué  que  dans  sa 
fabrique  la  navette  ne  faisait  que  100  tours  par  minute  alors  que 
dans  les  fabriques  anglaises  elle  en  fait  140  au  minimum.  Il  aug- 
menta insensiblement  la  vitesse  habituelle,  «  mais  au  bout  de  fort 
peu  de  temps  des  plaintes  commencèrent  à  se  faire  entendre  sur  la 
trop  grande  rapidité  du  mouvement,  l'ouvrage  se  fit  mal  et  il  fallut 
revenir  à  l'ancienne  allure  ». 

Il  résulte  de  ceci  que  pour  atteindre  une  production  égale  à  celle 
de  l'ouvrier  anglais  travaillant  10  heures  par  jour,  l'ouvrier  hollan- 
dais devrait  en  travailler  14!  Quelque  triste  que  soit  cette  conclu- 
sion on  ne  peut  donc  affirmer  qu'à  Stratum,  à  Geldrop,  àEidooven, 
à  Gonda  où  lajournée  est  de  13  heures,  à  Krommenie  où  elle  est  de 
14  heures,  à  Laren  où  les  filateurs  et  les  tisserands  travaillent 
13  h.  1  /2  par  jour,  à  Naarden  où  leur  travail  dure  de  12  à  15  heures 
par  jour  et  à  Breda  où  il  atteint  ordinairement  ce  dernier  chiffre,  on 
ne  peut  dire  que  dans  ces  villes  la  journée  soit  d'une  longueur  exa- 
gérée si  les  fabriques  de  textiles  veulent  se  rapprocher  de  la  pro- 
ductivité des  manufactures  anglaises  (5). 

La  rareté  des  capitaux  engagés  dans  la  petite  industrie  et  l'imper- 
fection des  machines  qui  y  sont  ordinairement  employées  nous 
avaient  fait  conclure  plus  haut  à  des  journées  fréquemment  plus 
longues  dans  les  petits  ateliers  que  dans  les  grandes  usines.  La  sta- 
tistique de  laquelle  sont  extraits  les  chiffres  ci-dessus  nous  confirme 
dans  cette  opinion.  Dans  les  villes  où  l'industrie  textile  est  établie 
sur  une  grande  échelle  et  atteint  une  importance  notable,  à  l'inverse 

(1)  Lavollée.  Les  classes  ouvrières  en  Europe,  t.  I,  p.  157. 

(2)  Ibid.  t.  I,  p.  213. 

(3)  Ihid.  t.  I,  p.  452. 

(4)  Jbid.  t.  1,  p.  36G. 

(5)  Lavollée,  op.  cit.,  tome  I,  tableaux  statistiques,  p.  350-51. 
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des  villes  que  nous  avons  citées,  la  journée  de  travail  varie  de  10  à 
12  heures;  il  en  est  ainsi  à  Boxtel,  à  Helmond,  àTilburg,à  Utrecht 
où  l'on  trouve  de  grandes  fabriques. 

L'infériorité  provenant  de  la  race  s'augmente  parfois  de  certaines 
conditions  naturelles  mettant  obstacle  à  une  production  aussi  forte 
et  aussi  peu  coûteuse  que  chez  d'autres  nations  industrielles.  Un 
exemple  aussi  curieux  que  concluant  en  a  été  donné  récemment 
par  M.  Em.  Harzé,  l'un  des  délégués  de  la  Belgique  à  la  conférence 
de  Berlin  (1).  Grâce  à  des  statistiques  absolument  certaines  on  a  pu 
calculer  dans  les  différents  pays  miniers  la  production  moyenne  de 
la  houille  par  ouvrier  du  fond.  Voici  les  chiffres  cités  par  M.  Harzé  ; 
ils  se  rapportent  à  la  période  1885-1887. 

Angleterre   410  tonnes 

Prusse   352  — 

Nord  de  la  France   295  — 

Belgique   232  — 

La  différence  qui  sépare  l'ouvrier  belge  de  l'ouvrier  anglais  sera 
peut-être  plus  nettement  perçue  encore  lorsque  nous  aurons  dit  que 
la  production  totale  se  trouvant  répartie  sur  une  période  de 
300  jours,  la  production  quotidienne  du  mineur  anglais  serait  de 
1  tonne  30  et  celle  du  mineur  belge  seulement  de  0  tonne  77.  Un 
calcul  très  simple  nous  donne  cet  autre  résultat  :  Pendant  le  temps 
que  l'Anglais  met  à  extraire  100  tonnes,  le  Belge  n'en  extrait  que  56. 

L'ouvrier  des  charbonnages  belges  est  dépassé  dans  la  somme  de 
son  effort  utile  non  seulement  par  les  travailleurs  anglais,  mais 
encore  par  ceux  du  Nord  de  la  France  et  de  la  Prusse.  Les  statisti- 
ciens lorsqu'ils  comparent  les  diverses  nations  au  point  de  vue  de 
la  productivité  mettent  cependant  l'ouvrier  belge  à  peu  près  sur  la 
même  ligne  que  le  Français  et  bien  avant  l'Allemand.  Les  conditions 
d'exploitation  des  mines  extrêmement  difficiles  en  Belgique  sont  la 
cause  de  cette  interversion  dans  l'ordre  habituel. 

Les  exemples  assez  frappants  pour  être  remarqués  par  la  simple 
observation  des  faits  sont  très  nombreux,  mais  la  plupart  du  temps 
la  rigueur  scientifique  leur  fait  trop  défaut  pour  que  nous  songions 
à  leur  accorder  ici  autre  chose  qu'une  attention  secondaire  (2). 

(1)  Rapport  de  la  commission  du  travail  dans  les  mines,  VI,  p.  178.  Conférence 
internationale  concernant  le  règlement  du  travail  aux  établissements  industriels  et  dans  les 
mines,  Leipzig,  1890,  in-4% 

(2)  On  peut  citer  les  faits  suivants  :  Un  ouvrier  allemand  rapporte  qu'il  lui  a 
fàllu  plus  d'une  année,  se  trouvant  en  Amérique,  pour  rivaliser  avec  les  ouvriers 
des  Etats-Unis  (Lujo  Brentano).  Le  travail  de  l'ouvrier  anglais  est  si  intense  que 
pour  ne  pas  perdre  une  minute  de  temps  il  est  défendu  de  fumer  dans  les  ate- 
liers (rapport  des  délégués  londonniens  à  l'Exposition  de  Paris  en  1889).  Les 
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Nous  avons  hâte  avant  de  prendre  nos  conclusions  et  de  clore  cette 
étude  d'aborder  l'examen  de  l'une  des  causes  qui  exercent  la  plus 
haute  influence  sur  la  capacité  de  travail.  A  l'inverse  de  celles  que 
nous  avons  étudiées  jusqu'à  présent  et  qui  sont  relatives  au  climat, 
à  la  race,  à  l'intelligence  des  peuples  industriels,  la  cause  dont  il 
s'agit  à  présent  est  purement  matérielle  et  susceptible  en  quelque 
sorte  d'une  évaluation  mathématique  :  il  s'agit  de  l'alimentation  des 
classes  laborieuses. 

Le  rôle  de  l'alimentation  dans  l'activité  de  l'ouvrier,  dans  l'effica- 
cité de  son  travail,  est  des  plus  considérables.  On  connaît  le  mot 
de  Herbert  Spencer  :  a  L'Empire  industriel  appartiendra  au  peuple 
le  mieux  nourri.  »  Cette  pensée  a  une  autre  importance  qu'une 
simple  boutade  matérialiste.  La  force  musculaire  dépend  de  la 
quantité  et  de  la  qualité  de  nourriture  que  nous  prenons  ;  èt  de  la 
force  musculaire  dépend  en  bonne  partie  l'ardeur  au  travail. 
Spencer  illustre  sa  pensée  par  cet  exemple  maintes  fois  vérifié  : 
«  On  a  éprouvé  depuis  longtemps,  dit-il,  qu'un  terrassier  anglais 
nourri  de  viande  fait  plus  de  travail  qu'un  ouvrier  du  continent 
nourri  de  farineux.  Cela  est  si  vrai  que  les  Anglais  qui  se  sont  faits 
entrepreneurs  de  chemins  de  fer  sur  le  continent  ont  trouvé  de 
l'avantage  à  faire  venir  leurs  ouvriers  d'Angleterre.  Ce  qui  prouve 
que  cela  est  dù  à  la  différence  de  nourriture  et  non  à  la  différence 
de  races,  c'est  que,  lorsque  les  terrassiers  du  continent  sont  nourris 
de  la  même  manière  que  les  terrassiers  anglais,  ils  approchent 
beaucoup  de  ceux-ci  comme  activité  et  comme  force.  » 

La  question  de  l'alimentation,  envisagée  au  point  de  vue  de  l'effi- 
cacité du  travail,  se  développe  dans  un  ordre  logique  de  cause  à 
effet  des  plus  simples.  Du  moment  que  les  physiologistes  ont  pu 
établir  cette  classification  des  aliments  quant  à  la  force  musculaire 
qu'ils  incorporent  à  l'homme,  et  qu'ils  l'ont  arrêtée  dans  l'ordre  sui- 
vant :  1°  viande  et  graisse;  2°  albuminoïdes  (œufs,  gélatine,  lait, 
une  forte  partie  du  pain)  ;  3°  les  hydrocarbures  (différents  aliments 
comme  le  sucre,  la  cellulose,  une  partie  du  pain  et  les  pommes  de 
terre),  la  capacité  de  concurrence  chez  les  nations  industrielles 
devait  dépendre  du  rôle  plus  ou  moins  important  de  ces  catégories 
d'aliments  dans  la  nourriture  habituelle  des  classes  ouvrières. 

L'étude  des  budgets  ouvriers,  ces  sondages  ingénieux  pratiqués 
à  travers  les  couches  sociales  ainsi  que  les  a  nommés  un  illustre 
historien,  pouvaient  seuls  nous  fournir  les  éléments  de  la  solution 

Anfçlais  cil  génùral  ne  vivent  que  dans  leur  travail  :  le  travail  seul  s'interpose 
entre  eux  et  l'ennui  (J.  St.  Mill).  Lcîs  ouvriers  français  travaillent  mieux  et  plus 
vite  que  les  ouvriers  allemands  (prince  de  Bismarck),  etc.,  etc. 
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de  ce  problème.  C'est  ici  l'une  des  matières  où  refficacité  de  la 
méthode  de  Le  Play  apparaît  avec  la  plus  complète  évidence. 

Nous  trouvons  des  renseignements  précieux  dans  l'enquête  faite 
en  1853  par  les  soins  de  la  commission  centrale  de  statistique  de 
Belgique  pour  le  Congrès  international  de  statistique  qui  se  réunit 
à  Bruxelles  en  1855.  Ces  renseignements  nous  serviront  de  vues 
rétrospectives.  Nous  extrayons  des  budgets  économiques,  dressés 
par  Ducpétiaux  (1),  les  documents  relatifs  à  la  Belgique;  pour  les 
autres  pays  nous  citons  en  notes  nos  autorités  et  les  sources. 

Yoici,  exprimés  en  kilogrammes  et  pour  une  année  entière,  les 
éléments  de  Falimentation  dans  quatre  grands  pays  industriels 
en  1853  : 

Pommes  de 

Pays  Viande         Beurre  Pain  terre 

Belgique                        9  k.  600  9  k.  221  k.  (2)  312 

Angleterre  (3)                95  k.  7  k.  710  148  k.  64 

France  (4)                     19  k.  10  k.  (huile)  390  k.  90 

Grand-duché  de  Bade  (5)  9  k.              —  197  k.  266 

Fait  frappant  :  le  rang  qu'occupent  ces  quatre  nations,  quant  à 
la  consommation  de  la  viande,  est  précisément  celui  qu'elles 
gardent  maintenant  encore  quant  à  la  productivité  du  travail  :  en 
tête  vient  la  Grande-Bretagne  avec  ses  95  kilogrammes  de  viande, 
consommation  annuelle  d'un  ouvrier  moyen;  après  elle  vient  la 
France  qui  ne  consomme  plus  que  19  kilogrammes  de  viande  par 
tête  d'ouvrier  (au  moins  d'après  le  type  fourni  par  Payen),  mais 
atteint  pour  le  pain  le  chiffre  le  plus  élevé  qui  soit  fourni  au 
tableau  :  suivent  enfin  la  Belgique  et  l'Allemagne  avec  leurs 
quelques  kilogrammes  de  viande,  moins  de  pain  que  la  France, 
mais  avec  quatre  ou  cinq  fois  autant  de  pommes  de  terre  que  l'An- 
gleterre. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  du  rapprochement  qui  s'était  opéré 
entre  nations  manufacturières,  sous  le  rapport  de  l'outillage  indus- 
triel, de  l'instruction  technique  de  l'ouvrier,  etc.  Ces  progrès 
auraient  été  peu  efficaces,  si  l'énergie  du  travail  n'avait  été  aug- 
mentée par  une  alimentation  meilleure.  L'amélioration  se  fit  sur- 

(1)  Budgets  économiques  des  classes  ouvrières  en  Belgique,  par  Ducpetiaux,  Bruxelles, 
Ilayez,  io-4",  1855. 

(2)  DécomposilioD  de' cet  élément  :  froment  66  kil.,  méteil  47  kil.,  seigle  98  kil. 

(3)  Moyennes  tirées  de  l'ouvrage  de  Porter  :  The  progi-ess  of  the  nation  in  its 
variom  social  and  economical  relations.  Londres,  1836-1843,3  vol.  in-8°. 

(4)  Ouvriers  des  fermes  de  Vaucluse,  d'après  Payen  :  Substances  alimentaires. 
Paris,  Hachette,  1854. 

(5)  Budgets  des  ouvriers  à  Heidelberg,  d'après  Rau;  ce  budget  peut  servir  de 
moyenne  pour  l'Allemagne. 

La  Réf.  Soc.  —  16  août  1890.  2"  série,  T.  X,  15. 
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tout  sentir  dans  l'augmentation  des  quantités  de  viande  et  de 
graisse.  Le  statisticien  Mulhall  a  donné,  il  y  a  peu  d'années,  ce 
tableau  de  la  consommation  de  la  viande  par  tête  d'ouvrier  : 


11  y  a,  entre  ce  tableau  et  l'ordre  de  la  productivité  du  travail,  de 
considérables  analogies  suffisantes  pour  faire  admettre  l'impor- 
tance de  la  viande  dans  la  production  de  la  force  musculaire  et,  par 
suite,  dans  la  force  de  travail,  les  expériences  scientifiques  fissent- 
elles  même  défaut. 

Les  efforts  que  l'on  peut  remarquer  chez  les  nations  industrielles 
de  second  rang,  pour  se  mettre  à  la  hauteur  de  leurs  concurrentes, 
ont  la  plus  haute  importance  économique.  On  lira  peut-être  avec 
intérêt  les  quelques  notes  suivantes  relatives  à  la  Belgique.  En  1846, 
d'après  M.  le  professeur  Hector  Denis  (1),  la  consommation  annuelle 
de  la  viande  en  Belgique  était  de  9  kilos  par  tête  d'habitant  :  elle 
s'élevait  à  14  kilos  en  1880.  D'autres  autorités  donnent  des  chiffres 
plus  élevés  :  16,  18  ou  même  24  kilos  :  l'évaluation  de  Mulhall  est 
de  31  k.  257. 

Ce  qu'il  faut  noter  avec  empressement,  comme  l'indice  d'une 
meilleure  situation  et  d'une  conception  moins  basse  de  la  vie, c'est  le 
relèvement  successif  de  l'idéal  ouvrier,  du  stmidart  of  Uve,  Ce  standart 
indique  à  peu  près  ce  qui  se  passe  dans  la  réalité  des  choses,  car  si 
l'ouvrier  place  son  idéal  au-dessus  de  sa  condition  présente  (sans 
cela  ce  ne  serait  plus  un  idéal)  il  ne  le  place  jamais  tellement  haut 
qu'il  ne  puisse  en  entrevoir  la  réalisation  à  plus  ou  moins  brève 
échance. 

Un  budget  type  de  l'ouvrier  belge  nous  a  été  fourni  par  M.  Ma- 
roille,  chef  socialiste  bien  connu,  lors  de  l'enquête  de  la  commis- 
sion du  travail. 

Il  s'agit  d'un  «  budget  idéal  »  hebdomadaire  d'un  ménage  ouvrier 

composé  de  six  personnes  :  le  père,  la  mère  et  quatre  enfants. 

(1)  Consultez  sur  ce  point  d'un  haut  intérêt  le  curieux  et  savant  travail  de 
M.  Hector  ])(!iii8  :  V  Alimentation  et  la  force  de  travail.  Bruxelles,  imprimerie  des 
travaux  publics,  1887,  in-8°. 


États-Unis 

Grande-Bretagne 

France 

Allemagne 

Belgique-Hollande 

États  Scandinaves 

Autriche 

Espagne 

Russie 

Italie 


120  livres  (de  433  grammes). 


105  — 

74  — 

69  — 

69  — 

67  — 

64  — 

49  — 

48  — 

23  — 
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Café,  chicorée   1  fr.  50 

Sucre   0  80 

Nettoyage  ,  .  •  •  i  90 

Beurre  et  fromage   4  00 

Viande   4  80 

Pain   ()  50 

Pommes  de  terre   1  00 

Eclairage  et  chauffage   ^1  00 

Sel,  poivre  et  moutarde   0  20 

Médicaments  et  médecin   1  00 

Loyer   2  25 

Habillements  et  chaussures   2  00 

Entretien  des  vêtements   0  50 

Boissons  et  lait   3  50 


Total  :    31  fr.  95 

Soit  pour  l'année  1,061  fr.  40,  soit  par  personne,  le  loyer  décompté, 
4  fr.  95  par  semaine  ou  par  jour  82  c.  5. 

Nous  avons  précisément  sous  les  yeux  une  liste  de  budgets  som- 
maires d'ouvriers  employés  aux  charbonnages  du  grand  Gonty  et 
Spinoy  (Hainaut).  11  y  a  là  l'évaluation  des  dépenses  de  163  ménages 
ouvriers,  et  nous  trouvons  notamment  l'évaluation  des  recettes  dis- 
ponibles par  personne,  le  loyer  décompté.  Sur  ces  163  ménages  il 
en  est  50,  soit  un  peu  moins  du  tiers, qui  peuvent  accorder  à  chacun 
de  leurs  membres  les  83 centimes  que  comporte  le  «  budget  idéal». 
N'avions-nous  pas  raison  de  dire  que  pour  beaucoup  d'ouvriers  le 
budget  proposé  par  M.  Maroille  n'était  pas  un  idéal  trop  éloigné  et 
que  pour  un  certain  nombre  cet  idéal  se  trouvait  déjà  réalisé? 

Le  budget  remis  par  M.  Maroille  à  la  commission  du  travail  ne 
donne  pas  les  quantités,  mais  seulement  les  prix  :  Il  nous  sera  pour- 
tant facile  de  combler  cette  lacune  puisque  nous  connaissons  les 
prix  des  principales  denrées  en  1886  (1).  D'après  ces  prix  le  «  budget 
idéal  ))  d'une  famille  ouvrière  de  six  personnes  s'exprimerait  par 
les  quantités  suivantes  en  ce  qui  concerne  les  substances  alimen- 


taires : 

Café   1  k.  000 

Sucre   0  750 

Beurre.    1  500 

Viande  (de  boucherie,  i^^  qualité)   3  077 

Pain  (  de  froment)   23  214 

Pommes  de  terre   16  666 


(1/  V.  notre  étude  :  Recherches  sur  le  salaire  des  ouvriers  de  charbonnages  belles 
^1810-1889)  Liège,  Demarteau,  éditeur,  1889. 
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Un  calcul  très  simple  donne  far  an  et  par  adidiey  deux  enfants 
étant  comptés  pour  un  adulte,  les  quantités  suivantes  : 


Nous  n'insistons  pas  sur  les  différences  existant  entre  ce  budget 
et  le  budg-et  moyen  des  ouvriers  belges  que  dressait  Ducpétiaux  en 
1853  (1).  Elles  sont  suffisamment  sensibles  et  résultent  de  la  simple 
inspection  des  chiffres. 

Nous  avons  parlé  d'une  expression  mathématique  de  la  force  de 
travail  contenu  dans  l'alimentation  ouvrière  et  en  employant  ce 
terme  nous  n'avions  pas  en  vue  la  simple  énumération  des  aliments 
au  point  de  vue  de  la  force  active  que  leur  ingestion  communique  à 
l'homme  ;  il  s'agissait  dans  notre  pensée  des  travaux  de  nombreux 
physiologistes,  malheureusement  d'un  intérêt  trop  spécial  et  trop 
technique  pour  être  exposés  en  cet  aperçu  général  des  causes 
s'opposant  à  «  l'internationalisation  »  absolue  des  lois  ouvrières. 
Qu'il  nous  suffise  d'en  donner  un  bref  aperçu  par  ces  quelques 
lignes  :  Les  matières  alimentaires  soumises  au  travail  intérieur  du 
corps  et  aux  réactions  chimiques  qui  s'y  opèrent  continuellement  à 
notre  insu  se  transforment  en  chaleur  et  en  mouvement.  Ainsi 
Rubner  attribue  à  un  kilogramme  de  substances  albuminoïdes  un 
pouvoir  de  4,100  calories,  la  même  quantité  à  un  kilogramme 
d'hydrocarbures,  et  9,300  calories  à  un  kilogramme  de  substances 
grasses  ou  de  viande. 

Il  est  donc  très  facile  d'évaluer  la  force  de  travail  d'une  nation 
considérée  dans  un  type  moyen  :  il  suffira  de  calculer  le  nombre 
de  calories  fournies  par  l'alimentation  moyenne,  et  d'en  soustraire 
la  somme  nécessaire  à  l'entretien  pur  et  simple  de  la  vie  :  La  diffé- 
rence exprimera  le  nombre  de  calories  se  transformant  en  mouve- 
ment ou  en  force  de  travail  ;  un  calcul  facile  peut  ensuite  changer 
ces  calories  en  kilogrammètres,  c'est-à-dire  en  unités  de  force 
équivalant  à  l'effort  nécessaire  pour  élever  un  poids  d'un  kilo- 
gramme à  la  hauteur  d'un  mètre.  La  force  de  travail  de  chaque 
nation  s'établirait  ainsi  selon  le  nombre  de  kilogrammètres  dont 
disposerait  son  type  d'ouvrier  moyen. 


Café. 
Sucre 


13  k.  000 
9  750 
19  500 
40  000 
301  000 
216  658 


Beurre  

Viande  

Pain  

Pommes  de  terre 


(1)  Comparez  aussi  les  cliiffrcs  relatifs  à  la  viande  avec  ceux  que  Mulhall 
assigue  à  la  consommation  moyenne  ouvrière  :  31  k.  257  gr. 
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IV 

Les  partisans  de  la  réglementation  universelle  du  travail  sem- 
blent confondre  cette  législation  ouvrière  internationale  avec  l'amé- 
lioration du  sort  des  classes  laborieuses. 

Il  semble,  à  entendre  certains  d'entre  eux,  qu'il  y  ait  une  corré- 
lation nécessaire,  fatale,  entre  ces  deux  propositions  :  d'une  part 
une  législation  identique  pour  tous  les  Etats,  d'autre  part  le  bien- 
être  du  peuple.  Aussi  ne  se  montreraient-ils  que  logiques  avec 
eux-mêmes  en  accusant  leurs  adversaires  de  s'opposer  à  l'émanci- 
pation, au  progrès  moral  et  matériel  du  ((  quatrième  Etat  ». 

Mais  nul  ne  possède  et  ne  possédera  jamais  la  puissance  de 
s*opposer  efficacement  à  cette  émancipation.  Ce  n'est  d'ailleurs 
qu'un  axiome  de  l'écononwque  pure  que  s'efforcent  de  réaliser  les 
ouvriers  lorsqu'ils  réclament  par  exemple  la  diminution  des  heures 
de  travail,  à  savoir  :.  se  procurer  le  plus  de  biens  possible  par  le 
moins  d'efforts  possible.  A  cet  égard  la  formule  des  trois  huit  est 
loin  d'être  intangible  et  rien  ne  s'oppose  au  point  de  vue  écono- 
mique à  ce  que  la  production  restant  la  même,  les  heures  de  travail 
aillent  en  diminuant. 

La  confusion  que  nous  signalons  ne  vient-elle  pas  d'une  analyse 
insuffisante  ? 

Il  est  vrai  comme  prennent  soin  de  l'établir  dès  le  début  de  leurs 
raisonnements  ceux  qui  réclament  «  l'internationalisation  »  des 
lois  ouvrières,  il  est  vrai  qu'au  degré  d'intensité  où  se  trouve  portée 
la  concurrence  internationale,  chaque  nation  industrielle  se  trouve 
affectée  par  les  conditions  du  travail  chez  ses  rivales. 

Il  est  encore  vrai  que  les  progrès  réalisés  par  certains  pays  dans 
la  production  industrielle  ont  été  immenses  et  que  l'absence  de  lois 
ouvrières  dans  ces  pays,  indifférente  il  y  a  trente  ou  quarante  ans, 
serait  aujourd'hui  ruineuse  pour  les  nations  pourvues  d'une  légis- 
lation sociale  et  serait  à  l'égard  de  celles-ci  du  ressort  d'une  con- 
currence déloyale. 

Il  est  faux  par  contre  que  l'idéal  de  l'équité  se  trouve  dans  une 
situation  de  droit  identique  pour  tous. 

Nous  avons  cité  de  nombreux  faits  démontrant  jusqu'à  l'évidence 
la  diversité  des  conditions  de  production;  nous  en  aurions  cité  un 
plus  grand  nombre  si  dans  la  pensée  de  donner  plus  de  rigueur  à 
notre  argumentation  nous  n'eussions  négligé  tous  les  témoignages 
n'apportant  pas  à  notre  thèse  le  secours  de  chiffres  certains  et 
l'appui  d'une  démonstration  mathématique.  Parmi  les  causes  qui 
font  varier  d'un  pays  à  l'autre  l'efficacité  du  travail  et  la  capacité 
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de  concurrence, il  en  est,  comme  Fintelligence  du  peuple,  l'alimen- 
tation, la  force  musculaire,  qui  peuvent  se  modifier,  encore  que  ce 
ne  soit  que  sous  le  long  et  patient  effort  des  siècles.  Il  en  est  d'au- 
tres comme  le  climat,  les  influences  de  race,  la  situation  géogra- 
phique qui  sont  immuables. 

Toutes  ces  causes,  les  premières  comme  les  secondes,  constituent 
aujourd'hui  les  limitations  naturelles  aux  lois  internationales 
ouvrières. 

La  législation  sociale  doit  être  conçue  comme  l'expression  juri- 
dique et  philosophique  non  d'un  état  de  fait  identique  pour  tous, 
mais  d'un  état  de  droit  conforme  à  la  justice  distributive. 

Lorsque  chaque  nation  industrielle  aura  mis  sa  législation  ouvrière 
en  rapport  avec  les  conditions  de  sa  production  et  par  un  acte  diploma- 
tique se  sera  engagée  à  la  7naintenir perpétuellement  dans  ce  ra}>port,  les 
véritables  lois  ouvrières  internationales  existeront  ;  une  codification 
générale  ne  parait  même  pas  nécessaire,  si  ce  n'est  pour  les  quel- 
ques points  sur  lesquels  aura  pu  se  conclure  un  accord  général  et 
pour  les  rares  mesures  d'exécution  que  comportent  les  lois  inter- 
nationales. 

Telle  n'est  pas  sans  doute  l'idée  que  se  sont  faite  d'une  législation 
internationale  ceux  qui  pendant  tant  d'années  ont  lutté  pour  sa 
réalisation. 

Epris  de  ces  idées  spéculatives  qu'eux-mêmes  ont  si  amèrement 
raillées  chez  les  économistes  libéraux  leurs  adversaires,  ils  ont  dans 
leurs  déductions  considéré  Vhommeen  soi  et  non  les  ho7nmes.  Les  faits 
leur  parurent  peu  dignes  d'attention,  préoccupés  qu'ils  étaient  du 
seul  enchaînement  des  idées.  Ces  éléments  importants  de  l'effica- 
cité du  travail  :  le  climat,  la  race,  la  force  musculaire,  l'alimenta- 
tion, l'intelligence,  éléments  de  la  plus  extrême  variabilité,  font 
s'écrouler  leur  thèse. 

La  législation  internationale  du  travail,  la  même  pour  tous, 
aggraverait  les  maux  de  la  classe  laborieuse  :  pour  les  nations  les 
plus  pauvres  elle  constituerait  l  interdiction  du  travail  industriel  ; 
pour  les  moins  actives  elle  équivaudrait  à  une  condamnation  en 
masse  aux  plus  durs,  aux  plus  vexatoires  travaux  forcés. 


Armand  Jultn. 


L'ÉCOLE  DES  HAUTES  ÉTUDES  INDUSTRIELLES 
DE  LILLE 


RÉUNION  ANNUELLE.  —  CINQUIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  [Suite)  (1) 

Présidence  de    91.  LII\DER. 

Inspecteur  général  des  mines. 

Sommaire.  —  Rapport  de  M.  Léon  Rostaing  et  discussion  à  laquelle  ont  pris 
part  MM.  J.  Michel,  le  colonel  Arnould,  Ch.  Lucas,  Gairal,  Delaire  et  Welche. 

M.  LiNDER,  président,  donne  la  parole  à  M.  Léon  Rostaing,  pour 
son  rapport  sur  TEcole  des  hautes  études  industrielles  de  Lille. 

M.  LÉON  Rostaing.  —  H  y  a  plus  de  trente  ans,  des  hommes  de 
bien  songeaient  déjà  à  fonder  à  Lille  une  université  catholique  et, 
depuis  lors,  s'étaient  attachés  à  l'étude  de  ce  projet  avec  une  grande 
patience  et  une  admirable  persévérance.  La  promulgation  de  la 
loi  du  12  juillet  1875  leur  a  enfin  permis  de  réaliser  le  plus  cher  de 
leurs  vœux  et  de  constituer  cette  université  avec  l'ensemble  de 
toutes  les  facultés  :  théologie,  droit,  médecine  et  pharmacie,  philo- 
sophie et  lettres,  sciences  physiques  et  mathématiques  ;  et,  bien 
que  la  loi  du  18  mars  1880  ait  retiré  à  ce  groupe  académique  le 
droit  de  conserver  le  titre  d'Université,  l'œuvre  entreprise  n'a  point 
cessé  pour  cela  de  grandir  et  de  prospérer. 

Des  édifices  à  la  fois  immenses  et  splendides  ont  été  élevés 
comme  par  enchantement  d'après  un  plan  d'ensemble,  dressé  à  la 
suite  d'une  étude  complète  des  organisations  similaires  le  plus  jus- 
tement célèbres  de  l'étranger.  Dans  ce  magnifique  palais  acadé- 
mique, des  bienfaiteurs  discrets,  dont  la  charité  est  inépuisable, 
sont  rapidement  parvenus  à  obtenir  une  installation  à  la  hauteur 
de  tous  les  progrès  modernes,  de  toutes  les  exigences  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  et  à  donner  ainsi,  chaque  année,  à  un  grand 
nombre  déjeunes  gens,  en  même  temps  qu'une  instruction  solide, 
une  bonne  éducation  privée  et  plus  encore  l'éducation  publique. 
Le  Play  a  dit  :  «  Le  progrès  moral  amène  toujours  un  accroissement 
de  prospérité;  le  progrès  matériel,  s'il  n'est  point  accompagné 
d'un  progrès  équivalent  dans  l'ordre  moral,  amène  toujours  la 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  111,  la  première  partie  de  la  séance,  consacrée  au  rapport 
de  M.  Gibon  sur  hs  Accidents  du  travail  et  Vindustrie. 
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décadence  (1).  »  L'enseignement  de  l'Université  catholique  de  Lille 
est  basé  sur  cette  vérité.  La  foi  chrétienne  y  est  fermement  défendue 
contre  les  attaques  incessantes  dont  elle  est  l'objet,  non  point  seu- 
lement sur  le  terrain  de  la  théologie,  ce  trait  d'union  de  toutes  les 
connaissances  humaines  entre  elles,  mais  à  l'aide  de  l'étude  appro- 
fondie de  la  science  à  laquelle  la  libre-pensée  emprunte  depuis  trop 
longtemps  ses  armes.  Les  succès  chaque  année  plus  nombreux 
obtenus  par  les  étudiants  de  l'Université  catholique  de  Lille  dans 
les  examens  qu'ils  ont  à  subir  devant  les  divers  jurys  exclusivement 
composés  aujourd'hui  de  professeurs  des  facultés  de  l'État,  attestent 
la  haute  science  du  personnel  enseignant  et  les  sérieuses  qualités 
morales  des  élèves. 

Le  but  auquel  tendaient  ses  fondateurs  et  qu'ils  ont  pleinement 
atteint  a  été  de  former  des  hommes  capables  d'appliquer,  dès  le 
jour  de  leur  entrée  dans  la  vie  publique,  et  le  progrès  matériel  et  le 
progrès  moral. 

A  cet  eflet,  en  dehors  des  cours  techniques  professés  à  l'univer- 
sité en  vue  de  préparer  les  étudiants  aux  carrières  spéciales  qu'ils 
se  proposent  d'embrasser,  une  large  part  est  réservée  dans  le  pro- 
gramme à  l'enseignement  de  la  morale  et  de  l'économie  sociale.  Il 
s'en  suit  que  les  élèves  des  facultés  de  théologie,  droit,  médecine  et 
pharmacie,  philosophie  et  lettres,  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques sont  solidement  et  pratiquement  mis  au  courant  des  devoirs 
sociaux  qui  leur  incomberont  plus  tard  et  appelés  à  comprendre 
la  véritable  influence  que  doit  exercer  de  nos  jours  tout  homme 
instruit  qui  a  la  ferme  volonté  de  ne  pas  circonscrire  sa  vie  dans  les 
étroites  et  dangereuses  limites  de  l'individualisme. 

En  présence  de  résultats  si  importants,  un  grand  nombre  d'indus- 
triels et  de  commerçants  de  la  région  du  Nord,  qui  avaient  pris  la 
part  la  plus  active  à  la  fondation  de  l'Université  catholique  de  Lille 
et  l'avaient  dotée  à  l'envi,  ont  voulu  que  ce  précieux  et  vaste  ensei- 
gnement fût  encore  étendu  et  vint  donner  à  l'industrie  des  chefs 
instruits,  laborieux,  pénétrés  du  devoir  social  qu'ils  ont  à  remplir, 
dévoués  au  personnel  qui  coopère  à  leurs  travaux,  capables 
d'exercer  dans  la  vie  publique  les  fonctions  dirigeantes  que  leur 
impose  leur  situation.  Le  12  novembre  1885,  leurs  vœux  étaient 
exaucés,  l'École  des  hautes  études  industrielles  ouvrait  ses  portes, 
et  l'Université  catholique  de  Lille  se  mettait  en  devoir  de  préparer, 
pour  la  France  et  en  vue  de  son  relèvement,  une  vaste  pépinière  de 
jeunes  gens  destinés  à  concourir  au  rétablissement  de  la  paix 
sociale  dans  la  sphère  d'activité  industrielle  oii  ils  seront  appelés  à 
exercer  leur  action. 

(1)  La  Paix  sociale  après  le  désastre,  ch.  VL 
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Il  .y  a  huit  jours  à  peine,  M.  Jules  Simon,  dans  un  discours  pro- 
noncé à  Lyon,  critiquait  en  ces  termes  le  système  de  bifurcation 
des  études  :  «  Le  grand  danger  de  l'enseignement  est  la  spéciali- 
sation, l'emmagasinage  dans  le  cerveau  de  tel  ou  tel  bagage  scien- 
tifique ou  littéraire  en  dehors  duquel  on  ne  sait  rien.  » 

Les  fondateurs  de  l'École  industrielle  de  Lille  se  sont  appliqués 
à  éviter  cet  écueil.  Ils  ont  voulu  que  l'intelligence  des  jeunes  gens 
y  soit  préparée  de  telle  façon  qu'il  leur  fût  possible  d'aborder  plus 
tard,  dans  la  vie  pratique,  toutes  les  études  dont  la  connaissance 
peut  leur  devenir  nécessaire.  Leur  intention,  très  fermement  expri- 
mée, a  été  de  réagir  contre  cette  fâcheuse  tendance  qui,  depuis 
quelques  années,  portait  un  trop  grand  nombre  de  chefs  d'indus- 
trie à  négliger  dans  l'éducation  de  leurs  enfants  les  études  scienti- 
fiques, littéraires  et  sociales  pour  les  jeter,  dès  leur  jeune  âge  et 
sans  attendre  que  leur  vocation  se  soit  clairement  manifestée,  au 
milieu  des  ateliers,  dans  une  vie  commune  avec  les  contremaîtres 
et  ouvriers,  sous  prétexte  d'y  faire  un  apprentissage  professionnel 
souvent  incomplet,  mais,  à  coup  sûr,  dans  des  conditions  toujours 
dangereuses  au  point  de  vue  de  l'avenir.  C'était  l'exagération  de  la 
mise  en  pratique  du  proverbe  qui  dit  :  «  à  force  de  forger,  on 
devient  forgeron.  » 

De  plus  en  plus  rares,  en  effet,  sont  les  manufactures  qui,  grâce 
à  des  inventions  d'une  valeur  exceptionnelle,  solidement  garanties 
par  des  brevets,  exploitent  avec  toute  sécurité  et  plein  succès  leur 
industrie.  Actuellement,  au  contraire,  les  produits  de  la  plupart 
des  manufactures,  à  quelques  très  rares  exceptions  près,  appar- 
tiennent bien  vite  au  domaine  public  et  sont  directement  ou  indi- 
rectement accessibles  à  la  concurrence.  Pour  prospérer  dans  ces 
conditions  nouvelles,  il  ne  suffit  plus  que  l'entreprise  ait  le  meil- 
leur procédé.  Sa  bonne  marche,  son  succès,  tout  est  subordonné  à 
un  ensemble  de  faits  matériels  et  moraux  dont  le  solide  groupe- 
ment seul  est  capable  de  maintenir  et  d'accroître  sa  puissance.  Ce 
nouvel  élément  de  force,  indéniable  bien  qu'il  soit  encore  trop 
souvent  discuté,  ne  peut  être  mis  fructueusement  en  œuvre  que 
par  ceux  qui  à  divers  titres  détiennent  l'autorité.  C'est  par  leur 
haute  intelligence,  leur  droiture  dans  la  conduite  des  affaires,  le 
respect  absolu  de  leur  réputation  et  de  leur  marque,  les  sentiments 
de  justice  et  de  charité  dont  ils  font  preuve  au  regard  de  tous  leurs 
collaborateurs,  qu'ils  s'assurent  le  concours  loyal,  dévoué  et  en 
même  temps  intéressé  des  contremaîtres  et  ouvriers,  en  un  mot, 
du  personnel  placé  sous  leurs  ordres. 

C'est  ainsi  qu'en  acceptant  d'étendre  aux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  industrielles  et  commerciales  les  bienfaits 
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d'une  instruction  solide,  l'Université  catholique  de  Lille  a  su 
accomplir  un  progrès  capital.  Dans  cette  nouvelle  école,  en  effet, 
parallèlement  au  développement  à  un  haut  degré  des  études  scien- 
tifiques générales  et  des  questions  techniques  qui  doivent  les  inté- 
resser spécialement  plus  tard,  les  élèves  reçoivent  l'enseignement 
le  plus  pratique  et  le  plus  complet  de  la  vérité  sociale,  non  seule- 
ment grâce  à  des  cours  et  des  conférences,  mais  à  l'aide  aussi  de 
visites  fréquentes  et  suivies  de  rapports  détaillés,  faites  dans  les 
usines  où  règne  la  concorde. 

«  Certains  sceptiques  (disait  Le  Play  dans  la  Réforme  sociale  en 
France^  ch.  ix,  §  5),  font  appel  aux  sciences  physiques  pour  prouver 
que  la  raison  et  l'expérience  démentent  les  rapports  établis  par  la 
religion  entre  Dieu  et  l'humanité.  Aujourd'hui,  ils  ne  vont  guère 
droit  au  but,  comme  ils  le  faisaient  plus  volontiers  au  dernier 
siècle.  Ils  ne  nient  pas  positivement  l'existence  de  Dieu;  mais  ils 
s'efforcent  de  faire  disparaître,  autant  que  possible,  les  traces  de 
son  action.  »  L'École  des  hautes  études  industrielles  est  en  opposi- 
tion directe  avec  ce  scepticisme  moderne.  Elle  achève  et  couronne 
l'instruction  d'un  jeune  homme  en  lui  donnant  un  enseignement 
approfondi  des  sciences  les  plus  utiles,  professé  par  des  maîtres 
qui  s'efforcent  de  mettre  en  lumière  l'action  de  la  religion,  de  la 
morale  et  de  la  science,  parce  qu'ils  les  considèrent  comme  autant 
de  rameaux  dont  la  tige  est  commune. 

Il  n'est  guère  possible  de  donner  ici  le  programme  détaillé  des 
cours  dont  la  durée  est  de  deux  années  pour  les  candidats  pourvus 
du  diplôme  de  bachelier  ès  sciences  ou  ès  arts  et  de  trois  années 
pour  ceux  qui  sont  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  ès  lettres  ou 
bien  qui  subissent  avec  succès,  à  leur  entrée,  un  examen  à  peu  près 
équivalent.  Il  suffit  de  rappeler,  qu'au  point  de  vue  scientifique,  l'en- 
seignement comprend  :  mathématiques,  mécanique,  physique  géné- 
rale et  industrielle,  chimie  industrielle,  géologie,  géométrie  descrip- 
tive, dessin,  éléments  d'architecture  et  de  construction,  etc.,  le  tout 
accompagné  d'exercices  pratiques  et  de  manipulations.  Le  cours  de 
technologie  dans  lequel  sont  traitées,  en  principe,  les  questions 
relatives  au  tissage,  filature,  construction  et  travaux  publics,  varie 
chaque  année  suivant  les  branches  de  l'industrie  auxquelles  les 
élèves  se  destinent.  Mais  comme  le  but  de  l'Ecole  est  de  donner  aux 
jeunes  étudiants,  en  môme  temps  que  la  science  technique,  une 
éducation  assez  vaste  pour  que,  plus  tard,  ils  soient  à  même  de 
remplir  avec  conscience,  autorité  et  succès  les  fonctions  publiques 
ou  privées  auxquelles  ils  seront  appelés,  une  large  part  est  réservée 
dans  le  programme  à  l'étude  des  principaux  titres  du  Gode  civil  : 
domicile,  mariage,  puissance  paternelle,  servitudes,  donations,  tes- 
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taments,  contrats  de  mariage,  etc.  ;  à  celle  du  droit  constitutipnnel 
et  administratif,  du  droit  commercial,  de  l'hygiène  industrielle,  de 
la  comptabilité,  de  la  littérature,  des  langues  étrangères  et  de  la 
géographie  commerciale. 

Ce  qui  attire  aujourd'hui  tant  d'hommes  dans  les  carrières  indus- 
trielles et  commerciales,  ce  sont  les  avantages  qu'on  y  entrevoit  et 
ces  avantages  attirent  toujours  plus  que  les  difficultés  de  la  carrière 
ne  sont  capables  de  décourager.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cepen- 
dant que  les  difûcullés  de  l'ordre  moral  se  dressent  aujourd'hui  tout 
aussi  menaçantes  et  terribles  que  celles  de  l'ordre  matériel.  C'est  en 
vain  qu'on  a  voulu  laisser  croire,  ou  que  du  moins  on  a  dit  du  haut 
de  la  tribune  qu'il  n'y  avait  pas  de  quéstion  sociale:  les  faits  se  sont 
chargés  de  démentir  cette  impudente  assertion.  Maintenant  la  ques- 
tion sociale  est  à  l'ordre  du  jour  :  à  la  cour,  dans  les  salons,  au 
théâtre,  partout,  jusque  dans  les  romans!  Puisqu'elle  est  à  la  mode, 
c'est  dire  que,  dès  lors  et  surtout  en  France,  tous  s'en  occupent, 
en  parlent,  tous  y  compris  les  incompétents  !  Il  importe  donc  d'em- 
pêcher que  l'esprit  des  jeunes  gens  n'aille  s'égarer  au  travers  de 
cette  surabondance  de  productions  parmi  lesquelles  un  grand 
nombre  sont  plus  ou  moins  fantaisistes. 

A  l'école  industrielle  de  Lille,  on  a  toujours  admis  que,  suivant 
cette  énergique  affirmation  du  R.  P.  Félix,  l'industrie  sans  culture 
morale,  l'industrie  sans  vertus  «  est  l'instrument  des  grandes  ruines 
et  des  désastres  gigantesques  ».  Aussi  a-t-on  considéré  que  cette 
partie  de  l'enseignement  constituait  un  principe  essentiel  d'unité  et 
de  vie  et  lui  a-t-on  réservé  une  très  large  place.  Ces  cours  spéciaux 
comprennent  :  la  morale  religieuse,  apologétique  et  droit  naturel, 
l'économie  sociale  et  l'histoire  du  travail.  Le  premier  de  ces  cours, 
commun  aux  élèves  des  deux  dernières  années,  se  composant  de 
quatre-vingt-quatorze  leçons,  il  n'est  vraiment  pas  possible  d'en 
donner  ici  l'analyse.  Il  suffît  de  dire  que  les  maîtres  chargés  de  cet 
enseignement  admettent  que  la  pensée  de  justice  sociale  ne  saurait 
appartenir  aux  agitateurs  politiques,  que  cette  idée  de  justice  et  de 
protection  matérielle  de  l'ouvrier  a  été  de  tous  temps  réalisée  dans 
de  nombreux  ateliers  où  règne  l'harmonie,  et  hautement  rappelée  à 
ceux  qui  l'oublient  par  la  plus  auguste  autorité.  Si  elle  épouvante 
encore  certains  esprits,  c'est  qu'ils  ne  l'ont  pas  comprise.  Il  faut 
donc  l'expliquer  à  la  jeunesse  et  lui  démontrer  que  son  application 
n'est  pas  une  utopie.  Sans  doute,  il  existe  entre  les  mieux  inten- 
tionnés des  divergences  relativement  aux  avantages  ou  aux  dangers 
que  peut  offrir  toute  législation  sociale,  mais  sans  jeter  aucun 
trouble  dans  l'esprit  de  leurs  auditeurs,  les  maîtres  savent  leur 
inculquer  l'amour  de  la  charité  et  de  la  justice  qu'ils  doivent,  ainsi 
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que  le  prescrivent  les  encycliques  de  Léon  XIII,  allier  pratiquement 
dans  leurs  rapports  avec  la  classe  ouvrière.  Ils  lui  demandent, 
en  outre,  de  faire  trêve,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  à  cet 
esprit  de  rivalité  presque  féroce  qui  règne  trop  généralement 
aujourd'hui  entre  industriels  et  commerçants  vis-à-vis  de  leur  con- 
currents directs.  On  les  met  en  garde  contre  les  actes  déloyaux,  la 
recherche  des  gains  illicites,  les  abus  de  la  concurrence  effrénée,  et 
aussi  contre  la  médisance  dont  les  pernicieux  effets  sont  incalcu- 
lables et,  le  plus  souvent,  échappent  à  tous  les  efforts  tentés  ulté- 
rieurement en  vue  de  la  réparation  du  préjudice  causé. 

Ce  sont  là  des  aperçus  rapides,  sommaires,  et  il  faut  se  résigner  à 
être  tout  au  moins  aussi  bref  au  sujet  du  cours  d'économie  sociale 
composé  de  soixante  leçons  entièrement  conformes  aux  doctrines 
de  F.  Le  Play  et  destinées  à  mettre  les  élèves  en  mesure  de  pratiquer 
les  réformes  scientifiquement  démontrées  par  l'observation.  Aussi 
n'est-il  pas  téméraire  de  prédire  à  la  Société  d'Economie  sociale  et 
aux  Unions  de  la  paix  sociale  que  l'Université  libre  de  Lille  leur 
prépare  de  nombreux  et  vaillants  champions  d'autant  plusinvulné- 
rablement  armés  qu'ils  auront  complété  leurs  études  en  suivant  pas 
à  pas  l'histoire  si  instructive  du  travail  dans  tous  les  temps. 

Quelques  mots  maintenant  de  la  vie  des  élèves.  Ils  passent  en 
moyenne  six  heures  par  jour  à  l'Université  dans  la  partie  du  palais 
académique  qui  leur  est  réservée  à  la  Faculté  des  sciences.  Ils  habi- 
tent une  maison  de  famille  qui  leur  est  spécialement  affectée  et 
dans  laquelle  ils  sont  soumis  à  un  règlement  disciplinaire.  Le  jeune 
étudiant  n'est  pas  toujours  préparé  à  accomplir,  de  son  propre 
mouvement,  tous  ses  devoirs,  et  bien  des  causes,  les  unes  volon- 
taires telles  que  la  légèreté,  la  paresse,  d'autres  involontaires 
comme  le  défaut  d'attention,  de  fixité,  peuvent  devenir  un  obstacle 
à  son  éducation.  De  là  la  nécessité  d'une  surveillance  à  la  fois  bien- 
veillante et  vigilante  qui  s'exerce  tant  à  l'intérieur  de  l'école  que 
dans  la  maison  de  famille,  sans  froisser  aucun  des  sentiments 
intimes,  sans  importuner  ni  irriter;  surveillance  accomplie  avec 
respect,  tact,  discrétion  et  loyauté,  en  vue,  non  d'abaisser  mais  de 
relever  les  caractères.  Dans  de  telles  conditions,  la  discipline  donne 
à  l'élève  des  habitudes  régulières  qui  lui  seront  très  précieuses  dans 
la  vie  industrielle  et  dans  la  vie  publique.  Il  apprend  ainsi  à  vou- 
loir avec  persévérance,  à  surmonter  les  obstacles,  à  triompher  du 
découragement.  Enfin  cette  surveillance  ne  se  désintéresse  pas  des 
relations  qui  se  créent  entre  condisciples.  L'école  est,  en  petit, 
l'image  de  la  vie  du  monde.  Les  vertus,  comme  aussi  les  mauvais 
penchants,  no  peuvent  manquer  de  s'y  révéler  déjà.  Et,  bien  qu'à 
l'école  industrielle  il  y  ait,  pour  ainsi  dire,  égalité  de  situation 
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sociale  entre  tous  les  élèves,  il  y  a  néanmoins  des  inégalités  de  for- 
tune qui  peuvent  se  faire  sentir.  Grâce  à  la  surveillance  et  au  genre 
dévie  adopté  dans  la  maison  de  famille,  l'inégalité  de  condition  de 
fortune  n'a  pas  d'inconvénient.  Les  élèves  vivent  d'une  vie  com- 
mune, s'estiment»  se  respectent  et  préparent  pour  l'avenir  des  rela- 
tions affectueuses  et  sûres. 

L'enseignement  dont  nous  venons  d'esquisser  le  programme  si 
ample  est  plus  particulièrement  destiné  à  former  les  jeunes  gens 
qui  se  destinent  à  l'industrie,  et  sera  non  moins  utilement  suivi  par 
ceux  qui  sont  appelés  à  jouer  un  rôle  dans  la  vie  commerciale.  Les 
entreprises  industrielles  ont  toujours  besoin  du  concours  des  finan- 
ciers et  des  commerçants.  Des  sociétés,  en  commandite  par  actions 
ou  anonymes  se  créent  à  tout  instant  et  le  régime  successoral  fran- 
çais tend  à  accroître  leur  nombre.  Ceux  qui  apportent  leurs  capi- 
taux dans  ces  sociétés  sont  destinés  le  plus  souvent  à  en  être  les 
administrateurs  et  il  est  indispensable  que  pour  remplir  dignement 
ces  fonctions,  ils  connaissent  les  sciences  exactes  et  les  principes 
sociaux  qui  s'imposent  aujourd'hui  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine. 

En  résumé,  on  peut  comparer  l'École  des  hautes  études  indus- 
trielles de  Lille  à  une  école  d'état-major.  Ses  élèves,  au  terme  de 
leurs  études,  doivent  posséder  des  connaissances  assez  vastes  pour 
s'élever,  la  fortune  aidant,  aux  situations  les  plus  hautes.  Tous 
assurément  ne  parviendront  pas  au  but;  tous,  du  moins,  seront 
dignes  de  l'atteindre!  Ils  entreront  dans  la  vie  fermement  con- 
vaincus que  le  travail  est,  pour  toutes  les  classes  de  la  société,  une 
obligation  religieuse  et  sociale  ;  que  l'oisiveté  enfante  l'égoïsme 
qui,  méconnaissant  la  justice  et  dédaignant  la  charité,  excite  la  con- 
voitise du  pauvre  et  affaiblit  les  nations.  {Applaudissements.) 

M.  LE  Président,  après  avoir  adressé  les  remerciements  de  la  Société 
à  M.  Rostaing  au  sujet  de  son  intéressante  communication,  donne  la 
parole  à  M.  Jules  Michel. 

M.  J.  Michel  est  heureux  de  constater  le  succès  d'une  école  où  l'on  pro- 
fesse les  idées  que  la  Société  d'Economie  sociale  ne  cesse  de  défendre.  Il 
remercie  les  facultés  de  Lille  de  leur  généreuse  initiative  et  il  espère  que 
le  triomphe  de  celle  entreprise  ranimera  les  courages  que  les  difficultés 
rencontrées  à  Lyon  avaient  pu  momentanément  ébranler.  Il  exprime  le 
vœu  que  nos  grandes  écoles  techniques,  en  particulier  l'Ecole  Centrale  des 
arts  et  manufactures,  imitent  l'exemple  que  TEcole  des  Mines  de  Paris  a 
donné  par  la  création  d'un  cours  d'Economie  sociale.  Il  tient  toutefois  à 
profiter  de  la  présence  au  sein  de  l'assemblée  de  l'éminent  directeur  de 
l'Ecole  Industrielle  de  Lille,  M.  le  colonel  Arnould,  pour  lui  demander 
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quelques  éclaircissements  au  sujet  du  recrutement  du  personnel  ensei- 
gnant, chargé  de  remplir  le  vaste  programme  dont  M.  Rostaing  vient  de 
tracer  le  cadre. 

M.  LE  COLONEL  Arnould  répond  en  définissant  le  but  de  cet  enseignement. 
L'Ecole  de  Lille  a  été  fondée  pour  inspirer  aux  patrons  le  sentiment  de  leur 
devoir  social,  en  s'appuyant  sur  la  doctrine  catholique.  Or  le  devoir  essen- 
tiel du  patron,  c'est  l'instruction-  elle  sert  de  correctif  à  cette  oisiveté  qui 
n'offre  que  trop  d'attrait  aux  jeunes  gens  des  classes  aisées.  Mais  en  quoi 
consisle  cette  instruction?  Grâce  au  concours  des  professeurs  de  nos 
facultés,  nous  avons  pu  distinguer,  d'une  part,  les  connaissances  néces- 
saires à  tout  homme  instruit,  et,  d'autre  part,  celles  qui  sont  le  propre 
des  spécialistes.  Empruntant  une  comparaison  aux  occupations  de  ma 
carrière,  je  me  permettrai  de  dire  que,  si  un  général  en  chef  doit  con- 
naître l'action  de  sa  cavalerie  sur  le  champ  de  bataille,  il  est  inutile  qu'il 
soit  en  état  de  franchir  une  haie  ou  de  sauter  un  fossé  :  ces  connaissances 
ne  lui  seraient  pas  seulement  inutiles,  elles  seraient  dangereuses,  car  rofïî- 
cier  général  qui  leur  consacrerait  un  exercice  trop  fréquent  gaspillerait 
un  temps  précieux  qu'il  emploierait  avec  plus  de  fruit  aux  études  supé- 
rieures de  la  stratégie  et  de  la  tactique.  Cette  distinction,  appliquée  avec 
un  soin  minutieux  dans  la  rédaction  des  programmes,  a  permis  de 
réduire,  par  exemple,  à  soixante  le  nombre  des  leçons  de  mathématiques 
qui,  dans  des  écoles  du  même  genre,  atteint  le  chiffre  de  soixante-quinze. 
—  Cette  solution  n'est  relative  qu'à  l'enseignement  théorique.  Comment, 
dira-t-on,  enseignez-vous  les  applications?  Nous  avons  eu  recours  aux 
visites  d'usines.  L'industrie  si  dense  de  la  région  de  Lille  a  fourni  l'occa 
sion  de  nombreuses  études  sur  place,  complétées  par  des  voyages  à 
l'étranger,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Angleterre  et  en  Suisse.  Sur 
notre  seule  étiquette,  les  députés  catholiques  du  Reichstag  ont  bien  voulu 
nous  servir  de  guides,  et  le  cardinal  anglais  Mgr  Manning  nous  a  remis 
pour  les  industriels  de  Manchester,  de  Glascow  et  de  Birmingham  des  lettres 
d'introduction  qui  nous  ont  ouvert  les  portes  de  nombreuses  usines.  En 
quatre  années,  les  élèves  de  l'Ecole  industrielle  de  Lille  n'ont  pas  fait 
moins  de  156  visites  industrielles. 

M.  Ch.  Lucas,  rappelant  que  le  diplôme  de  bachelier  ès  sciences  ou  celui 
de  bachelier  es  arts  suffit  pour  assurer  l'admission  à  l'École  de  Lille, 
exprime  la  crainte  que  les  élèves,  munis  de  ce  dernier  diplôme,  ne  soient 
incomplètement  préparés  à  suivre  des  cours  aussi  élevés.  Il  les  compare  à 
des  jeunes  gens  qui  entreraient  directement  dans  une  Ecole  d'application, 
celle  des  ponts  et  chaussées  par  exemple,  sans  avoir  reçu  l'enseignement 
de  l'Ecole  Polytechnique.  Tout  en  reconnaissant  que  la  haute  culture 
catholique  peut  prédisposer  à  ces  études,  il  demande  quelques  explications 
sur  ce  qu'il  appelle  la  philosophie  de  l'institution. 

M.  LE  COLONEL  Arnouli).  —  Nous  prcnons  les  jeunes  gens  tels  qu'ils 
sont,  c'est-à-dire  au  sortir  du  collège;  nous  n'avons  pas  à  notre  disposi- 
tion une  école  préparatoire  pour  former  ceux  que  nous  recevons  dans  notre 
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école.  Nous  nous  contentons  d'éprouver  par  un  examen  les  connaissances 
littéraires  de  ceux  qui  ne  nous  semblent  pas  présenter  à  cet  égard  toutes 
les  garanties  désirables.  Et,  puisque  Ton  veut  bien  élargir  en  môme  temps 
que  le  cercle  des  questions,  celui  des  réponses  que  je  suis  admis  à  for- 
muler, je  dirai  qu'il  y  a  dans  tout  enseignement  un  noyau  qui  nous  per- 
met de  dominer  notre  personnel  sans  le  remplacer.  S'il  est  nécessaire  que 
Tofficier  du  génie  puisse  tracer  dans  ses  derniers  détails  l'épure  d'un 
retranchement,  il  est  absolument  inutile  au  chef  d'industrie  de  connaître 
les  secrets  de  l'art  du  lavis.  Nos  programmes,  qui  doivent  leur  souplesse  à 
Télasticilé  de  leur  cadre,  nous  permettent  d'arrêter  nos  élèves  le  jour  où 
ils  savent  tracer  le  croquis  d'un  objet  sans  leur  imposer  l'obligation  du 
fini  des  détails.  C'est  en  partant  du  môme  principe  que  nous  nous  atta- 
chons plutôt  à  faire  comprendre  qu'à  faire  retenir.  Nous  démontrons  les 
formules  théoriques  à  nos  élèves,  et,  une  fois  qu'ils  en  ont  saisi  le  méca- 
nisme, nous  évitons  de  mettre  leur  mémoire  à  la  torture  en  leur  deman- 
dant au  cours  d'un  examen  d'en  reproduire  la  démonstration. 

Répondant  à  M.  Gairil  qui  rappelle  les  difficultés  devaot  lesquelles  on  a 
dû  reculer  à  Lyon,  pour  l'organisation  des  maisons  de  famille,  M.  Arnould 
ajoute  que  cette  institution  n'a  jamais  causé  le  moindre  embarras  à  la 
direction  de  l'Ecole  de  Lille.  Les  élèves,  fatigués  par  le  travail  de  la 
journée,  ne  sont  guère  disposés  à  profiter  le  soir,  de  la  liberté  qui  leur  est 
accordée  Jusqu'à  10  heures  et  demie.  Ce  ne  sont  plus  d'ailleurs  des 
enfants;  et  Ton  ne  saurait  traiter  comme  des  écoliers  des  jeunes  gens 
dont  la  plupart  ont  déjà  satisfait  à  l'obligation  du  service  militaire.  Une 
fois  par  semaine  les  portes  s'ouvrent  pour  eux  à  midi,  et  le  dimanche  leur 
appartient  tout  entier.  C'est  que,  à  part  quelques  exceptions  heureuse- 
ment fort  rares,  la  vie  commune  les  a  améliorés  :  ce  commerce  est  d'ail- 
leurs rendu  aussi  instructif  que  moral  par  des  études  sociales  approfon- 
dies, appartenant  à  cette  classe  de  cours  qui  n'ont  subi  aucune  réduction 
et  qui  occupent,  au  contraire,  une  place  prépondérante  dans  l'enseignement 
de  l'Ecole  de  Lille. 

M.  Delaire  annonce  que  la  Société  d'Economie  sociale,  fidèle  à  l'esprit 
qui  a  présidé  à  sa  création,  a  décidé  de  fonder  un  prix  destiné  à  l'élève 
qui  aura  suivi  avec  le  plus  de  succès  le  cours  d'Economie  sociale  de 
l'Ecole  de  Lille.  Ce  prix  qui  consistera  dans  les  œuvres  choisies  de  Le  Play 
constituera  une  récompense  analogue  au  prix  La  Place  remis  à  l'élève  qui 
sort  le  premier  de  l'Ecole  Polytechnique. 

M.  Welche  remercie  M.  le  Secrétaire  général  de  la  communication  qu'il 
vient  de  faire.  La  fondation  du  prix  Le  Play  est  un  légitime  hommage  rendu 
par  la  Société  d'Economie  sociale  à  la  généreuse  initiative  des  hommes  de 
bien  qui  ont  créé  l'Ecole  des  hautes  études  industrielles  de  Lille.  (Applau- 
dissements.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

Le  secrétaire  :  M.  Bellom, 

Ingénieur  au  corps  des  mines. 
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Le  sol  et  la  race.  —  L'Ouganda  donl  il  a  tant  été  question  depuis 
quelque  temps  et  qui  s'appelle  plus  exactement  :  Buganda,  est 
situé  au  Nord  et  à  l'Ouest  du  Victoria  Nyanza.  Il  s'étend  entre  : 
1«  20"  latitude  sud  et  1°  21  ou  22"  latitude  nord,  Sl'^  et  33«  1  /2  longi- 
tude orientale.  Il  embrasse  ainsi  une  superficie  de  35,000  kilo- 
mètres carrés, environ  un  quinzième  de  la  France,  et  si  on  lui  ajoute 
ses  tributaires,  ce  royaume  comprend  environ  70,000  kil.  carrés. 

La  population  du  Buganda  proprement  dit  s'élève  à  3  ou 
4,000,000  d'âmes. 

Le  sol  généralement  rouge  et  argileux  est  d'une  grande  fertilité. 
Le  pays  dont  l'altitude  est  de  1,200  mètres  au-dessus  du  niveau 
de  la  mer  est  une  suite  de  collines  dont  les  plus  élevées  peuvent 
avoir  3  ou  400  mètres,  et  de  plaines  au  fond  desquelles  se  trouvent 
des  marais  aux  eaux  stagnantes.  On  y  trouve  de  beaux  pâturages  et 
quelques  forêts  vierges  où  croissent  des  arbres  magnifiques,  variés, 
et  d'un  bois  excellent.  Grâce  aux  pluies  qui  tombent  presque  tous 
les  mois,  la  végétation  est  splendide,  mais  jusqu'ici,  pour  des  [rai- 
sons qu'il  serait  trop  long  d'expliquer,  la  culture  n'a  pas  été  en 
honneur  chez  les  Baganda  (2).  Ce  sont  les  vieilles  femmes  qui  en  sont 
chargées.  Dans  chaque  propriété  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui 
entretiennent  les  bananeraies,  cultivent  un  peu  de  patates  douces, 
de  maïs,  de  sorgho  rouge  pour  la  fermentation  du  vin  de  bananes, 
un  peu  de  haricots  et  de  sésame  et  c'est  tout. 

La  population  du  Buganda  n'offre  pas  un  type  unique;  on  y 
trouve  un  grand  mélange  de  races,  des  Banyoro,  des  Basoga,  des 

(1)  A  la  demande  de  F.  Le  Play,  le  cardinal  Lavigerie  a  bien  voulu  depuis 
longtemps  recommander  les  observations  sociales  aux  Pères  des  Missions 
d'Afrique,  De  retour  après  douze  années  passées  au  pays  des  grands  Jacs,  le 
P.  Léon  Girault  avait  accepté  de  tracer  à  notre  réunion  annuelle  le  tableau 
social  de  l'Ouganda.  Malheureusement,  sa  santé,  fortement  ébranlée  parce  long 
séjour  dans  les  régions  équatoriales,  ne  lui  a  pas  permis  de  prendre  la  parole. 
Malgré  sa  maladie  il  a  rédigé  la  notice  dont  il  a  été  donné  communication  à  la 
séance  du  12  mai.  Nous  sommes  d'autant  plus  reconnaissant  de  pouvoir  la 
publier  qu'on  ne  possède  encore  que  des  renseignements  rares  et  incertains  sur 
ces  contrées  que  le  traité  anglo-allemand  vient  de  rappeler  brusquement  à  notre 
attention  trop  distraite.  {Note  du  secrétariat.) 

(2)  Le  nom  des  habitants  dérive  régulièrement  de  celui  du  pays  et  diffère  au 
pluriel  et  au  singulier.  Ainsi,  fOur  le  Buganda,  on  dit  :  les  Baganda  et  un 
Mgauda. 
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Bakedi,  etc.  Mais  les  vrais  Baganda,  nés  dans  le  pays  môme,  se  dis- 
tinguent par  des  traits  plus  agréables,  des  yeux  brillants,  aux 
regards  rapides,  un  ensemble  plus  avenant.  Leur  corps  est  d'une 
taille  généralement  grande  et  mince,  d'une  couleur  variant  entre 
le  noir  et  le  brun  clair.  Leur  peau  fine  est  veloutée  et  rendue  bril- 
lante par  des  onctions  de  beurre  ou  d'huile  ;  les  muscles  de  leurs 
membres  sont  fortement  accusés.  Je  crois  que  les  premiers  repré- 
sentants de  cette  race  sont  venus  de  l'Abyssinie;  cependant,  je  ne 
pourrais  pas  affirmer  ce  point  d'une  façon  absolue.  Ce  qui  distingue 
surtout  leMganda  des  autres  nègres  de  ces  contrées,  c'est  l'énergie, 
l'intelligence,  un  désir  effréné  de  s'enrichir  et  de  savoir.  Ce  désir  de 
s'enrichir  fait  des  Baganda  non  chrétiens  de  rusés  chenapans,  men- 
teurs, voleurs,  fourbes  et  brigands  audacieux.  Ce  qui  me  porte  à 
supposer  qu'ils  viennent  de  l'Abyssinie,  c'est  que  dans  le  Buganda 
nous  avons  trouvé  une  tradition  admise  de  tous,  d'après  laquelle  le 
fondateur  de  ce  pays  serait  venu  du  Nord  :  C'était  un  homme  bon 
et  n'ayant  qu'une  femme. 

Les  Baganda  sont  gouvernés  par  un  empereur  jouissant  de  l'au- 
torité la  plus  absolue.  Sous  ses  ordres  deux  ministres  et  un  certain 
nombre  de  seigneurs  de  première  classe,  nommés  Bakungu.  Après 
ceux-ci,  il  y  a  les  Batangole  ou  chefs  de  deuxième  classe.  Chacun 
de  ces  bakunge  ou  batangole  est  chargé  d'une  province  ou  d'un 
district  plus  ou  moins  important,  suivant  son  rang,  et  a  sous  ses 
ordres  une  quantité  d'officiers  subalternes.  Enfin  vient  lemJcopi  ou 
paysan. 

La  religion  et  les  habitudes  morales.  —  Gomme  tous  les  nègres  les 
Baganda  croient  à  un  être  suprême,  unique,  et  créateur.  Ils 
admettent  en  même  temps  l'existence  de  dieux  secondaires 
qu'ils  appellent  lubarés.  Chacun  de  ces  dieux  a  ses  ministres  parti- 
culiers chargés  de  lui  rendre  le  culte  qui  lui  est  dû  et  surtout  de 
lui  offrir  des  sacrifices.  Dans  ces  sacrifices  la  victime  est  ordinaire- 
ment un  animal;  mais  il  arrive  quelquefois  qu'on  immole  des 
hommes  ou  des  femmes.  Ainsi  en  1880  Mtesa  fit  immoler  au  tom- 
beau de  son  père  quatre-vingt-dix-neuf  hommes,  quatre-vingt-dix- 
neuf  femmes,  autant  de  bœufs,  autant  de  moutons,  autant  de 
chèvres  et  de  poules. 

Contrairement  aux  autres  peuplades  nègres  les  Bagandas  sont 
tous  habillés  et  regardent  comme  un  déshonneur  d'être  nus.  Néan- 
moins sous  cette  apparence  de  modestie  et  de  pudeur  règne  dans  le 
Buganda  une  grande  corruption  de  mœurs. 

Depuis  une  époque  très  reculée  les  Baganda  ont  coutume  chaque 
année  d'aller  en  masse  faire  la  guerre  soit  aux  Basoga,  soit  aux 
Banyoro,  soit  aux  Bakedi,  soit  à  quelque   autre  peuplade.  Ces 
La  Réf.  Soc.  —  IG  août  1890.  2*  série,  T.  X,  10. 
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guerres  n'ont  pour  but  que  de  faire  des  razzias  de  troupeaux,  de 
femmes  et  d'enfants.  Dans  ces  expéditions  les  Baganda  font  des 
prodiges  de  valeur  et  dans  toute  cette  région  il  n'y  a  aucun  peuple 
qui  puisse  rivaliser  avec  eux,  mais  ces  guerres  entraînent  des  atro- 
cités, des  massacres  épouvantables  et  quand  les  vainqueurs 
reviennent  chez  eux  ils  poussent  devant  eux  non  seulement  des 
milliers  de  vaches,  de  chèvres,  mais  des  milliers  de  femmes  et  d'en- 
fants qui  sont  traités  et  vendus  comme  le  bétai  1. 

Depuis  1879  nous  avons  fait  environ  10,000  chrétiens.  De  leur 
côté  les  Arabes  ont  fait  un  certain  nombre  de  prosélytes.  Une  chose 
digne  de  remarque  c'est  que  les  Baganda  convertis  au  catholi- 
cisme sont  d'excellents  catholiques,  et  ceux  convertis  à  l'islamisme 
sont  plus  fanatiques  musulmans  que  leurs  maîtres  venus  de  la  côte. 
Le  Mganda  est  tout  bon  ou  tout  mauvais  :  contrairement  aux  autres 
noirs  il  abandonne  facilement  ses  superstitions. 

La  famille  et  les  coutumes  domestiques.  —  Tous  les  Baganda  sont 
polygames  :  si  quelques-uns  n'ont  qu'une  femme,  c'est  uniquement 
parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour  en  acheter  davantage. 

L'autorité  du  père  de  famille  est  absolue,  c'est  plutôt  celle  d'un 
maître  que  celle  d'un  père;  il  peut  tuer  ou  vendre  à  son  gré  ses 
femmes  et  ses  enfants. 

La  vieillesse,  qui  est  en  honneur  dans  les  peuplades  de  l'Ugnam- 
wezi,  est  un  déshonneur  dans  le  Buganda;  aussi  est-il  extrêmement 
rare  de  trouver  des  vieillards. 

Quand  un  Mganda  se  marie  régulièrement  il  commence  par  aller 
pendant  quelque  temps  voir  la  jeune  fille  qu'il  désire,  puis  il  en  fait 
la  demande  à  la  famille  qui  alors  fixe  la  dot  qu'il  devra  payer  pour 
l'avoir  :  tant  de  chèvres  ou  de  bœufs,  tant  de  jarres  de  vin  de 
banane,  tant  de  mbugus  (étoffes  d'écorce  d'arbre).  La  dot  payée,  le 
jour  du  mariage  est  fixé,  les  parents  et  amis  sont  invités  et  au  jour 
dit  tous  se  réunissent  pour  manger,  boire  et  danser.  Après  la  noce, 
la  jeune  fille  est  remise  au  mari  et  tous  deux  s'en  vont  habiter  leur 
maison  bâtie  au  milieu  d'une  bananeraie.  J'ai  dit  régulièrement,  car 
il  arrive  souvent  qu'un  Mganda  reçoit  de  son  chef  ou  du  roi  une 
femme  comme  cadeau  ou  comme  récompense  d'une  mission,  ou 
bien  qu'il  en  vole  une  à  la  guerre  :  cette  femme  devient  alors  son 
épouse  en  même  temps  qu'elle  devient  son  esclave. 

Les  funérailles  sont  plus  ou  moins  solennelles  selon  le  rang  du 
défunt.  Dès  que  quelqu'un  est  mort  ceux  qui  sont  présents  com- 
mencent à  crier,  à  pleurer,  à  se  lamenter.  Bientôt  tous  les  parents 
et  amis  sont  prévenus  et  viennent  grossir  le  nombre  des  pleureurs 
et  des  pleureuses.  Des  cadeaux  de  condoléance  sont  apportés  à  la 
famille  ;  pendant  ce  temps  les  sorciers  sont  consultés  pour  connaître 


LE  OUGANDA  ET  SON  ÉTAT  SOCIAL. 


227 


l'en-sorceleur,  c'est-à-dire  celui  qui,  par  ses  maléfices,  a  causé  la 
mort  de  celui  qu'on  pleure.  Le  coupable  ou  les  coupables  (car  le 
nombre  dépend  de  la  qualité  du  défunt)  sont  saisis  et  mis  à  mort  ; 
leurs  cadavres  sont  jetés  dans  la  broussaille  et  servent  de  pâture  aux 
hyènes.  Quant  au  cadavre  du  défunt  on  le  fait  sécher  pendant  plu- 
sieurs jours  au  moyen  de  certaines  fumigations,  alors  a  lieu  l'en- 
terrement auquel  assistent  les  parents  et  amis.  Le  cadavre  enve- 
loppé dans  un  ou  plusieurs  mbugus  est  déposé  dans  une  fosse 
creusée  à  quelques  mètres  de  la  case.  Au-dessus  de  cette  tombe 
quand  elle  a  été  fermée  on  place  quelques  pierres  destinées  à  en 
marquer  la  place,  quelquefois  on  élève  une  petite  case. 

Le  Mganda  ne  ressemble  pas  à  ces  nègres  sales  et  stupides,  en- 
tourés de  femmes  grasses  et  d'enfants  à  gros  ventres  tels  que  beau- 
coup de  gens  se  les  figurent.  Il  est  proprement  vêtu  d'un  manteau 
brun  fait  avec  l'écorce  d'un  figuier,  noué  sur  l'épaule  gauche  et  qui 
tombe  jusqu'aux  pieds.  Sa  bananeraie,  ses  champs,  ses  cours,  ses 
maisons,  ses  palissades  sont  bien  tenus  et  très  propres.  Le  Mganda 
aime  l'isolement,  car  généralement  il  entoure  ses  cases  de  cours 
fermées  par  des  palissades  de  roseaux  cousus  avec  soin,  ne  laissant 
apercevoir  que  le  sommet  des  toits. 

La  case  du  Mganda  est  une  hutte  conique  en  roseaux  cousus 
avec  beaucoup  de  soin,  et  en  paille  habilement  disposée  de  façon 
que  la  pluie  ne  puisse  pénétrer. 

La  porte  cintrée  et  coiffée  d'une  projection  de  la  toiture  forme 
un  vestibule.  Le  toit  est  supporté  par  des  piliers  disposés  de  telle 
façon  qu'il?  forment  comme  des  avenues  au  moyen  desquelles  les 
gens  de  la  maison  peuvent  se  diriger  dans  l'obscurité.  La  hutte  a 
deux  compartiments  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  cloison  en 
roseaux  ouverte  au  milieu  de  telle  façon  que  de  la  porte  extérieure 
on  ne  puisse  voir  la  pièce  du  fond.  Dans  celle-ci  il  y  a  le  foyer  et 
des  lits  rangés  le  long  de  la  cloison  extérieure.  La  chambre 
d'entrée  sert  de  lieu  de  réception,  le  sol  dans  l'une  et  l'autre  de  ces 
deux  pièces  est  recouvert  d'un  tapis  d'herbe  sèche  et  très  fine.  Au- 
dessus  de  la  porte  sont  attachés  des  talismans  qui,  dans  l'esprit  du 
propriétaire,  ont  une  vertu  surnaturelle.  Les  meubles  et  les  usten- 
siles sont  rares  et  se  bornent  à  deux  ou  trois  tabourets,  un  trictrac, 
quelques  marmites  en  terre,  deux  houes,  quelques  assiettes  faites 
avec  de  l'herbe  et  des  tigelles  flexibles.  Quelques  lances,  un  bou- 
clier, des  bâtons  bien  polis  et  à  grosse  pomme,  des  mbugus  (lisez 
mbougous),  des  tuyaux  de  pipe,  des  calebasses  et  une  auge  en  bois 
servant  à  la  fabrication  du  vin  de  bananes  complètent  l'inventaire 
du  mobilier  d'un  habitant  du  Biiganda.  Le  Mganda  se  nourrit  habi- 
tuellement de  bananes,  dont  la  variété  est  très  grande,  quelquefois 
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de  maïs,  de  patates,  de  manioc,  de  haricots,  etc.  Ce  n'est  que  par 
exception  qu'il  mange  de  la  viande. 

Le  Mganda  passe  sa  vie  à  faire  et  à  recevoir  des  visites,  à  boire  le 
vin  de  bananes,  à  faire  les  maisons  et  les  palissades  du  roi  ou  de 
ses  chefs  et  à  faire  la  guerre.  Les  uns  sont  forgerons,  d'autres  fabri- 
quent des  mbugus,  ou  des  bâtons,  des  poteries,  etc. 

Lapro;pnèté.  —  Dans  le  Buganda  tout  appartient  au  roi  qui  peut 
à  son  gré  chasser  n'importe  qui  de  sa  propriété  et  même  de  sa 
maison.  Tant  qu'un  Mganda  est  dans  sa  propriété  il  peut,  selon 
l'occasion,  vendre  ou  acheter,  mais  tout  cela  dépend  d'un  caprice 
du  Kabaka  (le  roi).  De  sorte  qu'à  vrai  dire  la  propriété  n'existe  que 
pour  le  roi  :  les  autres  n'ont  que  l'usufruit  de  ce  qu'ils  possèdent. 
Les  transmissions,  ventes,  successions  et  héritages,  tout  dépend 
du  caprice  du  roi. 

Les  Baganda  n'habitent  pas  par  villages  :  chaque  famille  vit  isolée 
au  milieu  de  sa  bananeraie  et  de  ses  champs.  Il  n'y  a  d'aggloméra- 
tion qu'à  la  capitale  du  roi  et  autour  de  la  résidence  de  chaque 
seigneur. 

Le  travail.  —  On  trouve  dans  le  Buganda  d'immenses  et  gras 
pâturages,  ainsi  que  de  beaux  troupeaux  de  vaches  d'espèces  diffé- 
rentes ;  les  unes  à  cornes,  les  autres  sans  cornes,  toutes  ayant  la 
bosse.  Mais  la  garde  de  ces  troupeaux  est  confiée  à  des  étrangers  : 
les  moutons  et  les  chèvres  sont  gardés  par  de  petits  esclaves.  Le 
Mganda  regarde  comme  indigne  de  lui  la  garde  des  troupeaux  ainsi 
que  la  culture. 

Toutes  les  cultures,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  sont  l'affaire  de 
quelques  vieilles  femmes  qui  cultivent  les  bananiers,  des  patates 
douces,  des  ignames,  des  petits  pois,  des  tomates,  des  haricots,  du 
maïs,  du  sorgho  rouge  et  du  sésame.  Le  caféier,  le  ricin,  le  tabac, 
la  canne  à  sucre  sont  aussi  cultivés  en  certains  districts  et  réussis- 
sent bien. 

Mais  si  les  Baganda  méprisent  la  culture  et  la  garde  des  trou- 
peaux, ils  aiment  les  arts  usuels  et  on  trouve  parmi  eux  des  ouvriers 
réellement  habiles  :  ils  ont  une  grande  patience  et  linissent  ce  qu'ils 
font.  Ainsi  on  trouve  chez  eux  des  lances,  des  couteaux,  des  bou- 
cliers, des  tambours,  des  souliers  en  peau  de  buffle,  des  bracelets  en 
fer,  cuivre  ou  ivoire,  des  pipes,  des  bâtons,  des  nattes,  des  chalu- 
meaux pour  boire  le  vin  de  banane,  des  peaux  d'un  beau  travail. 

Ainsi  on  trouve  dans  le  Buganda  des  ouvriers  habiles  pour  les 
arts  usuels  les  plus  nécessaires  :  ces  ouvriers  sont  isolés  et  aucune 
corporation  n'existe;  ils  sont  libres  quand  ils  ne  travaillent  pas 
pour  le  roi  ou  pour  leurs  seigneurs  et  peuvent  vendre  ce  qu'ils 
fabriquent.  En  dehors  de  ces  arts  usuels  exercés  par  des  hommes 
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qui  habituellement  travaillent  pour  leur  propre  compte,  le  travail 
n'est  pas  libre  mais  obligatoire,  et  les  travailleurs  n'ont  droit  à  au- 
cune rétribution;  mais  en  revanche  les  coups  de  bâton  ne  leur 
sont  pas  ménagés  s'ils  ne  satisfont  pas  le  goût  du  maître. 

Les  Baganda  ont  aussi  du  goût  et  des  aptitudes  pour  le  commerce  ; 
le  désir  effréné  qu'ils  ont  de  s'enrichir  et  leur  intelligence  en  font 
des  menteurs  audacieux,  très  habiles  à  vendre  cher  et  à  acheter 
bon  marché.  Ivoire,  esclaves,  bétail,  café,  vin  de  banane,  bananes, 
mbugus,  lances,  peaux,  souliers,  couteaux,  boucliers,  savon,  huile, 
beurre,  etc.,  tous  ces  articles  sont  échangés  pour  des  cotonnades, 
des  fusils,  de  la  poudre,  des  capsules,  des  perles  et  différents  articles 
apportés  de  la  côte  par  les  commerçants  arabes.  Cependant  les 
Baganda,  contrairement  aux  autres  noirs,  ont  une  monnaie  :  c'est  le 
simbi  ou  cauri.  Ces  cauris  sont  percés  et  enfilés  par  chapelets;  de 
100  à  120  de  ces  cauris  représentent  environ  un  franc  de  notre  mon- 
naie. Nous  n'avons  jamais  pu  savoir  à  quelle  époque  ces  coquil- 
lages ont  été  introduits  dans  le  Buganda. 

Les  transports  se  font,  comme  dans  toute  l'Afrique  équato- 
riale,  par  les  hommes,  avec  cette  différence  que  les  Baganda  por- 
tent les  charges  sur  la  tête  tandis  que  les  Banyamwezi  les  por- 
tent sur  l'épaule. 

Gouvernement.  —  Le  Buganda  est  gouverné  par  un  roi  ou  mieux 
empereur  appelé  Kabaka.  Ce  Kabaka  jouit  de  l'autorité  la  plus 
absolue,  et  est  aidé  dans  son  gouvernement  par  deux  ministres  et 
un  certain  nombre  de  seigneurs.  Chacun  de  ces  ministres  et  de  ces 
seigneurs  a  une  province  à  administrer  et  sous  ses  ordres  des  offi- 
ciers subalternes  chargés  des  différentes  subdivisions  de  la  province. 
Ainsi  il  y  a  dans  le  Buganda  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  province, 
l'arrondissement,  le  canton  et  la  commune.  Mais  tous  ces  gouver- 
nements locaux  sont  admirablement  bien  reliés  ;  la  commune  au 
canton,  le  canton  à  l'arrondissement,  celui-ci  à  la  province  et  cette 
dernière  à  la  capitale.  Les  Baganda  ne  doivent  pas  seulement  faire 
les  travaux  du  Kabaka  et  de  leurs  chefs  ;  mais  encore  payer  chaque 
année  tant  de  régimes  de  bananes,  tant  de  cruches  de  vin  de  banane, 
tant  de  chèvres,  tant  de  mbugus,  etc. 

Le  Kabaka  a  toujours  autour  de  lui, à  sa  capitale, une  petite  armée 
qui  doit  veiller  à  la  garde  de  sa  personne  et  rehausser  les  séances 
royales.  Mais  en  cas  de  guerre  tous  les  hommes  valides  sont  soldats 
et  deux  ou  trois  jours  suffisent  pour  que  tous  soient  sous  les  armes. 
Quand  une  guerre  est  décidée  le  roi  nomme  un  général  en  chef, 
l'investit  de  son  autorité  et  lui  désigne  ceux  des  seigneurs  qui 
devront  faire  partie  de  l'expédition.  Le  général  alors  donne  ses 
ordres  aux  seigneurs  désignés,  ceux-ci  à  leurs  sous-chefs,  ceux-ci  à 
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leurs  subordonnés  et  au  bout  d'un  jour  ou  deux  l'armée  est  réunie, 
prête  à  fondre  sur  l'ennemi.  Si  un  Mganda  recule  dans  la  mêlée,  il 
reçoit  aussitôt  un  coup  de  lance. 

Conclusion.  —  Quand  nous  arrivâmes  dans  le  Buganda  le  pays 
avait  pour  Kabaka  le  fameux  Mtésa.  Il  mourut  en  1883  et  fut  rem- 
placé par  un  de  ses  nombreux  enfants,  nommé  Mwanga.  Celui-ci 
pendant  qu'il  avait  été  simple  prince  avait  eu  en  secret  des  relations 
avec  nous,  et  les  chrétiens  lui  avaient  rendu  d'importants  services; 
aussi  quand  il  monta  sur  le  trône  se  montra-t-il  très  bien  disposé 
pour  les  missionnaires  et  les  chrétiens.  Malheureusement  ces  bonnes 
dispositions  ne  durèrent  pas.  Le  premier  ministre  qui  en  voulait 
personnellement  à  nos  principaux  néophytes  et  les  seigneurs  qui 
craignaient  que  le  roi  se  convertît  tout  à  fait  au  catholicisme  et  les 
obligeât  à  renoncer  à  la  polygamie,  firent  cause  commune  avec  les 
Arabes  musulmans  pour  calomnier  les  missionnaires  et  leurs  chré- 
tiens. Ils  les  représentèrent  au  Kabaka  comme  des  hommes  dange- 
reux dont  le  but  était  de  le  détrôner  et  de  s'emparer  de  son  pays. 
Mwanga  d'abord  refusa  d'ajouter  foi  à  ces  calomnies  :  mais  en  1885, 
ayant  appris  qu'un  Allemand  (D''  Fisher)  venait  d'arriver  au  Sud  du 
Victoria  Nyanza  avec  le  dessein  de  se  rendre  dans  le  Buganda,  et 
qu'un  évêque  anglais  (Hannington)  arrivait  par  le  Kavirondo  et  le 
Busoga,  il  commença  à  croire  que  réellement  les  blancs  voulaient 
manger  son  pays,  et  il  envoya  des  hommes  tuer  le  bishop  anglais 
qui  attendait  dans  le  Busoga  l'autorisation  d'entrer  dans  le  Buganda. 
Mkasa  Joseph,  un  de  nos  meilleurs  chrétiens  qui  était  très  aim.é  de 
Mwanga,  essaya  de  le  détourner  de  ce  crime.  Mwanga  transporté  de 
colère  s'écria  :  —  Gomment,  tu  devrais  être  content,  c'est  un  Anglais, 
un  protestant.  Je  le  vois,  vous  autres  chrétiens  vous  êtes  de  conni- 
vence avec  les  Européens  pour  me  détrôner  et  vous  emparer  de 
mon  royaume.  Je  le  vois  maintenant,  mais  je  vous  ferai  tuer  jusqu'au 
dernier.Mwanga  après  avoir  fait  massacrer  Hannington  envoya  Mkasa 
Joseph  au  bûcher  et  après  lui  tous  les  chrétiens  qu'il  put  faire  saisir. 

Les  missionnaires  catholiques  qui  jusque-là  avaient  eu  ses  bonnes 
grâces  devinrent  ses  ennemis;  mais  il  n'osa  les  faire  mourir  et  ils 
purent  en  secret  continuer  leur  œuvre.  Malgré  les  mauvaises  dis- 
positions du  roi  le  nombre  des  conversions  continua  à  augmenter 
de  jour  en  jour.  Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1888  les  Arabes  mécontents  de  Mwanga  qui  ne  leur  payait  pas 
l'ivoire  qu'il  leur  devait,  et  voyant  que  beaucoup  de  Baganda  ne 
l'aimaient  pas  à  cause  de  ses  exactions  et  de  ses  cruautés,  organi- 
sèrent un  complot  contre  lui  et  le  détrônèrent;  Mwanga  ne  dut  son 
salut  qu'à  la  fuite  et  vint  se  réfugier  au  sud  du  lac  chez  Saïd  ben 
Sif  qu'il  croyait  lui  être]  dévoué.  Après  avoir  chassé  Mwanga,  les  ' 
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Arabes  et  les  Baganda  musulmanisés  mirent  sur  le  trône  un  de  ses 
frères  nommé  Kiwéwa,  qui  avait  promis  de  se  faire  musulman.  Les 
chrétiens  voyant  les  musulmans  maîtres  du  pays  se  tinrent  sur 
leurs  gardes  prêts  à  se  battre.  Les  musulmans  ne  se  sentant  pas  de 
force  les  trahirent:  «  Soyez  sans  crainte,  leur  dirent-ils,  nous  n'en 
voulons  pas  à  vous;  nous  n'en  voulions  qu'à  Mwanga  :  maintenant 
il  y  aura  liberté  complète  pour  tous.  »  Les  chrétiens  croyant  à  ces 
paroles,  se  dispersèrent  et  chacun  rentra  à  sa  maison.  Les  musul- 
mans alors  les  attaquèrent;  les  chrétiens  surpris  n'eurent  pas  le 
temps  de  se  rallier  et  ils  furent  obligés  de  se  réfugier  dans  l'Annkori, 
pays  voisin  du  Buganda.  Vainqueurs  des  chrétiens  les  musulmans 
s'en  prirent  aux  missionnaires  qui  furent  jetés  en  prison.  La  mai- 
son fut  pillée,  saccagée  et  les  orphelins  qui  n'eurent  pas  le  temps 
de  prendre  la  fuite  et  de  se  cacher  devinrent  esclaves  des  vain- 
queurs. Parmi  ceux-ci,  les  uns  voulaient  la  mort  des  missionnaires; 
les  autres  voulaient  seulement  qu'on  les  chassât.  Ce  dernier  parti 
prévalut  et  les  missionnaires,  après  plusieurs  jours  de  prison,  où 
ils  seraient  morts  de  faim  sans  leurs  orphelins  qui  la  nuit  venaient 
leur  apporter  à  manger,  furent  expédiés  sur  une  mauvaise  barque 
avec  la  défense  de  jamais  revenir  dans  le  Buganda.  Après  toute 
sorte  de  dangers  et  de  souffrances  ils  purent  gagner  notre  station 
du  Bukumbi. 

Quelque  temps  après  l'expulsion  des  missionnaires,  les  musul- 
mans, voyant  que  Kiwéwa  refusait  de  remplir  ses  promesses,  le 
détrônèrent,  et  mirent  à  sa  place  un  de  ses  frères,  Karema,  monstre 
qui  se  fit  circoncire  et  massacra  tous  ses  frères  et  sœurs.  Pour 
prouver  sa  reconnaissance  aux  Arabes,  il  fit  saisir  et  circoncire  de 
force  tous  les  Baganda  qui  étaient  avec  lui;  il  fit  également  saisir 
toutes  les  jeunes  filles  du  pays  pour  les  donner  à  ses  protecteurs. 

Pendant  ce  temps  là  Mwanga  ne  se  voyant  pas  en  sûreté  chez 
ben  Sif  profita  d'une  nuit  pour  prendre  la  fuite  avec  tous  ses  gens 
et  vint  dans  le  Bukumbi  nous  demander  l'hospitalité. 

De  leur  côté  les  chrétiens  réfugiés  dans  le  Busagar  (Annkori),  au 
nombre  de  plusieurs  milliers,  désiraient  rentrer  dans  leur  pays.  Ne 
pouvant  le  faire  sans  avoir  à  leur  tête  un  prince  de  la  famille  royale, 
et  sachant  que  Mwanga  était  chez  nous  dans  le  Bukumbi,  ils 
envoyèrent  une  députation  à  leur  ancien  persécuteur  pour  lui  offrir 
de  venir  se  mettre  à  leur  tête.  MAvanga  accepta  et  après  quatre 
mois  passés  dans  le  Bukumbi,  pendant  lesquels  on  l'avait  soigneu- 
sement instruit,  il  partit  avec  tous  les  Baganda  chrétiens  qui 
s'étaient  également  réfugiés  chez  les  missionnaires.  Il  partit  à  la 
fin  d'avril  sur  le  bateau  de  M.  Stokes,  commerçant  anglais  bien 
disposé  pour  les  catholiques.  11  alla  s'établir  dans  une  petite  île 
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située  près  de  la  côte,  en  vue  de  son  ancienne  capitale.  Aussitôt^ 
la  plus  grande  partie  du  Buganda,  exaspérée  par  les  cruautés  de 
Karéma,  se  déclara  pour  Mwanga  et  les  chrétiens  quittèrent  le 
Busagara. 

Alors  commença  une  campagne  contre  Karéma  et  les  musulmans 
ses  protecteurs.  Les  chrétiens,  malgré  la  mort  de  leur  général  en 
chef,  Honorât,  furent  vainqueurs  partout,  Mwanga,  à  la  fin  d'août, 
envoya  des  barques  chercher  des  missionnaires  dans  le  Bukumbi. 
Au  commencement  de  cette  année  un  télégramme  de  Zanzibar 
nous  apprenait  que  Mwanga  était  rentré  dans  son  ancienne  capitale, 
que  les  Arabes,  à  l'exception  de  trois  avaient  péri,  et  que  Karéma 
n'avait  dû  son  salut  qu'à  la  fuite.  Il  s'était  sauvé  du  côté  du  Bug- 
noro,  mais  repoussé  par  le  roi  du  pays  Kabaréga,  il  avait  dû  rentrer 
dans  le  Buganda  et  Mwanga  avait  envoyé  des  hommes  pour  s'empa- 
rer de  sa  personne. 

Que  s'est-il  passé  depuis,  je  l'ignore.  Nos  confrères  en  nous 
annonçant  ces  nouvelles  nous  faisaient  part  d'une  crainte  :  c'était 
que  les  Arabes  et  leurs  adeptes  vaincus  par  Mwanga  et  nos  chrétiens 
n'appelassent  à  leur  secours  les  mahdistes.  Ces  craintes  se  sont- 
elles  réalisées,  je  ne  le  crois  pas,  et  si  comme  je  le  pense  Mwanga 
et  nos  chrétiens  sont  encore  maîtres  du  Buganda,  ce  pays  sera 
entièrement  chrétien  dans  un  avenir  prochain  :  c'est  par  consé- 
quent un  pays,  et  par  ce  pays  toute  une  immense  région  gagnée  à 
la  civilisation  européenne  :  car  il  est  certain  que  le  Buganda  a  dans 
toute  cette  région  une  prépondérance  incontestable  ;  les  Baganda 
ont  des  qualités  qui  les  mettent  au-dessus  des  autres  nègres,  et  qui 
font  que  tous  les  redoutent. 

Je  ne  doute  pas  que  les  Baganda  soient  appelés  à  jouer  dans 
l'Afrique  centrale  un  grand  rôle,  rôle  salutaire  si  le  catholicisme 
finit  par  s'implanter,  néfaste  si  les  mahdistes  et  les  musulmans  sont 
les  maîtres. 

Je  pourrais  ici  ajouter  encore  quelques  considérations  au  sujet 
des  Allemands  et  des  Anglais,  mais  je  crois  plus  sage  d'attendre  que 
les  événements  viennent  nous  donner  une  réponse  au  sujet  de  l'in- 
lluence  qui  est  appelée  à  dominer  en  ces  pays  (1). 

R.  P.  Léon  (îiHAULT. 

(1)  Les  événements,  on  le  sait,  se  sont  précipités  d'une  manière  inattendue. 
D'une  part,  l'influence  catholique  s'est  affermie,  les  Arabes  ont  été  dcflnitivc- 
ment  écartés,  Mwanga  a  demandé  de  nouveaux  missionnaires  dans  son 
royauuie.  D'autre  part,  au  moment  où  le  D^  Peters  revenant  avec  son  expédi- 
tion, annonçait  qu'il  avait  enfin  conclu  des  traités  qui  assuraient  la  prédomi- 
nance de  l'Allemagne  dans  l'Ouganda  et  les  États  voisins,  le  traité  anglo-alle- 
mand attribuait,  au  contraire,  aux  Anglaisée  pays  si  convoité.  (Note  du  secrétariat .) 


UNE  REVENDICATION  DANGEREUSE 

lA  TR.4DI  UÏIOÏ  DES  EMPLOYÉS  DES  POSTES  EN  AI61ETERRE 


John  Bull  ne  s'émeut  pas  facilement  et,  cependant,  il  aurait  quelque 
droit  de  s'inquiéter  des  symptômes  qui  viennent  de  se  manifester  à  Londres . 
Pendant  tout  le  mois  de  juillet,  la  vie  commerciale  de  la  cité  a  été,  non 
pas  compromise,  mais  sérieusement  menacée,  par  les  policemen  de  Bow 
Street  et  les  facteurs  de  l'administration  des  postes. 

Les  constables  sont  vite  venus  à  résipiscence  ;  le  nombre  des  mutins 
était  peu  considérable,  et  ils  réclamaient  simplement  un  supplément  de 
solde  de  quelques  shillings.  On  a  promis  de  faire  droit,  dans  une  juste 
mesure,  aux  requêtes  présentées  ;  on  a  menacé  de  révoquer  immédiate- 
ment les  agents  qui  soulèveraient  de  nouvelles  prétentions,  et  la  tempête 
s'est  apaisée. 

Les  employés  des  postes  se  sont  montrés  de  moins  bonne  composition. 
C'est  en  vain  que  le  postmaster  gênerai^  M.  Raikes,  le  chief  secretary^ 
sir  Arthur  Blackwood,  le  controller,  M.  Tombs,  ont  entamé  des  négociations 
avec  les  mécontents.  Après  le  renvoi  d'une  centaine  d'employés  du  parcel 
office,  une  trêve  a  été  conclue,  mais  la  convention  n'a  pas  tardé  à  être 
déchirée,  et  les  habitants  de  Londres  commencent  à  voir  avec  inquiétude 
se  prolonger  une  crise  qui  les  expose  à  ne  pouvoir  plus  dépouiller  chaque 
jour  leur  courrier,  à  Theure  matinale  du  brenkfast. 

L'agitation  semble  peu  effrayante  au  premier  abord,  mais  les  revendica- 
tions qui  en  sont  la  cause  constituent  un  vrai  danger  social.  Si  postmen 
sont  victorieux  dans  la  lutte  qu'ils  ont  entreprise,  un  grave  précédent  est 
créé  :  le  personnel  des  grands  services  publics  s'atîranchit  de  la  tutelle  du 
pouvoir  exécutif,  et  les  administrations  tendent  à  devenir  des  corps  auto- 
nomes indépendants,  destinés  à  servir  l'État  et  au  besoin  à  le  combattre. 

Les  postmen  de  Londres  ne  sont  pas,  en  effet,  des  grévistes  ordinaires. 
Ils  ne  demandent  ni  augmentation  de  salaires,  ni  diminution  d'heures  de 
travail;  ils  réclament  l'exercice  d'un  «  droit  ».  La  législation  anglaise  per- 
met aux  travailleurs  de  toutes  professions  de  s'associer  librement  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts,  de  constituer  des  Trades  Unions.  Pourquoi  ce 
droit,  accordé  aux  terrassiers,  aux  mineurs,  aux  employés  de  chemins  de 
fer,  serait-il  refusé  au  personnel  de  l'administration  des  postes?  Les 
postmen,  trouvant  leur  revendication  fondée  en  équité,  ont  donc  com- 
mencé par  créer  une  Union,  qui  compte  déjà  un  grand  nombre  d'adhé- 
rents, et  maintenant  ils  réclament  de  leurs  supérieurs  la  constatation  offi- 
cielle du  fait  accompli  et  la  reconnaissance  du  droit  qu'ils  ont  proclamé. 
L'un  des  plus  ardents  promoteurs  de  cette  organisation,  M.  J.  L.  Mahon, 
secrétaire  général  de  VUnion^  qui  a,  paraît-il,  dirigé  la  petite  émeute  de 
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Mou-nt-pleasant,  s'est  fait  le  porte-paroles  des  postmen.  Il  a  exposé  leurs 
griefs  dans  plusieurs  meetings  et  rédigé  le  code  de  leurs  prétentions,  dans 
un  article  auquel  une  grande  revue  (1)  a  donné  l'hospitalité. 

Ce  sont  ces  griefs  et  ces  prétentions  que  je  tiens  à  exposer  consciencieu- 
sement ici,  avant  d'indiquer  les  critiques  et  les  observations  qu'ils  me 
semblent  comporter. 

I 

M.  J.-L.  Mahon  met  la  question  au  point,  sans  recourir  à  aucun  préam- 
bule :  «  Les  postmen  ont  décidé  qu'ils  auraient  une  Trade  Union;  les  chefs 
du  post-office  department  ont  décidé  le  contraire.  Dans  la  lutte  qui  s'engage, 
les  postmen  ont  six  mois  d'avance  sur  le  postmaster  gênerai;  ils  sont 
parfaitemejit  organisés,  au  moins  à  Londres,  et  M.  Raikes  entreprend  une 
lourde  tâche,  s'il  veut  réellement  les  déloger  de  leurs  positions.  Les  post- 
men sont  énergiques  et  pleins  d'enthousiasme;  le  postmaster  gênerai 
est  puissant  et  très  tenace.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'avantage  ne  soit  du 
côté  des  employés  des  postes,  mais  l'efficacité  de  leurs  armes  dépend 
essentiellement  de  la  mesure  dans  laquelle  ils  sont  pénétrés  de  l'esprit  et 
des  méthodes  du  Trade  Unionism.  » 

Quel  est  d'abord  le  point  de  départ  du  conflit?  M.  Raikes  a  été  assez 
habile  pour  éviter  déplacer  la  question  sous  son  vrai  jour.  Ses  réponses 
aux  demandes  qui  lui  ont  été  faites  au  Parlement  peuvent  être  ainsi 
résumées  :  Il  ne  veut  pas  permettre  à  des  influences  étrangères  de  s'im- 
miscer dans  Tadministration  de  son  département,  et  ne  reconnaît  pas  de 
juges  entre  lui  et  les  postmen  qui  ont  violé  les  règlements  professionnels. 
Il  admet  que  les  conditions  de  leur  engagement  n'interdisent  pas  aux 
postmen  de  s'associer  dans  un  intérêt  commun  et  de  chercher  à  se  faire 
rendre  justice  quand  besoin  est,  mais  il  leur  dénie  le  droit  d'exposer  leurs 
doléances  devant  le  public,  soit  dans  des  réunions,  soit  dans  la  presse;  il 
refuse  d'entrer  en  relations  avec  l'I/mon  pour  la  solution  des  afTaires  en 
litige  et  enfm  il  déclare  ne  pouvoir  admettre  l'élection  par  les  postmen 
d'un  secrétaire,  c'est-à-dire  d'un  mandataire  permanent  chargé  de  traiter 
de  puissance  à  puissance  avec  le  Post  office. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  Mahon,  la  reconnaissance  de  VUnion  ainsi 
comprise  équivaut  à  ceci  :  Les  postmen  sont  autorisés  à  constituer  une 
Trade  Union  à  la  condition  que  le  secrétaire  sera  choisi  par  l'administra- 
tion, que  l'association  ne  tiendra  aucun  meeting,  et  ne  fera  aucun  appel 
au  public,  c'est-à-dire  renoncera  à  toute  tentative  ayant  pour  objet  d'amé- 
liorer le  sort  de  ses  adhérents. 

Les  postmen  n'ont  pas  des  prétentions  exagérées;  ils  ne  songent  pas  à 
diriger  le  Post  office,  mais  ils  veulent  avoir  voix  au  chapitre  quand  il  s'agit 
de  fixer  ou  de  modifier  les  conditions  auxquelles  ils  vendent  leur  travail  à 
l'administration. 

l'^t  M,  Ma  bon  entreprend  de  démontrer  que  VUnion  serait  profitable  non 
seulement  aux  postmen,  mais  encore  au  public  et  aux  employés  supérieurs 
du  Post  office.  Depuis  cinquante  ans,  des  améliorations  et  des  progrès 
(1)  The  Nineteenth  CciUur//,  July  18!)0. 
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considérables  ont  été  réalisés  dans  les  transmissions  postales  et  télég:ra- 
phiques,  amenant  un  accroissement  énorme  de  recettes  ;  mais  il  n'y  a  eu 
que  de  fort  minimes  améliorations  apportées  au  sort  de  ceux  qui  ont  con- 
tribué au  succès  du  grand  service  public.  De  là,  Torigine  première  du 
mécontentement  des  employés.  Le  mécontentement  a  f^^randi  en  raison  de 
l'élévation  du  niveau  intellectuel  des  postmen,  mais  sans  trouver  au  début 
un  moyen  de  se  répandre  au  dehors.  Les  employés  n'avaient  pas  la  possi- 
bilité d'en  appeler  au  public  et  c'est  seulement  par  des  pétitions  qu'ils 
pouvaient  arriver  jusqu'au  Postmaster  gênerai.  Et  encore  ces  pétitions 
devaient  être  transmises  par  la  voie  hiérarchique,  et  les  supérieurs,  peu 
satisfaits  parfois  de  leur  teneur,  prenaient  souvent  sur  eux  d'en  modifier 
ou  d'en  atténuer  le  sens.  La  plupart  du  temps,  aucune  réponse  n'était 
faite  aux  signataires;  quelquefois,  on  daignait  accuser  réception  de  la 
pétition  après  six  mois  d'attente,  en  formulant  une  réponse  vaguement 
bienveillante. 

Depuis  que  VUnion  est  constituée,  les  pétitions  reçoivent  un  accueil 
beaucoup  plus  favorable  et  les  chefs  s'occupent  avec  zèle  de  leur  fidèle 
transmission.  Grâce  à  Tagitation  commencée,  le  salaire  hebdomadaire 
minimum  des  facteurs  titulaires  a  été  porté  de  16  à  18  shillings;  cer- 
taines catégories  d'employés  stagiaires  (unestablished)  dont  la  solde  était 
de  18  shillings  par  semaine,  en  reçoivent  aujourd'hui  19  ;  tous  les  employés 
titulaires,  en  cas  de  maladie,  reçoivent  l'intégralité  de  leur  traitement, 
tandis  qu'auparavant  on  ne  leur  en  accordait  que  les  deux  tiers  et  Ton 
vient  de  faire  droit,  avec  assez  de  mauvaise  grâce,  il  est  vrai,  au  projet  de 
VUnion  fixant  la  durée  maxima  du  travail  quotidien  à  douze  heures  con- 
sécutives. 

Sans  doute  ces  améliorations  sont  modestes,  mais  elles  ont  été  fort 
appréciées  des  postmen  qui  se  rendent  compte  des  services  que  leur 
rendra  plus  tard  une  Union  complètement  organisée. 

Quant  aux  raisons  tendant  à  démontrer  que  le  Trade  Unionism  serait 
également  profitable  à  l'administration  du  Post  Office,  M.  Mahon  les  for- 
mule ainsi  :  1°  L' Unionism  diminuerait  dans  une  large  mesure  le  sourd 
mécontentement  que  provoquent  les  demandes  non  accueillies  et  qui 
parfois,  du  reste,  sont  rédigées  d'une  façon  peu  intelligible.  2«  Les  employés 
seraient  placés  dans  des  conditions  telles  qu'ils  pourraient  débattre  leurs 
intérêts  avec  les  chefs,  d'une  manière  digne  et  efficace,  et  la  certitude 
d'une  discussion  sérieuse  et  à  armes  égales,  confiée  à  leurs  mandataires, 
apaiserait  toute  irritation  pendant  la  durée  d'un  conflit.  3°  Le  public  serait 
mis  au  courant  des  griefs  réels  des  employés;  tandis  qu'aujourd'hui  les 
mécontents  errent  dans  les  couloirs  du  Parlement  pour  raconter  à  un 
député  une  question  de  détail  qu'ils  exposent  à  leur  seul  point  de  vue, 
d'où  il  lésulte  fort  peu  de  profil  pour  le  réclamant  et  pas  mal  de  tracas 
pour  beaucoup  d'autres. 

Quel  est  donc  le  motif  qui  rend  si  réfractaires  à  la  reconnaissance  de 
VUnion  les  hauts  fonctionnaires  de  Saint-Martin-le-Grand  ?  Ils  sont  trop 
intelligents  pour  croire  que  les  associations  de  ce  genre  cherchent  à  pro- 
voquer ou  à  envenimer  des  conflits,  et  ne  pensent  qu'à  désorganiser  les 
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services  et  soutenir  les  mauvais  travailleurs.  D'ailleurs  VUnion  existe  et  le 
Postmaster  gênerai  ne  pourra  la  briser.  Les  postmen  de  Londres  sont 
unanimes  à  lui  donner  leur  adhésion.  Une  grève  générale  dans  le  Post 
Office  plongerait  le  pays  dans  un  trouble  profond  et  causerait  de  sérieuses 
pertes  financières.  C'est  alors  que  le  peuple  pourrait  juger  directement  le 
différend.  Jusqu'à  plus  ample  informé,  on  peut  présumer  que  le  verdict 
serait  favorable  aux  postmen,  car  ceux-ci  ne  demandent  ni  une  diminution 
des  heures  de  travail  ni  une  augmentation  de  salaire  ;  ils  réclament  le 
droit  de  soumettre  à  l'opinion  publique  leurs  doléances  et  leurs  reven- 
dications. 

II 

J'ai  transcrit,  aussi  exactement  que  possible,  les  arguments  qui  forment 
le  fond  de  la  thèse  spécieuse  développée  par  M.  J.-L.  Mahon.  Si  l'on  admet 
les  prémisses,  il  est  difficile  de  ne  pas  adopter  les  conclusions,  mais  les 
prémisses  sont  fort  contestables.  Gomment  peut-on  assimiler  à  des  ouvriers 
quelconques  les  employés  d'une  grande  administration  publique!  Ils  ont 
des  appointements  fixes,  un  avancement  régulier  en  perspective  et,  à  la  fin 
de  leur  carrière,  une  pension  de  retraite  convenable.  S'ils  préfèrent  aux 
obligations  que  comporte  le  service  de  TEtat,  la  liberté  et  aussi  l'instabi- 
lité du  travail  qu'off're  l'industrie  privée,  libre  à  eux  de  choisir  et  d'orienter 
leur  vie  laborieuse  du  côté  qui  leur  convient. 

Après  les  savantes  études  de  M.  le  Comte  de  Paris  et  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  l'organisation  du  travail  dans  la  grande  industrie  anglaise  est 
bien  connue.  On  sait  qu'il  a  fallu  un  demi-siècle  de  luttes  souvent  ter- 
ribles pour  que  les  Trades  Unions  fussent  légalement  reconnues,  et  si, 
aujourd'hui,  elles  sont  prospères  et  rendent  de  réels  services,  c'est  que 
parfois  les  mœurs  valent  mieux  que  les  institutions  et  que  le  tempérament 
national  a  transformé  en  instrument  de  travail  pacifique  et  de  conciliation 
ce  qui  était  au  début  une  arme  de  guerre. 

Les  Trades  Unions  n'ont  pas  seulement  créé  des  caisses  de  secours,  de 
chômages  et  de  retraites;  elles  se  sont  efforcé  déréglementer  et  de  faciliter 
les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  patrons,  mais  dans  cette  tâche  elles 
ont  d'abord  médiocrement  réussi.  Heureusement,  en  1860,  quelques  indus- 
triels, s'inspirant  des  traditions  corporatives,  eurent  l'idée  de  constituer 
une  juridiction  spéciale  ayant  pour  objet  de  résoudre  à  l'amiable  les  diffi- 
cultés pouvant  s'élever  dans  la  grande  industrie.  M.  Mundella  fonda  à 
Nottingham  le  preraifîr  conseil  permanent  d'arbitrage  et  de  conciliation. 
Le  conseil  se  composait  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  et  d'industriels;  plus 
tard  on  y  adjoignit  un  tiers  arbitre  dont  la  voix  était  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

Un  grand  nombre  de  conseils  constitués  de  la  sorte,  fonctionnent 
actuellement  en  Angleterre.  Ils  sont  essentiellement  facultatifs,  puisqu'ils 
n'ont  pas  de  sanction  légale;  mais,  de  part  et  d'autre,  on  y  recourt  volon- 
tiers et  les  décisions  sont  presque  toujours  acceptées. 
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Le  système  des  Trades  Unions,  combiné  avec  celui  des  conseils  d'arbi- 
trage et  de  conciliation,  a  donc  permis  de  constituer  pour  les  patrons  et 
ouvriers  un  régime  de  paix  armée  qui  équivaut  presque  à  un  accord  con- 
tinu. Mais  ce  régime  ne  saurait,  évidemment,  convenir  aux  grands  ser- 
vices publics.  Dans  l'État  moderne,  le  pouvoir  exécutif  a  un  rôle  nettement 
défini  et  une  responsabilité  qu'on  ne  saurait  concevoir  sans  une  autorité 
directe  sur  ses  agents.  Le  jour  où  les  pos^wen  jouiraient  du  privilège  exor- 
bitant réclamé  par  M.  Mahon,  les  constables  du  royaume,  les  marins  et 
les  soldats  pourraient  logiquement  réclamer  les  mêmes  droits  vis-à-vis  du 
gouvernement.  Ce  serait  un  état  de  guerre  permanent  entre  le  pouvoir  et 
ses  agents. 

Quelles  que  soient  l'éloquence  de  M.  J.-L.  Mahon,  l'ardeur  et  la  disci- 
pline des  postmen  syndiqués,  il  me  semble  que  leurs  revendications  ne 
sauraient  aboutir.  M.  Raikes  prendra  certainement  des  mesures  efficaces 
pour  améliorer  le  sort  des  employés  les  plus  intéressants,  mais  il  n'accep- 
tera jamais  la  reconnaissance  de  rUnion. 

En  Angleterre,  le  socialisme  d'État  n'a  jamais  rencontré  beaucoup 
d'adeptes;  il  est  à  présumer  que  le  socialisme  contre  VÉtat  n'en  comptera 
pas  davantage,  et  que,  en  cas  de  grève  générale,  l'opinion  publique  ferait 
justice  des  prétentions  exorbitantes  formulées  par  les  employés  des  postes. 

Roger  Lambelin. 


UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n«4692  au  n°  4705. 

Allier.  —  Laborde  (Paul),  géomètre,  à  Moulins,  prés,  par  M.  Sevin 
Reybert. 

Ardkcbe.  —  Roux  (Emile),  maire  de  Saint-Clair,  au  château  de  Gourdan, 
par  Bonlieu,  prés,  par  M.  Léon  Rostaing. 

Gironde.  —  Lafourcade,  vicaire  à  Saint-Ferdinand,  rue  Croix-de- 
Seguey,  40,  à  Bordeaux;  Saint-Jean  (Edward),  vicaire  à  Saint-Martial, 
place  Saint-Martial,  14,  à  Bordeaux,  présentés  par  M.  Thibaut. 

Landes.  —  Perreau  (Etienne),  prés,  par  M.  M.  H.  de  la  Rlanchetais. 

Loire-Inférieure.  —  Bureau  (Léon),  ryxe  Gresset,  15,  à  Nantes,  et  C/ie- 
valtier  (Henri),  rue  de  Gorze,  à  Nantes,  présentés  par  M.  E.  Flornoy. 

Maine-et-Loire.  —  Baumard  (Pabbé),  à  l'Université  d'Angers,  prés,  par 
M.  l'abbé  Oger  ;  Ogffiï' (l'abbé  Joseph),  rue  de  Frémur,  27,  à  Angers,  prés, 
par  Mgr  de  Kernaëret. 
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Saône-et-Loire.  —  Dubois  (Edouard),  ancien  juge  de  paix;  Dumont 
(Joanny),  négociant,  à  Cluny  (1),  présentés  par  M.  G.  Bouchacourt. 

ToNKiN.  —  Leclerc,  vétérinaire,  attaché  à  l'artillerie,  à  Dup-Can  ;  Mou- 
tard (A.  P.  de),  médecin  de  la  marine,  à  Dup-Can;  et  Vivien  (P.  E.), 
sous-commissaire  de  la  marine,  à  Hanoï,  présentés  par  M.  de  Montbrun, 

LA  RÉFORME  SOCIALE  ET  LE  CLERGÉ.  —  L'observation  des 
faits  sociaux,  suivant  la  méthode  impartiale  de  Le  Play,  fournit  pour  la 
défense  des  vérités  essentielles  au  progrès  moral  des  arguments  et  des 
démonstrations  appropriées  aux  exigences  «  scientifiques  »  de  Tesprit 
moderne.  En  outre,  une  connaissance  complète  des  intérêts  matériels  des 
populations  est  la  condition  nécessaire  d'une  légitime  influence.  Enfin 
celui  qui  a  pour  mission  d'enseigner  à  tous  la  loi  de  Dieu  n'a-t-il  pas 
besoin  plus  que  d'autres  de  reconnaître  par  les  leçons  de  Texpérience  les 
coutumes  sociales  qui  dérivent  du  Décalogue  et  en  assurent  seules  l'ob- 
servation. Aussi  dès  la  fondation  des  Unions,  Mgr  Isoard  pouvait-il 
écrire (2)  :  «  Le  clergé  joint  à  la  connaissance  des  lois  supérieures  un  esprit 
fort  pratique.  Il  est  plus  qu'aucune  autre  classe  rapproché  des  popula- 
tions et  initié  à  leur  vie.  Il  forme  un^ corps,  et  le  travail  de  chacun  de  ses 
membres  profile  à  la  communauté  tout  entière.  Enfin  il  aime  :  c'est  là 
l'intérêt  qui  le  porte  et  l'excite  au  travail.  Il  aime,  et  c'est  une  force  qui 
lui  est  propre.  Le  prêtre  est  l'homme  qui  aime  les  âmes.  Le  clergé  peut 
donc  poursuivre  de  la  façon  la  plus  heureuse  le  cours  des  observations  de 
détail  si  heureusement  commencées.  A  lui  revient  particulièrement  la 
tâche  de  multiplier  les  monographies.  Il  peut  aussi  verser  incessamment 
dans  toutes  les  classes  les  enseignements  qui  peuvent  seuls  rétablir  parmi 
nous  une  société  (3).  » 

En  ce  qui  touche  spécialement  l'un  des  aspects  de  ces  douloureux  pro- 
blèmes, la  question 'ouvrière,  Mgr  Kopp  vient  d'adresser  à  son  clergé  une 
instruction  qui  emprunte  une  grande  autorité  à  la  part  éminente  que  le 
prince  évèque  de  Breslau  a  prise  à  la  conférence  internationale  de  Berlin 
dont  il  présidait  une  des  commissions.  «  La  tâche  d'envisager,  de  favoriser 

(1)  Au  nom  et  comme  président  d'un  groupe  qui  se  rattache  collectivement 
aux  Unions  et  qui  comprend  à  côté  de  son  président  MM.  Bony  Joseph,  maître 
d'hôtel;  Dumont  Louis,  épicier;  Jean-Marie  Dumonlins,  rentier;  Etienne  Gail- 
lard, proprictaire ;  Guillaume  Gerbe,  négociant;  Antoine  Goyat,  marchand  tail- 
leur; Emile  d'Hauteville,  propriétaire;  Jean-Marie  Martin,  confiseur;  Emile  Pel- 
letier, marchand  de  bois;  Benoît-Jean  Turigny,  bijoutier;  Jean  Renaud,  proprié- 
taire; Jean  Rougelet,  marchand  tailleur;  Pierre  Ruet,  négociant. 

(2)  Le  Retour  au  vrai  et  le  rôle  du  clergé,  Lettres  de  Mgr  Isoard  à  M.  Le  Play 
(correspondance  des  Unions,  n"  3)  S^édit.  p.  16. 

(:})  Sur  le  même  sujet  voir  aussi  :  1"  L'action  sociale  du  clergé,  lettres  de 
M.  l'abbé  Rouillol  à  M.  F.  Le  Play,  dans  la  Réforme  sociale,  l^^  série,  t.  H,  p.  365 
(l'"'"  déc.  1881);  et  du  même  auteur  :  Eludes  .sociales  ;  examen  de  trois  obstacles  à 
l'action  sociale  du  clergé,  par  M.  l'abbé  Rouillot,  avec  une  lettre  préface  de 
M.  F.  Le  Play,  Paris,  Poussielgue  1881;  —  2"  Le  curé  de  campagne,  par  M.  l'abbé 
Emm.  Pariiiet,  dans  la  Réforme  sociale,  2*  série,  t.  IX,  p.  343  (16  njars  1890). 
L'auteur  a  suivi  lo  conseil  de  Mgr  Isoard  et  nous  lui  devons  une  très  intéres- 
sante monof^'rapliie,  celle  du  paysan  émigrant  de  la  Marche,  insérée  dans  les 
Ouvriers  des  deux  mondes,  2*  série,  t.  II,  i890. 
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les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  avec  une  sollicitude  spéciale,  s'impose, 
dit-il,  d'autant  plus  au  clergé,  que  d'un  autre  côté  on  ne  recule  devant 
aucune  tentative  afin  d'éloigner  l'ouvrier  de  l'Eglise.  Cette  tâche  fait  par- 
tie des  devoirs  incombant  au  clergé  pour  le  salut  des  âmes.  Les  moyens 
et  voies  d'exercer  fructueusement  une  action  salutaire  pour  le  bien  du 
peuple  se  sont  modifiés  avec  les  temps.  Da  nos  jours,  il  est  généralement 
presque  impossible  de  rendre  la  classe  ouvrière  accessible  à  l'action  bien- 
faisante de  l'Eglise,  si  le  clergé  n'entretient  pas  avec  elle  des  relations  sui- 
vies en  dehors  de  l'Eglise,  dans  des  associations  qui  ont  pour  but  de  pro- 
téger et  de  favoriser  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière.  »  Développant  avec 
détail  sa  pensée,  Mgr  Kopp  insiste  surtout  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
faciliter  aux  ouvriers  la  fréquentation  des  services  religieux;  sur  les  insti- 
tutions à  créer  pour  le  bien-être  matériel  des  enfants  des  familles  ouvrières, 
sur  la  fondation  d'associations  paroissiales  pour  la  classe  ouvrière,  d'écoles 
ménagères,  de  caisses  de  petite  épargne  (Penny-Banks)  (1),  etc.  ;enfm  sur 
la  nécessité  d'étudier  la  législation  sociale  du  pays,  lois  nouvelles  qui 
s'appliquent  à  douze  millions  d'hommes  et  dont  la  complication  inévitable 
amènera  souvent  des  demandes  de  conseils. 

Combien  ces  avis  sont  encore  plus  opportuns  chez  nous  où  les  bases 
mêmes  de  la  «  constitution  essentielle  »  sont  profondément  ébranlées,  où 
les  influences  dominantes  s'attachent  à  détruire  légalement  le  respect  de 
Dieu  et  la  liberté  de  la  famille,  le  Décalogue  et  l'autorité  paternelle. 

LA  JEUNESSE  ET  LES  UNIONS.  —  C'est  surtout  aux  jeunes  gens 
qu'il  importe  de  donner  le  goût  des  études  sociales  rigoureuses;  il  les 
faut  habituer  à  ne  point  se  payer  de  mots  vagues  et  de  sophismes  spé- 
cieux, et  à  exiger  en  ces  questions  le  témoignage  de  l'observation  et  de 
Texpérience.  Dégagés  des  idées  préconçues,  formés  à  l'emploi  de  la 
méthode  scientifique,  comprenant  le  devoir  social,  ils  serviront  la  vérité, 
d'abord  au  milieu  de  leurs  camarades  avec  l'ardeur  communicative  de 
leur  âge,  plus  tard  par  l'exemple  avec  toute  l'autorité  d'une  vie  de  travail 
et  de  vertu.  La  lettre  suivante  que  nous  venons  de  recevoir  raconte  ces 
dispositions  d'esprit  de  la  jeunesse  avec  un  charme  exquis.  —  «  Il  y  a 
longtemps  que  j'admire  vos  efforts;  mais  pauvre  petit  étudiant  inconnu, 
j'avais  toujours  pensé  que  je  ne  pourrais  jamais  m'y  associer.  Aussi  bien, 
j'avais  tellement  conscience  de  la  nullité  absolue  de  mon  concours  que  je 
n'aurais  jamais  osé  vous  prier  de  m'inscrire  sur  vos  listes  :  je  suis  jeune, 
sans  expérience,  sans  science  bien  sérieuse.  Mais  c'est  à  titre  d'élève  que 
je  vous  prie  de  m'enrôler,  en  vous  promettant  d'avance  toute  ma  meil- 
leure volonté  pour  m'initier  davantage  à  vos  travaux  et  en  propager, 
autant  que  faire  se  pourra,  les  excellents  résultats.  Et  puis  nous  vieilli- 
rons, nous  autres  jeunes  étudiants,  et  avec  les  années  nous  verrons  croître 
un  peu  notre  influence.  Ce  que  nous  ne  pouvons  faire  aujourd'hui,  peut- 

(1  )  Comme  exemple  de  ce  que  peuvent  être  de  telles  œuvres  daus  de  modestes 
paroisses,  voir  dans  la  Réforme  fociale  du  io  ianvier  1886,1a  monographie  des 
institutions  économiques  d'Isegliem  et  de  Eeghem  (Belgique),  par  M.  E.  Faiigan 
{Réf.  soc  ,  2'--  sér.  t.       p.  105). 
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être  pourrons-nous  le  réaliser  plus  tard.  Pour  l'instant,  j'aurai  l'honneur 
de  faire  nombre  dans  vos  rangs  et  de  participer,  tout  en  demeurant  pro- 
fondément inconnu,  à  tout  le  bien  que  vous  faites  et  que  vous  vous  pro- 
posez de  faire.  »  —  Rien  ne  réjouissait  autant  Le  Play  que  des  sentiments 
pareils  manifestés  par  les  jeunes  gens  :  il  y  voyait  un  symptôme  d'un 
avenir  meilleur.  Puissent  nos  confrères  développer  hardiment  dans  la  jeu- 
nesse qui  les  entoure  la  propagande  de  la  réforme  sociale  et  le  recrute- 
ment des  Unions. 

CORRESPONDANCE  —  Unions  de  Guyenne.  —  Sur  l'invitation  du 
comité  directeur  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en 
France,  le  groupe  de  Bordeaux  des  Unions  de  la  paix  sociale  a  accepté 
de  constituer  dans  cette  ville,  comme  cela  s'est  déjà  fait  avec  succès  à 
Lyon,  un  comité  bordelais  de  la  Ligue,  afin  de  grouper  en  un  commun 
faisceau  des  efforts  qui,  restant  dispersés,  risqueraient  d'avorter,  et  dont 
l'union  doublera  la  puissance.  Dans  ce  but,  le  groupe  des  Unions  a  réuni, 
à  TAthénée,  outre  les  membres  du  groupe,  les  adhérents  faisant  déjà 
partie  de  la  Ligue  et  quelques  personnes  qui  se  sont  occupées  active- 
ment de  la  question  du  repos  du  dimanche  à  Bordeaux,  notamment 
M.  Charles  Gruet,  conseiller  général,  et  M.  Cahen,  conseiller  municipal. 

M.  Gaston  David,  président,  a  ouvert  la  séance  par  une  allocution  qui 
fait  connaître  le  but  et  Tesprit  de  la  Ligue.  (Nous  publierons  bientôt  le 
texte  de  cette  éloquente  allocution  )  A  la  suite  de  ce  discours,  M.  Gruet, 
invité  par  M.  le  président  à  prendre  la  parole,  a  donné  d'intéressants 
détails  sur  le  résultat  des  démarches  faites  par  lui  à  Bordeaux  en  vue 
d'obtenir  le  repos  du  dimanche  pour  les  employés  de  commerce.  11  déclare 
qu'il  adhère  cordialement  à  la  Ligue,  et  s'inscrit  parmi  ses  membres  dona- 
teurs. Il  se  tiendra  en  rapport  avec  le  comité  de  Bordeaux,  l'aidera  de 
tout  son  pouvoir;  mais  il  pense  que  pour  le  moment  son  action  person- 
nelle s'exercera  avec  plus  d'eftlcacilé  s'il  agit  parallèlement  à  la  Ligue  que 
s'il  se  confondait  avec  elle.  M.  Cahen  s'est  associé  aux  sentiments  et  aux 
observations  de  M.  Gruet,  et  s'est  inscrit  également  comme  membre  dona- 
teur. M.  le  président,  tout  en  remerciant  MM.  Gruet  et  Cahen  de  leurs 
sympathies  pour  la  Ligue  et  de  leurs  promesses  de  concours,  exprime  le 
regret  de  ne  pas  les  voir  entrer,  dès  à  présent,  dans  le  comité  de  Bor- 
deaux, et  formule  l'espoir  que  cette  abstention  ne  sera  que  momentanée. 

La  réunion  a  ensuite  constitué,  sous  le  patronage  du  Groupe  de  Bordeaux 
des  Unions  de  la  paix  sociale,  une  commission  d'initiative  composée  de  : 
M.  Gaston  David,  président;  M.  de  Loynes,  vice-président;  M.  Angliviel  de 
la  Baumelle,  trésorier  ;  M.  Touton,  secrétaire  ;  MM.  Descoubès  et  Bréjon. 
Cette  commission  est  chargée  spécialement  d'organiser  la  propagande  par 
la  voie  de  la  presse  et  par  tous  les  moyens  qui  paraîtront  de  nature  à 
amener  le  plus  grand  nombre  d'adhérents  à  la  Ligue  du  repos  du 
dimanche,  afin  de  hâter  l'établissement,  en  France,  de  ce  grand  bienfait 
social. 

On  se  rappelle  que  le  groupe  des  Unions  a  mis  à  l'ordre  du  jour  de  ses 
séances  de  rentrée  une  conférence  de  M.  Descoubès,  ancien  bâtonnier, 
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sur  «  le  Repos  du  dimanche  ».  Nul  doute  que  celle  conférence  ne  vienne 
puissamment  aider  dans  l'opinion  le  succès  de  la  propagande  du  comité 
bordelais  de  la  Ligue. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  «  Je  suis  tout  heureux  écrit 
M.  Burret,  de  Tenay  (Ain)  d'avoir  rencontré  une  revue,  répondant  aux 
besoins  sociaux  de  notre  époque  et  enseignant  les  saines  doctrines.  Je 
ferai  mon  possible  pour  trouver  dans  le  centre  ouvrier  de  Tenay  quelques 
nouveaux  adhérents  aux  Unions,  et  tâcherai  de  faire  connaître  la  doctrine, 
le  plan  et  les  idées  de  la  Réforme  sociale.  Nous  en  sentons  le  besoin  dans  ce 
petit  centre  ouvrier;  Ainsi  voudrions-nous  voir  l'ouvrier  pouvoir  disposer 
pour  lui  d'une  demi-journée  dans  la  semaine,  la  soirée  du  samedi  de  chaque 
semaine. Pour  les  femmes,  les  mères  de  famille  surtout,  cette  demi-journée 
libre  est  nécessaire  pour  vaquer  aux  soins  et  aux  besoins  de  leur  ménage; 
ne  pouvant  soif^ner  leurs  familles  dans  la  semaine,  elles  sont  pour  ainsi 
dire  forcées  de  le  faire  le  dimanche.  Elles  voudraient  remplir  leurs  devoirs; 
ce  jour-là  elles  ne  le  peuvent  presque  pas.  Le  père  de  famille  a-t-il  un 
petit  lopin  de  terre,  il  va  le  travailler  le  dimanche.  Comme  vous  le  voyez, 
l'ouvrier  père  de  famille  n'a  presque  pas  de  vie  de  foyer,  de  vie  morale  : 
vous  en  calculez  facilement  les  suites  fâcheuses.  De  plus  nous  voudrions 
voir  les  femmes  enceintes  et  devenues  mères  être  protégées  par  une 
société  de  secours  de  maternité,  ft  n'être  pas  acceptées  au  travail  trop 
tard  avant  leurs  couches  ou  trop  tôt  après.  La  santé  de  la  mère  et  des 
enfants  n'aurait  qu'à  gagner  dans  ces  conditions  ;  on  n'aurait  sans  doute 
pas  tant  de  malheurs  à  déplorer  sous  ce  rapport.  Avec  la  doctrine  de 
notre  maître  Le  Play,  avec  la  ditfusion  de  ses  idées  parfaitement  con- 
formes à  l'esprit  chrétien,  on  peut  dans  ce  petit  centre  ouvrier  (5,000  ha- 
bitants) espérer  un  certain  résultat,  et  rendre  l'ouvrier  moins  assujetti  aux 
exigences  du  travail  des  usines  et  par  conséquent  plus  moral,  en  lui  obte- 
nant une  demi-journée  de  liberté  dans  la  semaine,  l'après-midi  du  samedi. 
Voilà,  Monsieur  le  secrétaire  générai,  le  but  à  atteindre  ici,  et  qui  me 
paraît  utile  atout  point  de  vue.  On  peut  rencontrer  quelques  difficultés 
auprès  des  industriels  eux-mème>;  mais  lorsque  l'ouvrier  comprendra 
qu'il  y  va  de  son  intérêt  sous  tous  les  rapports,  il  réclamera  lui-même 
auprès  des  patrons  cette  liberlé  de  travail  pour  avoir  au  moins  son 
manche  disponible.  » 

MM.  G.  Bouchacourt,  Louis  Guibert,  Léon  Rostaing,  l'abbé  Oger,  Gaston 
David,  Sevin-Reybert,  M.  Henry  de  la  Blanchetais,  H.  Beaune,  E.  F^lornoy, 
J.  de  Kernaerel,  H.  Marion,  E.  Bourret,  Léon  Lefébure,  l'abbé  Thibaut, 
E.  Cheysson,  L.  Elcheverry,  A.  Goste,  H.  de  Moly,  F.  Auburtin,  Renou  de 
la  Bourdonnerie,  le  baron  J.  d'Anethan,  Baumard,  J.  de  Montbrun,  Paul 
Laborde,  Heurtaux-Varsaveaux,  ont  bien  voulu  nous  adresser  des  pré- 
sentations ou  des  communications  dont  nous  les  remercions  en  leur 
demandant  plus  que  jamais  pour  les  Unions  le  concours  de  leur  dévoue- 
ment. 

A.  Delaire 
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La  question  de  la  durée  du  travail.  —  La  plétiiore  des  licenciés.  —  Le  concours 
général.  —  Les  syndicats  et  la  vente  des  produits  agricoles.  —  Les  syndicats 
et  la  coopération.  —  La  Société  de  production  et  de  consommation  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. —  Jia  petite  Société  du  Pecq.  —  La  coopération  au  pays  de 
Montbéliard. 

La  question  de  la  durée  du  travail.  —  La  commission  parlementaire  du 
travail  a  envoyé  100,000  questionnaires  aux  ouvriers  de  Paris.  Il  lui  en  est 
revenu  7,454.  Il  n'y  a,  paraît-il,  sur  ce  dernier  nombre,  que  1,767  réponses 
favorables  à  la  fixation  de  la  journée  de  travail  à  8  heures  ;  i  ,850  réponses 
sont  hostiles  à  toute  limitation  légale  des  heures  de  travail  :  les  autres 
admettent  un  maximum  qui  varierait  de  10  à  12  heures.  On  conçoil  que 
ces  résultats  de  l'enquête  ne  sont  pas  pour  satisfaire  les  partis  qui  deman- 
dent à  l'Etat  d'intervenir,  au  mépris  de  la  liberté,  dans  le  contrat  de  tra- 
vail, pour  en  déterminer  les  clauses.  Si  un  véritable  mouvement  eût  existé 
dans  notre  pays  en  faveur  de  cette  intervention,  il  se  fût  manifesté  avec 
éclat,  grâce  à  l'initiative  de  la  commission  ;  c'est  à  une  conclusion  inverse 
que  l'enquête  aboutit. 

Le  Temps  raconte  à  ce  sujet  qu'un  de  ses  rédacteurs  s'est  rendu  à  la 
Bourse  du  travail,  pour  y  connaître  l'opinion  des  Syndicats  ouvriers  de  la 
boite  à  grève,  généralement  favorables  à  la  réglementation  du  travail,  sur 
l'enquête  et  ses  résultats.  Vous  vous  étonnez,  lui  a-t-il  été  répondu,  du 
petit  nombre  des  réponses  et  de  la  diversité  de  vues  qu'elles  accusent, 
mais  la  faute  en  est  à  la  commission,  a  En  envoyant  le  questionnaire  indi- 
viduellement, au  hasard,  on  s'est  exposé  à  ce  que  les  ouvriers  qui  ne  font 
pas  partie  des  syndicats  répondent  tout  de  travers  ou  ne  répondent  pas  du 
tout.  »  Un  autre  membre  de  Syndicat  n'hésite  pas  à  déclarer  au  visiteur 
que  les  ouvriers  qui  se  sont  écartés  des  théories  socialistes  sont  «  incom- 
pétents »  en  matière  de  travail. 

Ces  observations  et  le  maigre  succès  de  l'enquête  révèlent  peut-être  bien 
le  point  le  plus  dangereux  de  la  question  sociale  :  à  savoir  que  la  grande 
masse  ouvrière  n'a  pas  d'opinion  bien  arrêtée  sur  les  diverses  queftions 
du  travail,  qu'elle  n'en  a  peut-être  même  pas  du  tout  et  que,  en  réalité, 
les  manifestations  extérieures  de  la  volonté  soi-disant  populaire  ne  sont, 
le  plus  souvent,  rien  autre  chose  que  le  produit  d'une  très  infime  minorité 
de  meneurs. 

La  pléthore  des  licenciés,  —  Nous  avons  donné  l'année  dernière  l'état  du 
stock  d'instituteurs  et  d'institutrices  qui  soupirent,  en  colonnes  serrées, 
après  le  petit  nombre  de  places  qui  deviennent  vacantes  chaque  année. 
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Aucun  raisonnement  ne  pouvait  mieux  prouver  le  tort  qu'on  a  eu  de  créer 
cette  poussée  insensée  vers  Jes  brevets  et  les  écoles  normales  d'institu- 
teurs. Aujourd'hui  la  même  constatation  est  faite  par  le  rapporteur  du 
budget  de  l'instruction  publique,  à  propos  des  bourses  de  licence.  Le  rap- 
porteur constate  qu'il  y  a  pléthore  de  licenciés,  qu'on  est  embarrassé  pour 
les  caser  dans  des  chaires,  et  conclut  à  une  réduction  du  crédit  affecté 
aux  boursiers.  C'est  une  démonstration  non  moins  concluante  des  dangers 
de  l'excès  des  meilleures  choses.  Que  de  déclassés  produits  par  ces 
faveurs  irréfléchies  du  budget  !  —  Le  même  rapport  constate,  d'autre  part, 
que  la  situation  financière  des  lycées  et  collèges  n'est  pas  très  satisfai- 
sante. La  population  scolaire  diminue,  surtout  celle  de  l'internat.  Si, 
encore,  les  familles  laissaient  comme  externes  les  enfanis  qu'elles  retirent 
comme  internes,  on  s'en  consolerait  aisément,  mais  il  n'en  va  pas  tout  à 
fait  ainsi.  Les  externes  diminuent  également.  Bien  des  causes  contribuent 
à  cette  diminution  du  nombre  des  élèves  :  causes  matérielles,  causes 
sociales,  causes  morales.  La  crise  économique,  puis  le  mouvement  d'idées 
qui,  d'après  le  Temps  lui-même,  ramène  une  portion  de  ce  qu'on  appelle 
«  la  bourgeoisie  »  aux  idées  religieuses  et  aux  maisons  dirigées  par  des 
ecclésiastiques. 

Le  concours  général»  —  La  question  de  l'éducation  dans  les  maisons  reli- 
gieuses vient  brusquement  de  se  réveiller  dans  la  presse  radicale,  à  l'occa- 
sion des  prix  du  concours  général.  On  sait  que  le  collège  Stanislas  a  obtenu, 
comme  déjà  l'année  dernière,  le  premier  rang  et  a  même  laissé  ses  concur- 
rents à  une  assez  grande  distance  en  arrière.  Dès  le  lendemain  de  la  distri- 
bution, certains  journaux  sont  venus  avertir  le  ministre  que  ses  paroles 
sont  vaines,  que  ses  pronostics  s'en  iront  en  fumée,  puisque  «  les  jésuites  » 
sont  là,  qui  se  relèvent,  reprennent  courage  et  poussent  même  la  hardiesse 
jusqu'à  remporter  des  succès  dans  les  concours.  Le  jeune  homme  de  M.  Bour- 
geois, celui  qui  saura  tant  de  choses,  et  se  dressera  dans  l'avenir  avec  une 
attitude  si  fière,  quel  sera-l-il  si  «  les  curés  »  persistent,  sans  rencontrer 
d'obstacle,  à  déformer,  à  corrompre  l'esprit  de  la  jeunesse  ?«  Tant  que  l'État, 
dit  un  de  ces  journaux,  n'aura  pas  refusé  l'accès  de  ses  écoles  supérieures 
aux  candidats  qui  n'auront  point  passé  par  ses  écoles  secondaires,  on 
pourra  faire  et  entendre  de  très  beaux  discours  en  Sorbonne,  mais  le  soir 
du  grand  concours,  comme  Stanislas  rira  !  » 

Les  syndicats  et  la  vente  des  produits  agricoles.  —  Le  développement  du 
mouvement  social  agricole  en  France  a  été,  en  réalité,  plus  merveilleux 
encore  qu'on  ne  le  supposait  jusqu'ici.  On  estimait,  en  effet,  qu'il  s'était 
créé  de  o  à  600  syndicats.  Aujourd'hui,  l'annuaire  qui  vient  de  paraître  en 
contient  888  dans  ses  colonnes.  Il  n'y  a  rien  d'excessif,  comme  on  le  voit, 
de  taxer  ce  développement  de  merveilleux.  En  moins  de  5  ans,  malgré 
l'inertie  ordinaire  des  paysans,  et  leur  défiance  des  innovations,  près  de 
900  associations  se  sont  constituées  dans  les  champs;  il  en  est  disparu  une 
trentaine  depuis  l'origine.  La  France  n'a  rien  aujourd'hui  à  envier  aux 
autres  nations  sur  ce  terrain;  elle  est  môme  en  avance  sur  elles. 
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L'activité  de  ces  syndicats  s'est  à  peu  près  concentrée  jusqu'ici  sur  le 
terrain  de  la  production;  c'était  absolument  logique.  La  première  chose  à 
faire,  c'était  d'augmenter  le  rendement  par  le  perfectionnement  des  pro- 
cédés culturaux,  par  l'amélioration  des  engrais  et  des  semences  et  par 
l'emploi  des  machines.  On  peut  dire  aujourd'hui  que  celte  tâche  est  ter- 
minée. 

Le  second  terme  du  relèvement  agricole,  l'écoulement  des  produits 
s'impose  donc  à  l'heure  actuelle.  Cette  partie  est  peut-être  plus  difficile. 
Elle  exige  une  organisation  commerciale  absolument  nouvelle  ;  peut-être 
même  une  organisation  légale,  car  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  ne 
s'adaptera  peut-être  pas  exactement  au  rôle  de  marchands  en  gros  et  en 
détail  que  les  syndicats  agricoles  sont  appelés  à  jouer. 

La  responsabilité  des  syndicats.  —  Cette  transformation  exigera  encore 
une  autre  modification  dans  la  constitution  des  syndicats  :  elle  exigera 
qu'ils  se  déclarent  responsables  et  garants  des  produits  de  leurs  membres. 
C'est  la  condition  sine  gua  non  de  la  confiance  du  public.  On  comprend 
que  si  leurs  magasins  de  vente  offrent  des  vins,  des  cidres,  des  huiles  de 
divers  producteurs  tous  inconnus  des  consommateurs,  sans  endosser  eux- 
mêmes  la  responsabilité  de  la  pureté  de  ces  produits,  les  acheteurs 
n'auront  pas  plus  de  confiance  que  dans  le  commerce  ordinaire.  Nous 
avons  déjà  parlé  plusieurs  fois  de  cette  nécessité. 

On  nous  signale  aujourd'hui  l'ouverture  d'un  magasin  de  vins  à  Paris, 
créé  par  le  syndicat  agricole  de  Montagnac  (Hérault).  C'est  une  heureuse 
innovation  qui  vient  s'ajouter  à  celles  du  marché  aux  vins  syndical  de  Bel- 
leville-sur-Saône  et  de  Pont-de-Vaux.  Ce  magasin  sera  ouvert  à  tous  les 
syndicats  qui  garantiront  par  écrit  la  nature  vraie  de  leurs  vins.  Voilà  un 
bon  début,  un  premier  pas  vers  la  responsabilité  effective  des  syndicats. 
Mais  nous  pensons  bien  que  les  syndiqués  de  Montagnac  ne  comptent  pas 
se  mettre  à  couvert  sous  la  responsabilité  de  leurs  correspondants  de  pro- 
vince et  se  dégager  eux-mêmes  vis-à-vis  des  acheteurs.  Ils  le  voudraient, 
du  reste,  qu'ils  ne  le  pourraient  pas,  vu  que  les  lois  nouvelles  sur  la  vente 
des  vins  frappent  directement  celui  qui  vend  ou  met  en  vente.  Que  les 
syndicats  abordent  donc  franchement  la  question  de  responsabihté  pleine 
et  entière  vis-à-vis  des  acheteurs.  C'est  la  condition  absolue  du  succès  de 
leur  fonctionnement  commercial. 

Les  syndicats  et  la  coopération.  —  Un  mouvement  assez  prononcé  se  pro- 
duit également  en  ce  moment,  au  sein  des  syndicats  agricoles,  vers  la 
coopération  de  consommation.  Nous  avons  vu,  dans  ces  derniers  temps, 
un  grand  nombre  d'entre  eux  se  mettre  en  mesure  d'acheter  pour  répar- 
tir entre  leurs  membres  les  denrées  alimentaires.  Mais  là  une  difficulté  a 
surgi  tout  à  coup.  Certains  préfets  et  sous-préfets  sont  venus  déclarer  aux 
syndicats  que  cette  nouvelle  fonction  n'était  pas  permise  par  la  loi  du 
21  mars  1884  et  invit-eries  syndicats  à  cesser  de  faire  de  la  consommation 
ou  à  créer  à  côté  d'eux  des  sociétés  coopératives  proprement  dites. 
Selon  nous,  ils  étaient  absolument  dans  le  vrai  en  interprétant  ainsi  la 
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loi  de  1884;  mais  ils  se  sont  généralement  trompés  en  disant  aux  syndi- 
cats qu'ils  devaient  créer  ces  sociétés  coopératives  sous  Vempire  de  la  loi 
de  1867  et  sous  la  forme  anonyme.  Cette  observation  a  son  importance,  car 
la  forme  anonyme  est  hérissée  de  difficultés  pour  de  petites  sociétés.  La 
vérité  est  qu'elles  peuvent  se  constituer  sous  n'importe  quelles  autres 
formes  et  que,  notamment,  elles  ne  sont  pas  dans,  l'obligation  de  se 
créer  par  actions. 

Dans  le  but  de  favoriser  ce  mouvement  des  syndicats  agricoles  vers  la 
consommation,  nous  leur  signalerons  deux  sociétés  coopératives  de  forme 
et  d'importance  très  différentes  qui  définissent  très  nettement  les  deux 
voies  qui  peuvent  être  suivies  en  matière  de  coopération  de  consomma- 
tion. 

La  Société  de  production  et  de  consommation  de  la  Charente-Inférieure.  — 
Le  Syndicat  agricole  de  la  Charente-Inférieure  a  créé,  à  côté  de  lui  mais 
en  dehors,  une  société  coopérative  au  capital  initial  de  200,000  francs.  Le 
rapport  sur  le  premier  exercice  vient  d'être  présenté  à  l'assemblée  géné- 
rale par  M.  Rostand,  vice-président  et  directeur  général  de  la  société.  Il 
résulte  de  ce  rapport  que  la  société  a  25  succursales  dans  le  département, 
qu'elle  a  vendu  pour  1,904,377  fr.  97  de  marchandises  de  toute  nature 
dont  près  de  500,000  au  public,  que  les  bénéfices  nets,  après  prélèvement 
de  tous  les  frais  généraux,  ont  été  de  74,158  fr.  25,  que  le  capital-actions 
recevra  10  %  de  dividende  et  les  acheteurs  2  %  de  leurs  achats.  C'est  le 
résultat  d'un  premier  exercice  chargé  naturellement  de  frais  généraux 
relativement  énormes,  et  qui  diminueront,  sans  aucun  doute,  dans  une 
forte  proportion  dès  la  seconde  année.  Ils  ont  été,  en  effet,  de  11.15  %. 
Néanmoins,  il  est  peu  à  supposer  qu'ils  arrivent  au  chiffre  ordinaire  des 
sociétés  concentrées  sur  un  même  point,  car  l'existence  d'un  nombre  si  con- 
sidérable de  succursales  exige  certainement  un  personnel  de  direction 
générale  et  d'inspection  et  des  déplacements  très  coûteux. 

La  petite  société  du  Pecq.  —  En  regard  de  cette  grande  organisation, 
nous  citerons  une  toute  petite  réduction  du  principe  coopératif,  mais 
une  petite  merveille  du  genre.  Elle  fonctionne  à  deux  pas  de  Paris,  aux 
pieds  de  la  terrasse  de  Saint-Germain,  sous  le  nom  de  la  Persévérante  du 
Pecq.  Les  trois  points  les  plus  saillants  de  son  fonctionnement,  c'est 
qu'elle  a  pour  moins  de  1  i/2  %  de  frais  généraux  ;  que,  cette  année,  ses 
bénéfices  se  sont  élevés  à  15.60  %;  et  enfin  que  tout  son  capital  se  réduisait 
au  30  juin  dernier  à  315  fr.  82  et  sa  réserve  à  200  francs,  en  tout,  515  fr,  82 
pour  faire  environ  18,000  francs  d'affaires  dans  l'année  et  2,500  francs  de 
bénéfices  nets.  La  société  comprend  57  membres. 

L'exphcation  des  résultats  excessivement  remarquables  de  cette  petite 
société  est  très  simple.  Le  point  capital  de  son  organisation,  c'est  que  ce 
sont  ses  membres  eux-mêmes  qui  font  tout  le  service,  sans  aucun 
employé  :  ils  sont  tous  successivement  et  à  tour  de  rôle  garçons  épiciers, 
garçons  marchands  de  vins,  contrôleurs  et  comptables.  C'est  la  quintes- 
sence de  la  formule  coopérative,  plus  d'intermédiaires  à  aucun  titre  et  les 
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frais  généraux  réduits  au  loyer,  à  l'éclairag-e,  au  chauffage  et  à  la  corres- 
pondance. 

Il  faut  dire  pour  expliquer  ce  qui  précède,  que  la  Société  ne  fonctionne 
que  pendant  une  heure  et  demie  chaque  jour,  de  6  h.  1/2  à  8  heures  du 
soir,  à  la  sortie  des  ateliers.  Ce  n'est  donc  pas  sur  leur  journée  de  travail 
que  les  sociétaires  prennent  leur  service  à  la  coopérative  :  c'est  unique- 
ment sur  leur  repos.  Il  faut  dire  aussi  que  ce  petit  service  coopératif, 
sans  être  à  proprement  parler  salarié,  n'est  pas  non  plus  absolument 
gratuit.  Voici,  en  effet,  ce  qui  se  pratique  à  ce  sujet.  La  Société  compte, 
en  outre  de  ses  membres  actifs,  des  adhérents  qui  viennent  y  acheter  pour 
profiter  du  bon  marché  et  de  la  bonne  qualité  des  produits,  mais  sans 
verser  de  cotisations  ni  se  soumettre  au  rôle  de  servants  de  magasin.  En 
échange,  ils  ne  participent  pas  aux  bénéfices,  et  c'est  la  part  de  ces  béné- 
fices qu'ils  produisent  par  leurs  achats  qui  constitue  la  rémunération  des 
sociétaires  travailleurs.  Cette  part  est  en  surplus  des  15.60  %  qui  sont  le 
tantième  sur  tout  l'ensemble  des  opérations.  A  vrai  dire,  elle  n'est  pas 
bien  considérable  :  dans  le  dernier  semestre  elle  s'est  élevée  à  8  fr.  50  par 
tête,  mais  comme  ces  sociétaires  au  nombre  de  25  ne  font,  chacun,  que 
30  séances  d'une  heure  et  demie  par  semestre,  soit  4o  heures  de  service, 
c'est  quelque  chose  comme  19  centimes  pour  chaque  heure  de  travail.  On 
voit  que  cette  petite  combinaison  est  très  ingénieuse  et  très  avantageuse  à 
tout  le  monde. 

Nous  devons  dire  encore  quelques  mots  du  capital  social.  Il  est  formé 
par  cotisation  de  50  francs  des  sociétaires  travailleurs,  soit  4,250  francs 
nominalement.  Mais  en  réalité,  la  Société  n'a  pas  besoin  de  tout  cet 
argent  pour  fonctionner.  11  a  donc  été  admis  qu'à  chaque  fin  de  semestre 
les  sociétaires  rentreraient  dans  toute  la  portion  de  leur  avoir,  cotisations 
et  bénéfices,  qui  dépasserait  une,  deux  ou  trois  sommes  de  50  francs,  et 
qu'ils  ne  laissent  au  fonds  social  que  l'excédent.  Voilà  comment  le  capital 
social  est  aussi  faible.  Il  faut  remarquer  que  cette  combinaison  a  le  grand 
mérite  de  n'attribuer  les  bénéfices  que  par  somme  ronde  de  50  francs, 
bien  plus  favorable  à  l'épargne  que  des  petites  sommes  de  15  ou  20  francs  ; 
de  plus,  elle  pousse  très  fortement  les  sociétaires  à  faire  tous  leurs 
achats  au  magasin,  de  manière  à  avoir  à  toucher  à  la  fin  du  semestre  : 
s'ils  n'avaient  pas  les  50  francs,  ils  n'auraient,  en  effet,  rien  à  recevoir. 
Aussi  la  moyenne  des  achats  y  est-elle  de  600  francs,  chiffre  notablement 
supérieur  à  celui  qu'on  rencontre  d'ordinaire. 

Le  système  qui  vient  d'être  décrit  n'est  certainement  pas  applicable 
dans  une  grande  société,  mais  c'est  assurément  un  type  très  pratique  dans 
de  petites  localités  rurales.  Nous  sommes  donc  heureux  de  le  présenter  au 
moment  oii  la  campagne  semble  toute  disposée  à  la  pratique  de  la  coopé- 
ration. 

La  coopération  au  pays  de  Montbéiîard.  —  Une  très  intéressante  brochure 
de  M.  Sabler,  président  de  l'Union  d'Audincourt,  vient  d'être  éditée  par  la 
maison  Fisbacher.  Cette  brochure  comprend  deux  parties;  la  première  est 
relative  aux  développements  que  la  coopération  a  pris  dans  la  contrée  de 
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Montbélmrd,  aux  bienfaits  qu'*elle  y  a  produits,  et  la  seconde  est  une  réfu- 
tation très  pratique  des  visées  utopiques  du  dernier  Congrès  coopératif. 
En  sa  qualité  de  président  d'une  des  plus  importantes  sociétés  coopéra- 
tives du  Doubs,  M.  Sabler  était  mieux  que  personne  en  situation  de  discu- 
ter une  théorie  qui  prétend  réglementer  à  la  fois  la  coopération  et  l'indus- 
trie. Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  cette  théorie  dont  nous  avons  déjà 
signalé  les  défauts,  mais  nous  voulons  citer  la  conclusion  de  M.  Sabler  : 

«  Il  me  reste  à  signaler  encore  une  chose  nouvelle,  ou  plutôt,  par 
l'extension  qu'elle  a  prise,  particulière  à  notre  époque  :  je  veux  parler  de 
Taffaiblissement  ou  de  l'anéantissement  de  Tidée  religieuse  dans  les 
masses.  Il  a  eu,  je  le  crois,  dans  l'éclosion  de  la  crise  actuelle,  une  influence 
prépondérante.  Sans  doute,  dans  les  conditions  nouvelles,  le  prêtre  a  perdu 
Tinfluence  dont  il  jouissait.  Mais  je  cherche  en  vain  à  qui  cela  a  profité... 
Le  matérialisme,  en  un  mot,  a-t-il  fait  une  œuvre  utile  quelconque?  Pour 
moi,  je  ne  le  vois  capable,  mis  en  présence  de  celui  qui  souffre,  que  de 

produire  deux  choses  :  ou  la  haine  pour  les  hommes,  ou  le  désespoir  

Ce  qu'il  faut  donc,  ce  ne  sont  pas  des  systèmes  nouveaux,  c'est  bien  plu- 
tôt une  orientation  nouvelle  des  esprits,  une  réforme  des  mœurs,  une  part 
plus  large  faite,  dans  toutes  les  classes,  à  la  pensée  religieuse,  au  senti- 
ment du  devoir,  à  la  résignation,  lorsqu'elle  est  nécessaire  :  un  retour  à 
Tesprit  de  sacrifice  et  de  véritable  fraternité.  Si  nous  sommes  aussi 
malades  qu'on  nous  le  dit,  le  salut  est  à  ce  prix.  Ne  cherchons  pas  plus 
loin;  chacun  porte  en  lui-même  une  partie  de  la  solution  du  problème.  » 

A.  FOUGEROUSSE. 
 ^  . 
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Université!^  transatlantiques,  par  Piehre  de  Coubektin.  Paris,  Hachette,  1890  ; 
1  vol.  in-18,  381  p.  —  Les  lecteurs  de  lu  Réforme  sociale  conuaissent  assez  l'auteur 
de  V Éducation  en  Angleterre  et  de  V Éducation  anglaise  en  France,  pour  savoir  à 
quel  point  de  vue  le  jeune  et  vaillant  champion  des  exercices  physiques  a  étudié 
dans  la  mission  qu'il  vient  de  remplir,  et  décrit  dans  le  volume  nouveau  qu'il 
pubhe,  l'Éducation  en  Amérique.  Sous  une  apparence  de  causerie  légère  et 
décousue,  semblable  à  des  notes  prises  en  courant,  ce  livre  nous  initie  à  la  vie 
de  la  jeunesse  qui  travaille  dans  ces  Universités  riches  et  puissantes  que  la 
liberté  d'enseignement  a  fait  naître,  que  la  liberté  testamentaire  continue  à  doter 
et  qui  commencent  à  avoir  elles-mêmes  leurs  traditions.  Dans  cette  course  rapide 
du  Canada  à  la  Louisiane,  —  deux  terres  qui  furent  françaises  —  les  observa- 
tions les  plus  diverses,  sérieuses  ou  amusantes,  s'accumulent  sur  les  feuillets  du 
carnet  de  voyage  :  les  exagérations  de  la  gymnastique  allemande  et  Vhomme 
normal  du  docteur  Sargent,  la  solidité  des  populations  rurales,  vrai  fondement  de 
la  nationalité  américaine,  les  étudiantes  du  collège  de  Wellesley,  les  dangers  de 
l'eiJgouement  yankee  au  Canada,  etc. 

Le  Travail,  par  Léox  Tolstoï  et  Tlmothée  Boxdareff  (traduit  du  russe  par 
B.  Tseytiine  et  A.  Pagès).  Paris,  Marpon,  1890,  in-18,  xxix-284  p.  —  Curieux 
livre,  dont  une  courte  analyse  ne  peut  donner  une  juste  idée.  Il  comprend  deux 
parties  :  le  Travail  par  le  moujik  Bondareff,  et  une  étude  critique  sur  cet  opus- 
cule par  le  comte  Tolstoï.  On  sait  en  effet  que  le  moujik  a  été  l'inspirateur  des 
idées  sociales  que  le  célèbre  écrivain  a  exposées  dans  ses  derniers  livres.  Dieu 
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a  dit  daus  la  Genèse  :  tu  mangeras  ton  pain  à  la  sueur  de  ton  front;  tu  enfan- 
teras dans  la  douleur.  De  là  les  deux  lois  sociales  :  pour  l'homme  le  travail 
manuel  direct  et  surtout  le  travail  de  la  terre;  pour  la  femme,  la  maternité 
féconde.  Par  suite,  d'une  part,  anathème  contre  ceux  qui  vivent  oisifs  ou 
exploitent  le  travail  d'autrui,  en  particulier  contre  le  développement  industriel 
et  la  corruption  des  villes;  et  dautre  part  contre  tout  ce  qui  vient  à  rencontre 
du  devoir  supérieur  de  la  maternité.  Toute  la  réforme  sociale  est  ainsi  ramenée 
au  travail  de  la  terre  par  des  familles  fécondes.  Seulement  tandis  que  le  moujik 
y  voit  l'accomplissement  de  la  malédiction  prononcée  par  Jéhovah  contre  nos 
premiers  parenis,  le  romancier  philosophe  y  découvre  la  source  de  la  régénéra- 
tion et  des  véritables  joies.  Inutile  d'ajouter  que  ce  livre  porte  au  plus  haut 
degré  l'empreinte  du  génie  russe,  et  qu'il  ne  pouvait  être  écrit  que  là  où  le 
paysan  a  la  foi  vive  et  l'âme  mystique,  où  d'anciennes  oppressions  ont  laissé  des 
souvenirs  de  haine,  où  la  terre  surtout  appelle  de  tous  côtés  de  nombreux  tra- 
vailleurs. 

Le  Roman  d'un  propriétaire,  par  Charles  d'Héricault,  in-12,Perrin,  éditeur. 
—  Une  intrigue  fort  originale  et  viveaient  menée  sert  de  trame  à  des  tableaux 
charmants  de  la  vie  rurale  dans  le  Boulonnais.  On  y  voit  à  l'œuvre  le  patronage 
du  grand  propriétaire  tel  qu'il  peut  s'exercer  de  notre  temps  et  tel  qu'il  s'exerce 
encore  heureusement  dans  beaucoup  de  nos  cantons.  Les  mœurs  des  paysans 
et  leurs  caractères  sont  peints  non  pas  à  la  manière  naturaliste,  mais  au  naturel 
c'est-à-dire  au  vrai.  Ce  joli  volume  contient  d'autant  plus  d'enseignements 
sociaux  que  l'auteur  n'a  pas  de  thèse  préconçue,  mais  peint  telles  qu'il  les  con- 
naît et  les  pratique  les  meilleures  classes  de  nos  populations  rurales. 

La  France  en  Afrique  et  le  Transsaharien,  par  MAI.  le  général  Phile- 
BERT  et  G.  Rolland,  ingénieur  au  corps  des  mines.  Paris,  A.  Challamel,  1890  ; 
br.  ia-S",  96  p.,  avec  une  carte.  —  Aucune  publication  ne  pouvait  venir  plus  à 
propos.  Devançant  de  quelques  semaines  l'instant  où  le  traité  anglo-allemand 
ramenait  brusquement  l'attention  sur  la  situation  de  la  France  en  Afrique,  elle 
indique  excellemment  quel  est  le  vrai  domaine,  V Hinterland,  dont  nous  avons  à 
réaliser  la  conquête  pacifique.  Ces  pays  du  Soudan  dont  le  D'"  Barth  décrivait  il 
y  a  trente  ans  la  fertilité,  les  pâturages,  les  forêts,  les  beaux  fleuves,  les  grandes 
villes,  la  population  travailleuse  et  commerçante,  nous  n'en  sommes  séparés 
que  par  le  Sahara.  Est-ce  une  barrière  infranchissable?  Les  auteurs  de  la  France 
en  Afrique,  tous  deux  d'une  compétence  reconnue  daus  les  quesLious  algériennes, 
sont  loin  de  le  penser.  Ils  reprennent  pour  les  modifier  profondément,  d'après 
les  iails  nouveaux,  les  projets  du  chemin  de  fer  transsaharien  qu'autrefois 
M.  Duponchel  a  formulé  l'un  des  premiers.  Ils  en  discutent  longuement  les  con- 
ditions économiques  afin  de  répondre  à  toutes  les  objections,  et  en  terminant 
insistent  justement  sur  le  côté  politique  de  la  question.  Pour  assurer  cette 
expansion  coloniale  que  la  France  doit  rechercher  sous  peine  de  déchoir,  il 
importe  beaucoup  moins  de  savoir  à  quelle  époque  le  chemin  de  fer  deviendra 
rémunérateur,  que  de  s'assurer  de  suite  un  irrésistible  instrument  de  domina- 
tion, capable  de  rendre  à  notre  influence  si  malheureusement  compromise  la 
prépondérance  qui  doit  lui  appartenir  en  Afrique,  d'Alger  au  lac  Tchad  et  à  Tom- 
bouctou  (1). 


(1)  V.  à  ce  sujet  dans  le  Correspondant,  1877,  l'étude  intitulée,  Les  chemins  de  fer 
du  Soudan  à  travers  le  Sahara,  par  A.  Dclaire. 


Le  Gérant  :  G.  Treicue. 


Paria.  —  imprimerie  F.  Levé,  rue  Cassette,  17. 
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COMMUNICATION  FAITE  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE  DU  22  MAI 

Il  y  a  peu  d'années  encore  le  métayage  ne  comptait  que  de  rares 
défenseurs.  Les  théoriciens  surtout  en  parlaient  avec  une  pitié  mé- 
prisante. Ils  ne  voyaient  en  lui  qu'un  système  intermédiaire,  qu'une 
transition  naturelle  entre  le  servage  et  le  bail  à  ferme,  entre  le 
régime  du  passé  et  celui  de  l'avenir.  Pour  eux,  ce  mode  transitoire 
perdait  une  de  ses  raisons  d'être  chaque  fois  que  l'agriculture 
acquérait  un  perfectionnement  nouveau  ;  il  était  condamné  à  dispa- 
raître le  jour  prochain  oii  elle  deviendrait  universellement  scienti- 
fique et  intensive.  Cette  erreur  à  la  fois  historique  et  économique 
devait  être  de  courte  durée. 

Lorsque  survint  la  crise  agricole  de  laquelle  nous  sortons  à 
peine,  les  critiques  cessèrent.  Elles  cessèrent  car  il  sembla  que  les 
pays  de  métayage  échappaient  à  la  misère  générale,  et  c'était  la 
vérité.  Sans  doute  dans  ces  régions  comme  dans  les  régions  voi- 
sines, la  dépréciation  des  produits  agricoles  avait  entraîné  une 
diminution  générale  de  la  richesse,  mais  cette  diminution  avait  été 
supportée  par  chacun  proportionnellement  à  ses  ressources,  de 
plus  elle  avait  été  graduelle.  Le  contrat  d'association  qui  unissait 
le  capitaliste  et  le  travailleur  avait  fait  l'office  d'une  assurance 
mutuelle. 

Vers  la  même  époque  on  s'occupa  plus  activement  des  questions 
sociales;  ces  questions  n'avaient  intéressé  jusque-là  qu'un  petit 
nombre  d'esprits  généreux,  elles  s'imposaient  maintenant  à  l'atten- 
tion publique.  Tandis  que  la  Société  des  Agriculteurs  de  France 
sur  l'initiative  féconde  de  l'un  de  ses  vice-présidents,  M.  de  Moni- 
cault,  proclamait  les  avantages  matériels  du  métayage,  les  écono- 
mistes, ceux-là  surtout  qui  s'honoraient  d'être  les  disciples  de  Le 
Play  démontraient  victorieusement  que  ce  régime  mieux  que  tout 
autre  identifie  les  intérêts,  rapproche  les  classes  et  contribue  puis- 
samment à  l'harmonie  sociale. 

Cette  double  impulsion  eut  les  plus  heureuses  conséquences  :  le 
métayage  apparut  aux  propriétaires  appauvris  et  découragés  déjà 
comme  un  remède  sauveur.  On  vit  en  lui  un  moyen  de  conjurer  la 
crise,  d'assurer  de  nouveau  un  revenu  certain  à  des  terres  devenues 
improductives.  Au  mépris  dédaigneux  de  jadis  succéda  une  sorte 
d'engouementà  la  faveur  duquel  ce  système  d'exploitation  reconquit, 
dans  certaines  régions,  une  partie  du  terrain  qu  il  avait  peu  à  peu 
La  Réf.  Soc.  —  1"  septembre  1890.  2*  série,  T.  X,  18. 
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perdu.  On  essaya  même  de  l'implanter  dans  des  contrées  qui 
avaient  été  jusque-là  la  patrie  par  excellence  du  bail  à  ferme. 

De  ces  tentatives  généreuses  il  en  est,  et  cela  particulièrement 
dans  la  région  lyonnaise,  qui  n'eurent  qu'un  demi-succès.  Certains 
novateurs  n'avaient  point  étudié  de  façon  suffisamment  complète  le 
fonctionnement  de  ce  régime  ;  d'autres  ignoraient  les  premiers 
principes  de  l'art  agricole,  quelques-uns  oublièrent  que  le  paysan 
ne  modifie  ses  idées  qu'avec  une  sage  lenteur  et  transformèrent 
avec  trop  de  précipitation  leurs  cultivateurs  en  partiaires  :  bref, 
un  grand  ^nombre  se  heurtèrent  à  des  difficultés  d'ordre  moral  ou 
d'ordre  matériel  qu'ils  n'avaient  su  prévoir  et  qu'ils  ne  purent  sur- 
monter. 

Il  est  clair  qu'il  ne  suffit  pas  de  substituer  une  convention  à  une 
autre  convention  pour  qu'aussitôt  la  misère  fasse  place  à  l'abon- 
dance. Il  serait  téméraire  de  croire  qu'une  toute  petite  clause 
insérée  dans  un  acte  a  le  pouvoir  d'éteindre  la  discorde  et  de  mettre 
fin  à  la  rivalité  des  intérêts. 

Les  quelques  échecs  éprouvés  par  certains  partisans  un  peu 
inconsidérés  du  métayage  nous  montrent  que  les  excellents  résul- 
tats, tant  sociaux  qu'économiques,  qu'on  peut  espérer  de  ce 
régime  dépendent  en  grande  partie  de  la  façon  dont  on  le  pratique. 
L'observation  de  ce  qui  se  passe  journellement  dans  le  bas  Gharo- 
lais  et  dans  le  Morvan  confirme  pleinement  cette  assertion. 

Dans  le  bas  Gharolais  et  dans  le  Morvan  la  grande  propriété  est 
fréquente  :  elle  se  subdivise  d'ordinaire  en  domaines  contenant  de 
40  à  80  hectares.  Le  plus  souvent  ces  domaines  sont  cultivés  par 
des  colons  partiaires,  lesquels  exploitent  sous  la  direction  du  pi'o- 
priétaire,  d'un  régisseur  ou  d'un  fermier  général. 

Il  semble  que  dans  ces  exploitations,  en  apparence  uniformes 
comme  fertihté,  comme  genre  de  culture,  comme  système  d'éle- 
vage, comme  composition  et  comme  superficie,  le  métayage  doit 
donner  des  résultats  constants,  et  cependant  rien  n'est  plus  con- 
traire à  la  vérité.  Il  est  des  propriétaires  qui  ne  s'occupent  que  fort 
peu  des  choses  agricoles  ;  le  souci  de  leurs  affaires  commerciales  ou 
industrielles,  les  exigences  de  leur  profession  ou  le  soin  de  leurs 
plaisirs,  absorbent  chacun  de  leurs  instants  :  pratiquent-ils  le 
métayage  ?  évidemment,  ils  ne  pourront  pas  ne  pas  avoir  de  graves 
mécomptes.  Le  laboureur  cultivera  li  sa  guise,  partagera  les 
récoltes  au  mieux  de  ses  propres  intérêts  ;  les  mouvements 
d'étable  surtout,  seront  de  continuelles  occasions  de  fraude.  Per- 
mettre au  colon  de  se  rendre  seul  au  marché  ;  d'y  traiter  souverai- 
nement des  afCaires  communes,  avec  des  commissionnaires  parfois 
étrangers  au  pays  (ce  qui  diminue  encore  la  possibilité  de  contrôle), 
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c'est  le  placer  entre  les  sollicitations  de  sa  conscience  et  celles  de 
son  intérêt;  c'est  multiplier  autour  de  lui  des  tentations  que  sa 
pauvreté  ordinaire  et  l'impunité  probable  rendent  plus  vives  encore; 
c'est,  en  un  mot,  organiser  un  régime  improductif  et  démoralisateur. 

Cette  surveillance,  que  le  propriétaire  n'exerce  pas,  il  pourrait, 
il  est  trai,  en  charger  un  préposé. 

Sans  doute  à  la  campagne  comme  à  la  ville  il  est  possible  de 
trouver  des  hommes  d'affaires,  à  la  fois  honnêtes  et  intelligents, 
capables  de  suppléer  leur  maître  ên  des  circonstances  données  : 
ce  sont  de  très  utiles  auxiliaires^  mais  rien  de  plus.  Renverser  les 
rôles,  faire  du  régisseur,  non  plus  un  simple  contremaître,  mais 
le  chef  véritable,  le  chef  absolu  et  à  peu  près  irresponsable  de 
l'exploitation;  ce  sera,  le  plus  souvent  sans  profit  appréciable, 
grever  lourdement  les  frais  généraux.  Cette  façon  d'entendre  et  de 
pratiquer  à  distance  le  métayage  est  heureusement  peu  commune 
de  nos  jours.  A  côté  de  cette  forme  imparfaite,  il  en  est  deux  autres, 
l'une  bonne,  l'autre  excellente. 

Quelques-uns  surveillent  leurs  métayers;  d'autres  les  dirigent. 
Ceux-là  considèrent,  d'un  œil  vigilant,  ce  qui  se  fait  sur  leurs 
terres,  tout  en  laissant  le  cultivateur  libre  d'agir  à  sa  guise  ;  ceux-ci 
ont  un  rôle  plus  actif,  ils  se  mettent  résolument  à  la  tête  de  l'entre- 
prise qu'ils  fécondent  par  leur  intelligence  et  leur  capitaux.  Les 
premiers  se  bornent  à  prévenir  les  fraudes,  à  éviter  les  erreurs  de 
comptabilité,  à  empêcher  la  naissance  des  abus;  les  seconds  voient 
dans  le  partiaire  un  aide  puissant,  un  associé  docile  plus  apte  que 
tout  autre  auxiliaire  à  mener  à  bien  des  spéculations  culturales 
savantes,  complexes  et  parfois  à  longue  échéance. 

Ici,  comme  partout,  le  résultat  obtenu  est  proportionné  à  l'effort 
accompli.  Exerce-t-on  une  simple  surveillance,  le  sol  ne  sera  point 
épuisé  par  des  cultures  abusives,  la  quotité  du  revenu  demeurera 
stationnaire,  colon  et  maître  n'auront  aucun  motif  de  se  haïr,  et 
la  bonne  harmonie  régnera  entre  eux,  pourvu,  toutefois,  que  cette 
surveillance  ne  soit  pas  apparente^  et  que  la  susceptiUlité  du  paijsan 
n'ait  pas  à  en  souffrir» 

Ainsi  pratiqué,  le  métayage  est,  tant  au  point  de  vue  écono- 
mique qu'au  point  de  vue  social,  d'une  réelle  utilité.  Toutefois, 
cette  seconde  forme  est  encore  bien  imparfaite,  quand  on  la  com- 
pare à  celle  qui  tend  actuellement  à  se  généraliser  dans  diverses 
régions,  notamment  dans  celles  dont  j'ai  l'honneur  de  parler. 

Le  propriétaire  devient  le  directeur  de  V exploitation  :  il  apporte  V ins- 
truction professionnelle  qui  la  rend  sagement  progressive  ;  il  fournit  la 
majeure  2Jartie  des  capitaux  nécessaires  et  se  fait  en  quelque  sorte  le 
banquier  de  l'association;  il  gère  les  affaires  communes.  Une  gestion 
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heureuse  lui  gagnera  bientôt  l'absolue  confiance  du  cultivateur,  il 
sera  son  conseiller,  presque  son  ami  et  alors,  mais  alors  seule- 
ment se  trouvera  réalisée  une  harmonie  inaltérable. 

L'utilité  de  l'instruction  professionnelle  n'est  plus  contestée  de 
nos  jours.  «  L'idée  que  l'agriculteur  peut  se  passer  d'une  éducation 
propre  est  aussi  déraisonnable,  écrivait  Lord  Reay,  que  serait  celle 
de  confier  le  cuirassé  de  Sa  Majesté  V Inflexible,  un  laboratoire  flot- 
tant, non  à  un  officier  instruit  comme  le  capitaine  Fischer,  mais  au 
patron  d'un  petit  bateau  de  Yarmouth.  »  Cette  instruction  profes- 
sionnelle exige  presque  toujours  de  longues  études  et  de  grandes 
dépenses,  c'est  dire  qu'elle  est  hors  de  la  portée  du  paysan.  Laissé 
à  lui-même,  il  n'aurait  d'autres  guides  que  son  expérience  person- 
nelle et  celle  de  ses  aïeux  ;  il  en  serait  réduit  aux  interminables 
tâtonnements  dans  la  recherche  des  perfectionnements  nouveaux. 
Le  propriétaire  acquerra  plus  facilement  des  connaissances  tech- 
niques, soit  qu'il  dispose  de  plus  de  temps,  soit  parce  que,  d'ordi- 
naire, son  esprit  a  été  préparé  à  ces  études  spéciales  par  un  ensei- 
gnement antérieur.  Ces  connaissances  techniques  il  est  nécessaire 
que  le  propriétaire  de  métairies  les  possède,  pour  que  l'exploita- 
tion soit  lucrative  ;  en  outre  c'est  pour  lui  un  devoir  de  conscience 
puisque,  en  dernière  analyse,  il  est  responsable  du  bien-être  de  ses. 
métayers.  Assurément,  un  agriculteur  n'a  pas  besoin  de  devenir  un 
professeur  émérite  de  chimie,  de  physique,  de  mécanique,  de 
comptabilité,  d'économie  publique;  sa  vie  n'y  suffirait  pas.  Toute- 
fois, il  a  besoin  de  savoir,  des  branches  de  ces  sciences  diverses, 
toutes  les  choses  qui  se  rapportent  à  son  art. 

Mais,  m'objecterez-vous  peut-être,  que  fera  le  propriétaire  de  ce 
bagage  scientifique?  Le  colon  ne  refusera-t-il  pas  de  suivre  ses  con- 
seils? En  présence  de  ce  refus,  quel  parti  prendre?  On  ne  pourra 
exiger  d'un  partiaire,  c'est-à-dire  d'un  associé,  une  obéissance  pas- 
sive qu'on  serait  en  droit  d'imposer  à  des  domestiques  seulement. 
Il  est  clair  que  le  propriétaire  qui  voudrait,  de  façon  autoritaire, 
introduire  une  méthode  nouvelle  de  culture  ou  d'élevage,  se  heur- 
terait à  des  obstacles  insurmontables.  C'est  par  voie  de  persuasion  et 
non  par  voie  de  contrainte,  que  son  influence  doit  s'exercer. 

Le  cultivateur  change  avec  peine  ses  habitudes.  Il  a  vu  tant  de 
fois  des  expériences,  théoriquement  bien  conçues,  amener  des  résul- 
tats désastreux  dans  la  pratique,  qu'il  se  défie,  instinctivement,  de 
toute  innovation.  Mais  dès  qu'il  a  pu  en  constater  les  avantages  il 
l'accepte  résolument  et  ne  l'abandonne  plus.  C'est,  si  l'on  veut,  une 
routine  meilleure  qui  se  substitue  à  une  routine  plus  défectueuse; 
mais  n'est-ce  pas  la  marche  ordinaire  et  la  plus  sûre  du  progrès  ? 

Il  y  a  de  cela  un  exemple  frappant  et  tout  récent.  11  y  a  quatre  ou 
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cinq  ans,  c'était  sans  confiance  aucune  que  nos  métayers  du  Cha- 
rolais  semaient  les  scories  de  déphosphoration  ;  ils  ne  les  semaient 
que  parce  que  nous  les  leur  fournissions  gratuitement.  Aujour- 
d'hui, ils  supportent  moitié  des  frais  d'acquisition  et  de  transport, 
et  cependant,  non  seulement  ils  ne  refusent  plus  d'en  semer,  mais 
encore  ils  prétendent  n'en  avoir  jamais  assez. 

Le  propriétaire  charolais  est  pour  ainsi  dire  le  banquier  de  son 
partiaire,  il  lui  avance  le  cheptel  nécessaire,  il  lui  ouvre  un  compte 
courant,  soit  à  raison  de  la  communauté  de  leurs  intérêts,  soit  en 
considération  du  privilège  que  lui  a  accordé  le  législateur  :  et  ainsi 
se  trouve  résolu  le  plus  grave  problème  qui  se  pose  en  économie 
rurale,  le  problème  du  crédit  agricole. 

La  pauvreté  du  paysan  ne  permet  pas  toujours  qu'il  contribue  à 
l'apport  du  cheptel  vivant  dans  la  proportion  de  son  droit  aux  béné- 
fices. Dans  ce  cas,  il  est  d'usage  qu'on  avance  au  métayer  cette 
portion  qu'il  ne  peut  fournir  :  il  en  devient  immédiatement  proprié- 
iaire  et  se  111  ère  par  annuités.  Cette  mesure  a  les  plus  heureuses  con- 
séquences. Rendre  le  colon  propriétaire  de  partie  du  cheptel,  c'est 
l'associer  plus  intimement  aux  chances  de  gain  et  de  perte,  c'est 
l'intéresser  davantage  à  la  réussite  de  l'entreprise,  cest  Vattaclier, 
en  quelque  sorte,  à  la  métairie,  et  par  là  accroître  la  stabilité  de  sa 
condition  et  la  permanence  de  ses  engagements.  Cette  portion  de 
cheptel  qu'il  aura  été  contraint  d'acquérir  lui  appartiendra  à  sa 
sortie  du  domaine.  Elle  constituera  son  premier  capital  :  cette  obli- 
gation d'économiser  vaut  dans  nos  campagnes  toutes  les  institu- 
tions d'épargne  et  de  prévoyance. 

C'est  le  propriétaire  qui  sur  le  champ  de  foire  a  discuté  et  conclu 
les  marchés,  c'est  dans  sa  caisse  que  l'acheteur  versera  son  prix 
d'acquisition,  c'est  dans  cette  même  caisse  qu'on  puisera  l'argent 
destiné  à  faire  face  aux  dépenses  communes  et  même  aux  dépenses 
personnelles.  A  la  fin  de  chaque  année,  interviendra  le  règlement 
définitif  ;  jusque-la  le  compte  courant  du  partiaire  sera  crédité  en  suite  de 
chaque  vente,  délnté  en  suite  de  chaque  achat. 

Grâce  à  cet  usage  la  fortune  du  cultivateur  augmente,  en  même 
temps  que  son  goût  de  la  dépense  diminue.  A-t-il  besoin  de  quelque 
argent,  il  lui  faut  formuler  une  demande,  et  s'il  ne  lui  est  encore 
rien  du  indiquer  un  motif  plausible.  Le  propriétaire  peu  fortuné 
ne  remettra  souvent  au  colon  qu'une  somme  moindre  que  celle 
qu'il  lui  demande,  c'est  ainsi  que  la  gêne  du  premier  préviendra  les 
conséquences  que  pourrait  entraîner  pour  le  second  son  défaut  de 
prévoyance.  Plus  tard,  quand  il  aura  amassé  quelque  bien,  le  mé- 
tayer conservera  ses  habitudes  d'économie  forcée, il  ne  dissipera  pas 
à  l'instar  de  certains  fermiers,  le  produit  des  premières  ventes 
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Le  propriétaire  et  le  colon  vivent  ainsi  l'un  près  de  l'autre;  ils  se 
voient  constamment,  constamment  ils  discutent  ensemble  l'oppor- 
tunité des  assolements,  des  cultures,  des  mouvements  d'étables. 
Ces  seuls  rapports  de  juxtaposition  matérielle  amènent  souvent  un 
commencement  d'intimité  et,  avec  le  temps,  des  échanges  de  sen- 
timents et  de  sympathie. 

Les  économistes  qui  ont  étudié  la  condition  des  travailleurs 
urbains  ont  conseillé  les  rapports  personnels  entre  ouvriers  et 
patrons,  comprenant  que  les  haines  seraient  moins  vivaces  si  les 
occasions  de  se  parler  et  de  s'entendre  étaient  plus  fréquentes.  Ceux 
qui  mènent  la  guerre  contre  la  propriété  et  l'ordre  [social  ne  s'y 
sont  pas  trompés  davantage.  Un  de  leurs  premiers  soucis  a  cons- 
tamment été  d'empêcher  que  les  directeurs  d'usines  n'entretiennent 
des  rapports  personnels  avec  ceux  qu'ils  emploient.  C'est  en  vain 
qu'un  ouvrier  s'attarde  et  reste  après  les  autres  pour  échanger 
quelques  paroles  avec  le  chef.  Cet  ouvrier  est  suivi,  attendu,  surveillé. 
C'est  avec  le  même  instinct  du  mal,  avec  la  même  perversité  d'in- 
tentions, que  les  meneurs  d'une  des  dernières  grèves  réclamaient  le 
droit  de  n'être  pas  tenus  d'entrer  dans  le  bureau  pour  y  faire  leur 
compte  et  recevoir  leur  argent.  Cet  isolement  des  classes  amène 
peu  à  peu  une  hostilité  implacable  ;  des  deux  côtés,  on  affecte  une 
réserve  pleine  de  raideur,  une  grossièreté  cassante  ;  des  deux  côtés 
on  dissimule  sa  haine  :  aussi,  la  première  discussion  arrive-t-elle 
de  suite  à  un  degré  d'impétuosité  et  de  violence  qui  pousse  aux  der- 
nières extrémités  :  l'ouvrier  est  toujours  prêt  à  déposer  son  outil,  le 
patron  à  montrer  la  porte. 

Les  entrevues  entre  le  propriétaire  et  son  fermier  sont  rares,  le 
plus  souvent  ils  ne  se  rencontreront  que  les  jours  d'échéance.  Ce 
sera  pour  lui  remettre  de  Vargent  ou  pour  lui  demander  des  délais  que  le 
ÎQvuiiQT  viendra  chez  le  propriétaire;  ne  sera-t-il  point,  dès  lors,  porté 
à  considérer  ce  dernier  comme  un  ennemi,  ne  le  détestera-t-il  pas, 
au  plus  profond  de  son  cœur,  ainsi  que  le  manœuvre  parfois  déteste 
l'usinier?  L'animosité  ne  paraîtra  moins  vive  que  parce  que  le  pay- 
san sait  mieux  dissimuler  ses  pensées. 

La  multiplication  des  rapports  d'homme  à  homme,  cette  multi- 
plication qu'engendre  le  métayage  est  un  puissant  élément  d'har- 
monie sociale.  Un  autre  élément,  plus  puissant  peut-être,  c'est  la 
communauté  d'intérêts  qui  existe  ici  entre  employés  et  employeurs. 

La  communauté  d'intérêts  en  poussant  le  propriétaire  et  le  colon 
vers  un  même  but,  par  des  routes  parallèles,  éloigne,  comme  le 
remarque  Bastiat,  la  défiance  et  l'envie;  elle  ne  laisse  point  se  pro- 
duire cette  sourde  irritation  qui  travaille  la  classe  salariée  et  se 
manifeste  de  temps  en    temps  par  les  terribles  explosions  de 
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l'émeute.  Employeur  et  employé  ne  se  soupçonnentplus  de  sinistres 
arrière-pensées.  Le  colon  peut  se  complaire  à  vanter  la  beauté  des 
récoltes,  la  fertilité  du  sol,  sans  craindre  d'enflammer  la  cupidité  du 
maître,  de  lui  suggérer  la  funeste  idée  d'un  changement  dans  les 
clauses  de  leur  contrat;  le  propriétaire  vit  en  paix,  sûr  du  lende- 
main et  libre  de  tout  soupçon.  Il  y  a  inégalité  de  fortune,  mais 
identité  d'aspirations.  Il  est  cependant  des  propriétaires  peu  scru- 
puleux qui  modifient  les  clauses  du  contrat  en  suite  de  chaque 
amélioration  importante,  et  réduisent  ainsi  au  strict  nécessaire  la 
part  du  colon.  Leur  système  est  fort  simple,  ils  augmentent  pro- 
gressivement, à  mesure  que  les  bénéfices  de  l'exploitation  croissent, 
les  prestations  pécuniaires  mises  à  la  charge  du  partiaire. 

Je  m'explique.  Vous  savez,  messieurs,  que  la  fertilité  du  sol  est 
chose  essentiellement  variable  :  tel  champ  est  sablonneux  et  aride, 
tel  autre,  situé  tout  à  côté,  est  argileux  ou  calcaire.  Tantôt  la 
couche  de  terre  végétale  est  profonde,  tantôt  le  rocher  est  proche, 
tantôt  le  sous-sol  est  imperméable.  Ici,  ce  sont  des  plaines  dessé- 
chées, de  maigres  pâturages;  là,  de  riantes  prairies,  des  rives 
enchantées.  Entre  les  domaines  d'une  même  région,  en  Charolais 
principalement,  la  différence  de  fertililé  est  parfois  très  grande. 
Les  métairies  étant  de  grandeur  et  de  valeur  inégales,  le  rapport 
entre  la  production  et  la  main-d'œuvre  varie  avec  chacune  d'elles; 
la  portion  de  récolte  due  au  cultivateur  ne  saurait  donc  de- 
meurer constante.  Cette  idortion  doit  incontestablement  Ure  proportion- 
nelle à  la  quantité  de  travail  nécessaire  pour  obtenir  une  imité  de  pro- 
duits. 

Autrefois,  pénétré  de  ces  principes,  on  exigeait  des  partiaires 
des  quote-parts  infiniment  variables.  Leur  importance  dépendait  de 
mille  circonstances  diverses.  Plus  tard,  à  tort  ou  à  raison,  on  s'est 
épris  du  désir  de  tout  uniformiser;  on  a  voulu  réduire  ces  diverses 
proportions  à  une  seule,  le  partage  par  moitié.  Commencé  dès  le 
xv  siècle  ce  mouvement  s'accentue  et  se  précipite  à  la  fin  du  xvIIl^ 
Puis,  quand  on  eut  établi  cette  égahté  apparente,  pour  parvenir  à 
l'égalité  réelle,  et  faire  que  le  rapport  entre  la  rémunération  et  l'ef- 
fort demeurât  constant,  on  dut  annexer  au  contrat  des  stipula- 
tions accessoires.  Ces  modifications  furent  préjudiciables  aux  culti- 
vateurs. 11  était  difficile  de  changer  la  proportion  des  partages, 
tandis  qu'il  est  aisé,  à  chaque  renouvellement  de  bail,  d'accroître 
insensiblement  le  montant  des  redevances  sans  éveiller  trop  de 
protestations,  et  de  rendre  ainsi  la  ruine  du  métayer  inévitable. 

C'est  ainsi  que  procèdent,  dans  le  Charolais,  certains  fermiers 
généraux.  Ces  derniers  n'ont  le  plus  souvent  qu'une  analogie  loin- 
taine avec  les  fermiers  du  Nord  de  la  France.  Il  en  est  cependant 
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qui  sont  intelligents  et  honnêtes,  qui  se  sont  formés  à  la  pratique 
agricole  par  des  études  spéciales  et  un  sérieux  apprentissage,  qui 
disposent  de  ressources  suffisantes  et  consacrent  à  leur  exploita- 
tion rurale  partie  de  leurs  capitaux,  mais  ils  sont  rares. 

D'ordinaire,  le  fermier  qui  s'interpose  entre  le  propriétaire  et  le 
cultivateur  n'est  qu'une  sorte  de  spéculateur.  Il  paye  au  proprié- 
taire la  rente  que  celui-ci  demande  à  la  terre  et  pour  en  déterminer 
la  quotité  il  a  calculé  bon  an,  mal  an,  la  valeur  de  la  portion  de 
fruits  qu'il  aurait  à  recevoir  en  partageant  avec  le  colon.  C'est  donc 
entre  lui  et  ce  dernier  qu'intervient  le  contrat  qui  a  pour  fin  la  cul- 
ture de  la  terre,  et  comme  le  propriétaire  en  concédant  son  droit  de 
jouissance  au  fermier  a  exigé  de  lui  la  redevance  la  plus  élevée 
possible,  celui-ci  à  son  tour  impose  au  colon  les  conditions  les 
plus  onéreuses  et  réduit  à  la  plus  simple  expression  la  part  de  fruits 
qu'il  consent  à  lui  laisser.  Sans  doute,  le  fermier  n'usera  envers  le 
colon  que  des  droits  dont  le  propriétaire  aurait  pu  user  lui-même  ; 
mais  il  en  use  en  spéculateur,  comme  Vusurier  envers  V emprunteur  néces- 
siteux. 

Dans  un  pareil  métayage  il  ne  faut  pas  espérer  rencontrer  une 
communauté  d'intérêts  entre  l'employé  et  l'employeur.  Le  colon 
devient  nomade,  il  ne  s'occupe  plus  d'améliorations  foncières,  il  vit 
au  jour  le  jour  sans  se  soucier  du  lendemain.  Toute  innovation  lui 
est  odieuse.  Victime  assurée  des  essais  infructueux,  il  sait  qu'il  ne 
doit  rien  lui  revenir  des  profits  du  succès.  Il  sait  qu'à  mesure  que 
ia  production  augmentera,  il  en  rendra  la  meilleure  part  sous 
forme  de  prestation  pécuniaire  ;  aussi  colon  et  fermier  vivent-ils 
dans  un  état  continuel  de  défiance  et  d'hostilité.  Le  fermier  géné- 
ral, ainsi  que  tous  les  intermédiaires,  disparaîtra  peut-être  dans  un 
avenir  prochain  ;  pour  le  moment,  en  bien  des  cas,  son  maintien 
s'impose.  N'y  aurait-il  pas  cependant  possibilité  de  modérer  leurs 
exigences  ?  Les  propriétaires  ne  pourraient-ils  pas  insérer  dans  le 
bail  à  ferme  quelques  conditions  protectrices  des  colons  ?  11 
semble  que  c'est  là  un  devoir  de  conscience^  devoir  qu'ils  accompli- 
raient volontiers  s'ils  comprenaient  leurs  vrais  intérêts. 

Dans  tous  les  baux  des  stipulations  soigneusement  étudiées  inter- 
disent de  fatiguer  la  terre  par  le  renouvellement  successif  sur  les 
mêmes  champs  de  récoltes  épuisantes,  par  les  ventes  des  pailles  et 
fourrages,  par  la  taille  de  la  vigne;  mais  jamais  on  n'y  trouve  de 
clauses  destinées  à  protéger  le  sort  des  métayers.  On  défend  aux 
fermiers  d'épuiser  la  terre,  on  leur  permet  d'accablcrles  cultivateurs. 
Assurément  il  est  sage  d'imposer  des  limites  aux  profits  que  tire- 
rait l'exploitant  d'une  culture  abusive;  mais  il  ne  le  serait  pas 
moins  de  mettre  des  bornes  à  leurs  exigences  envers  les  ouvriers. 
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et  de  leur  dire  :  voifs  n'abuserez  ni  de  Vliomme  ni  de  la  chose. 
Sérait-il  plus  difficile  de  fixer  par  bail  les  redevances  qu'ils  pour- 
raient imposer  aux  colons,  que  de  limiter  le  nombre  des  récoltes 
qu'ils  peuvent  demander  à  sa  terre  ?  Les  colons  chang-eraient 
moins  souvent  de  domaine,  et,  comme  on  le  sait,  tout  changement 
est  une  cause  de  perte  ;  ils  seraient  retenus  par  une  affection  natu- 
relle pour  la  terre  sur  laquelle  ils  vivraient  en  sécurité.  L'assu- 
rance de  conserver  les  rendrait  économes  et,  bientôt  enrichis  par 
l'épargne,  ils  seraient  en  état  d'afîermer  eux-mêmes  la  métairie  fer- 
tilisée par  leurs  soins,  ce  qui  amènerait  dans  un  délai  restreint  la 
suppression  de  l'intermédiaire  et  l'augmentation  de  la  rente  du 
propriétaire.  Le  domaine  s'appauvrit  quand  le  métayer  se  ruine. 
Accroître  les  charges  du  partiaire  à  mesure  que  la  production  aug- 
mente c'est  injuste  et  maladroit  :  injuste,  parce  que  cette  augmen- 
tation était  due  surtout  aux  efîorts  continus  et  intelligents  du  tra- 
vailleur ;  maladroit,  parce  qu'on  éteint  à  jamais  son  zèle.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  hommes  ne  sont  pas  excités  au  travail  quand  ils 
n'ont  rien  à  espérer  pour  leur  fortune;  leur  activité  est  toujours 
proportionnée  à  leur  succès. 

Un  autre  principe,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  c'est  qu'il  faut 
changer  le  moins  possible  dé  métayer.  Avant  la  Révolution  un  grand 
nombre  de  colons  étaient  liés  par  des  baux  emphytéotiques.  A  cette 
époque  où  les  concessions  de  propriété,  de  jouissance,  de  rente  fon- 
cière,de  privilège, se  faisaient  pourune  durée  indéfinie, on  s'explique 
aisément  qu'on  ait  introduit  dans  les  contrats  de  colonage  cette 
perpétuité  qui  était  l'un  des  éléments  ordinaires  de  toute  convention. 
Le  cultivateur  s'attachait  volontairement  au  sol  par  des  liens  éter- 
nels. Mais  qu'y  avait-il  d'étonnant  en  cela  :  tous  se  souvenaient 
encore  du  colonat  romain  et  le  servage  féodal  n'était  point  mort. 
Bien  que  ces  baux  n'eussent  aucun  caractère  féodal,  bien  qu'ils  ne 
fussent  abrogés  par  aucune  disposition  légale,  ils  disparurent  peu  à 
peu  entraînés  par  la  poussée  des  idées  nouvelles.  Ces  tendances 
vers  l'indépendance  absolue  bouleversèrent  l'assiette  séculaire  de  la 
propriété  territoriale;  la  liberté  des  exploitants  devint  complète, 
mais  les  liens  furent  détruits.  Le  propriétaire  n'eut  plus  de  travail- 
leurs assurés  ;  le  métayer  n'eut  plus  de  foyer,  et  plus  d'une  fois  il 
retomba  dans  le  prolétariat  errant. 

Le  séjour  continu  et  la  solidarité  des  intérêts  avaient  établi  entre 
le  détenteur  du  sol  et  le  travailleur  des  relations  qui,  si  elles  n'as- 
suraient pas  le  succès  cultural,  garantissaient  du  moins  l'har- 
monie et  la  paix  des  campagnes.  Sans  doute  le  fonctionnement 
du  colonage  devait  être  amélioré;  mais  c'était  dépasser  la  me- 
sure que  d'anéantir  les  principes  de  stabilité  qui  étaient  en  lui, 
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principes  dont  on  eût  pu  faire  un  'puissant  élément  de  progrès. 

Le  retour  à  une  stabilité  analogue  doit  être  l'une  des  principales 
préoccupations  du  propriétaire  de  métairies.  Mais  cette  stabilité 
comment  l'obtenir?  Sera-ce  à  l'aide  de  baux  de  longue  durée?  Je 
crois,  quoique  cela  puisse  paraître  paradoxal  au  premier  abord, 
que  c'est  par  des  baux  très  courts,  autant  que  possible  par  des 
baux  annuels,  que  l'on  réalisera  cette  stabilité.  Ce  fait  a  été  cons- 
taté maintes  fois,  notamment  dans  le  Bourbonnais,  par  des  agri- 
culteurs éminents.  Je  n'ose  invoquer  mon  expérience  personnelle, 
quoiqu'elle  soit  déjà  bien  ancienne  ;  mais  à  défaut  de  la  mienne, 
celle  de  mes  voisins  confirme  pleinement  cette  proposition. 

On  peut,  au  reste,  la  justifier  par  divers  raisonnements.  On  peut 
dire  qu'une  association  n'est  prospère,  qu'autant  que  les  associés 
ont  les  uns  dans  les  autres  une  confiance  absolue,  qu'il  existe  entre 
eux  une  entente  à  la  fois  constante  et  complète.  Le  succès  est  à  ce 
prix.  Surgit-il  une  cause  même  futile  de  mésintelligence,  se  pro- 
duit-il un  désaccord,  ce  désaccord  s'accentuera  presque  fatalement 
si  de  par  un  bail  propriétaire  et  colon  sont  condamnés  à  vivre 
ensemble  de  nombreuses  années  encore.  Lorsqu'on  sait  qu'à 
chaque  Saint-Martin  on  est  libre  de  se  quitter,  il  est  rare  que  les 
querelles  s'enveniment  :  on  perçoit  toujours  mieux  les  résultats 
prochains.  Le  propriétaire  sait  que  tout  changement  de  colon  par- 
tiaire  lui  préjudicie.  Le  cultivateur  travaille  mal  pendant  l'année 
qui  précède  sa  sortie,  pendant  la  suivante  le  nouvel  exploitant  ne 
retire  du  domaine  qu'un  profit  restreint,  soit  qu'il  connaisse  mal  la 
métairie,  soit  qu'il  manque  d'avances,  de  cheptel  ou  d'outils.  Le 
propriétaire  n'a-t-il  que  des  baux  annuels,  il  sera  plus  conciliant 
avec  ses  partiaires,  il  évitera  une  discussion  trop  vive  car  il  com- 
prend quelle  en  serait  peu  de  mois  après  la  conséquence  probable. 

Il  en  sera  de  même  du  colon.  Réalise-t-il  quelques  bénéfices,  vit- 
il  heureux,  il  s'attachera  bientôt  à  la  terre  qui  le  nourrit,  à  la  terre 
qu'il  cultive,  à  la  terre  qu'il  considère  comme  un  peu  la  sienne.  La 
pensée  de  changer  d'exploitation  l'effraye,  soit  qu'il  craigne  les  frais 
et  les  ennuis  d'un  déménagement,  soit  que  les  incertitudes  de 
l'inconnu  l'épouvantent.  Il  se  demande  si  les  hommes  avec 
lesquels  il  lui  faudrait  entrer  en  relations  ou  dont  il  aurait  à 
exécuter  les  ordres  sont  d'un  accord  facile  ;  et,  dans  le  doute,  il 
évite  avec  soin  les  moindres  occasions  de  mécontenter  son  maître. 

En  un  mot,  ce  n'est  pas  par  des  liens  légaux  qu'il  faut  enchaîner 
le  travailleur  à  son  exploitation  :  mieux  vaut  lui  prouver  par  le  bien- 
être  qu'il  y  trouve,  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  la  point  quitter  (1). 

Lucien  Rérolle. 

(1)  V.  dans  la  livraison  du  l*""  jnillcl  1890,  p.  41,  les  intéressantes  observations 
qui  ont  suivi  co  rapport. 
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A  la  veille  de  la  Révolution  de  1848,  existait  encore  sur  la  com- 
mune de  Saint-Benin-des-Bois,  canton  de  Saint-Saulge,  arrondisse- 
ment de  Nevers,  une  association  connue  sous  le  nom  de  Grosse  com- 
munauté des  Jault,  dont  l'origine  se  confond  dans  le  lointain  d'une 
des  époques  les  plus  obscures  de  l'histoire  de  France  ;  lors  de  la 
dissolution,  en  1847,  les  archives  furent  brûlées  ou  dispersées  (2) 
ce  qui  paraîtra  regrettable  en  dépit  du  motif  allégué,  à  savoir  qu'il 
convenait,  pour  éviter  toute  erreur  ou  contestation,  de  siibstituer  à 
tous  les  titres  antérieurs  et  devenus  caducs  l'acte  qui  ordonnait  la 
liquidation  et  réglait  le  partage  des  biens  jusqu'alors  indivis;  mais 
M.  Dupin  qui  avait  eu  communication  des  pièces  en  1840  a  relevé 
plusieurs  contrats  qui  remontaient  au  xv^  siècle  et  qui  parlaient  de 
la  communauté  ce  comme  d'une  chose  déjà  ancienne  à  cette 
époque  (3)  »  ;  de  plus,  M.  Lalîier,  homme  expérimenté,  instruit,  et 
qui  se  trouvait  en  situation  d'être  exactement  renseigné,  puisqu'il 
fut  notaire  de  la  communauté  et  devint  juge  de  paix  dans  le  pays 
même,  c'est-à-dire  à  Saint-Saulge,  affirme  que  l'institution  «  se  perd 
dans  le  passé  le  plus  reculé  du  régime  féodal  (4)  t>. 

A  cette  époque,  ceux  qui  travaillaient  la  terre  se  divisaient  en 
deux  classes  :  les  serfs  et  les  hommes  de  condition  libre;  le  régime 
féodal,  amendé  par  le  droit  coutumier  local,  invitait  les  familles,  de 

(1)  A  qui  voudrait  approfondir  et  généraliser  le  sujet,  il  faut  signaler  surtout, 
outre  les  sources  indiquées  ci-après  :  1°  le  tome  V  des  Ouvriers  européens  de  Le 
Play;  ii"  le  tome  V  des  Ouvriers  dés  deux  mondes  (monographie  des  fermiers  à  com- 
munauté taisible  du  Nivernais  par  M.  de  Cheverry). 

(2)  Toutefois  le  savant  et  zélé  archiviste  de  la  Nièvre,  M.  de  Flamare,  a  su  en 
recueillir  quelques  pièces. 

(;{)  Le  Morvan,  topographie,  agriculture,  mœurs  des  habitants,  état  ancien,  état 
actuel,  par  M.  Dupin,  aucien  député  de  la  Nièvre,  membre  du  conseil  municipal 
de  Gacogne.  Paris,  chez  Pion  frères,  rue  de  Vaugirard,  et  Videcocq  fils  aîné.  1853. 
p.  90. 

(4)  Préambule  de  la  Sentence  arbitrale  portant  liquidation  et  partage  de  la  grosse 
Communauté  des  Jault,  2^  rôle. 
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l'une  ou  de  l'autre  des  catégories,  à  former  des  associations  de  la 
nature  de  celle  qui  fait  l'objet  du  présent  travail. 

Les  serfs,  en  effet,  étaient  mainmortables  (1)  ce  qui,  d'après  le 
droit  féodal,  se  disait  «  de  serfs  qui  ne  peuvent  transmettre  leurs 
biens  qu'en  ligne  directe  et  aux  biens  desquels  le  seigneur  succé- 
dait, quand  ils  mouraient  sans  enfants,  bien  qu'ils  eussent  des 
neveux,  des  frères,  des  parents  »  ;  et  la  coutume  particulière  du 
Nivernais,  en  l'article  7  du  chapitre  YIII,  portait  a  que  leur  succes- 
sion entière  compétait  et  appartenait  au  seigneur,  s'ils  décédaient 
sam  hoirs  ro?mnuns  «.  C'est. pour  éviter  cette  dépossession  que  les 
familles  attachées  à  la  glèbe  se  constituaient  en  communautés  ;  dès 
lors,  elles  participaient  au  droit  de  transmettre  et  de  recevoir  les 
héritages,  ainsi  que  le  constate  le  jurisconsulte  du  xvi*'  siècle, 
Loysel  :  «  Serfs  ou  mainmortables  ne  peuvent  tester  et  ne  succèdent 
les  uns  aux  autres,  sinon  tant  qu'ils  sont  demmrants  en  commun.  » 

Les  familles  de  condition  libre  avaient  un  intérêt  identique,  car 
les  terres  sur  lesquelles  elles  vivaient  leur  avaient  été  concédées  à 
titre  de  bordelage,  mode  d'exploitation  que  le  commentateur  de  la 
coutume  du  Nivernais,  Guy-Coquille,  définit  ainsi  :  ce  Bordelage  est 
dit  déborde,  qui,  en  ancien  langage  françois,  signifie  un  domaine  ou 
tènement  ès  champs,  que  les  Latins  disent  fundus  :  et  le  mot  lorde 
originairement  est  diction  tudesque  et  germaine,  qui  signifie  une 
terre  ou  domaine  chargé  de  revenus  de  fruits.  Ainsi,  d'ancienneté, 
bordelage  se  disoit  quand  aucun  seigneur  avoit  un  domaine  ès 
champs,  et  il  le  bailloit  à  un  laboureur  pour  lui  et  les  siens,  à  la 
charge  d'en  payer  tous  les  ans  une  certaine  prestation  de  redevance 
qui,  à  cette  raison,  a  été  appelée  bordelage.  Aussi  voyons-nous 
qu'en  la  coutume,  chapitre  des  bordelages,  art.  5,  il  est  dit  que  telle 
redevance  consiste  en  trois  choses  :  deniers,  grains  et  plume,  c'est- 
à-dire  poule  ou  oie,  ou  des  trois  les  deux;  qui  montre  que  telle 
redevance  se  paye  à  cause  du  ménagement  qui  se  fait  ès  champs,  à 
labourer  et  semer  terre  et  à  nourriture  de  volailles  (2).  )>  Or, 
l'article  18  du  chapitre  YI  delà  coutume  du  Nivernais  édicté  :  «  Pour 

(1)  A  propos  de  ce  qualificatif,  saisissons  l'occasion  que  Le  Play  nous  cn;^age 
si  justement  ù,  ne  laisser  jamais  échapper,  de  réformer  cet  «  abus  des  mots  »  qui 
correspond  ordinairement  à  l'altéralion  de  la  pensée  et  de  la  vérité.  Combien,  sur 
la  foi  de  Voltaire,  n'ont-ils  pas  répété  que  l'appellation  de  mainmorte  «  vient  de 
ce  qu'autrefois  lorsqu'un  serf  décédait  sans  laisser  d'effets  mobiliers  que  son  sei- 
gneur pût  s'approprier,  on  apportait  au  seigneur  la  main  droite  du  mort,  digne 
origine  de  cette  dénomination  ».  La  science  de  l'étymologie  nous  fournit  une 
explication  beaucoup  moins  dramatique,  mais  dont  il  faut  bien  se  contenter: 
«  manu.-',  dit  Litlré,  a  déjà  en  droit  romain  et  a  conservé  eu  vieux  droit  français 
le  sens  de  puissance,  domaine.  Ici  main  veut  dire  le  droit  de  transmettre  et  d'aliéner... 
quant  an  sens  de  mort  en  ce  mot,  il  est  le  même  que  dans  le  verbe  amortir,  et 
signilie  (ktint,  sans  force  ». 

(2)  Guy-Coquille,  fi2'  question  sur  les  coutumes. 


LA  COMMUNAUTÉ  DES  JAULT. 


261 


succéder  en  bordelage,  sont  requises  deux  qualités  à  la  personne 
qui  veut  y  succéder  :  la  première  qu'il  soit  héritier  du  défunt  bor- 
delier;  la  seconde,  qu'il  ait  été,  au  temps  de  son  décès,  commun  avec 
lui,  et  s'entend  commun  par  communauté  coutumière  ou  convenue, 
et  en  sera  le  seigneur  saisi,  lesdites  qualités  défaillant  ». 

Ainsi  donc,  de  par  le  droit  coutumier  local,  les  familles  attachées 
à  la  culture  —  qu'elles  fussent  de  condition  libre  ou  serve  —  étaient 
portées  par  leur  intérêt  le  plus  impérieux  à  vivre  en  associations 
continues  ;  de  là  les  communautés  nombreuses  (1)  qui  existaient  dans 
la  Nièvre  avant  1789  et  dont  Guy-Coquille  nous  a  laissé  ce  tableau 
d'une  précision  et  d'un  pittoresque  admirables  : 

((  Selon  l'ancien  établissement  du  ménage  des  champs,  en  ce 
pays  de  Nivernois,  lequel  ménage  des  champs  est  le  vrai  siège  et 
origine  des  bordelages,  plusieurs  personnes  doivent  être  assemblées 
en  une  famille  pour  démener  ce  ménage,  qui  est  fort  labourieuxet 
consiste  en  plusieurs  fonctions  en  ce  pays,  qui  de  soi  est  de  cul- 
ture malaisée  :  les  uns  servans  pour  labourer  et  pour  toucher  les 
bœufs,  animaux  tardifs,  et  communément  faut  que  les  charrues 
soient  tirées  de  six  bœufs;  les  autres  pour  mener  les  vaches  et  les 
jumens  en  champ,  les  autres  pour  mener  les  brebis  et  moutons,  les 
autres  pour  conduire  les  porcs.  Ces  familles  ainsi  composées  de 
plusieurs  personnes,  qui  toutes  sont  employées  chacun  selon  son 
âge,  sexe  et  moyens,  sont  régies  par  un  seul  qui  s'appelle  Maître 
de  communauté,  élu  à  cette  charge  par  les  autres,  lequel  com- 
mande à  tous  les  autres,  va  aux  affaires  qui  se  présentent  es  villes 
•  ou  es  foires,  et  ailleurs  ;  a  pouvoir  d'obliger  ses  parsonniers  en  choses 
mobilières  qui  concernent  le  fait  de  la  communauté,  et  lui  seul  est 
nommé  es  rôles  des  tailles  et  subsides.  Par  ces  arguments  se  peut 
cognoitre  que  ces  communautés  sont  vraies  familles  et  collèges  qui, 
par  considération  de  l'intellect,  sont  comme  un  corps  composé  de 
plusieurs  membres,  combien  que  les  membres  soient  séparés  l'un 
de  l'autre  ;  mais  par  fraternité,  amitié  et  liaison  économique  font 

(1)  Si  parmi  les  nombreuses  associations  de  ce  genre  qui  existaient  jadis  en 
Nivernais  (la  commune  de  Préporché  en  possédait  à  elle  seule  une  quantité),  la 
communauté  des  Jault  a  été  choisie  pour  devenir  l'objet  d'une  mouographie- 
type,  c'est  qu'elle  a  été  de  beaucoup  la  plus  durable  et  la  plus  prospère^  et 
qu'elle  offre  encore  aujourd'hui  des  éléments  d'information  aussi  certains,  sinon 
aussi  nombreux  et  aussi  accessibles,  que  si  elle  n'eût  pas  été  dissoute  il  y  qua- 
rante ans.  La  communauté  de  Pervy,  commune  de  Cuzy,  canton  d'Issy-l'Evêque 
(Saône-et-Loire)  qui  a  fait  l'objet  de  la  monographie  de  Le  Play  au  tome  V  des 
Ouvriers  européens,  a  bien  subsisté  jusqu'en  1867,  après  une  existence  respectable 
de  348  ans,  mais  elle  n'a  égalé,  ni  en  importance,  ni  en  durée,  la  communauté 
des  Jault;  du  reste,  elle  s'est  dissoute  sans  intervention  judiciaire  quelconque  et 
même  saus  expertise.  (V.  la  notice  communiquée  par  M.  de  Cheverry  à  la  réu- 
nion régionale  des  Unions  à  Nevers  le  11  avril  1886.  1  broch.  in-S",  chez  Ma- 
zeron,  libraires  à  Nevers). 
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un  seul  corps...  En  ces  communautés  on  fait  compte  des  enfans 
qui  ne  savent  encore  rien  faire,  pour  espérance  qu'on  a  qu'à  l'ave- 
nir ils  feront;  on  fait  compte  des  vieux,  et  pour  le  conseil  et  pour 
la  souvenance  de  ce  qu'ils  ont  bien  fait.  Et  ainsi  de  tous  les  âges  et 
de  toutes  les  façons  ils  s'entretiennent,  comme  un  corps  politique, 
qui,  par  subrogation,  doit  durer  toujours.  Or,  parce  que  la  vraie  et 
certaine  ruine  de  ces  maisons  est  quand  elles  se  partagent  et  se 
séparent,  par  les  anciennes  lois  de  ce  pais,  tant  es  ménages  et 
familles  de  gens  serfs,  qu'es  ménages  dont  les  héritages  sont  tenus 
à  bordelage,  a  été  constitué  pour  les  retenir  en  communauté,  que 
ceux  qui  ne  seroient  en  la  communauté  ne  succéderoient  aux 
autres;  et  on  ne  leur  succéderoit  aussi.  Les  articles  de  la  servitude 
'personnelle  déclarent  plus  politiquement  cette  communauté,  à  scavoir 
quand  tous  vivent  d'un  pain  et  d'un  sel.  « 

Les  communautés  que  vient  de  nous  décrire  Guy-Coquille  étaient 
^ttmè/r^s  (1),  c'est-à-dire  qu'elles  se  constituaient  et  subsistaient  en 
dehors  de  tout  contrat  écrit,  car  si  pareille  formalité  eût  été  néces- 
saire ((  il  n'y  a  maison  de  village  qui  une  fois  en  dix  ans  ne  fût  ren- 
versée et  ruinée  (2)  ;  »  et  le  commentateur  de  la  coutume  du  Niver- 
nais nous  apprend  (3)  qu'on  réputait  «  communs  par  convenance  tacite 
ceux  qui,  par  long  espace  de  temps,  comme  six,  huit  ou  dix  ans, 
avaient  communiqué  leurs  profits,  gains  ou  moyens  »  ;  cette  com- 
munauté embrassait  tous  les  biens,  meubles  et  conquêts,  s'ils 
avaient  communiqué  indistinctement  tous  leurs  biens  et  droits 
mobiliers;  ou  bien  elle  se  réduisait  à  une  simple  négociation  «  s'ils 
avaient  seulement  communiqué  les  biens  et  droits  d'icelle  négocia-* 
tion  )).  Le  rédacteur  de  la  Sentence  arbitrale  déjà  citée  observe  judi- 
cieusement qu'on  trouve  là  le  germe  de  la  distinction  établie 
aujourd'hui  parles  articles  1835  et  suivants  du  Code  civil  entre  les 
Sociétés  universelles  et  les  Sociétés  particulières  ;  mais  il  émet  une  opi- 
nion plus  contestable  et  assurément  tout  à  fait  gratuite  quand  il 
ajoute  :  a  C'est  évidemment  à  cette  dernière  classe  qu'appartient  la 
communauté  des  Jault  »  ;  du  reste,  le  débat  n'a  pas  autrement  d'in- 
térêt et  pourrait  môme  être  taxé  d'oiseux,  car  le  contrat  tacite  qui 
fut  si  merveilleusement  observé  par  les  associés  pendant  sept  cents 
ans  et  plus  était  d'une  nature  toute  particulière  et  était  fondé 

(1)  Uemarquons  en  passant  que  tahible  est  pliilolo^iquenient  au  moins  aussi 
correct  que  tacite^  car  taisir  ou  taiser  (de  iacëre),  seraient  plus  réguliers  que  la 
forme  taire  dérivée  de  l'accentuation  vicieuse  iacëre.  Du  reste,  le  mot  tacite 
n'ai)paraît  dans  la  langue  qu'au  xvi®  siècle  ;  ou  n'employait  auparavant  que 
taisible. 

(2)  (iuy-Coquille,  îi8<^  Question  mr  les  coutumes  . 

(3)  Art.  1",  ch.  XXII. 
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sur  un  régime  sans  comparaison  possible  avec  la  législation 
actuelle. 

Bien  que  le  statut  qui  durant  le  cours  de  si  longs  siècles  fit  la  loi 
des  Jault  n'ait  à  aucune  époque  été  fixé  par  l'écriture,  le  texte  de 
nombreux  contrats  de  mariage  dans  lesquels  les  conjoints  rap- 
pellent les  règles  constitutives  de  l'association  et  promettent  d'y 
rester  soumis,  ainsi  qu'une  tradition  constante  qu'il  est  encore 
facile  d'interroger,  puisque  des  membres  de  la  communauté  dis- 
soute existent  encore,  permettent  d'en  indiquer  d'une  façon  très 
exacte  les  dispositions  fondamentales. 

Il 

La  communauté  des  Jault  est  ainsi  nommée  de  la  famille  qui  l'a 
fondée  ou  tout  au  moins  qui  l'a  portée  à  son  plus  haut  degré  de 
prospérité  et,  en  tout  cas,  l'a  continuée  depuis  plusieurs  siècles 
jusqu'à  nos  jours  ;  je  fais  cette  très  légère  réserve  par  un  scrupule, 
sans  doute  exagéré,  d'exactitude,  et  pour  tenir  compte  de  certains 
dires  recueillis  auprès  de  l'un  des  survivants  de  la  communauté, 
d'où  il  résulterait  que  les  Le  Jault  ont  eu  pour  prédécesseurs  des 
Suard  ou  des  Dénoyer  ;  mais  cette  assertion,  isolée  du  reste,  ne 
repose  sur  aucun  fondement.  Quant  au  mot  de  communauté,  il 
était  employé  de  tout  temps  en  Nivernais,  ainsi  que  nous  l'a  ci- 
devant  appris  Guy-Coquille,  «  à  scavoir  quand  tous  vivent  d'un  pain 
et  d'un  sel  ». 

La  communauté  des  Jault  se  constitua,  comme  toutes  les  autres, 
pour  éviter  la  réversion  féodale  dont  j'ai  parlé  au  début;  la  terre 
sur  laquelle  elle  s'établit  originairement  était-elle  un  bien  seigneu- 
rial tenu  en  bordelage,  ou  un  bien  patrimonial,  un  bien  franc, 
comme  le  déclara  fièrement  à  M.  Dupin  (1)  Claude  Le  Jault,  chef 
de  l'association  en  1840?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  préciser 
et  les  contemporains  de  Claude  Le  Jault  que  j'ai  interrogés  ne 
savent  et  affirment  n'avoir  jamais  rien  entendu  dire  à  cet  égard. 
Mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  la  famille,  dès  son  organisa- 
tion en  communauté,  était  de  condition  libre  ;  de  tout  temps  en 
effet,  chez  elle,  la  mise  en  commun  ne  portait  que  sur  l'ensemble 
de  l'exploitation,  avec  les  fruits  à  en  percevoir,  et  laissait  intact 
le  patrimoine  particulier  que  pouvait  posséder  chacun  de  ses 
membres  ;  d'où  l'on  est  force  de  conclure  que  la  famille  jouissait 
du  droit  de  posséder  et  de  transmettre  dont  les  serfs  étaient 
privés. 

(1)  Le  Morcan,  déjà  cité,  p.  90. 
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L'avoir  de  la  communauté  comprenait  :  1°  les  biens  originaires 
successivement  augmentés  des  acquisitions  faites  sur  les  gains  de 
Tassociation  ;  2°  les  bestiaux,  le  matériel  de  culture  et  le  mobilier 
du  manoir  commun  ;  3°  l'argent  provenant  de  la  vente  des  récoltes, 
du  bétail,  en  un  mot  des  produits  de  toute  sorte  et  constituant  la 
bourse  commune,  pour  servir  de  fonds  de  roulement  et  subvenir  à 
l'achat  de  parcelles  nouvelles. 

La  collectivité,  propriétaire  de  cet  avoir,  constituait  à  propre- 
ment parler  une  association  de  travail,  c'est-à-dire  que  chacun  de 
ses  membres  donnait  à  la  communauté  son  travail  et  celui  de  sa 
famille,  mais  en  conservant  à  part  son  patrimoine  :particulier  et, 
s'il  était  marié,  celui  de  la  communauté  conjugale  dont  il  était  le 
chef.  En  échange,  la  communauté  donnait  à  chacun  de  ses 
membres  mâles  —  les  seuls  qui  fissent  tète  dans  l'association  (on 
verra  ci-après  comment  et  pourquoi)  :  —  1"  la  propriété  indivise 
du  domaine,  la  nourriture,  le  logement  et  les  vêtements  néces- 
saires, pour  lui,  sa  femme  et  ses  enfants;  2°  l'assurance  que.  ses 
fils  seraient  à  leur  tour  membres  effectifs  delà  communauté  et  joui- 
raient des  avantages  y  attachés.  Quant  aux  femmes,  elles  ne  fai- 
saient pas  tête  dans  la  société  :  quand  elles  y  étaient  nées,  elles  y 
étaient  élevées  et  entretenues,  sur  le  même  pied  que  les  commims 
parsonniers  (1)  bien  entendu,  jusqu'au  jour  où  elles  s'en  séparaient 
pour  se  marier;  et  elles  recevaient  alors,  sur  la  bourse  commune, 
une  dot  ou  apanage  dont  le  montant  varia  selon  l'importance  tou- 
jours croissante  de  la  fortune  sociale  et  qui  se  trouvait  être  en  der- 
nier lieu  de  1,350  francs,  —  moyennant  quoi  elles  renonçaient  à 
toute  revendication  ultérieure.  Celles  qui  venaient  du  dehors,  et 
épousaient  un  membre  de  la  communauté,  versaient  dans  la  bourse 
commune  une  somme  de  200  francs  pour  la  valeur  du  mobilier  mis 
à  leur  usage;  mais  la  dot  qu'elles  apportaient  en  surplus  restait 
l'avoir  privé  de  la  communauté  conjugale  d'entre  elles  et  leur  mari 
et  constituait  ce  patrimoine  particulier  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

Cette  exclusion  dont  étaient  frappées  les  femmes,  et  le  grand 
soin  qu'on  apportait  à  ne  pas  laisser  entrer  leur  avoir  dans  la  com- 
munauté se  conçoivent  aisément  :  on  évitait  ainsi  que  les  femmes 
du  dedans  allassent  porter  ailleurs  et  que  celles  du  dehors  vinssent 
acquérir  des  droits  dont  la  revendication  eût  menacé  la  perpétuité 
de  la  communauté.  Les  femmes  étrangères  devenues  veuves  pou- 
vaient continuer  à  demeurer  dans  la  communauté;  si  elles  préfé- 


(1)  Kuisaiil  eiïeclivement  tête  dans  l'associatioii  et  ayant  parf  dans  la  propriété 
du  fonda  commun. 
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raient  se  retirer,  elles  rentraient  en  possession  des  200  francs  ver- 
sés à  leur  arrivée  ;  quand  elles  se  remariaient,  elles  laissaient  leurs 
enfants  à  la  communauté  qui  en  prenait  soin  et  leur  assurait  les 
avantages  ordinaires. 


Le  régime  intérieur  de  la  communauté  était  tout  patriarcal  :  le 
chef,  qu'on  appelait  \e  maître  (1),  fut  tout  d'abord  le  chef  de  la 
famille  et  il  laissa  son  autorité  à  son  fils  aîné  ;  puis  quand  la  des- 
cendance directe  fut  interrompue  ou  devint  obscure,  ce  fut  l'élec- 
tion qui  désigna,  parmi  les  plus  capables,  l'administrateur  des  inté- 
rêts de  tous. 

Le  Maître  assignait  à  chacun  son  ouvrage  et  distribuait  à  chacun 
aussi  ce  qui  lui  était  nécessaire,  en  vêtements  ou  autres  objets, 
pour  lui  et  son  ménage  ;  il  vendait  les  produits  de  l'exploitation,  en 
percevait  le  prix  et  tenait  la  bourse  commune  ;  c'est  lui  qui  con- 
tractait par  devant  notaire  pour  les  acquisitions  de  biens,  et  c'était 
en  son  nom  que  les  impôts,  taxes  et  redevances  étaient  inscrits.  Son 
pouvoir  était  donc  très  étendu,  mais  il  l'exerçait  avec  douceur  et 
«  en  bon  père  de  famille  »  ;  comment  se  fût-il  montré  dur  et  des- 
pote envers  ses  associés  et  subordonnés  «  eux  tous  vivant  d'un  pain, 

(1)  M.  de  Cheverry,  dans  la  notice  précédemment  citée,  rapporte  à  ce  sujet 
un  trait  bien  propre  à  attirer  et  à  captiver  l'attention  non  pas  en  raison  de  son 
exactitude  matérielle  qu'il  serait  probablement  très  difficile  d'établir,  mais 
comme  indice  caractéristique  des  sentiments  qui  animaient  la  communauté  et 
sur  lesquels  était  inébranlablement  assis  le  principe  d'autorité.  «  Il  existe  sur 
le  pouvoir  du  maître  une  singulière  légende.  Un  jour,  un  chien  de  commu- 
nauté (il  ne  s'agit  pas,  on  le  voit,  ni  des  Jault,  ni  spécialement  d'aucune  autre 
communauté)  devint  enragé;  c'était  un  gros  et  bon  chien,  fort  intelligent,  qui, 
depuis  douze  ans  rendait  les  meilleurs  services  ;  tout  le  monde  le  flattait  et  l'ai- 
mait. On  fut  grandement  chagrin  et  nul  n'osait  l'approcher.  Mais  le  maître, 
seul,  s'en  approcha,  le  caressa  et  le  fit  entrer  dans  un  toit  et  dit  :  «  Qu'on  lui 
donne  à  boire  et  à  manger  et  demain  nous  verrons.  »  Et  le  lendemain,  le  chien 
n'avait  ni  bu  ni  mangé  ;  le  poil  hérissé,  l'écume  à  la  gueule,  il  avait  mordu  et 
brisé  les  crèches  et  tous  les  bois  de  l'écurie.  Tous  les  parsonniers  avaient  telle- 
ment peur  qu'ils  n'osaient  même  pas  le  regarder  par  la  lucarne  de  l'écurie.  Mais 
le  maître,  seul  encore,  entra  dans  le  toit,  lui  mit  une  chaîne  au  cou  et  l'em- 
mena, docile  et  rampant,  dans  la  cour,  et  l'attacha  aux  raies  d'une  voiture; 
puis,  ai»pelant  un  domestiqae,  il  dit  :  «  J'ai  trop  de  chagrin,  je  m'éloigne,  je  ne 
reviendrai  que  ce  soir  ;  pendant  mon  absence,  tu  tireras  deux  coups  de  fusil 
sur  notre  pauvre  chien  et  tu  l'enfouiras  profondément  en  terre.  »  Et  le  maître 
s'éloigna.  Le  chien,  de  plus  en  plus  furieux,  mordait  la  chaîne  de  fer  et  la  voi- 
ture. Et  quand  le  maître  revint  le  soir,  il  dit  au  domestique  :  «  As-tu  fait  ce 
que  je  t'ai  dit?  —  Oui,  notre  maître,  —  C'est  bien!  que  personne  jamais  ne 
parle  plus  du  chien  dans  la  communauté,  mais  que  chacun  y  pense.  »  Cette 
légende,  contée  aux  veillées,  impressionnait  vivement  grands  et  petits  ;  la  mys- 
térieuse puissance  du  maître  s'imposait  ;  qui  donc,  parmi  les  parsonniers, 
aurait  résisté  à  la  parole  du  maître,  lorsqu'un  chien  enragé  même  lui  obéis- 
sait ?  » 


La  Réf.  Soc.  —  1"  septembre  1890. 


2«  série,  T.  X,  19. 
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couchant  sous  une  couverture  et  se  voyant  tous  les  jours  (1)?  »  Il 
avait  coutume  de  consulter  ses  communs  parsonniers  dans  toutes 
les  affaires  importantes,  et  chaque  année  il  rendait  compte  de  sa 
gestion. 

La  vie  était  douce  et  facile  pour  tous,  quoique  hiérarchisée  :  un 
seul  manoir  réunissait  tous  les  habitants  ;  il  se  composait  d'un  chauf- 
foir  commun  et  d'une  chambre  pour  chaque  ménage  ;  M.  Dupin, 
dans  sa  lettre  à  M.  Etienne  de  V Académie  française  (2),  décrit  en  ces 
termes  les  Jault,  nom  que  l'on  a  tout  naturellement  donné  au 
hameau  qui  était  la  propriété  de  la  communauté  (3)  et  qui  appar- 
tient encore  à  la  famille  Le  Jault  : 

Le  groupe  d'édifices  qui  compose  les  Jautt  est  situé  sur  un  petit  ma- 
melon, à  la  tête  d'une  belle  vallée  de  prés  bornée  à  l'horizon  par  des  col- 
lines boisées,  sur  l'une  desquelles,  au  couchant,  se  dessine  l'église  et  le 
clocher  de  Saint-Benin-des-Bois.  Il  est  même  probable  que  plus  ancienne- 
ment il  n'y  avait  en  effet  dans  toute  cette  contrée  que  des  bois  en 
partie  défrichés  depuis. 

La  maison  principale  d'habitation  n'a  rien  de  remarquable  au  dehors.  A 
l'intérieur,  on  trouve  au  rez-de-chaussée,  en  montant  seulement  deux 
marches,  une  vaste  salle  ayant  à  chaque  bout  une  grande  cheminée,  dont 
le  manteau  comporte  environ  neufs  pieds  de  développement  (et  ce  n'est 
pas  trop  pour  donner  place  à  une  si  nombreuse  famille).  A  côté  de  l'une 
de  ces  cheminées  est  l'ouverture  d'un  large  four  à  cuire  le  pain  ;  et  de 
l'autre  côté,  un  tonneau  à  lessive  en  pierre,  aussi  ancien  que  la  maison 
elle-même  ;  car  il  est  incrusté  dans  la  muraille,  et  a  reçu  le  poli  à  force 
de  servir.  Tout  auprès  dans  un  cabinet  obscur,  se  trouve  un  puits  peu 
profond,  dont  l'eau  ne  tarit  jamais,  et  qui  fournit  abondamment  aux 
usages  de  la  maison  (4). 

La  grande  chambre  dans  toute  sa  longueur  est  flanquée  d'un  corridor, 
dans  lequel  débouchent  par  autant  de  portes  des  chambres  séparées, 
véritables  cellules  où  chaque  ménage  a  son  domicile  particulier. 

Ces  chambrettes  sont  tenues  fort  proprement  :  dans  chacune  il  y  a  deux 
lits,  quelquefois  trois,  selon  le  nombre  des  enfants.  Deux  armoires  en 
chêne  cirées  avec  soin,  ou  bien  un  coffre  et  une  armoire,  une  table,  deux 
sièges  et  fort  peu  d'ustensiles,  composent  tout  le  mobilier. 

Nous  visitâmes  ensuite  les  bâtiments  d'exploitation  :  ils  sont  assez 
spacieux,  et  je  remarquerai  que,  par  une  précaution  dont  il  faut  louer 

(1)  Guy  Coquille,  commentaire  sur  Tarticle  5  du  ch.  vm  de  la  Coutume. 

(2)  Le  Morvan,  p.  88. 

(3)  Ou  dit  encore  plus  communément  dans  le  pays  pour  désigner  ce  hameau  ; 
«  la  communauté  ». 

(4)  Ce  puits  n'a  jamais  existé,  et  la  pièce  dont  parle  M.  Dupin  était  la  lai- 
terie; je  recLific  ce  détail,  malgré  son  insignifiance,  pour  pousser  jusqu'aux 
dernières  limites  l'exactitude  qui,  dans  une  monographie  de  ce  genre,  doit  être 
a  l'abri  de  toute  contestation. 
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l'architecte,  c'est-à-dire  le  maçon,  les  portes  des  écuries,  au  lieu  d'être 
pratiquées  selon  l'usage,  dans  les  gouttereaux,  ont  l'ouverture  dans  le 
pignon,  ce  qui,  en  cas  d'incendie,  permet  d'extraire  les  bestiaux  sans 
craindre  que  les  débris  de  la  couverture,  en  s'écroulant,  ferment  les  issues 
et  obstruent  le  passage. 

L'aspect  n'a  pas  changé  depuis  lors,  mais  il  offre  un  caractère 
qu'a  négligé  M.  Dupin,  en  dépit  de  son  compliment  amicalement 
ironique  a  à  l'architecte,  c'est-à-dire  au  maçon  »,  et  qui  cependant 
frappe  tout  d'abord,  c'est  la  force,  inusitée  dans  les  campagnes,  et 
l'imposante  proportion  des  constructions  ;  le  porche  des  granges, 
élevé  en  superbes  pierres  de  taille,  s'arrondit  en  un  cintre  immense 
qui  suffirait  aux  plus  vastes  églises  -,  ceux  qui  bâtissaient  de  la  sorte 
avaient,  pour  employer  une  expression  vulgaire  mais  significative, 
les  reins  solides,  et  l'on  voit  de  suite  qu'ils  se  sentaient  assurés  du 
lendemain. 

La  salle  où  M.  Dapin  a  remarqué,  à  l'un  et  l'autre  bout,  deux 
vastes  cheminées  (le  feu  d'en  haut  et  le  feu  d'en  bas,  disait-on)  est 
maintenant  séparée  par  un  mur  de  refend  et  comprend  deux  habi- 
tions échues,  depuis  le  partage,  à  deux  membres  de  la  famille  Le 
Jault  ;  c'était  autrefois  le  chauffoir  commun  de  toute  la  maisonnée  ; 
c'était  là  aussi  que  les  hommes  étaient  servis  à  une  même  table, 
pendant  que  les  femmes  mangeaient  avec  les  enfants,  chacune  dans 
la  chambre  qui  lui  était  réservée.  Quant  aux  cham.hrettes  mention- 
nées ci-dessus,  et  affectées  comme  habitations  particulières  des 
différents  ménages,  elles  ne  justifient  ce  diminutif  que  relative- 
ment  à  l'immensité  delà  salle  commune;  j'ai  visité  Tune  d'elles 
qui,  mVt-on  dit,  est  actuellement  telle  qu'a  pu  la  voir  M.  Dupin  en 
1840,  or  elle  est  largement  éclairée  et  assez  vaste  pour  contenir 
deux  lits  énormes,  un  dressoir  de  belles  proportions,  un  poêle,  et 
tous  les  meubles  accessoires  nécessaires  à  une  famille  des  plus 
aisées. 

C'est  donc  au  sein  de  l'abondance  matérielle,  mais  grâce  surtout  à 
la  conscience  continue  du  devoir  assidûment  accompli  et  à  l'ab- 
sence de  toute  inquiétude  pour  l'avenir,  que  la  communauté  pour- 
suivait de  temps  immémorial  son  existence  paisible  et  heureuse  ; 
les  mœurs  y  étaient  intègres,  on  y  respirait  une  atmosphère  cons- 
tante de  probité,  et  l'innombrable  famille  des  Le  Jault  ne  courrait 
aucun  risque,  aujourd'hui  encore,  de  défier  qu'on  pût  relever  à  ren- 
contre d'aucun  de  ses  membres  la  plus  légère  condamnation  pour 
le  moindre  délit.  II  est  naturel  que  dans  un  pareil  milieu  les  pra- 
tiques de  la  vie  chrétienne  aient  été  strictement  suivies  ;  je  n'en 
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citerai  qu'un  trait  qui  m'a  été  transmis  par  l'un  des  survivants  de  la 
communauté  et  qui  mérite  d'être  relaté  parce  qu'il  est  caractéris- 
tique et  point  banal.  Le  mardi  gras,  tous  les  couteaux  étaient  soi- 
gneusement lavés  et  nettoyés,  ce  qui  restait  de  viande  était  livré 
aux  animaux,  chiens  ou  porcs,  et  aucun  aliment  gras  ne  paraissait 
plus  sur  la  table  avant  le  dimanche  de  Pâques;  trois  fois  par 
semaine,  hommes  et  femmes  faisaient  le  grand  jeûne,  et  chaque 
soir  la  prière,  au  lieu  d'être  dite  comme  de  coutume  dans  chaque 
ménage,  se  faisait  en  commun.  C'est  ainsi  que  s'observait  la  disci- 
pline du  carême,  et  l'on  n'a  jamais  entendu  dire  qu'aucun  s'en  soit 
trouvé  plus  mal,  même  au  physique. 

La  charité  était  faite  avec  une  abondance  et  une  simplicité  incon- 
nues chez  ceux  qu'anime  seulement  le  souci  de  se  conformer  aux 
lois  de  ((  rhumanité  »  et  de  la  philanthropie;  en  tout  temps,  Varche 
(grand  coffre  à  pétrir  et  à  renfermer  le  pain),  était  approvisionnée 
de  chanteaux  coupés  d'avance  pour  que  les  enfants  n'eussent  qu'à 
les  présenter  aux  mendiants  de  passage.  Plusieurs  m'ont  affirmé 
avoir  vu  des  malheureux  recevoir  pendant  huit  jours  consécutifs 
l'hospitalité,  et  ne  partir  qu'après  avoir  été  suffisamment  restaurés 
pour  reprendre  leur  chemin  et  pouvoir  supporter  les  fatigues  et  le 
dénuement  qu'ils  prévoyaient.  C'était  là  du  reste  une  charge  que  la 
collectivité  pouvait  supporter  sans  trop  de  dommage  et  qui  eût 
excédé  les  forces  séparées  des  différents  ménages  qui  la  compo- 
saient; à  ce  point  de  vue,  avec  la  communauté  des  Jault  a  disparu 
un  de  ces  instruments  d'assistance  publique  que  n'ont  pas  remplacés 
les  combinaisons  de  nos  administrateurs  officiels. 

Depuis  des  siècles,  les  années  succédaient  aux  années  sans  appor- 
ter d'autre  changement  que  le  développement  continu  de  la  famille, 
et,  en  même  temps,  —  à  l'inverse  de  ce  qui  se  remarque  là  oii  se 
rencontrent  l'instabilité  de  l'atelier  de  travail  et  le  partage  indéfini 
des  héritages,  —  l'augmentation  incessante  du  patrimoine.  Jamais 
aucune  velléité  de  scission  ne  s'était  produite,  ni  sous  l'ancien 
régime  où  le  maintien  de  l'association  était  perpétuellement  sous 
le  coup  du  principe  destructeur  (t  un  party,  tout  est  party  »,  ni  sous 
l'empire  du  droit  nouveau.  Une  seule  retraite  volontaire  avait  eu 
lieu  dans  la  dernière  période  :  Etienne  Lejault,  fils  de  François 
Lejault,  alors  maître  de  la  communauté,  jugea  bon  de  recouvrer  sa 
liberté  entière.  Il  n'existait  aucun  précédent  que  l'on  pût  invoquer 
pour  le  règlement  de  ce  cas  tout  nouveau  et  l'on  estima  convenable 
d'assimiler  la  situation  du  séparatiste  à  celle  des  filles  que  l'on 
désintéressait,  on  l'a  vu,  au  moyen  d'une  dot  payée  à  l'époque  où 
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le.  mariage  les  faisait  entrer  dans  une  conomunauté  conjugale  abso- 
lument distincte  de  l'association;  comme  elles  donc,  Etienne 
Lejault  reçut  une  somme  de  1,350  francs,  moyennant  laquelle,  par 
acte  notarié  du  26  septembre  1816,  il  déclarait  renoncer  à  tous  les 
droits  qui  pouvaient  lui  appartenir  dans  la  communauté;  il  protes- 
tait en  même  temps  de  son  respect  pour  les  coutumes  qui  avaient 
toujours  régi  la  communauté  et  il  exprimait  le  désir  formel  qu'elles 
continuassent  à  être  en  honneur  après  comme  avant  son  départ. 
Hélas  !  ce  fut  le  propre  fils  de  cet  Etienne  Lejault  qui  provoqua  la 
catastrophe  finale,  après  toutefois  qu'un  premier  essai  de  schisme, 
demeuré  sans  résultat,  se  fut  produit  ;  ce  sont  ces  contestations  judi- 
ciaires qu'il  me  reste  à  exposer  en  négligeant  les  détails  qui,  dans 
une  situation  de  famille  aussi  compliquée  et  avec  une  constitution 
de  propriété  si  suggestive  en  distinctions  et  arguties,  ont  rendu 
l'affaire  presque  inextricable  aux  différentes  juridictions  appelées  à 
en  connaître. 

III 

A  la  veille  même  du  jour  où  allaient  éclater  les  dissensions  intes- 
tines qui  devaient  entraîner  la  rupture,  il  semblait  que  jamais  le 
pacte  sur  lequel  vivait  la  Société  de  temps  immémorial  n'avait  été 
plus  respecté  ni  plus  assuré  de  l'avenir  :  le  26  frimaire  an  II, 

François  Louveau,  notaire  à  Saint-Saulge,  dressait  le  contrat  de 
mariage  de  Paul  Lejault;  et  la  mère  du  futur,  Jeanne  Lejault,  assis- 
tée du  maître  de  la  communauté,  à  défaut  de  son  mari  décédé, 
déclarait  que  les  dispositions  prises  de  concert  avec  toutes  les  par- 
ties comparantes  avaient  été  combinées  «...  pour  maintenir  la  paix 
et  l'union  qui  a  toujours  existé  en  la  susdite  communauté  des 
Lejault,  pour  en  éviter  la  division  que  les  susdites  parties  ne  veu- 
lent point  faire  dans  la  suite,  attendu  que  leur  susdite  communauté 
subsiste  depuis  environ  cinq  cents  ans,  et  que  leur  intention  est  de 
continuer  en  paix  et  union  pendant  leur  vie,  ce  qui  leur  a  été 
expressément  recommandé  par  leurs  auteurs  dont  ils  respectent  la 
mémoire  ».  Il  y  a  quelque  vraisemblance  à  conjecturer  que  si 
Jeanne  Lejault,  d'accord  avec  les  chefs  de  la  communauté,  avait 
cru  nécessaire  de  provoquer  une  manifestation  aussi  solennelle  que 
les  circonstances  le  permettaient  en  l'honneur  et  au  profit  des 
règles  établies  par  les  ancêtres,  c'était  pour  réagir  contre  l'esprit 
de  révolte  qui,  bon  gré  mal  gré,  devait  se  faire  sentir  en  ce  temps- 
là,  car  on  était  en  pleine  période  révolutionnaire;  précaution  bien 
touchante,  mais  malheureusement  bien  vaine,  car  ce  furent  préci- 
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sèment  les  filles  et  petits-enfants  de  cette  Jeanne  Lejault,  qui  don- 
nèrent le  siernal  des  demandes  en  partage  par  voie  judiciaire  ;  il  est 
vrai  que  le  procès  se  termina,  à  la  confusion  de  ceux  qui  l'avaient 
intenté,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  31  janvier  1832, 
confirmatif  d'un  jugement  du  tribunal  de  Nevers.  Ce  premier  assaut, 
remarquons-le,  perdait  beaucoup  de  sa  force  en  ce  qu'il  avait  été 
donné  au  nom  de  femmes  mariées  en  dehors  de  la  communauté  et 
qui  avaient  été  régulièrement  apanagées  ;  et  l'on  se  rappelle  avec 
quelle  netteté  la  prévoyance  des  fondateurs  et  des  continuateurs  de 
l'association  avait  prévu  et  conjuré  les  difficultés  à  provenir  éven- 
tuellement de  ce  côté. 

Onze  ans  après,  en  1843,  François  Le  Jault,  l'un  des  enfants  de 
cet  Etienne  Le  Jault  dont  j'ai  rapporté  plus  haut  la  renonciation 
motivée,  introduisit  une  nouvelle  demande  en  partage  et  se  posa  en 
héritier  non  seulement  de  son  père,  mais  encore  de  ses  aïeul  et 
aïeule  paternels.  Sur  le  premier  point,  la  prétention  n'était  pas  un 
seul  instant  soutenable,  par  suite  de  la  renonciation  à  titre  oné- 
reux faite,  dès  1816,  soit  plus  de  dix  ans  avant  la  mort  d'Etienne 
Le  Jault,  père  du  demandeur;  aussi  les  juges  se  prononcèrent-ils 
sans  hésiter  dans  ce  sens.  Sur  le  deuxième  point,  la  revendication 
n'était  guère  davantage  admissible  :  il  convient  d'abord  d'observer 
que  le  décès  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  du  demandeur  était  antérieur  à 
la  promulgation  du  code  Napoléon;  ce  point  posé,  de  quoi  se  com- 
posait leur  héritage  disponible  et  transmissible  ?  —  Uniquement 
du  pécule  privé  appartenant  à  la  communauté  conjugale  d'entre  les 
dits  aïeul  et  aïeule,  pécule  qui  n'a  jamais  été  confondu  avec  l'avoir 
de  la  communauté  des  Jault  et  dont  cette  dernière  n'avait  jamais 
pu  être  comptable  ni  responsable;  ainsi  le  spécifiait  le  statut  fonda- 
mental et  séculaire  dont  Etienne  Le  Jault,  père  du  demandeur  et 
héritier  direct  desdits  aïeul  et  aïeule,  avait  reconnu  et  consacré 
l'autorité  par  l'acte  authentique  du  26  septembre  1816.  Que  si  Fran- 
çois Le  Jault  avait  à  faire  valoir  des  droits  sur  la  succession  de  son 
grand-père  et  de  sa  grand'mère,  c'était  à  ses  cohéritiers  (pour  la 
partie  transmissible  de  l'héritage)  qu'il  devait  s'adresser,  et  non  à 
la  communauté  qui  n'avait  rien  à  voir  dans  l'affaire. 

Cependant  le  tribunal  de  Nevers,  par  jugement  du  17  dé- 
cembre 1845,  donna  raison  au  réclamant;  la  communauté  interjeta 
appel  et  son  triomphe  en  dernière  instance  n'était  pas  douteux; 
mais  pendant  l'instruction  de  la  cause,  d'autres  prétentions  furent 
soulevées  par  des  représentants  de  femmes  mariées  en  dehors  de  la 
communauté.  Dès  lors,  il  était  impossible  de  ne  pas  voir  que,  l'in- 
cident une  fois  vidé,  d'autres  surgiraient  indéfiniment;  en  outre, 
ce  n'était  plus  seulement  les  entreprises  du  dehors  qui  menaçaient 
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la  paix  et  l'existence  de  la  communauté;  la  vie  commune  que  n'a- 
vait jusqu'alors  troublée  aucun  nuage  était,  depuis  la  Révolution, 
traversée  au  jour  le  jour  par  de  petits  événements,  en  soi  de  peu 
d'importance,  mais  dont  l'ensemble  affligeait  et  inquiétait  les 
anciens.  Les  jeunes  gens  paraissaient  supporter  avec  contrainte  la 
discipline,  pourtant  si  paternelle,  qui  avait  assuré  à  leurs  devan- 
ciers la  véritable  indépendance,  celle  qui  résulte  de  la  tranquillité 
morale  et  matérielle  ;  sans  se  mettre  en  révolte  ouverte,  ils  obéis- 
saient de  mauvaise  grâce,  imaginaient  complaisamment  de  petits 
actes  de  tracasserie,  comme  d'emmener  travailler  au  loin,  soi 
disant  par  ignorance,  la  paire  de  bœufs  que  le  maître  avait  dési- 
gnée la  veille  pour  être  conduite  à  la  foire  ;  bref,  l'influence  des 
idées  nouvelles,  jointe  à  l'atteinte  portée  par  les  contestations 
judiciaires  au  prestige  jusqu'alors  intact  des  institutions,  ne  per- 
mettait plus  guère  d'espérer  qu'on  pût  prolonger  longtemps  encore 
l'existence  d'une  association  qui  perdait  chaque  jour  du  reste,  par 
le  mauvais  vouloir  plus  ou  moins  avéré  d'une  partie  de  ses  mem- 
bres, quelque  chose  de  son  charme  et  de  son  utilité. 

C'est  pourquoi,  sans  attendre  la  décision  définitive  à  intervenir 
sur  l'instance  pendante  devant  la  cour  de  Bourges,  et  pour  éviter 
les  complications  et  dépenses  que  l'on  préjugeait  devoir  être  en 
pure  perte,  en  ce  sens  qu'elles  ne  feraient  que  retarder  une  issue 
désormais  fatale,  la  dissolution  de  la  communauté  fut  résolue  ;  en 
même  temps,  pour  se  soustraire  aux  frais  redoutables  d'une  procé- 
dure judiciaire,  les  parties  intéressées  se  décidèrent  pour  une 
liquidation  amiable  par  voie  d'arbitrage. 

En  mars,  avril,  mai  et  juin  1847,  différents  actes  furent  dressés 
dans  lesquels  intervinrent  tous  les  ayants  droit  et  oii  était  expressé- 
ment manifestée  «  la  volonté  des  communs  de  faire  cesser  l'exis- 
tence de  l'ancienne  communauté  qui  avait  assuré  si  longtemps  la 
prospérité  de  leurs  aïeux,  mais  qui  semblait  inconciliable  avec  ia 
législation  et  surtout  avec  les  mœurs  nouvelles,  et  d'en  opérer  la 
liquidation  par  les  voies  amiables  ». 

En  conséquence  de  quoi,  lesdits  actes  conféraient  à  trois  arbitres 
amiables  compositeurs  «  la  mission  de  consulter  les  titres,  docu- 
ments, traditions  écrites  ou  non,  qui  établissent  la  propriété  des 
biens,  comme  aussi  les  anciennes  coutumes  qui  ont,  pendant  le 
temps  de  sa  durée,  régi  la  communauté,  et  qui  ont  fait  la  loi  et  les 
conditions  légales  de  l'association;  partir  de  ce  principe  pour 
rechercher  quels  étaient  les  anciens  propriétaires  au  moment  où  la 
nouvelle  législation  a  pu  apporter  des  modifications  dans  l'exis- 
tence de  la  communauté  et  dans  la  transmission  des  biens  qui  la 
composent  ;  par  suite,  admettre  ou  rejeter  les  demandes  des  pré- 


272  UNE  ASSOCIATION  AGRICOLE  DE  l'aNCIENNE  FRANCE. 

tendants,  fixer,  liquider  et  établir  les  droits  de  chaque  associé  ou 
prétendant,  faire  l'estimation  de  tous  les  biens,  composer  les  lots, 
en  faire  l'attribution  suivant  la  liquidation,  et  dans  la  proportion 
des  droits  de  chacun.  «  Il  était  en  outre  stipulé  que  les  arbitres  se 
considéreraient  comme  amiables  compositeurs  dispensés  de  suivre 
les  règles  du  droit,  leur  décision  devant  être  inattaquable  par 
quelque  voie  que  ce  pût  être. 

La  tâche  était  ardue  et  délicate  ;  elle  fut  conférée  à  trois  hommes 
compétents  et  universellement  estimés  dans  le  pays  :  M.  Lallier, 
ancien  notaire  de  la  communauté,  ancien  maire,  et,  dans  le  moment, 
juge  de  paix  et  conseiller  général  de  Saint-Saulge  ;  M.  Cornu,  pro- 
priétaire à  Bazolles,  décédé  en  1889  après  avoir  été  maire  de  sa  com- 
mune depuis  1814  sans  interruption  ;  M.  Archambault,  conseiller 
général  de  Prémery. 

Le  travail  des  arbitres  portait  logiquement  sur  trois  points  : 

1°  Fixation  des  droits  respectifs  des  intéressés; 

2*^  Etablissement,  en  actif  et  passif,  de  l'avoir  commun  ; 

3°  Constitution  et  attribution  des  lots  dans  la  proportion  arrêtée 
en  principe  dans  la  première  partie  des  opérations. 

Le  premier  point  fut  traité  avec  une  appréciation  très  sagace  et 
une  connaissance  très  approfondie  de  l'origine  et  du  caractère  légal 
de  la  communauté;  en  l'absence  de  toute  charte  constitutive,  il 
fallut  dépouiller  les  actes  privés,  particulièrement  les  contrats  de 
mariage,  dont  certaines  clauses  rappelaient  les  règles  tradition- 
nelles sur  lesquelles  l'association  vivait  depuis  l'époque  indéter- 
minée de  sa  fondation  ;  puis  la  tradition  orale  fut  interrogée  pour 
coordonner  et  compléter  ces  éléments  épars  d'information.  D'après 
ces  données,  il  fut  décidé  et  prononcé  par  le  tribunal  arbitral,  le 
3  juin  1847  : 

Que  l'ancienne  communauté  coutumière  des  Jault  avait  cessé 
d'exister  le  3  mars  1847  ; 

Que  jusqu'alors  aucun  de  ses  membres  n'avait  eu  sur  la  pro- 
priété des  biens  de  cette  communauté  un  droit  indivis  transmissible  ; 

Que  la  dissolution  opérée  par  la  volonté  des  parties,  à  cette  date 
du  3  mars  1847,  avait  eu  pour  effet  d'ouvrir  un  droit  de  copropriété 
indivise,  et  une  action  en  partage  au  profit  de  chaque  chef  de 
famille  collaborant  à  cette  époque  ou  représentant  d'autres  colla- 
borateurs; —  (parce  que  la  communauté  ayant  été  essentiellement 
une  association  de  travail,  il  fallait  admettre,  comme  conséquence  de 
ce  principe  fondamental,  que  son  actif  devait  profiter  seulement  à 
ceux  de  ses  membres  qui  l'ont  fécondé  et  augmenté  par  leur  colla- 
boration.) 
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Mais  que  le  droit  de  chaque  chef  de  famille  devait  être  augmenté, 
comme  charge  commune  :  1°  d'une  indemnité  pour  tous  les  hommes 
majeurs,  le  chef  de  famille  compris,  de  2,415  francs;  2°  d'une 
indemnité  au  profit  de  chacun  de  ses  enfants  ayant  moins  de 
vingt  et  un  ans,  laquelle  indemnité  devait  être  calculée  sur  le  taux 
de  115  francs  par  chaque  année  de  son  âge,  et  qu'au  moyen  d'une 
attribution  contenant  ces  indemnités,  chaque  père  de  famille  ferait 
compte  à  ses  enfants  des  parts  qui  les  concernent;  —  (parce  que,  le 
dividende  de  chacun  dans  la  chose  commune  devant  être  en  raison, 
soit  du  travail  qu'il  a  pu  fournir  ou  qui  a  pu  être  fourni  par  les 
siens,  soit  des  avantages  que  l'état  de  société  devait  lui  produire,  il 
était  juste  de  reconnaître  aux  enfants  un  droit  proportionnel  à  leur 
âge,  et  par  conséquent  aux  services  qu'ils  pouvaient  rendre,  ainsi 
qu'à  l'expectative  des  avantages  qui  leur  étaient  promis;  que  la  dis- 
solution enlevait  en  effet  :  aux  fils  l'avantage  d'être  admis  aux  béné- 
fices de  l'association  pour  eux  et  leur  famille,  et  aux  filles  l'apanage 
qu'elles  auraient  retiré  en  se  mariant;  que,  eu  égard  aux  chances 
de  vie  ou  de  mort,  et  autres  éventualités  attachées  à  cet  émolument, 
il  était  rationnel  de  graduer  sur  l'âge  des  parties  prenantes  l'indem- 
nité qui  devait  désormais  le  représenter  et  de  grever  la  part  de 
chaque  chef  de  famille  du  dividende  revenant  à  ses  enfants  et  cons- 
tituant une  dette  de  la  communauté)  ;  3°  d'une  valeur  de  200  fr., 
restituable  à  chacune  des  femmes  mariées  qui  avait  apporté  cette 
somme  lors  de  son  entrée  dans  la  communauté,  mais  en  observant 
que  cette  allocation  ne  pouvait  profiter  qu'aux  femmes  actuellement 
existantes,  l'apport  de  celles  qui  étaient  décédées  étant  définitive- 
ment acquis  à  la  communauté  conformément  aux  anciens  statuts  ; 
—  (cette  dernière  attribution  était  faite  toujours  par  application  des 
principes  constitutifs  de  la  communauté,  à  savoir  :  que  les  femmes 
des  communs  ne  pouvaient  être  considérées  comme  communistes, 
que  l'apport  ou  versement  qu'elles  faisaient  d'une  somme  de  200  fr. 
dans  la  caisse  commune  leur  donnait  droit  aux  avantages  de  l'asso- 
ciation mais  ne  les  constituait  pas  .copropriétaires  de  la  chose 
sociale,  qu'enfin  la  société  cessant  d'exister,  et  les  avantages  de 
l'association  disparaissant  avec  elle,  il  était  juste  de  leur  rendre  la 
prime  qu'elles  avaient  apportée). 

Que  les  femmes  mariées  hors  de  la  communauté  demeuraient  for- 
closes au  moyen  de  l'apanage  de  1,350  francs  par  elles  reçu  lors  de 
leur  mariage  et  d'un  supplément  de  1,650  francs  qui  leur  serait 
alloué  ;  —  (il  résultait  en  effet  des  anciennes  règles  constamment 
observées  que  les  filles  mariées  en  dehors  de  la  communauté  avaient 
reçu  un  apanage  de  1,350 francs  qu'elles  avaient  pu  faire  fructifier  à 
leur  singulier  profit,  et  moyennant  lequel  elles  étaient  devenues 
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étrangères  à  rassociation  pour  laquelle  elles  ne  travaillaient  plus  ; 
que  le  maintien  de  l'ancien  statut  les  excluait  à  plus  forte  raison  du 
droit  de  prendre  dans  le  partage  un  dividende  égal  à  celui  des 
enfants  qui  avaient  continué  de  travailler  à  l'accroissement  de  la 
chose  sociale  et  qui  n'avaient  rien  reçu  ;  que  toutefois  cet  apanage 
ayant  été  fourni  sur  les  fruits  et  eu  égard  à  leur  importance,  alors 
que  la  dissolution  n'était  pas  prévue,  il  y  avait  lieu  d'admettre  qu'il 
eût  été  plus  considérable  s'il  eût  été  calculé  sur  l'importance  du 
fonds  ;  et  qu'en  présence  de  la  dissolution  qui  soumettait  le  fonds 
lui-même  à  une  liquidation  définitive,  il  était  équitable  d'ajouter  un 
supplément  à  l'apanage  donné). 

Enfin,  une  mesure  spéciale  était  prise  au  profit  des  héritiers  de 
cet  Étienne  Le  Jault  dont  il  a  été  parlé  précédemment  et  qui  se 
trouvait  le  seul  mâle  qui  se  fût  retiré  de  la  communauté.  En  l'ab- 
sence de  tout  précédent,  ce  membre  séparatiste  avait  été  traité 
comme  une  fille  apanagée,  c'est-à-dire  pourvu  d'une  allocation  de 
1,350  francs;  mais  il  paraissait  bien  certain  que  si  la  dissolution  eût 
été  prévue,  ce  n'est  plus  un  apanage  perceptible  sur  les  fruits,  mais 
bien  un  dividende  calculé  sur  le  fonds  lui-même  qu'aurait  pu 
revendiquer  Étienne  Le  Jault;  aussi  les  arbitres  lui  attribuèrent- 
ils  une  somme  de  6,000  francs  qui,  diminués  des  1,350  francs  tou- 
chés par  lui,  laissait  une  disponibilité  de  4,650  francs  pour  ses 
héritiers. 

Ces  bases  une  fois  posées,  avec  un  esprit  d'équité  dont  on  a  pu 
apprécier  le  scrupule,  le  tribunal  arbitral  s'ajourna  au  5  du  même 
mois  de  juin  1847  pour  dresser  l'état  généalogique  des  membres  de 
l'association  au  3  mars  précédent,  date  de  la  dissolution.  La  com- 
munauté se  composait  alors  de  sept  chefs  de  famille,  sept  autres 
hommes  majeurs,  neuf  femmes  mariées,  douze  garçons  mineurs  et 
cinq  filles  aussi  mineures,  en  tout  quarante  individus.  A  ce  propos, 
recueillons  la  tradition,  encore  très  tenace  aujourd'hui,  d'après 
laquelle  jamais  plus  de  quarante  membres  n'auraient  existé  dans  la 
communauté  :  lorsque  le  quarante  et  unième  venait  à  naître,  un 
décès  ne  manquait  jamais  de  se  produire  dans  l'année. 

Les  arbitres  procédèrent  ensuite  au  dénombrement  des  femmes 
mariées  soit  dans  l'intérieur,  soit  au  dehors  de  la  communauté  et 
dont  l'apanage  de  1,350  francs  déjà  touché  par  elles  devait  être 
augmenté  d'un  supplément  de  1,650  francs;  il  y  en  avait  vingt-huit. 
Puis  ils  établirent  la  situation  financière  de  l'association.  L'actif, 
en  bâtiments,  terres,  prés,  pâtures,  vignes  et  bois,  ressortit  à  un 
total  de  250,338  francs  ;  dans  cette  somme  n'était  pas  comprise  la 
valeur  du  mobilier,  du  bétail  et  d'une  grande  quantité  d'arbres  de 
haute  futaie,  d'une  importance  considérable,  réservés  pour  le 
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règlement  des  frais  d'expertise,  d'arbitrage  et  d'expédition  d'actes 
de  toute  nature  nécessités  par  la  liquidation. 

Le  7  juin,  le  tribunal  arbitral  reçut  les  comptes  et  gestion  de 
l'ancien  maître  de  la  communauté  et  des  administrateurs  provi- 
soires nommés  pour  gérer  la  chose  commune  depuis  la  date  fixée 
pour  l'ouverture  de  la  liquidation  jusqu'à  la  fin  des  opérations.  Enfin 
le  9,  les  droits  revenant  à  chacun  furent  rappelés  conformément  à 
la  décision  exposée  ci-dessus,  les  lots  furent  composés  et  attribués; 
en  même  temps  furent  arrêtées  les  dispositions  générales  de  nature 
à  prévenir  toute  difficulté  de  détail  entre  les  copartageants. 

La  minute  de  la  sentence  arbitrale,  ainsi  complétée  par  opérations 
successives,  fut  déposée  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Nevers,  le 
10  juin  1847,  et  le  28  du  même  mois,  le  président  de  ce  siège  rendit 
en  chambre  du  conseil  une  ordonnance  qui  revêtait  le  jugement  de 
la  forme  exécutoire. 

* 

C'est  ainsi,  qu'à  la  suite  d'une  procédure  assurément  unique 
puisqu'elle  se  rapportait  à  une  espèce  sans  aucun  précédent  et 
dont,  comme  telle,  l'évolution  est  particulièrement  intéressante  à 
suivre,  disparut  une  institution  bien  modeste  dans  son  origine, 
bien  obscure  pendant  la  longue  durée  de  son  existence,  mais  dont 
l'histoire  mériterait  d'être  proposée  aux  méditations  de  l'historien, 
de  l'homme  d'État,  de  l'économiste,  de  quiconque  enfin,  à  l'exemple 
de  Le  Play  et  de  son  école,  demande  à  l'observation  des  faits  maté- 
riels l'intelligence  des  phénomènes  sociaux  et  la  science  de  vivre 
dans  l'ordre  et  la  prospérité. 

Voilà,  en  effet,  une  famille  d'humbles  paysans  qui,  à  une  époque 
où  certes  la  vie  était  rude  et  précaire,  rejetèrent  résolument  toute 
idée  de  découragement,  se  mirent  à  l'œuvre  avec  ardeur  et  con- 
çurent même  l'ambition  d'un  lointain  avenir  ;  la  législation  d'alors 
n'était  guère  secourable  aux  faibles,  elle  ne  les  empêcha  point 
cependant  de  se  donner  à  eux-mêmes  une  constitution  dont  aucun 
article  ne  fut  jamais  écrit,  mais  qui  fut  plus  longtemps  et  plus  reli- 
gieusement respectée  qu'aucune  des  chartes  les  plus  solennelle- 
ment jurées  ;  ils  se  perpétuèrent  à  travers  les  siècles  au  point  de 
surpasser  en  durée  le  plus  grand  nombre  des  maisons  qui  s'enor- 
gueillissent le  plus  légitimement  de  l'antiquité  de  leur  race  et  il  est 
douteux  qu'aujourd'hui  même  aucune  autre  famille  puisse  montrer 
une  descendance  aussi  nombreuse  qu'est  la  leur;  ils  développèrent 
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en  même  temps  leur  patrimoine  sans  qu'aucune  des  perturbations 
politiques  ou  sociales  qui  semèrent  tant  de  ruines  ait  jamais  inter- 
rompu un  seul  instant  l'accroissement  de  leur  fortune,  et,  lorsque 
l'association  fut  dissoute  en  pleine  prospérité,  leur  avoir  commun 
eût  été  décuplé  si,  par  une  mesure  à  laquelle  d'ailleurs  ils  ont  dû 
pour  une  grande  part  leur  stabilité,  ils  n'eussent  rigoureusement 
exclu  de  la  communauté  des  biens  les  apports  dotaux  des  femmes 
étrangères  que  le  mariage  associait  à  la  vie  commune;  de  même 
qu'ils  surent  éviter  la  dispersion  indéfinie  des  héritages,  prélude 
assuré  d'une  ruine  plus  ou  moins  prochaine,  ils  échappèrent  à  cette 
dégénérescence  qui  frappe  souvent  les  races  devenues  trop  vieilles, 
semble-t-il,  pour  conserver  des  vestiges  suffiiants  de  leur  vitalité 
première,  et  les  survivants  d'aujourd'hui,  ceux  surtout  qui  n'ont 
point  quitté  la  terre  nourricière  —  et  ils  sont  nombreux  — ont  con- 
servé le  caractère  physique  et  les  qualités  morales  qui  distinguaient 
leurs  ancêtres.  Qu'ils  ne  considèrent  pas  leur  rôle  comme  terminé, 
qu'ils  ne  cessent  pas  de  transmettre  à  leurs  enfants  les  traditions 
auxquelles  ils  sont  eux-mêmes  demeurés  fidèles  depuis  la  disper- 
sion, et  ils  auront  rendu  un  signalé  service  à  leur  pays  en  conti- 
nuant, autant  qu'il  est  en  eux,  l'œuvre  glorieuse  et  patriotique  de 
leurs  ancêtres. 

,  Une  réflexion  se  présente  à  l'esprit  comme  Tune  des  conclusions 
naturelles  et  les  plus  frappantes  de  cette  étude  :  un  groupe 
d'hommes  obscurs  et  débilement  armés  ont  triomphé  de  difficultés 
devant  lesquelles  se  sont  brisés  bien  souvent  la  puissance  maté- 
rielle et  le  génie...  et  par  quels  moyens  ont-ils  obtenu  des  résultats 
aussi  surprenants?  —  Par  l'indéfectible  attachement  aux  traditions 
des  ancêtres,  par  le  libre  exercice  de  leur  initiative,  par  la  force 
qu'ils  puisaient  dans  une  association  fondée  sur  l'union  la  plus  sin- 
cère et  la  plus  intime,  par  la  très  simple  mais  rigoureuse  pratique 
des  vertus  domestiques  et  de  la  loi  divine.  C'est  donc  ainsi  que  se 
fondent,  prospèrent  et  se  conservent  les  familles,  les  institutions  et 
partant  les  nations;  c'est  ce  qui  nous  invite,  tout  en  laissant  aux 
pouvoirs  publics  leur  action  légitime  et  nécessaire,  à  ne  pas  cher- 
cher uniquement  la  réforme  et  le  salut  dans  un  texte  de  loi. 


Albert  Maron. 
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LES  INSTITUTIONS  SOCIALES  A  HANOVRE 

Les  populations  rurales  du  Hanovre  ont  été  l'objet  d'études 
renouvelées  dans  la  Réforme  sociale^  et  nos  lecteurs  ont  plus  d'une 
fois  visité  leurs  antiques  domaines  patrimoniaux  (1).  Aujourd'hui 
nous  nous  proposons  de  faire  seulement  une  rapide  visite  dans  la 
ville  de  Hanovre. 

Lorsqu'on  arrive  dans  cette  ancienne  capitale,  la  première  visite 
est  toujours  pour  le  vieux  quartier  du  Marché,  avec  ses  maisons 
gothiques  aux  pignons  pointus,  aux  étages  surplombants,  dont  les 
frises  sont  couvertes  d'inscriptions  ou  agrémentées  de  sculptures. 
De  ces  constructions,  pressées  dans  les  rues  étroites,  les  unes  sont 
en  bois,  les  autres  en  briques  dont  les  couleurs,  rouge,  verte  ou 
grise,  se  marient  pour  ornementer  les  porches  et  les  hautes  fenê- 
tres. C'est  le  moyen  âge  allemand,  moins  pittoresque  qu'à  Nurem- 
berg, sans  doute,  mais  fort  intéressant  aussi  par  l'aspect  toujours 
varié  de  ses  rues  sinueuses  avec  leurs  innombrables  enseignes  en 
fer  ouvragé.  Le  vieil  hôtel  de  ville  est  un  spécimen  apprécié  de 
l'art  gothique  du  xv"  siècle,  et  plus  loin  la  maison  où  est  né  Leib- 
nitz,  prochainement  convertie  en  musée,  conserve  toute  la  grâce 
d'une  riche  ornementation  de  la  Renaissance.  Quelque  attrayantes 
que  soient  ces  échappées  sur  le  vieux  temps  et  ces  réminiscences 
de  la  vie  domestique  d'autrefois,  nous  ne  devions  pas  perdre  l'oc- 
casion de  recueillir  sur  des  faits  actuels  plus  d'une  observation 
intéressante.  C'est  ce  que  l'aimable  bienveillance  de  M.  le  D""  Post 
nous  a  permis  de  faire  (2). 

Au  milieu  de  la  belle  allée  de  tilleuls  et  du  parc  de  Herrenhausen, 
s'élevait  l'ancien  château  des  Guelfes  avec  ses  jardins  dessinés  à  la 
française,  parsemés  de  statues  et  de  pièces  d'eau.  Cette  demeure 
royale  venait  d'être  remplacée  par  un  château  aux  proportions 
imposantes,  rappelant  le  gothique  anglais.  Les  événements  de  1866 

(1)  V.  notamment  le  rapport  si  complet  présenté  par  M.  Claudio  Jannet  à  la 
Réunion  annuelle  de  1883.  {Réforme  sociale,  l""*^  série,  t.  VI.) 

(2)  On  doit  à  M.  Post  un  ouvrage  des  plus  iustructifs,  enrichi  de  nombreuses 
planches,  sur  toutes  les  institutions  économiques  et  sociales  de  la  ville  de 
Hanovre.  — Comp.  avec  V Economiste  pratiq^ue  de  M.  E.  Gacheux. 
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en  ont  changé  la  destination  et  le  palais  du  roi  de'posse'dé  est 
devenu  l'Institut  polytechnique.  Réunissant  plus  de  trente  pro- 
fesseurs et  près  de  cinq  cents  élèves,  cet  institut  est  une  académie, 
ou  plutôt  une  université  technique,  et  forme  des  ingénieurs,  chi- 
mistes, mécaniciens,  architectes,  etc.  M.  Post  est  chargé  du  cours 
de  chimie,  mais  par  une  particularité  qu'expliquent  à  la  fois  et 
son  goût  pour  les  questions  sociales,  et  la  faveur  générale  dont 
jouissent  aujourd'hui  ces  études,  il  a  été  chargé  également  d'intro- 
duire à  leur  sujet  un  enseignement  véritable  à  l'institut.  Nous 
avons  pu  voir  là  le  début  d'un  musée  d'économie  sociale  servant 
de  base  à  des  leçons  méthodiques  sur  les  institutions  patronales  et 
ouvrières,  leçons  suivies  par  une  trentaine  d'élèves  et  par  bon 
nombre  des  professeurs  de  l'établissement.  Tout  est  passé  en  revue 
de  ce  qui  concerne  l'habitation,  l'hygiène,  l'enseignement  profes- 
sionnel, l'amélioration  matérielle  ou  morale,  les  conditions  de  la 
vie,  etc..  Veut-on  en  avoir  une  idée  ?  Voici  pour  la  nourriture  une 
série  d'échantillons  et  de  légendes  figurant  par  exemple  1  kilo- 
gramme des  diverses  substances  de  l'alimentation  populaire  avec 
leur  composition  ;  à  côté  c'est  la  représentation  des  quantités 
nutritives  de  viande,  pain,  poisson,  pommes  de  terre...  que  l'on 
peut  avoir  pour  un  même  prix  ;  plus  loin  viennent  les  rations  com- 
plètes pour  une  journée,  soit  la  ration  normale  et  théorique,  soit 
celles  admises    dans  telle  prison  ou  caserne,  l'ordinaire  d'un 
ouvrier  irlandais,  ou  d'un  «  végétarien  ».  Il  est  clair  que  pour  de 
pareilles  études  de  statistique  ménagère,  nos  monographies  de 
familles,  avec  leurs  budgets  détaillés  fournissent  les  éléments  de 
comparaisons  instructives.  L'habitation  ouvrière  et  Taménagement 
des  ateliers  sont  aussi  l'objet  de  beaucoup  de  soins.  De  nombreuses 
photographies  et  des  modèles  en  relief  donnent  des  spécimens  de 
cités,  de  maisons  isolées,  d'établissements  de  tout  genre,  écoles 
professionnelles  ou  ménagères,  que  la  création  en  soit  due  à  la  sol- 
licitude des  patrons,  à  l'activité  d'associations  ou  d'œuvres  spéciales , 
ou  enfin  à  l'initiative  des  intéressés.  Nous  avons  été  heureux  de 
retrouver  parmi  ces  modèles  les  belles  usines  de  notre  confrère, 
M.  Van  Marken,de  Delft,  dont  un  modèle  figurait  aussi  à  l'esplanade 
des  Invalides.  Ajoutons  que  la  salle  où  se  donnent  les  cours  est  dis- 
posée pour  permettre  les  projections  qui  facilitent  renseignement 
par  les  yeux,  et  en  outre  pour  rendre  aisée  l'exposition  des  modèles 
en  relief  sous  un  fort  éclairage  qui  les  frappe  d'aplomb,  comme  un 
vif  soleil. 

Une  visite  aussi  intéressante  et  les  compléments  oraux  ajoutés 
chemin  faisant  par  M.  Post,  permettent  de  saisir  combien  est  vive- 
ment sentie  aujourd'hui  l'importance  des  études  sociales,  notam- 
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ment  pour  les  ingénieurs  que  forme  l'Institut  polytechnique.  Ce 
n'est  là,  d'ailleurs,  qu'une  œuvre  à  ses  débuts  et  qui  est  destinée  à 
grandir  avec  rapidité.  Il  ne  faudrait  pas  croire  qu'on  se  borne  à  ce 
côté  théorique  :  nous  avons  pu,  dans  une  course  rapide  à  travers  la 
ville,  visiter  au  moins  quelques  spécimens  de  fondations  diverses 
auxquelles  l'actif  dévouement  de  M.  Post  n'est  pas  étranger. 

C'est,  d'abord,  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  par  un  système  ana- 
logue à  celui  de  la  Norvège  :  Des  associations  prennent  à  leur 
compte  les  licences  et  imposent  alors  un  règlement  aux  débits 
qu'elles  font  gérer.  Une  quinzaine  de  ces  établissements  fonc- 
tionnent :  on  y  consomme  des  boissons  chaudes  et  de  la  bière  en 
petite  quantité;  on  y  peut  manger  pour  30  à  40  pfennigs  (40  à 
30  cent.)  un  déjeuner  substantiel  composé  de  viande,  légumes  et 
pommes  de  terre.  Une  très  nombreuse  clientèle  s'y  rassemble 
chaque  jour  et  échappe  ainsi  aux  tentations  abrutissantes  de 
u  l'assommoir  ». 

On  a  organisé,  en  outre,  des  bibliothèques  populaires  dont  les 
dépôts  sont  faits  chez  divers  commerçants  ;  celle  que  nous  avons 
vue  était  dans  le  comptoir  d'un  épicier.  Moyennant  un  demi-mark 
(0  fr.  60j  par  an,  chaque  abonné,  muni  d'un  carnet  à  souche,  peut, 
en  venant  faire  ses  achats,  prendre  ou  changer  des  livres;  la  biblio- 
thèque est  ainsi  toujours  ouverte,  et  les  frais  sont  presque  nuls. 

Depuis  cinq  ou  six  ans,  on  a  créé,  pour  les  enfants  des  écoles, 
des  institutions  spéciales  encore  peu  connues  chez  nous.  Toujours 
par  des  associations  ont  été  loués  deux  vastes  terrains,  partagés  en 
jardins,  avec  une  maison  aménagée  en  atelier.  En  dehors  des 
heures  des  classes  et  sous  la  surveillance  de  l'instituteur,  les 
enfants  viennent  à  cette  «  maison  de  jeu  ))  au  lieu  de  vagabonder 
dans  les  rues  pendant  que  leurs  parents  sont  aux  ateliers.  Là, 
toutes  les  fois  que  la  saison  le  permet,  ils  travaillent  au  grand  air  et 
chacun  cultive  ses  légumes,  ou  s'exerce  à  soigner  les  fleurs.  Si  le 
temps  est  mauvais,  on  les  occupe  à  l'atelier,  à  fabriquer  de  menus 
objets  en  bois  sculpté,  cadres,  coffrets,  plateaux,  etc..  Tout  ce 
qu'ils  font  ainsi  est  à  eux,  et  les  petits  profits  qu'ils  retirent  de  leur 
récolte  ou  de  leur  fabrication,  les  habituent  aux  pratiques  de  tra- 
vail et  d'épargne.  Pour  deux  établissements  recevant  150  à  200  petits 
garçons,  la  dépense  est  d'environ  5,000  marks  par  an.  Mais  il  faut 
en  plus  des  cotisations  le  dévouement  des  sociétaires,  et  M.  Post 
donne  à  cet  égard  les  plus  louables  exemples,  visitant  les  enfants, 
s'efîorçant  de  les  suivre  plus  tard  dans  les  ateliers,  en  exerçant 
ainsi  sur  eux  un  salutaire  patronage. 

Nous  aurions  eu  encore  fort  à  faire  pour  visiter  bien  d'autres 
institutions,  notamment  des  écoles  professionnelles;  et  aussi  de 
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écoles  ménagères  très  bien  organisées  pour  dresser  les  petites  filles 
à  tous  les  travaux  du  foyer,  cuisine,  blanchissage,  raccommodage, 
confection,  etc.  Là,  comme  partout  où  la  famille  n'est  pas  trop 
désorganisée,  où  les  enfants  sont  nombreux,  on  est  peu  favorable 
aux  crèches  :  les  mères  restent  volontiers  dans  leurs  ménages,  et 
on  aurait  peur  de  leur  nuire  plus  encore  que  de  les  aider,  en  leur 
permettant  de  se  décharger  des  soins  domestiques  qu'elles  rem- 
plissent mieux  que  personne,  même  au  seul  point  de  vue  du  budget 
familial.  L'excellente  influence  des  écoles  ménagères  se  fait  d'ail- 
leurs sentir  par  l'amélioration  des  habitudes  et  la  très  bonne  tenue 
des  plus  modestes  intérieurs. 

Nous  en  avons  pu  juger  dans  la  dernière  visite  que  la  courte 
durée  de  notre  passage  permettait  encore  d'accomplir.  A  la  sortie 
de  la  ville,  l'État  qui  exploite,  comme  on  le  sait,  tous  les  chemins 
de  fer,  possède  de  grands  ateliers  de  réparation  pour  tout  le  maté- 
riel, et  il  a  fait  construire  à  proximité  une  riante  cité  ouvrière.  Ce 
sont,  comme  à  Mulhouse,  des  maisonnettes  au  milieu  de  jardins 
plantés  d'arbres  fruitiers  ;  mais  ici,  comme  chez  M.  Menier  à  Noi- 
siel,  l'aspect  est  gai,  la  verdure  abondante,  la  propreté  partout 
visible.  Rien  ne  rappelle  l'apparence  noire  et  misérable  qui  attriste 
trop  souvent  à  l'entrée  de  cités  analogues.  Les  maisons,  au  nombre 
d'une  centaine  environ,  sont  de  divers  types.  Les  unes  avec  rez- 
de-chaussée  et  un  étage  rassemblent  8  logements  qui  ont  chacun 
leur  entrée  indépendante,  et  comprennent  uniformément  deux 
chambres,  une  cuisine,  une  cour  et  la  jouissance  d'un  jardin  avec 
les  dépendances  nécessaires.  Les  pompes  sont  réparties  à  petite 
distance,  le  long  des  allées  qui  séparent  les  enclos.  Le  prix  annuel 
est  de  120  marks,  12  fr.  50  par  mois.  D'autres  maisons  n'ont  qu'un 
rez-de-chausée,  et  se  partagent  seulement  en  deux  logements 
pourvus  de  greniers;  elles  sont  d'un  prix  plus  élevé,  et  cependant 
l'expérience  a  montré  qu'elles  sont  plus  recherchées.  Toutes  sont 
tenues  avec  une  grande  propreté,  aucune  n'est  privée  de  son  par- 
terre, et  partout  les  fenêtres,  coquettement  garnies  de  rideaux 
blancs,  sont  ornées  de  fleurs  et  de  feuillages.  Au  centre  de  la  cité, 
des  pelouses  sont  réservées  pour  les  jeux.  Une  société  coopérative, 
qui  vend  au  cours  et  répartit  les  bénéfices  au  bout  de  l'année,  est 
organisée  parmi  les  ouvriers.  Ceux-ci,  que  nous  avons  vus  rentrant 
de  l'atelier  pour  le  repas  du  jour,  sont,  comme  les  femmes  et  les 
enfants,  tenus  avec  décence,  et  rien  n'évoque  à  l'esprit  l'idée  do  la 
misère. 

La  ville  de  Hanovre  a,  en  outre,  créé  contre  la  mendicité  et  le 
vaga])ondage  des  associations  privées  et  des  institutions  publiques 
qui  se  complétant  et  s'aidant  les  unes  les  autres  sont  parve- 
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nues  à  lutter  efficacement  contre  la  paresse  et  le  paupérisme  (1 

Nous  aurions  voulu  prolonger  cette  visite  sous  la  conduite  d'un 
guide  si  expert  :  nous  avons  dû  quitter  M.  Post,  mais  non  sans  l'es- 
poir de  le  retrouver  bientôt.  Il  est,  en  effet,  chargé  par  son  gouver- 
nement d'une  mission  en  France  et  en  Italie  pour  étudier  les  insti- 
tutions patronales  ou  ouvrières  les  plus  dignes  d'être  connues  et 
imitées.  On  sait  que  le  gouvernement  allemand,  en  même  temps 
qu'il  veut  propager  par  l'enseignement  la  connaissance  des  meil- 
leurs modèles,  entend  faire,  de  toutes  les  usines  qu'il  dirige,  des 
types  de  patronage  à  proposer  à  l'imitation  de  l'industrie  privée. 
C'est  dans  ce  but  qu'il  multiplie  les  missions  à  l'étranger,  rendant 
ainsi  hommage  à  cette  grande  enquête  internationale  que  Le  Play 
avait  ouverte  en  18G7  sur  les  ateliers  qui  conservent  le  mieuic  la 
paix  sociale.  A.  Delaire. 
 ♦  
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Le  Congrès  mternaiional  d'assistance^  qui  s'est  tenu  à  Paris  du 
28  juillet  au  4  août  1889,  vient  de  donner,  en  deux  gros  volumes, 
le  compte  rendu  de  ses  travaux.  M.  F.  Worms  a  eu  l'heureuse  idée 
d'y  joindre  une  bibliographie  méthodique,  qui  est  appelée  à  rendre 
de  grands  services.  C'est  un  répertoire  complet  de  tout  ce  qui  a  été 
publié  sur  la  matière,  tant  à  l'étranger  qu'en  France.  Tous  ceux  qui 
voudront  à  l'avenir  étudier  ces  questions  s'empresseront  de  recourir 
à  ce  précieux  instrument  de  travail.  Quant  aux  études  de  valeur 
fort  inégale  présentées  au  Congrès,  les  plus  intéressantes  ont  porté 
sur  ces  trois  points  :  protection  des  enfants,  secours  médicaux, 
spécialement  dans  les  campagnes,  organisation  générale  de  l'assis- 
tance. 

Pour  compléter  les  renseignements  qu'elles  fournissent,  il  faut 
consulter  la  Statistique  des  dépenses  publiques  d'assistance  faites  en 
France  pendant  Vannée  1885  (2)  et  surtout  l'excellent  ouvrage  de 
notre  confrère  M.  Hubert  Yalleroux:  La  Charité  avant  et  depuis  1789 
dans  les  campagnes  de  France  (3). 

De  ces  publications  récentes,  quelles  observations  retenir? 

Il  faut  applaudir  aux  efforts  qui  ont  été  faits  dans  ces  dernières 
années  pour  rendre  la  protection  de  l'enfance  plus  efficace.  L'un 
des  meilleurs  caractères  de  notre  temps,  l'un  de  ceux  qui  doivent 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale,  2'  sér.,  t.  VII  et  IX  les  études  de  MM.  Lefébure 
et  Grosseteste-Thierry  sur  l'orgaaisation  de  la  charité  et  la  lutte  contre  le  vaga- 
boDda<<e  en  Allemagne. 

(2)  Rapport  de  M.  Henri  Monod,  directeur  de  l'assistance  publique,  1889. 

(3)  Paris  1890.  Ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

La  Réf.  Soc.  —  l^r  septembre  1890.  2c  série,  T.  X,  20. 
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le  faire  aimer  beaucoup,  malgré  ses  misères,  c'est  le  soin  qu'on 
prend  de  ces  petits  êtres,  faibles  et  innocents.  Ils  ont  besoin  de 
trouver  un  asile,  quand  le  père  et  la  mère  sont  morts.  Mais  il  y  a 
«  des  orphelins  dont  les  parents  sont  vivants  (1)  ».  Ceux-là  sont  les 
plus  malheureux,  et  leur  nombre  augmente.  Pour  eux  la  ville  de 
Paris  a  dû  créer,  en  1881,  un  service  spécial,  celui  des  enfants 
abandonnés,  maltraités  ou  en  danger  moral.  A  la  fin  de  1887,  elle 
en  avait  3,561  à  sa  charge.  On  ne  sait  trop  combien  il  peut  y  avoir 
de  ces  petits  malheureux  dans  toute  la  France.  M.  Bonjean  dit 
100,000;  M.  Th.  Roussel,  40,000.  Le  directeur  de  l'assistance  pu- 
blique s'arrête  au  chiffre  de  75,000(2).  De  tels  faits  et  d'autres  tristes 
constatations,  que  permettent  de  faire  les  statistiques  criminelles, 
ne  sont  que  les  manifestations  extrêmes,  exceptionnelles,  d'un  état 
de  choses  qui  doit  être  beaucoup  moins  rare  que  ne  le  suppose 
notre  optimisme.  Cela  révèle  une  dégradation  lamentable  de  la 
famille  française  dans  certains  milieux.  Les  pouvoirs  publics 
ont  donc  eu  bien  raison  d'intervenir,  et  de  voter  la  loi  du 
24  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  morale- 
ment abandonnés.  Ce  texte  permet  de  priver  de  la  puissance  pater- 
nelle les  parents  les  plus  indignes  de  l'exercer,  et  organise  dans  ce 
cas  la  tutelle  et  la  protection  des  mineurs.  Il  peut  rendre  de  grands 
services,  si  l'assistance  publique  ne  prétend  pas  exercer  une  domi- 
nation trop  jalouse  sur  la  charité  privée,  si  le  gouvernement  ne 
refuse  pas  la  sympathie  bienveillante  qu'il  doit  à  toutes  les  œuvres 
de  sauvetage  de  l'enfance.  Mais  par  certains  autres  côtés  la  poli- 
tique qui  prévaut  en  France  depuis  une  douzaine  d'années  semble 
avoir  pour  but  de  multiplier  le  nombre  des  enfants  abandonnés.  Le 
souci  d'entraver  l'éducation  religieuse  a  été  la  préoccupation  do- 
minante des  dernières  majorités  parlementaires,  le  seul  programme 
sur  lequel  on  s'est  mis  d'accord.  La  loi  du  29  juillet  1884  a  fait  dis- 
paraître de  nos  codes  cette  haute  conception  du  mariage  indisso- 
luble à  laquelle  nous  avait  élevés  le  christianisme,  a  Force  est  bien 
de  prévoir,  dit  très  justement  M.  Henri  Joly,  qu'après  les  enfants 
naturels,  après  les  enfants  trouvés,  après  les  enfants  abandonnéa, 
il  y  a  une  autre  catégorie  qui  va  grandir,  celle  des  enfants  de 
divorcés.  Compte-t-on  sur  eux  pour  relever  la  moralité  des  autres? 
Cette  variété  d'enfants  jetés  dans  des  conditions  anormales  est 
d'autant  plus  faite  pour  alarmer  que  le  nombre  des  enfants  légi- 
times diminue.  » 
La  question  de  l'assistance  médicale,  spécialement  dans  les  cam- 

(\)  C'est  ainsi  que  M.  Jules  Simon  définit  la  situation  des  enfants  naoralemeul 
Jibandoiinés. 

(2)  Voir  le  livre  très  iulércssant  de  M.  Henry  Joly,  La  France  crimineUe. 
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p£lgnes,  est  grave,  non  seulement  par  elle-même,  mais  parce  que  le 
conseil  supérieur  de  l'assistance  publique  travaille  à  faire  prévaloir 
sur  ce  point  précis  le  principe  de  l'obligation  de  la  charité  légale. 
Voici  les  articles  essentiels  du  projet  voté  par  lui  le  2  février  1889  : 

Les  communes ,  à  défaut  de  la  famille,  doivent  l'assistance  aux  nécessi- 
teux malades  qui  y  ont  leur  domicile  de  secours.  Plusieurs  communes  peu- 
vent s'associer  en  syndicat  pour  remplir  ce  devoir  social. 

Les  dépenses  de  ce  service,  auxquelles  contribue  le  département  en  cas 
d'insuffisance  des  ressources  municipales ,  peuvent  être  inscrites  d'office  aux 
badyets  municipaux  conformément  à  l'article  149  de  la  loi  du  5  avril  1884. 

L'assistance  médicale  doit  être  oryanisée  de  telle  sorte  que  chaque  corn- 
raune  soit  rattachée  à  un  dispensaire  ou  à  un  hôpital.  Les  mcdades  ne 
doivent  être  hospitalisés  qu'en  cas  de  nécessité. 

Qu'il  y  ait  des  lacunes  dans  l'assistance  des  indigents  malades  et 
qu'il  soit  très  désirable  de  les  combler,  personne  ne  le  conteste.  Mais 
un  texte  de  loi  ne  peut  créer  des  ressources  qu'en  créant  des  impôts; 
et  le  moment  est  bien  mal  choisi  pour  frapper  la  propriété  rurale 
de  nouvelles  charges.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  se  servir  des  bureaux 
de  bienfaisance,  et  les  modifier,  au  besoin,  dans  un  esprit  vraiment 
libéral?  Il  conviendrait  aussi  de  développer  les  franchises  locales, 
comme  l'a  fait  la  loi  du  22  mars  dernier  sur  les  syndicats  de  com- 
munes. Il  faudrait  enfin  et  surtout  donner  pleine  liberté  à  la  charité 
privée.  M.  Hubert  Valleroux  montre  quelles  ressources  abondantes 
on  trouverait  dans  cette  voie,  et  relève  la  singulière  obstination 
qu'on  met  à  s'en  priver.  «  C'est,  dit-il,  une  législation  respectueuse 
de  la  volonté  des  bienfaiteurs  qui  donnera  aux  campagnes  ces  éta- 
blissements hospitaliers  et  même  les  ressources  pour  les  secours 
quotidiens  qui  leur  manquent  aujourd'hui.  « 

Nous  arrivons  à  la  question  générale  de  l'organisation  méthodique 
de  la  bienfaisance.  Le  congrès  lui  a  fait  avec  raison  une  place 
importante  dans  son  programme  d'études  et  dans  ses  travaux.  S'il 
s'agit  de  poursuivre  une  sorte  de  coordination  des  efforts  faits  par 
toutes  les  œuvres  charitables,  privées  et  publiques,  afin  de  rendre 
l'assistance  plus  éclairée,  plus  efficace,  d'éviter  qu'il  n'y  ait  trop  de 
forces  perdues,  de  doubles  emplois,  rien  de  mieux.  Dans  une  con- 
férence qui  n'a  pas  été  oubliée  (1),  notre  éminent  confrère  M.  Lefé- 
bure  a  montré  qu'il  y  aurait  avantage  à  entrer  dans  cette  voie,  et  à 
nous  inspirer  des  exemples  que  nous  offre  l'étranger.  Mais  le  plus 
souvent,  pour  des  Français,  organiser  veut  dire  transformer  en  ser- 
vice public,  méthodique  et  régulier,  ce  qui  était  abandonné  aux 
libres  initiatives  des  particuliers. 

(Ij  L'organisation  de  la  charité  à  Paris,  Réforme  sociale  du  1"  avril  1889.  — 
Cf.  aussi  l'article  de  M.  Delaire  dans  la  Bévue  du  l^r  août  1800. 
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C'est  ainsi  qu'on  a  organisé  l'instruction  à  tous  ses  degrés. 
M.  Henri  Monod  déplore  qu'il  n'existe  d'organisation  générale  de 
l'assistance  publique  en  France  que  pour  le  service  des  enfants 
assistés  et  pour  le  service  des  aliénés.  «  Le  reste,  dit-il  {i),  est  livré 
au  hasard  des  bonnes  volontés  et  celles-ci  ne  donnent  décidément 
pas  aux  pauvres  des  garanties  suffisantes.  »  Il  montre  avec  admira- 
lion  le  développement  très  rapide  du  budget  de  l'instruction 
publique  sous  le  gouvernement  actuel  ;  il  3^  voit  le  modèle  qu'il  faut 
suivre,  dans  le  domaine  de  la  bienfaisance,  pour  appliquer  enfin  le 
principe  proclamé  par  la  Constituante  :  Les  secours  piiMics  sont  une 
dette  sacrée.  «  C'était  un  rêve,  poursuit-il  (2),  de  penser  que  des 
initiatives  individuelles,  ou  même  collectives,  sans  lien  entre  elles, 
sans  surveillance  commune,  pourraient  donner  satisfaction  à  ce 
grand  intérêt  social  de  l'instruction  populaire.  Nous  pensons  qu'il 
en  est  exactement  de  même  de  l'assistance,  et  nous  espérons  avoir 
écrit  pour  elle  l'histoire  de  demain,  en  retraçant  celle  d'hier  pour 
l'instruction.  » 

Tout  cela  est  très  logique,  mais  peu  rassurant  pour  notre  bourse 
et  pour  notre  liberté.  L'Etat  ne  fait  de  générosités  qu'avec  l'ar- 
gent qu'il  prend  aux  contribuables,  avec  des  impôts,  inévitable- 
ment injustes  et  malfaisants  dès  qu'ils  dépassent  une  certaine  quo- 
tité. Et  puis  quand  le  gouvernement  a  la  prétention  d'organiser  un 
service,  il  la  manifeste  tout  d'abord  par  le  soin  qu'il  prend  de 
décourager,  de  gêner  les  particuliers  et  les  associations  qui  vou- 
draient s'en  charger.  M.  Hubert  Valleroux  juge,  avec  une  franchise 
et  une  vivacité  dont  il  n'a  pas^à  s'excuser,  le  régime  de  tracasse- 
ries et  de  vexations  qui  est  fait  en  France  à  la  charité  privée.  «  L'ex- 
posé, dit-il,  que  j'ai  fait  des  entraves  mises  à  son  exercice  par  le 
pouvoir  public  me  vaudra  sans  doute  quelques  critiques.  Je 
demande  au  lecteur  de  distinguer  ici  l'impartialité  de  l'indiffé- 
rence. L'impartialité,  j'ai  tout  fait  pour  la  garder,  c'est-à-dire  pour 
ne  rien  écrire  qui  ne  fût  exact  et  tiré  de  bonne  source,  mais  je  n'ai 
pas  écrit  avec  indifférence,  je  ne  le  pouvais  pas  en  un  point  qui 
touche  si  fort  l'intérêt  des  pauvres  et  les  libertés  de  mon  pays.  » 

Voilà  de  sincères  et  fières  paroles,  sur  lesquelles  je  suis  heureux 
de  conclure.  La  vraie  manière  de  lutter  contre  la  misère,  ce  n'est 
pas  de  développer  sans  cesse  l'assistance  publique.  C'est  d'avoir  des 
familles  bien  constituées  et  des  ateliers  prospères,  où  règne  la  paix 
grâce  à  la  pratique  du  patronage.  C'est  enfin  de  respecter  la  liberté 
de  la  charité. 

J.  Angot  des  Rotours. 

(1;  Statistiques  des  dépenses  publiques  d'assistance,  p.  3. 
(2)  Discours  de  M.  Monod  au  Congrès,  28  juillet  1889. 
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Dans  notre  siècle  oùl'engoûment  est  parfois  si  prompt  et  si  facile, 
où  des  comédies  sans  valeur  font  s'écraser  la  foule  aux  portes  des 
théâtres,  où  des  romans  à  peine  écrits  en  français  atteignent  en 
quelques  jours  h  un  nombre  prodigieux  d'éditions,  des  œuvres  capi- 
tales peuvent  passer  pour  ainsi  dire  inaperçues,  et,  même  lors- 
qu'elles intéressent  la  généralité,  ne  trouver  longtemps  des  lecteurs 
que  dans  un  public  choisi,  il  est  vrai,  mais  infiniment  trop  res- 
treint. Cependant  tôt  ou  tard  l'heure  de  la  justice  arrive;  après  un 
succès  éphémère,  l'œuvre  que  le  caprice  de  la  mode  a  seul  élevée 
au  pinacle  retombe  fatalement  dans  Toubli;  celle  au  contraire  qui 
porte  l'empreinte  d'une  haute  et  profonde  pensée  peut  échapper 
pour  un  temps  à  l'attention  distraite  des  contemporains,  mais  son 
mérite  finit  par  s'imposer,  et  la  postérité  ne  lui  refusera  pas  son  légi- 
time tribut  d'admiration. 

Il  y  a  près  de  vingt  cinq  ans,  parut  un  livre  appelé  par  M.  de 
Montalembort  a  le  plus  original,  le  plus  utile,  le  plus  courageux  et 
«  sous  tous  les  rapports  le  plus  fort  de  ce  siècle  ».  Ce  livre  s*adres- 
sait  à  tous  et  nul  ne  pouvait  le  lire  sans  y  trouver  de  précieuses 
leçons.  Cependant  La  Réforme  sociale  en  France  de  Le  Play  ne  figure 
point  encore  dans  toutes  les  bibliothèques  et  une  masse  d'hommes, 
je  parle  de  ceux  qui  font  partie  delà  classe  instruite,  s'ils  savent  que 
Le  Play  fut  un  philanthrope  et  un  économiste  distingué,  ne  se  doutent 
pas  des  trésors  de  bon  sens,  d'observations  précises  et  de  conclu- 
sions rigoureuses  entassés  dans  ces  trois  volumes  dont,  nous 
l'avouons  à  notre  honte,  il  y  a  quelques  mois  nous  n'avions  point 
commencé  la  lecture. 

Et  cependant  l'étude  des  questions  sociales  ne  nous  avait  point 
laissé  indifférent;  comme  beaucoup  de  nos  contemporains  nous 
senlions  le  besoin  d'une  réforme;  mais  nos  idées  à  cet  égard  res- 
taient vagues  et  confuses,  ignorant  que  nous  étions  qu'il  existât 
quelque  part  une  méthode  toute  tracée,  dont  il  suffisait  d'appliquer 
les  principes,  pour  voir  notre  pays  se  relever  de  ses  désastres  et 
marcher  à  grands  pas  dans  la  voie  du  progrès  véritable. 

Ce  n'est  point  aux  lecteurs  de  cette  revue  qu'il  faut  essayer  de 
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démontrer  la  supériorité  de  la  méthode  du  maître  ;  ce  serait  prê- 
cher devant  des  convertis.  Mais  s'il  est  permis  à  un  nouveau  con- 
verti de  se  livrer  ici  à  quelques  réflexions,  nous  voudrions  insister 
sur  l'importance  capitale  que  présente  à  nos  yeux  le  danger  signalé 
par  Le  Play  dans  le  chapitre  6  de  son  introduction  et  provenant 
suivant  lui  des  fausses  théories  d'histoire. 

L'étude  de  l'histoire  occupe  une  place  considérable  dans  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse.  Non  seulement  elle  tient  un  des  premiers  rangs 
dans  les  programmes  de  l'enseignement  supérieur,  mais  la  tendance 
actuelle  est  d'en  répandre  de  plus  en  plus  les  éléments  dans  les 
plus  modestes  écoles  primaires.  N'est-il  point  naturel  en  effet,  que 
dans  un  pays  où  tout  homme  est  appelé  à  participer  d'une  façon 
plus  ou  moins  directe  à  la  gestion  des  affaires  publiques,  chacun  ait 
au  moins  quelques  notions  des  faits  et  des  institutions  qui  se  sont 
succédé  sur  la  scène  du  monde. 

Lorsqu'on  suit  aujourd'hui  une  discussion  politique,  on  entend 
à  chaque  instant  invoquer  l'histoire;  mais  cette  histoire  est  pour 
chacun  des  deux  adversaires  comme  une  langue  étrangère  à  l'autre. 
Les  faits  les  plus  contradictoires  sont  cités  de  chaque  côté  comme 
des  vérités  historiques,  nul  n'hésite  à  attribuer  à  sa  version  le  carac- 
tère de  la  certitude  et  à  voir  dans  celle  de  son  adversaire  l'expres- 
sion de  la  plus  profonde  erreur.  Jl  est  inutile  de  dire  que  de 
pareilles  discussions  ne  convertissent  personne.  Quand  on  part  de 
principes  diamétralement  contraires  comment  serait-il  possible 
d'arriver  à  un  accord,  et  quel  espoir  pourrait-on  fonder  de  parvenir 
à  s'entendre,  alors  qu'on  est  séparé  par  des  abîmes? 

Si  l'on  admet  que  l'ambition  et  l'intérêt  seuls  décident  des  opi- 
nions politiques  et  que  l'histoire  n'est  pour  la  plupart  qu'un  vaste 
arsenal  où  l'on  puise  sans  aucune  bonne  foi  des  armes  pour  les 
besoins  de  sa  cause,  il  faut  renoncer  à  rechercher  dans  l'enseigne- 
ment la  vérité  historique.  La  possession  n'en  sera  jamais  réservée 
qu'à  ceux  qui  la  poursuivront  sans  parti  pris  et  sans  idées  précon- 
çues. —  Mais,  du  moins  nous  voulons  le  croire,  si  pour  quelques- 
uns  la  nécessité  de  justifier  une  doctrine  a  influé  sur  leur  façon  de 
comprendre  l'histoire,  pour  beaucoup  d'autres  la  manière  dont 
l'histoire  lour  a  été  enseignée  a  grandement  contribué  à  leur  ins- 
pirer les  opinions  qu'ils  professent. 

Lorsqu'on  se  livre  à  l'étude  de  la  grammaire  ou  de  la  géographie, 
de  la  chimie  ou  de  l'algèbre,  on  se  trouve  en  face  de  données  cer- 
taines et  de  règles  positives.  L'ouvrage  mis  entre  vos  mains  peut 
être  plus  ou  moins  bien  fait,  l'enseignement  du  maître  dont  on  suit 
le  cours  plus  ou  moins  clair  ou  méthodique,  on  n'en  aura  pas 
moins  appris  la  grammaire,  la  géographie,  la  chimie  ou  l'algèbre; 
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fe  .degré  des  connaissances  qu'on  aura  ainsi  acquises  pourra 
seul  varier.  Pour  l'histoire  il  ne  se  passe  rien  de  semblable.  Sauf 
certains  grands  faits  généralement  admis,  tout  y  est  matière  à  dis- 
cussion et  à  controverse.  Si  l'on  s'accorde  pour  placer  les  dates  du 
commencement  et  de  la  fin  d'un  règne,  ce  règne  donne  lieu  aux 
commentaires  et  aux  appréciations  les  plus  contradictoires.  Si  l'on 
consent  à  reconnaître  la  réalité  de  tel  événement,  en  revanche, 
lorqu'il  s'agit  d'en  rechercher  les  causes  et  d'en  tirer  les  consé- 
quences, les  jugements  les  plus  opposés  se  produisent.  Lorsqu'on 
étudie  la  même  période  historique  successivement  dans  plusieurs 
auteurs,  on  en  arrive  à  se  demander  s'il  existe  réellement  une 
science  de  l'histoire  et  si  suivant  le  mot  de  Montesquieu  «  les  his- 
toires ne  sont  pas  des  faits  faux  composés  sur  des  faits  vrais  ou 
bien  à  l'occasion  des  vrais  »,  Je  crains  bien  qu'on  ne  puisse  dire 
en  parlant  de  l'enseignement  historique  reçu  dans  les  collèges  uni- 
versitaires ou  autres,  que  les  élèves  ont  emporté  en  quittant  les 
bancs  de  leurs  classes,  avec  la  connaissance  de  quelques  faits  vrais, 
une  multitude  de  données  inexactes  et  de  fausses  appréciations. 

L'élève,  en  effet,  n'a  pour  étudier  l'histoire  que  les  manuels 
classiques  mis  entre  ses  mains  et  les  cours  de  ses  professeurs. 
Nous  allons  voir  quelles  garanties  de  vérité  présentent  les  uns  et 
les  autres. 

Les  manuels  sont  en  général  des  compilations  tirées  des  écrits 
des  historiens  qu'on  appelle  classiques.  Or,  comme  le  fait  observer 
si  justement  Le  Play,  il  est  facile  de  reconnaître  après  un  examen 
tant  soit  peu  attentif  a  la  fausseté  des  jugements  émis  par  ces  his- 
toriens sur  les  questions  fondamentales  ».  Loin  de  contrôler  minu- 
tieusement les  faits  qu'ils  avançaient,  la  plupart  se  sont  contentés 
de  reproduire  les  allégations  de  leurs  devanciers  qui,  elles-mêmes, 
n'étaient  souvent  que  de  pures  légendes.  Puis,  ayant  à  apprécier  les 
actes  des  hommes  du  passé,  ils  l'ont  fait  avec  les  idées  du  présent, 
sans  tenir  compte  du  milieu  où  vivaient  les  personnages,  du  carac- 
tère et  des  usages  de  leur  race,  des  idées  qui  prévalaient  de  leur 
temps.  C'est  ainsi  que  le  siècle  de  Louis  XIY  prêtait  ses  sentiments 
à  l'antiquité  et  au  moyen  âge.  C'est  ainsi  qu'encore  aujourd'hui  on 
veut  apprécier  les  époques  les  plus  différentes  en  se  plaçant  tou- 
jours au  point  de  vue  des  idées  actuellement  en  faveur. 

L'insuffisance  et  l'inexactitude  des  manuels  pourrait  évidem- 
ment être  corrigée  jusqu'à  un  certain  point  par  l'enseignement  oral, 
si  le  professeur  était  un  homme  au  sens  droit,  aux  idées  larges, 
exempt  de  préjugés  et  de  parti  pris,  tenant  à  contrôler  tout  ce 
qu'il  avance  et  à  ne  tirer  des  faits  pour  les  livrer  à  ses  auditeurs 
que  des  déductions  absolument  justifiées.  Assurément  ce  professeur- 
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là  (existe.  Heureux  les'  disciples  que  lui  amène  leur  bonne  étoile; 
mais,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  un  oiseau  rare  et  il  «'est  donné 
qu'à  bien  peu  de  le  rencontrer.  Aussi  qu'arrive-t-il  le  plus  souvent  ; 
c'est  que  le  bagage  historique  du  jeune  bachelier  se  réduit  à  bien 
peu  de  chose.  L'inventaire  en  serait  facile  à  dresser.  C'est  d'abord 
une  certaine  nomenclature  toute  sèche  de  faits  et  de  dates  qui  ne 
représente  pas  grand'chose  à  l'esprit;  quelques  récits  peu  circons- 
tanciés mais  souvent  légendaires;  enfin,  une  collection  de  préten- 
dus mots  historiques  qui  ne  furent  sans  doute  jamais  prononcés. 
Ces  derniers  font  bien  comme  citation  dans  le  discours,  et  ce  sont 
ceux-là  qu'on  retient  le  mieux  en  général.  Puis  en  dehors  de  ce 
fond  commun  à  tous,  les  jeunes  gens  emportent  du  collège  une 
certaine  quantité  d'aphorismes  et  d'idées  générales  qui  diffèrent 
avec  l'esprit  de  l'établissement  où  ils  ont  fait  leurs  études. 

Tandis  que  les  uns,  engoués  de  république  et  d'égalité,  citent 
sans  cesse  la  Rome  républicaine,  où  régnaient  pourtant  une  inéga- 
lité de  castes  et  un  principe  d'autorité  dans  l'État  et  dans  la  famille 
dont  aucune  monarchie  moderne  ne  peut  donner  une  idée,  —  les 
autres  ne  voient  pas  de  plus  lumineuse  époque  dans  l'histoire  que 
ce  siècle  de  Louis  XIV  portant  déjà  au  milieu  de  tant  de  faste  et  de 
grandeurs  le  signe  de  la  décadence  et  le  germe  de  la  décomposition 
sociale.  Pendant  que  les  adversaires  de  l'Église  oublient,  lorsqu'ils 
s'indignent  contre  l'Inquisition  ou  fulminent  contre  la  Saint- 
Barthélemy,  que  sous  la  religion  se  masqua  surtout  la  politique  et 
que  les  protestants  persécutés  en  France  furent  à  leur  tour  persé- 
cuteurs en  Angleterre,  —  certains  partisans  du  trône  et  de  l'autel 
trouvent  des  paroles  pleines  d'indulgence  pour  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  et  pour  les  dragonnades  de  Vilîars.  Lorsque  ceux- 
ci  ne  découvrent  dans  l'ancien  régime  qu'oppresseurs  et  opprimés 
et  saluent  dans  le  mouvement  de  89  la  victoire  de  la  civilisation  sur 
la  barbarie,  ceux-là  ne  voient  dans  la  Révolution  que  les  massacres 
de  93  et  se  refusent  à  admettre  qu'aucune  idée  juste  ait  pu  trouver 
place  dans  les  cahiers  des  États  généraux.  C'est  ainsi  que  chacun 
ayant  appris  l'histoire  y  a  trouvé  la  justification  de  doctrines  oppo- 
sées suivant  l'esprit  qui  présidait  à  renseignement  qu'il  a  reçu. 

Eh  bien,  il  faut  l'avouer,  ce  ne  sont  point  les  tendances  des  par- 
tisans de  l'ancien  régime  et  des  adversaires  des  idées  modernes  qui 
sont  actuellement  le  plus  à  redouter  dans  l'enseignement.  Le 
(langer  vient  bien  plutôt  des  disciples  do  l'école  révolutionnaire, 
dont  les  doctrines  propagées  dans  les  lycées  menacent  de  s'étendre 
de  plus  en  plus  dans  l'enseignement  primaire  au  fur  et  à  mesure 
que  fait  des  progrès  le  système  de  laïcisation  à  outrance.  Suivant 
cette  école,  tout  ce  qui  s'est  passé  avant  1789  no  mérite  d'être 
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étudié  que  pour  faire  mieux  ressortir,  par  la  vue  des  misères  du 
temps  jadis,  le  bonheur  réservé  aux  hommes  de  la  génération  pré- 
sente. Le  moyen  âge  est  représenté  comme  une  période  d'affreuse 
barbarie  dans  laquelle  la  nation  entière  mourant  de  faim,  vouée  à 
l*ignorance  et  aux  plus  durs  travaux  était  comme  un  troupeau  de 
bêtes  de  somme,  à  la  merci  du  caprice  de  quelques  seigneurs  féo- 
daux. Les  siècles  qui  ont  précédé  la  Révolution  ont  été  témoins  de 
l'asservissement  du  pays  à  un  homme  ;  du  règne  de  la  faveur  et  des 
abus,  de  l'oppression  de  la  vertu  et  du  mérite...  Enfin  le  mouve- 
ment qui  emporta  la  monarchie  est  glorifié  comme  la  juste  colère 
d'un  peuple  longtemps  persécuté,  secouant  enfin  sa  trop  longue 
patience  et  s'élançant  des  ténèbres  des  cachots  au  grand  jour  de  la 
liberté.  Ces  théories  historiques  ont  beau  être  absurdes,  mons- 
trueuses et  contredites  par  toutes  les  enquêtes  auxquelles  on  s'est 
livré  en  compulsant  les  documents  du  temps,  elles  sont  acceptées 
comme  articles  de  foi,  et  rien  n'est  difficile  comme  de  les  déraciner 
de  l'esprit  de  ceux  qui  en  ont  été  imbus. 

Voyez,  lorsque  vous  êtes  en  face  d'hommes  élevés  dans  ces  doc- 
trines, quelle  incrédulité  vous  rencontrez  quand  vous  essayez  de 
démontrer,  par  exemple,  qu'on  ne  trouve  nulle  part  de  traces  de 
l'antagonisme  des  classes  dans  l'ancienne  société  française;  que  les 
chartes  de  nombreuses  communes  dès  le  moyen  âge  étaient  préfé- 
rables, sous  bien  des  rapports,  à  notre  loi  municipale  ;  que  les  cor- 
porations accordaient  à  l'ouvrier  une  protection  qu'il  chercherait 
vainement  aujourd'hui  ;  que  la  plupart  des  abus,  enfin,  dont  8t) 
aurait  soi-disant  fait  justice,  étaient  depuis  des  siècles  tombés  en 
désuétude.  Si  l'on  vous  laisse  dire,  soyez  persuadé  qu'au  fond  on 
reste  convaincu.  On  continue  à  croire  que  rien  n'est  à  imiter  de  ces 
temps  d'obscurantisme  où  le  clergé  et  la  noblesse  s'unissaient  pour 
dévorer  le  pauvre  peuple  :  et  vous-même  qui  osez  les  défendre,  on 
vous  regarde  comme  un  aristocrate  regrettant  la  dîme,  la  corvée, 
peut-être  même  le  fameux  droit  du  seigneur. 

Vous  aurez  beau  dépenser  des  trésors  d'éloquence,  vous  n'oterez 
pas  de  l'esprit  de  votre  interlocuteur  qu'au  temps  de  Louiis  XIV  les 
paysans  français  étaient,  suivant  le  portrait  fantaisiste  de  La 
Bruyère,  «  des  animaux  farouches,  noirs  et  livides,  se  retirant  la 
nuitdansdes  lanières...  vivantde  pain  noir,  d'eau  et  de  racines...  »; 
et  vous  serez  bien  heureux,  si  l'on  ne  s'apitoie  pas  encore  sur  le 
sort  des  infortunés  vassaux,  battant  à  grand  bruit  les  étangs  pour 
faire  taire  les  grenouilles,  genre  d'opération  qui,  par  parenthèse, 
devait  singulièrement  favoriser  le  sommeil  du  seigneur. 

Eh  bien,  nous  en  sommes  persuadé,  toutes  ces  vieilles  théories 
surannées,  ces  légendes  h  dormir  debout  sont  un  des  principaux 
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obstacles  à  la  réforme  dont  nous  attendons  le  salut  du  pays.  Elles 
maintiennent  un  bandeau  sur  les  yeux  du  plus  grand  nombre  des 
Français  et  s'opposent  à  ce  qu'ils  recherchent  dans  l'histoire  toutes 
ces  vieilles  traditions  de  religion,  d'esprit  de  famille,  de  respect  de 
l'autorité  qui  furent  la  base  de  notre  glorieux  passé  et  dont  le 
brusque  abandon,  cause  de  nos  souffrances  présentes,  menace  de 
nous  faire  mourir.  Grâce  à  ces  erreurs  fondamentales  qui  coupent 
tout  lien  entre  le  présent  et  le  passé,  notre  génération  s'étiole  comme 
le  rameau  détaché  du  vieil  arbre  vigoureux  dont  il  a  cessé  de  rece- 
voir la  sève  nourricière. 

En  vain  quelques  hommes  raisonnables,  indiquant  le  remède 
aux  maux  qui  nous  affligent,  prêcheront-ils  le  retour  à  ces  traditions 
qu'un  pays  n'abandonna  jamais  sans  voir  tarir  la  source  de  sa  pros- 
périté. En  vain  demanderont-ils  par  exemple,  le  rétablissement 
des  croyances  religieuses,  la  reconstitution  de  l'autorité  du  père 
de  famille,  la  liberté  pour  celui-ci  de  disposer  dans  une  plus  large 
mesure  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  le  développement  du  patro- 
nage, la  restitution  à  l'initiative  individuelle  de  certains  services 
absorbés  par  l'État.  La  masse  nourrie  des  préjugés  sur  lesquels  se 
fonde  actuellement  l'enseignement  historique  s'écriera  qu'on  veut 
revenir  à  la  persécution  rehgieuse,  rétablir  le  droit  d'aînesse  avec 
tous  ses  abus,  asservir  l'ouvrier,  parquer  le  peuple  en  castes  et 
ruiner  l'unité  nationale.  Non,  tant  que  l'histoire  sera  enseignée 
comme  elle  l'est  aujourd'hui,  les  partisans  de  la  réforme  se  heur- 
teront à  des  préventions  invétérées  et  à  une  opposition  invincible. 

Avant  de  construire  un  monument  durable,  il  importe  tout  d'a- 
bord de  déblayer  le  sol  sur  lequel  reposeront  ses  fondations.  C'est 
là  une  nécessité  que  Le  Play  avait  bien  comprise,  lorsqu'il  faisait 
précéder  son  oeuvre  capitale  d'une  introduction  dans  laquelle  il 
cherchait  à  mettre  en  garde  contre  les  idées  préconçues.  Eh  bien, 
si  nous  sommes  d'accord  sur  la  nécessité  de  cette  œuvre  de  déblaie- 
ment et  d'assainissement  du  sol  destiné  à  supporter  les  assises  du 
monument  de  la  réforme,  quel  sera  notre  rôle  à  tous,  aux  anciens 
disciples  du  maître  ou  à  ses  amis  inconnus  d'hier,  récemment  ralliés 
à  sa  méthode  comme  celui  qui  écrit  ces  lignes? 

Ce  rôle,  il  me  semble  qu'il  est  tout  tracé  suivant  les  forces  et  les 
aptitudes  de  chacun.  11  est  parmi  nous,  grâce  à  Dieu,  des  penseurs, 
des  savants,  des  écrivains  de  mérite.  A  ceux-là,  il  appartiendra 
d'entreprendre  des  fouilles  dans  les  archives,  de  compulser  les 
anciennes  chartes  et  les  vieux  documents  ;  ils  restaureront  ainsi 
renscml)le  des  coutumes  locales,  traceront  le  tableau  réel  de  la  vie 
communale  et  de  la  vie  de  famille  aux  diflérentes  époques  de  notre 
histoire  et,  tels  par  cxcmpb'  que  M.  Camille  llousset  dans  ses  coura- 
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geuses  études,  ils  s'efforceront  partout  de  substituer  la  vérité  à  la 
légende.  Suivant  la  voie  ouverte  par  cette  école  nouvelle  d'artistes 
et  d'archéolo^^ues  qui  a  entrepris  de  réhabiliter  à  nos  yeux  les  pro- 
ductions architecturales  et  artistiques  du  passé,  les  historiens  qui 
partagent  les  idées  de  Le  Play  s'attacheront  à  éclairer  d'un  nou- 
veau jour  les  mœurs  et  les  institutions  qui  donnèrent  longtemps  à 
la  France  tant  de  puissance  et  tant  de  gloire. 

Mais  en  dehors  de  cette  œuvre  de  réforme  et  de  refonte  de  l'his- 
toire demandant  non  seulement  des  recherches  minutieuses,  mais 
des  aptitudes  spéciales  et  par  conséquent  accessible  seulement  à 
quelques-uns,  n'est-il  point  un  genre  d'action  qui  puisse  être  com- 
mun à  tous  ? 

Tous  nous  pouvons,  il  me  semble,  nous  imprégner  des  travaux 
qui  ont  été, ou  qui  seront  publiés  dans  l'ordre  d'idées  que  nous 
signalons.  Plus  familiarisés  avec  les  arguments  qui  servent  à  com- 
battre les  fausses  doctrines,  nous  ne  les  laisserons  plus  sans  ré- 
ponse lorsque  nous  les  entendrons  développer  devant  nous.  Si 
nous  ne  ramenons  pas  toujours  nos  contradicteurs,  du  moins  nous 
arrivera-t-il  parfois  d'exercer  une  salutaire  influence  sur  l'esprit  de 
quelque  auditeur  impartial.  Surtout  si  nous  opposons  aux  théories 
qui  seront  émises,  non  pas  des  dénégations  violentes  ou  de  vaines 
déclamations,  mais  des  observations  sérieuses  fondées  sur  les  faits 
et  des  preuves  toujours  soigneusement  contrôlées. 

S'il  ne  nous  est  point  défendu  d'espérer  faire  des  prosélytes 
dans  notre  entourage  et  parmi  nos  amis,  il  est  du  moins  une 
influence  qui  ne  saurait  nous  échapper,  si  nous  le  voulons  bien  : 
c'est  celle  que,  pères  de  famille,  nous  pouvons  exercer  sur  nos 
enfants.  De  nos  jours,  l'instruction  de  la  jeunesse  n'est  point 
négligée.  Tous,  nous  tenonsà  donner  à  nos  fils  des  leçons  variées  et 
des  maîtres  habiles.  Mais  n'en  est-il  point  parmi  nous,  qui  sont  trop 
disposés  à  croire  l'instruction  du  collège  suffisante,  et  qui  accordent 
parfois  peu  d'attention  à  cet  enseignement  donné  dans  la  famille, 
complément  nécessaire  de  toute  éducation  véritable. 

Combien  de  parents  n'entend-pn  point  critiquer  les  méthodes  de 
l'enseignement  actuel  et  déplorer  les  tendances  qui  semblent  préva- 
loir particulièrement  dans  le  domaine  de  la  philosophie  et  de  l'his- 
toire. Eh  bien,  il  appartient  aux  pères  de  famille  de  réagir  contre 
ces  influences  qu'ils  redoutent  en  s'efforçant  par  un  contact  habi- 
tuel et  par  des  causeries  familières,  de  faire  pénétrer  dans  le  cer- 
veau de  leurs  enfants  des  idées  justes  et  des  notions  saines,  qui  les 
mettront  de  bonne  heure  en  garde  contre  les  fausses  théories 
auxquelles  ils  pourraient  plus  tard  se  laisser  prendre. 

Toutes  les  fois  que  le  choix  entre  l'internat  ou  l'externat  sera 


^9::^  L*E.\SEIGXEMEXT  DE  l'uISTOIRE. 

possible,  le  père  de  famille  devra  adopter  le  second  de  ces  systèmes. 
Sil  exige  delà  part  des  parents  davantage  desoins  et  de  dévoue- 
ment, il  présente  pour  l'enfant  de  si  réels  avantages  que  l'hésitation 
ne  nous  semble  point  permise.  Que  de  précieuses  leçons  sont  ainsi 
puisées  dans  l'exemple  d'un  père  et  d'une  mère  chrétiens,  que  de 
fortes  traditions  de  famille  s'impriment  de  cette  façon  dans  les 
âmes,  que  d'idées  justes  et  saines  se  forment  dans  les  esprits  au 
cours  de  ces  entretiens  journaliers  et  de  ces  fréquents  échanges  de 
pensées  dans  lesquels,  à  toute  occasion,  il  est  possible  au  père  ou 
à  la  mère  de  rectifier  une  errreur  et  de  déposer  dans  l'âme  de  l'en- 
fant la  bonne  semence  que  fécondera  l'avenir  î 

En  ce  qui  concerne  l'enseignement  de  l'histoire  dont  nous  nous 
occupons  plus  particulièrement,  n'est-il  point  possible  à  un  père 
éclairé,  d'amener,  sans  avoir  l'airde  faire  une  leçon,  la,  conversation 
sur  quelque  sujet  historique  ;  d'exphquer  par  exemple  certaines 
coutumes  et  certains  usages  du  passé,  de  décrire  la  façon  dont  on 
vivait  dans  telle  ou  telle  classe  de  la  société,  d'apprécier  tel  ou  tel 
fait  en  fondant  sur  quelques  raisons  saisissantes  le  jugement  qu'il 
aura  ainsi  porté?  Ne  peut- on  faire,  pour  l'usage  de  ses  enfants,  un 
choix  de  lectures  historiques  intéressantes  en  même  temps  qu'ins- 
tructives, qui  remplaceront  avec  avantage,  dans  les  heures  de  loisir, 
les  contes  de  fées  et  les  romans  plus  ou  moins  anodins? 

Lorsque  l'esprit  de  votre  fils  aura  acquis  un  degré  suffisant  de 
maturité,  ne  croyez-vous  point  qu'il  sera  utile  de  suppléer  à  l'in- 
suffisance des  notions  qui  sont  données  en  France  en  ce  qui  con- 
cerne l'histoire  des  pays  étrangers?  De  lui  montrer,  par  exemple,  en 
l'initiant  un  peu  à  la  marche  suivie  par  les  autres  peuples  parallè- 
lement à  la  nôtre,  qu'il  n'est  point  nécessaire  pour  posséder  un  gou- 
vernement équitable,  une  somme  de  libertés  suffisante  et  une  orga- 
nisation largement  ouverte  au  progrès,  de  rompre  comme  nous 
l'avons  fait  avec  la  foi  de  ses  pères,  les  principes  protecteurs  de  la 
famille  et  les  vieilles  traditions  de  son  passé. 

Dans  tout  ceci,  bien  entendu,  nous  devons  nous  borner  à  donner 
quelques  indications  générales.  Ces  réfiexions  qui  sont  venues  sous 
notre  plume,  que  de  pères  de  famille  préoccupés  du  sort  de  leurs 
enfants  ont  dû  les  faire  comme  nous!  Ce  que  nous  voudrions  ici 
inspirer  h  tous,  ce  serait  la  ferme  volonté  de  les  mettre  en  pratique 
et  de  travailler,  chacun  dans  sa  sphère,  à  préparer  pour  l'avenir 
cette  réforme  où  notre  pays  retrouvera,  s'il  plaît  à  Dieu,  sa  prospé- 
rité et  sa  grandeur. 

L.  MOHTUHEI  X. 
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0  Interrogez  toute  personne  qai  travaille  pour  un  gain,  ouvrier,  négo- 
ciant, médecin,  demandez-lui  pour  quel  motif  elle  désire  gagner,  et  sa 
réponse  vous  donnera  la  mesure  de  son  humanité.  Tel  veut  la  fortune 
pour  la  puissance  et  la  considération  qu'elle  donne,  tel  pour  le  bonheur 
de  ses  enfants,  tel  en  vue  de  se  procurer  les  loisirs  dont  on  peut  faire 
mille  usages  bien  différents,  tel  afin  de  l'employer  au  bien  de  ses  sem- 
blables en  fondant  des  établissements,  en  encourageant  la  vertu,  en  favo- 
risant les  arts  ;  d'une  façon  générale  on  peut  dire  que  Thomme  d'une 
humanité  supérieure  est  celui  qui,  tenant  la  richesse  pour  une  force, 
cherche  à  la  capter  pour  la  tourner  au  bien.  Cela  posé,  je  reconnais  avec 
regret  qu'un  plus  grand  nombre  cherche  présentement  à  la  capter  pour 
soi.  Mais  enfin  nombreux  déjà  sont  les  exemples  du  désintéressement,  et, 
jusque  dans  la  patrie  du  slruggle  for  life,  je  trouverais  à  citer  du  premier 
coup  des  noms  tels  que  celui  de  ce  grand  homme  de  bien,  Josiah  Mason, 
qui,  fils  d'artisans,  doué  de  talents  particuliers,  sut  amasser  dans  l'in- 
dustrie une  puissante  fortune,  et  l'employa  pour  venir  en  aide  aux  déshé- 
rités, comme  il  ne  Tavait  toujours  souhaitée  qu'à  cause  d'eux:  cela,  c'est 
comprendre  que  le  but  dernier  de  l'enrichissement  n'est  pas  la  richesse, 
mais  le  bien,  et  quelle  sorte  de  bien.  Faut-il  blâmer  un  Josiah  Mason 
d'avoir  été  dominé  par  l'altruisme?  Et  de  ce  que  nous  sommes  pour  la 
plupart  encore  égoïstes,  cela  nous  empêchera-t-il  de  proclamer  ceux  qui 
valent  mieux  des  modèles  ?  » 

Ainsi  s'exprime  M.  le  comte  Guy  de  Brémond  d'Ars  dans  une  des  pages 
de  son  beau  livre  récemment  paru  :  La  Vertu  morale  et  sociale  du  christia- 
nisme (1). 

K  Insistons,  dit-il  encore,  sur  cette  vérité,  méconnue  par  la  plupart  des 
philosophes,  que,  de  même  que  le  renoncement,  le  simple  sentiment  de  la 
justice  a  pour  base  le  désintéressement.  Que  fait  en  effet  l'homme  juste, 
sinon  de  régler  les  affaires  où  son  intérêt  le  plus  cher  est  engagé  comme 
il  réglerait  les  affaires  d'étrangers  ?  11  met  de  côté  toute  préoccupation 
personnelle  ;  il  se  décide  pour  agir,  de  la  même  façon  que,  juge  d'un  cas 
entre  Pierre  et  Paul,  il  croirait  devoir  statuer.  //  fait  abstraction  de  son 
moi,  il  l'oublie,  il  se  traite  avec  Vindifférence  d'an  cœur  libéré  de  partialité.  » 
Parole  féconde  en  conséquences  pour  la  morale  et  qui  permet  à  l'au- 
teur de  poser  d'une  manière  absolue  cette  règle,  que  la  dose  de  désinté- 
ressement d'un  homme  est  la  mesure  de  sa  vertu,  de  son  honneur 
même,  car  il  n'a  pas  de  peine  à  prouver  que  ce  que  nous  appelons  le  sen- 
timent de  l'honneur  est  simplement  le  juste  sentiment  du  devoir  moral. 
<(  Le  degré  d'honneur  est  toujours  en  raison  inverse  de  l'abandon  à  la 
passion  du  moi.  » 

De  telles  paroles  viennent  avec  une  opportunité  singuhère  en  ce  temps 
où  le  commun  des  hommes  incline  à  prendre  pour  devise  le  vieil  adage  : 

(1)  Paris,  Perrin,  1890,  in-16  de  438  pages. 
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«  Charité  bien  ordonnée  commence  par  soi-même  »  ;  en  ce  temps'  où  une 
odieuse  et  puissante  école  d'outre- Manche  tente  de  faire  adopter  à  la 
foule  des  principes  d'ég-oïsme  capables  de  légitimer  sa  bassesse  et  de  la 
faire  renoncer  à  s'élever. 

Le  livre  de  M.  de  Brémond  d'Ars  a  pour  objet  d'établir  :  1»  que  la  seule 
morale  de  civilisation  supérieure  est  la  morale  fondée  sur  le  désintéresse- 
ment, le  désintéressement  qui  engendre  au  premier  degré  de  vertu  la  jus- 
tice, au  second  degré  le  dévouement  et  le  renoncement;  2**  que  la  morale 
chrétienne  est  précisément  calquée  sur  celte  morale  idéale;  3°  que  si  la 
philosophie  suffit  à  faire  désirer  le  règne  de  cette  morale,  le  christianisme 
est  indispensable  pour  la  mettre  en  praiique.  «  Un  philosophe  perspicace 
doit  douter  que,  réduite  à  ses  forces,  Tàme  soit  assez  robuste  pour  mener 
à  bien  sa  tâche;  un  chrétien  doit  affirmer  qu'elle  ne  l'est  pas  et  qu'il  lui 
faut  la  grâce  ;  si  peu  chrétien  qu'il  soit,  le  philosophe  ne  saurait  nier  l'uti- 
lité du  christianisme, en  tant  que  simple  doctrine  pour  fortifier  au  combat.» 

Ne  parlons  que  de  sa  méthode  pour  édifier  sa  morale.  Elle  est  d'une  nou- 
veauté et  d'une  excellence  qui  ne  sauraient,  selon  nous,  être  contestées  par 
personne.  Nous  ne  voyons  pas  ce  qu'un  disciple  de  M.  Herbert  Spencer 
pourrait  y  opposer  de  sensé.  Depuis  longtemps,  nous  entendions  souhaiter 
la  fondation  de  la  saine  morale  sur  des  bases  acceptables  également  à 
tous,  incrédules  aussi  bien  que  croyants.  Cetie  morale,  ces  bases,  les  voici 
bel  et  bien. 

M.  de  Brémond  d'Ars  part  de  ce  fait  indiscutable  que  la  chose  qui  doit 
importer  par-dessus  tout  à  l'homme,  c'est  la  connaissance  de  ses  desti- 
nées, c'est  la  connaissance  du  vrai  en  tout,  spécialement  celle  du  grand 
mystère  fondamental.  Pour  les  positivistes  mêmes  (et  ici  Fauteur  réfute 
leurs  doctrines  avec  une  énergie  rare,  avec  les  accents  de  la  postérité), 
pour  les  positivistes  mêmes,  ce  postulatum  est  suffisant  :  un  positiviste 
doit  accepter  pour  juste,  s'il  a  le  sentiment  de  la  dignité  de  la  race,  cet 
axiome  que  l'homme  est  fait  pour  se  développer  non  en  vue  du  plaisir, 
mais  en  vue  de  la  vérité.  Or  la  condition  nécessaire  du  progrès  de  la  race 
vers  le  vrai,  c'est  la  société,  c'est  la  civilisation.  Isolé,  l'homme  ne  peut 
rien.  Plus  l'union  des  hommes  est  étendue  et  parfaite,  plus  le  progrès  est 
rapide  et  sûr  (1). 

Sur  ce  dernier  point  cependant,  il  est  nécessaire  d'établir  une  distinc- 
tion. M.  de  Brémond  d'Ars  a  une  très  grande  foi  dans  le  progrès  de  la 
race.  Mais  le  progrès  qu'il  est  permis  d'espérer,  et  d'espérer  magnifique, 
n'est  nullement  certain,  car  il  n'est  nullement  nécessaire.  Il  dépend  de  la 
bonne  conduite  de  l'homme  ;  il  dépend  de  sa  vertu.  L'erreur  de  M.  Herbert 
Spencer,  victorieusement  réfutée  à  la  page  SI,  est  d'avoir  cru  au  progrès 
fatal  et  forcé. 

M.  de  Brémond  d'Ars  ne  croit  pas  davantage,  comme  les  philosophes 
du  xvHi**  siècle,  à  l'avènement  possible  d'une  société  parfaite.  Dans  sa  phi* 
losophie  qu'anime  le  souffle  le  plus  généreux,  il  n'y  a  pas  trace  de  chimé- 
rique. «  Ne  nous  promettons  dans  les  générations  du  futur,  s'écrie-t-il,  ni 
société  absolument  parfaite,  ni  pleine  vertu  universelle.  Jamais  la  perfec- 

(1)  Voir  lu  belle  discussion  de  la  page, 21. 
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lion  ne  sera  de  ce  monde,  et  cela  ne  doit  retirer  rien  de  notre  courage.  Les 
géomètres  ignorent-ils  qu'ils  ne  sauraient  obtenir  qu'approximativement 
la  quadrature  des  figures  curvilignes?  Ils  ne  se  découragent  pas  cepen- 
dant de  pousser  aussi  loin  que  possible  l'approximation  I  Faisons  comme 
eux,  tendons,  tendons  toujours  à  notre  idéal  jusqu'à  l'infini  !  » 

La  place  nous  lait  défaut  pour  analyser  les  autres  parties  d'un  livre 
que  tous  nos  lecteurs  voudront  connaître  par  eux-mêmes.  Qu'il  nous 
suffise,  afin  de  donner  une  idée  de  Tintérêt  de  cet  ouvrage,  de  dire  que 
l'auteur,  après  avoir  a  priori  posé  sa  thèse,  la  démontre  par  des  exemples 
empruntés  à  l'histoire  comme  à  la  littérature  du  xix®  siècle.  Le  bon  et  Le 
mauvais  génie  de  la  France  au  xix*  siècle,  tel  est  le  titre  de  la  troisième 
partie.  Or,  le  bon  génie,  c'est  le  désintéressement;  le  mauvais  génie,  c'est 
Tintérêt.  Et  M.  de  Brémond  d'Ars  prouve  avec  un  précieux  bon  sens  que 
gouvernements,  partis,  classes  politiques,  diplomates,  n'ont  fait  le  bien 
depuis  cent  ans  que  par  l'action  du  bon  génie.  Que  tous  les  sentiments 
développés  par  la  littérature  moderne,  pitié  des  misérables,  passion  pour 
la  nature,  honneur,  goût  de  la  gloire,  etc.,  ont  pris  avantage  des  œuvres 
du  bon  génie,  tandis  que  le  mauvais  s'efforçait  de  les  altérer,  les  altérait. 

Le  chapitre  sur  l'amour  et  celui  sur  la  gloire  en  particulier  sont  au 
nombre  des  très  belles  choses  que  nous  connaissions. 

Nous  croyons  à  l'action  profonde  d'un  tel  livre  sur  notre  fin  de  siècle. 
Puisse-t-il  faire  cesser  la  désespérance,  ce  fruit  amer  des  soucis  égoïstes  1 

Léon  Marlet. 
 ♦  

NÉCROLOGIE 

M.  SAINT -PAUL  DE  SINÇAY 

11  y  a  quelques  semaines,  dans  un  petit  village  de  Belgique,  au  centre 
delà  région  minière  et  métallurgique  la  plus  tristement  célèbre  d'Europe 
par  ses  agitations,  passait  au  milieu  d'une  population  ouvrière,  sympa- 
thique et  recueillie,  la  dépouille  mortelle  d'un  patron.  Là  même  où  avaient 
récemment  retenti  les  déclamations  socialistes,  où  semblait  s'être  creusé 
plus  profondément  que  jamais  le  fossé  qui  sépare  en  deux  camps  ennemis 
le  monde  du  travail,  on  pouvait  voir,  unis  dans  une  affliction  commune, 
mineurs,  ouvriers  lamineurs,  ingénieurs  et  directeurs  d'usines.  C'est  que 
les  uns  et  les  autres  sentaient  profondément  le  vide  que  venait  de  faire 
dans  le  monde  la  mort  du  directeur  général  de  la  Société  de  la  Vieille- 
Montagne,  M.  Saint-Paul  de  Sinçay.  —  Si  les  premiers  y  perdaient  le  pro- 
tecteur persévérant  et  avisé  qui,  depuis  près  d'un  demi-siècle,  avait  su 
paternellement  diriger  tant  d'existences  ouvrières,  les  autres  regrettaient 
le  maître  en  science  sociale  dor}t  ils  étaient  habitués  à  suivre  l'exemple  et 
les  conseils. 

Rude  était  la  tâche  sociale  de  M.  de  Sinçay  quand  les  destinées  de  la 
Société  de  la  Vieille-Montagne  lui  furent  confiées.  L'égoïsme  économique 
régnait  alors  en  maître  dans  le  monde  du  travail,  dans  les  ateliers  que 
multipliaient  les  inventions  chaque  jour  plus  nombreuses  de  w  l'âge  de  la 
houille  »  ;  les  axiomes  d'Adam  Smith  ne  rencontraient  plus  de  détracteurs. 
Une  prospérité  matérielle  inouïe  dissimulait  aux  yeux  des  meilleurs  la 
profondeur  de  l'abîme  que  creusait  lentement  dans  les  masses  ouvrières 
l'indifférence  systématique  de  la  classe  dirigeante. 

M.  de  Sinçay  avait  connu  Frédéric  Le  Play  ;  des  premiers,  il  avait 
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applaudi  à  ses  efforts,  prêté  son  concours  à  l'établissement  de  l'École  de 
paix  sociale  dont  notre  maître  vénéré  jetait  alors  les  fondements.  A  son 
contact,  à  son  étude,  il  avait  vu  se  préciser  dans  son  esprit,  en  lois  indis- 
cutables et  fatales,  les  révoltes  confuses  de  son  cœur.  Et,  un  des  premiers 
aussi,  il  avait  tenu  à  jeter  au  plus  profond  de  ces  masses  abandonnées  la 
bonne  semence  qu'il  venait  de  recueillir. 

Le  salaire  convoiu  une  fois  payé,  tout  est-il  fini  entre  le  travailleur  et 
celui  qui  l'emploie  ?  La  science  économique  d'alors  l'affirmait  hautement. 
Mais  l'ouvrier  tombe  malade  ;  mais  il  devient  vieux  ;  mais  les  nécessités 
de  la  force  motrice  l'attirent  dans  un  milieu  où  rien  n'est  préparé  pour  le 
recevoir.  Qu'importe  !  Produire,  produire  encore,  produire  toujours  !  N'est- 
ce  pas  le  progrès  ! 

Pendant  qu'autour  de  lui  tant  d'imprudents  marchaient  dans  cette  voie, 
€t  préparaient  ainsi  une  épouvantable  guerre  servile.  M,  de  Sinçay  créait 
des  caisses  de  retraites,  des  caisses  de  secours,  des  caisses  d^V'pargne,  toujours 
vivant  au  milieu  de  ses  ouvriers,  étudiant  leur  vie,  s'ingéuiant  à  satisfaire 
non  seulement  aux  nécessités  matérielles,  mais  aussi  aux  besoins  moraux, 
qu'il  jugeait,  avec  raison,  aussi  indispensables  à  la  paix  sociale.  Education, 
culte,  récréations,  rien  n'était  oublié.  Et  c'est  ainsi  que,  sous  sa  bienfai- 
sante initiative,  sous  sa  présévératite  impulsion,  s'incarnaient  peu  à  peu 
dans  ses  nombreux  ateliers  les  coutumes  préconisées  par  Le  Play,  dans  son 
Organisation  du  travail  :  Permanence  des  engagements  ;  Possession  du  foyer; 
Habitudes  d'épargne;  ciments  indestructibles  de  la  barrière  d'affection 
et  de  sagesse,  contre  laquelle  les  agitations  voisines  sont  toujours  venues 
se  briser. 

Elles  vinrent  en  effet,  les  heures  sombres  prédites  par  l'auteur  de  la 
Réforme.  Pour  avoir  voulu  ne  poursuivre  que  la  richesse,  sans  s'inquiéter 
des  hommes,  plus  d'un  égoïste,  railleur  des  idées  et  des  institutions  nou- 
velles, vit  s'effondrer  dans  les  incendies  et  les  grèves  cette  richesse 
dont  il  était  si  fier.  Mais  partout  la  grande  famille  de  la  Vieille-Mon- 
tagne resta  unie  et  paisible,  au  milieu  des  appétits  déchaînés. 

Déjà,  dans  deux  expositions  organisées  sous  son  initiative,  la  Société 
d'économie  sociale  a  tenu  à  mettre  en  lumière  l'œuvre  du  grand  «  patron  n 
qui  vient  de  disparaître  (1).  Si  elle  retrace  aujourd'hui,  à  traits  rapides,  la 
part  personnelle  que  M.  de  Sinçay  y  a  prise,  ce  n'est  pas  seulement  pour 
rendre  un  homnjage  reconnaissant  à  l'un  de  ses  fondateurs  ;  elle  estime 
qu'il  est  utile  de  faire  connaître  à  tous  cette  vie  si  une  et  si  féconde,  qui 
donne  au  monde  «  des  affaires  »  trois  grandes  leçons  :  La  première  c'est 
que  les  grandes  doctrines  sociales  viennent  du  cœur.  La  seconde  que  le 
patronage  réussit  mieux  à  résoudre  le  problème  social  que  les  utopies  des 
agitateurs.  La  troisième  enfin,  que  les  sociétés  anonymes  sont  loin  d'être 
impuissantes  à  le  pratiquer.  Il  faut  sans  doute,  pour  qu'elles  atteignent 
ce  résultat,  que  plus  d'une  condition  soit  remplie.  Il  faut  que  l'impulsion 
soit  une  et  forte  ;  que  la  durée  lui  soit  assurée  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut 
avant  tout  (condition  bien  rarement  réalisée)  un  conseil  d'administration 
comme  celui  de  la  Vieille-Montagne,  sincèrement  préoccupé  du  bien-être 
de  la  classe  ouvrière,  qui  encourage  et  soutienne  avec  persévérance  les 
efforts  de  son  directeur.  L'œuvre  sociale  de  M.  de  Sinçay  eût  été  infé- 
conde et  éphémère,  si  autour  de  lui,  le  groupe  d'hommes  éminents,  d'au- 
torités sociales,  qui  sont  les  administrateurs  de  la  Société,  n'avait  été  là 
pour  approuver  ses  tentatives  et  le  soutenir  sans  défaillance,  avec  la  foi 
que  les  bonnes  causes  mettent  au  cœur  des  hommes  de  bien. 

A. 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  10  mars  181)0  le  Précis  des  institutions  patronales 
4e  la  Société  de  la  Vieille- M onta<j ne  ((jiraud  ]»rix  social  aux  Expositions  de  181)7  et 
de  18H9,,  par  MM.  E.  Cheysson  et  J.  Cazajeux. 
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La  panacée  de  l'instruction  en  Bulgarie  et  en  France.  —  Le  projet  de  loi  belge 
sur  la  recherche  de  la  paternité.  —  La  lutte  contre  l'alcoolisme  en  Danemark 
et  en  Suisse. 

LA  PANACÉE  DE  L'INSTRUCTION  ET  SES  EFFETS  EN  BUL- 
GARIE ET  EN  FRANCE.  —  Nous  lisions,  il  y  a  quelques  jours,  dans  une 
correspondance  de  Constanlinople  qu'ion  voyait  arriver  dans  celte  ville  en 
longues  caravanes  la  population  agricole  turque  de  la  Roumélie  Orientale, 
qui  quitte  son  pays  pour  aller  se  réfugier  en  Asie.  Des  villages  entiers 
composés  de  Turcs  sont,  paraît-il,  abandonnés  par  leurs  propriétaires, 
qui  vendent  à  vil  prix  leurs  habitations  et  leurs  terres.  On  sait  qu'autrefois 
les  villages  étaient  composés  de  chrétiens  et  de  musulmans,  le  genre  de 
vie  était  le  même  pour  toute  la  population,  mais  à  cause  de  la  religion 
qui  défend  aux  femmes  de  se  montrer  sans  voiles,  une  démarcation  natu- 
relle séparait  les  deux  éléments.  Lorsque  la  Roumélie  Orientale  devint  une 
province  aulonome,  les  musulmans  de  ces  villages,  ruinés  par  la  guerre, 
ou  qui,  ayant  fui,  n'étaient  pas  revenus,  virent  leurs  biens  mis  en  vente  et 
achetés  à  vil  prix  parleurs  voisins  chrétiens.  Ces  derniers,  introduits  dans 
la  partie  du  village  réservée  aux  musulmans,  ne  cessèrent  de  vexer  leurs 
voisins,  affectèrent  de  les  froisser  dans  leurs  usages,  de  telle  façon  que  les 
musulmans  préférèrent  se  retirer  devant  ce  nouveau  genre  d'envahisse- 
ment. C'est  de  cette  façon  habile,  soutenue  par  le  gouvernement  central  de 
Philippopoli,  que  l'on  est  arrivé  à  voir  l'élément  agricole  turc  disparaître 
et  faire  place  à  quoi?...  à  rien. 

En  effet,  pendant  que  le  paysan  turc  cultivait  la  terre  et  la  rendait 
féconde,  le  paysan  bulgare  envoyait  ses  fils  et  ses  filles  à  l'école  pour  leur 
apprendre,  aux  uns  à  devenir  avocats  ou  instituteurs,  et  aux  autres  insti- 
tutrices. La  Bulgarie  possède  en  ce  moment  plus  de  100,000  jeunes  gens 
qui  ne  voudront  point  retourner  aux  champs  qui  les  ont  vus  naître,  mais 
qui,  en  revanche  formeront  un  noyau  pour  les  fauteurs  de  révolutions 
nouvelles.  Quelle  belle  promesse  de  développement  pour  ce  pays  à  peine 
éclos  sous  sa  nouvelle  forme,  et  comme  la  civilisation,  — non  pas  l'ancienne 
et  la  vraie,  celle  qui  propageait  les  principes  de  la  constitution  essentielle 
en  assurant  de  plus  en  plus  dans  la  paix  publique  la  possession  du  pain 
quotidien  et  la  pratique  de  la  loi  morale,  mais  la  nouvelle  basée  sur  les 
faux  dogmes,  sur  les  illusions  décevantes  et  le  mépris  de  toute  tradition 
—  va  donner  dans  ces  provinces  à  l'observateur  d'intéressants  sujets 
d'étude. 

Au  surplus,  faut  il  aller  jusqu'aux  Balkans  pour  étudier  sur  le  vif  de 
tels  fruits?  Sans  doute,  pour  le  succès  de  leur  intolérance  les  chré- 
tiens bulgares  peuvent  nous  rendre  des  points,  puisque  nos  bons  antisé- 
mites n'ont  pas  encore  réussi  à  faire  évacuer  le  sol  fiançais  au  dernier 
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fils  d'Israël,  et  que  nos  divers  partis  se  contentent  pour  le  moment  des 
lauriers  d'ailleurs  respectables  mérités  par  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  par  les  massacres  de  la  Terreur,  ou  plus  récemment  par  les 
expulsions  de  Jésuites.  —  Mais  la  superstition  de  l'instruction  n'a-t-elle 
pas  fait  chez  nous  d'aussi  tristes  ravages  qu'en  Bulgarie?  Ouvrez  n'im- 
porte quel  journal,  de  gauche  comme  de  droite  ;  ce  ne  sont  partout  que 
lamentations  sur  l'accroissement  effrayant  de  notre  criminalité,  de  nos  mau- 
vaises mœurs,  de  notre  dépopulation...  et  autres  symptômes  aussi  probants 
de  notre  «  pourriture  sociale  »  (1).  Les  livres  savants,  les  statistiques 
approfondies  ne  donnent  que  trop  raison  à  ces  plaintes,  et  il  semble  même 
devant  leurs  constatations  irréfutables  qu'on  commence  à  perdre  confiance 
dans  les  bienfaits  de  l'instruction  décapitée  de  toute  éducation  religieuse. 
Pour  nous  en  tenir  aux  termes  de  notre  comparaison  avec  la  Bulgarie,  le 
déclassement,  ce  résultat  immédiat  de  nos  fausses  méthodes  d'instruction, 
et  des  progrès  inconsidétés,  trop  rapides  ou  trop  exclusifs  de  l'enseignement 
populaire,  n'esl-il  pas  une  de  nos  plaies  les  plus  vives  ?  Un  homme  qui  fait 
honneur  à  sa  profession,  un  ancien  ouvrier  devenu  pation,  M.  Motteroz, 
en  faisait  récemment,  dans  le  journal  ['Imprimerie,  l'aveu  autorisé.  Il  y  était 
amené  en  traitant  des  perfectionnements  de  plus  en  plus  compliqués 
qu'on  apporte  aux  machines,  alors  que  les  ouvriers  adroits,  intelligents 
ou  seulement  soigneux  capables  de  les  mener  font  de  plus  en  plus  défaut 
en  France,  par  suite  d'abord  de  l'abaissement  déplorable  de  notre  natalité 
qui  interdit  toute  sélection  physique  aussi  bien  que  morale,  et  procure  à 
l'ouvrier  même  médiocre  dix  places  pour  une,  alors  qu'on  l'élimine  chez 
les  nations  concurrentes  plus  prolifiques.  A  cette  première  cause  d'infé- 
riorité s'ajoute  celle-ci  :  les  développements  de  notre  instruction  primaire 
viennent  chaque  jour  enlever  à  la  classe  ouvrière  française  les  hommes 
exceptionnellement  bien  doués  qui,  dans  ces  conditions,  seraient  seuls 
capables  de  faire  plus  d'efforts.  Mais  il  faut  laisser  parler  notre  auteur  : 

Tous  les  enfants  du  peuple  qui  sont  inlelligents,  et  ceux-là  sont  relati- 
vement nombreux,  surtout  à  Paris,  tous  sont  amenés  par  nos  méthodes 
d'enseignement  primaire  jusqu'aux  débuts  de  l'enseignement  secondaire. 
Arrivés  à  ce  point  de  développement  intellectuel,  nos  jeunes  gens  ne  veulent 
plus  entrer  à  l'alelier,  où  il  faut  ôtie  en  cotte,  en  hourgeron,  où  il  faut  se 
salir  et  quelquefois  défjenstr  de  la  force  physique.  Possédant  les  rudi- 
ments des  sciences,  ils  se  croiraient  déshonorés  s'ils  travaillaient  manuelle- 
ment. Pas  un  qui  consente,  même  après  des  mois  et  des  années  d'infruc- 
tueuses recherches  d'occupations  libérales,  à  faire  l'apprentissage  d'un 
métier  lui  assurant  l'indépendance. 

Les  fils  d'ouvriers  français  qui  ont  eu  des  succès  scolaires  se  croient  en 
état  de  devenir  employés,  commerçants,  préfets,  ministres,  etc.  Ils 
encombrent  les  grandes  administiations,  où  les  meilleurs  s'enlisent  dans 

(1)  Titre  d'un  article  de  M.  Edmond  Magnier  dans  VEvénement  du  8  août. 
Quelques  jours  avaut,  le  même  publiciste  écrivait  :  «  Le  crime  n'est  pas  en 
baisse.  Il  est  eu  hausse.  Il  s'aggrave  et  il  foisonne.  Notre  état  social  ne  fait 
qu'empirer.  A  mesure  que  l'iuslruction  se  répand,  l'abus  de  toutes  les  libertés 
précipite  la  dégénérescence  de  notre  race.  Cette  marée  montante  du  crime  est 
faite  pour  assombrir  et  inquiéter  les  esprits  non  superficiels  qui  ne  se  coutcn- 
leut  pas  do  gémir,  mais  qui  remontent  des  effets  aux  causes.  »  {L'Evéne- 
mentf  1er  août.) 
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la  "maigre,  mais  tranquille  existence  du  fonctionnaire  aspirant  à  la  retraite, 
lîeaucoiip,  poussés  par  les  instincts  artistiques  de  la  race,  ont  étudié  plus 
particulièrement  les  éléments  du  dessin.  Ceux-là  rêvent  de  peinture,  d'ar- 
chitecture, se  croient  des  artistes,  alors  que  la  plupart  n'auraient  d'apti- 
tudes qu'à  mettre  en  œuvre  les  créations  des  artistes  véritables. 

Vexcès  d'instruction,  donnant  le  dégoiît  du  travail  manuel,  et  coïncidant 
avec  V arrêt  de  la  population,  a  décapité  le  personnel  de  Vindmtrie  française. 
Les  nouvelles  générations  ouvrières  ne  contiennent  plus  aucune  de  ces 
puissantes  individualités  qui  s'affirmaient,  dès  leur  apprentissage,  par  des 
recherches,  des  perfectionnements,  des  découvertes,  qui  étaient  des  sti- 
mulants aussi  énergiques  pour  leurs  patrons  que  pour  leurs  camarades. 
Partout,  maintenant,  le  travailleur  est  passif,  indifférent  aux  résultats.  Il 
ne  reste  d'activité  cérébrale  dans  les  ateliers  que  chez  les  très  rares  intelli- 
gences échappées  à  la  sélection  scolaire,  pendant  les  premières  périodes 
de  notre  manie  d'instruction  générale,  complète,  etc. 

Il  serait  temps  et  grand  temps  de  s'inquiéter  pratiquement  de  ces  faits, 
et  de  voir  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Il  ne  s'agit  pas  de  plaider  pour 
l'ignorance  qui  n'est  l'idéal  de  personne,  mais  il  faut  voir  dans  quelles 
conditions  et  dans  quelle  mesure  l'instruction  est  bienfaisante,  ce  qu'on 
peut  lui  demander,  ou  ce  qu'il  faut  chercher  ailleurs.  F.  Le  Play  a  fait  sur 
ce  grave  sujet  toute  la  lumière  désirable  (1).  Et  il  ne  se  serait  trouvé  aucun 
parti  politique  pas  plus  qu'aujourd'hui  encore  il  n'existe  aucun  penseur 
sérieux  pour  contester  ses  enseignements,  si  on  n'avait  cherché  depuis 
10  ans,  sous  prétexte  de  développer  l'instruction,  à  contrecarrer  l'influence 
de  la  religion  et  à  faire  de  l'école  un  instrument  de  règne.  Pour  prouver 
que  ce  n'est  nullement  la  préoccupation  contraire  qui  nous  fait  combattre 
l'illusion  scolaire,  il  nous  suffirait  de  citer  après  les  faits  ou  les  opinions 
invoqués  plus  haut,  la  page  si  connue  de  Spencer  dans  son  Introduction 
à  la  science  sociale.  Mais  puisqu'elle  est  dans  toutes  les  mémoires  bornons- 
nous,  pour  conclure,  à  celte  opinion  de  deux  lettrés  nullement  suspects  de 
réaction  en  aucun  genre  :  «  Le  péril,  le  grand  péril  de  la  société  moderne 
est  l'instruction.  Toute  mère  du  peuple  veut  donner,  et  à  force  de  se  sai- 
gner aux  quatre  veines  donne  à  ses  enfants,  l'éducation  qu'elle  n'a  pas 
eue,  l'orthographe  qu'elle  ne  sait  pas.  De  celte  folie  générale,  de  cette 
manie  partout  répandue  dans  le  bas  de  la  société  de  jeter  ses  enfants  par- 
dessus soi,  de  les  porter  au-dessus  de  son  niveau,  comme  on  porte  les 
enfants  au  feu  d'artifice,  il  s'élève  une  France  de  plumitifs,  d'hommes  de 
lettres  et  de  bureau,  une  France  où  l'ouvrier  ne  voulant  plus  de  l'ouvrier, 
le  laboureur  du  laboureur,  il  n*y  aura  bientôt  plus  de  bras  pour  les  gros 
ouvrages  de  la  patrie.  »  C'est  dans  leur  Journal,  à  la  date  de  1861,  que  les 
de  Concourt  écrivaient  ces  lignes  émues,  et  où  à  raison  même  de  leur  élo- 
quence, il  y  aurait  certaines  distinctions  à  faire.  Que  doit  penser  aujour- 
d'hui, quand  le  péril  signalé  avec  ce  rare  courage  est  autrement  menaçant 
qu'il  y  a  trente  ans,  le  survivant  des  deux  frères?  Souhaitons  qu'il  ne  dise 
rien,  de  peur  qu'il  se  contredise  comme  il  est  arrivé  si  bruyamment 

(1)  V.  dans  la  Reforme  sociale  en  France  les  admirables  chap.  28  et  41.  —  On 
lira  aussi  avec  fruit  dans  la  revue,  2*  série,  t.  IV,  p.  332  (1"  déc.  1887),  une 
très  remarquable  étude  de  M.  Charles  Maurras,  sur  les  nouveaux  théoriciens  de 
V éducation  et  V Ecole  de  la  paix  sociale. 
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l'autre  jour  à  un  de  ses  bons  cousins,  M.  Alexandre  Dumas,  tant  est  grande 
dans  cette  famille  l'horreur  de  la  répétition  banale. 

LE  PROJET  DE  LOI  BELGE  SUR  LA  RECHERCHE  DE  LA 
PATERNITE.  —  On  sait  que  le  brillant  dramaturge  vient  de  réfuter, 
dans  une  préface  que  lui  avait  demandée  M.  Rivet  pour  un  livre  sur  la 
recherche  de  la  paternité,  ses  anciennes  opinions  sur  ce  sujet.  C'était  sou 
droit  et  cette  palinodie  qui  a  d'ailleurs  amusé  malgré  la  gravité  du  sujet 
(avait  elle  bien  visé  un  autre  but?)  a  eu,  tout  comme  si  elle  avait  confirmé 
la  thèse  d'autrefois,  le  mérite  de  susciter  dans  toute  1 1  presse  française  une 
bruynnte  campagne  sur  cette  question.  On  ne  pouvait  espérer  mieux  pour 
Tinstant  et  il  faut  ajouter  qu'en  général  on  a  reconnu  mauvais  l'état  actuel 
de  notre  législation.  Quant  à  savoir  ce  qu'il  faut  mettre  à  la  place,  il  ne 
faut  guère  le  demander  à  nos  chroniqueurs,  chacun  a  eu  son  avis  parti- 
culier. L'accord  eût-il  existé  entre  eux,  qu'au  bout  de  peu  de  temps,  l'opi- 
nion s'étant  saisie  d'une  autre  question,  celle-là  sera  oubliée,  et  comme 
il  est  déjà  arrivé  à  plusieurs  reprises,  les  hommes  d'r^tat  qui  proposeront 
au  Parlement  la  réforme  ne  rencontreront  qu'indifférence  ou  hostilité.  On 
pourrait  en  dire  autant  de  la  fameuse  question  de  la  dépopulation  qui  n'a 
jamais  fait  dépenser  plus  d'encre  ou  de  paroles  que  depuis  un  ou  deux 
mois,  dans  toute  la  presse  et  dans  toutes  les  académies  (jusqu'à  l'Aca- 
démie des  Inscriptions  et  belles-lettres!)  mais  qui  vraisemblablement 
n'amènera  celte  fois-ci  pas  plus  que  toutes  les  autres,  aucun  effort  de 
réforme  sérieux.  Rien  d'ailleurs,  il  faut  l'avouer,  ne  serait  plus  difficile  à 
guérir  que  ce  symptôme  si  alarmant  pour  le  patriotisme,  mais  qui  indique 
mieux  que  tout  autre  la  désorganisation  physique  et  morale  qui  a  atteint 
tous  nos  organes  vitaux. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  nous,  on  se  réforme  ailleurs,  là  où  les  gouverne- 
ments sont  assez  éclairés,  assez  habiles,  ou  assez  forts  pour  s'emparer  des 
courants  d'opinion,  les  diriger  et  au  besoin  les  combattre  s'ils  sont  mal- 
sains. Par  ce  sujet  de  la  répression  de  la  séduction,  nous  avions  résumé 
dans  une  de  nos  dernières  chroniques  (P*"  juin),  une  discussion  aux 
Chambres  belges,  dans  laquelle  le  ministre  de  la  justice  promettait  de 
présenter,  sans  attendre  la  revision  générale  du  Gode  civil,  des  dispositions 
favorables  à  la  recherche  de  la  paternité.  C'est  aujourd'hui  chose  faite,  et 
comme  nos  voisins  ne  mettent  pas  dix,  quinze  ou  vingt  ans  à  faire  aboutir 
les  réformes  mûrement  préparées  par  les  spécialistes  et  les  ministres,  il 
est  fort  vraisemblable  que  sur  ce  point  encore  la  Belgique  nous  devancera 
de  beaucoup. 

Les  dispositions  en  question  sont  comprises  dans  un  projet  de  loi  qui 
revise  les  titres  du  Code  civil  relatifs  à  la  filiation,  à  l'adoption  et  à  l'au- 
torité paternelle.  La  recherche  de  la  paternité  y  est  autorisée  dans  les  cas 
suivants  : 

1"  S'il  y  a  aveu  de  la  paternité  résultant,  soit  d'actes  ou  d'écrits  quel- 
conques émanés  du  père  préteiidu,  soit  de  faits  et  ciiconstances  dont  la 
réunion  caractérise  la  po  session  d'état,  d'après  l'article  18; 

2"  Si  le  père  |)iéten(lu  a  été  co/idanmé  du  chef  d'enlèvement,  du  chef 
d'arrestation,  de  détention  ou  de  sé(jnestiation  arbitraires,  du  chef  de  viol 
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OU  même  du  chef  d'attentat  à  la  pudeur  consommé  sans  violence  sur  la 
personne  d'une  fille  à?ée  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis,  lorsquè 
l'époque  de  ces  infractions  se  rapporte  à  celle  de  la  conception; 

3°  S'il  y  a  eu  séduction  par  promesse  de  mariage,  abus  d'autorité  ou 
manœuvres  frauduleuses,  pourvu  qu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'article  21,  de  la  promesse 
de  mariage,  de  l'abus  d'autorité  ou  des  manœuvres  frauduleuses,  ou  que 
des  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  constants  soient 
assez  graves  pour  déterminer  la  preuve  testimoniale  de  ces  diverses  cir- 
constances. 

Après  avoir  constaté  l'existence  des  conditions  auxquelles  la  recherche 
de  la  paternité  est  admissible  aux  termes  de  l'article  35,  le  juge  décide, 
suivant  les  circonstances  de  la  cause,  si  l'enfant  a  pour  père  celui  qu'il 
réclame. 

Ces  articles  sont  empruntés  textuellement  au  projet  de  la  commission 
du  Code  civil.  Nous  avons  tenu  à  les  reproduire  sans  attendre  leur  vote,  et 
à  titre  d'information,  puisque  après  la  presse  noire  Parlement  va  être 
saisi  de  nouveaux  projets,  auxquels  il  est  vrai,  s'il  ne  les  combat  pas,  le 
Gouvernement  ne  s'intéressera  pas  et  qui  par  suite  iront  sans  doute  s'é- 
chouer pour  des  années  dans  les  cartons  parlementaires  au  milieu  des 
500  autres  projets  qui  les  encombrent  déjà. 

Les  articles  du  projet  belge  sont-ils  les  meilleurs  possibles  au  point  de 
vue  moral,  social  ou  juridique?  Pareille  question  ne  pourrait  être  tranchée 
qu'après  une  étude  approfondie  dont  ce  n'est  pas  ici  le  lieu. Mais  la  Réforme 
sociale  ne  se  bornera  pas  là,  et  elle  reviendra  prochainement  sur  le  projet 
belge,  sur  le  très  remarquable  rapport  de  M.  le  conseiller  Van  Berchem 
qui  l'a  préparé,  et  sur  les  meilleurs  moyens  pour  faire  aboutir  en  France 
une  réforme  efficace  dans  cet  ordre  d'idées. 

LA  LUTTE  CONTRE  L'ALCOOLISME  EN  DANE3IARK  ET  EN 
SUISSE.  —  Pour  combattre  l'alcoolisme,  le  plus  terrible  des  fléaux 
qui  déciment  nos  populations  ouvrières,  tous  les  moyens,  grands  ou  petits, 
nous  sembleraient  bons,  ou  tout  au  moins  préférables,  même  les  plus 
modestes  d'entre  eux,  à  l'inaction  qui  chez  nous  caractérise  en  cette 
matière  les  pouvoirs  publics  aussi  bien  que  les  initiatives  privées.  A  ce 
litre,  nous  citerons  une  institution  suisse  et  un  procédé  de  police  danois 
qui  sont  peut-être  connus  déjà  et  qui  certainement  ne  sont  pas  ce  qu'on  a 
trouvé  de  plus  efficace  contre  le  développement  de  Talcoolisme  ou  ses 
tristes  effets,  mais  qui  dénotent  tout  au  moins  une  énergie  de  résistance 
bien  éloignée  de  notre  résignation, 

A  Copenhague,  les  agents  de  la  police  doivent,  d'après  un  règlement 
spécial,  recueillir  les  gens  qu'ils  trouvent  en  état  d  ivresse  dans  la  rue  et 
dans  les  lieux  publics.  Ils  les  font  monter  en  voiture  et  les  reconduisent 
soigneusement  chez  eux.  L'individu  incapable  de  donner  des  renseigne- 
ments suffisants  est  mené  d'abord  au  poste  en  attendant  qu'il  puisse  indi- 
quer son  adresse,  oh  il  est  alors  conduit  en  voiture.  Après  quoi,  et  c'est  là 
qu'est  la  particularité  curieuse  du  système,  le  débitant  qui  a  servi  le  der- 
nier verre  à  l'ivrogne  est  invité,  sous  peine  d'une  contravention,  à  payer  la 
note  parfois  assez  élevée  des  frais  de  transport  qu'a  occasionnés  son  client. 
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En  Suisse,  fonctionne  un  hôpital  qui  a  pour  but  exclusif  la  cure  des 
ivrognes  :  c'est  Tasile  d'Ellikou,  sur  le  Thur.  D'après  un  rapport  dans  /es 
Archives  neurologiques  auxquelles  nous  devons  ces  détails,  cet  établisse- 
ment a  été  fondé  sous  les  auspices  du  professeur  Forel,  de  Zurich,  un  des 
champions  de  la  lutte  contre  l'alcoolisme  en  Suisse.  Malgré  ses  débuts 
modestes,  cet  établissement  peut  être  appelé  à  rendre  de  grands  services 
dans  un  pays  dont  des  districts  entiers  ont  été  ruinés  et  dépeuplés  par  le 
terrible  fléau.  En  fondant  l'asile  d'Ellikou,  on  est  parti  de  Tidée  que,  pour 
agir  efficacement  sur  un  ivrogne,  il  est  nécessaire  de  l'arracher  à  son 
milieu  ordinaire,  pendant  une  période  suflîsante  pour  pouvoir  le  désalcoo- 
liser,  pour  lui  rendre  le  goût  du  travail,  et,  par  une  éducation  morale 
appropriée,  lui  restituer  l'énergie  et  le  courage  moral  nécessaires  pour 
résister  à  la  tentation. 

Le  principe  fondamental  de  l'établissement  est  celui  de  Tabstinence 
complète.  L'économe  et  les  employés  de  la  maison  ne  doivent  pas  boire 
d'alcool,  afin  de  ne  pas  devenir  un  objet  de  tentation  pour  les  pension- 
naires. Ceux-ci  doivent  en  entrant  s'engager  à  rester  au  moins  trois  mois 
dans  la  maison,  cette  période  minimum  étant  absolument  nécessaire  à  un 
traitement  de  ce  genre.  Pendant  la  durée  de  leur  séjour,  on  cherche  à  les 
occuper,  suivant  les  aptitudes  de  chacun,  mais  autant  que  possible  au 
grand  air.  Entre  les  heures  de  travail,  Téconome  et  ses  aides  cherchent  à 
agir  sur  les  malades  et  à  refaire  leur  éducation  morale. 

Deux  médecins  sont  chargés  de  la  surveillance  de  l'établissement. 
Depuis  son  ouverture  au  janvier  jusqu'au  mois  d'octobre,  l'asile  a 
hébergé  35  pensionnaires.  Au  octobre,  17  avaient  quitté  l'établissement, 
dont  7  complètement  guéris,  7  améliorés,  2  sans  changement  et  1  atteint 
d'aliénation  mentale.  Jusqu'aujourd'hui,  9  ont  gardé  l'abstinence  totale, 
4  boivent  modérément  et  3  sont  retombés. 

Ces  résultats  sont  encourageants  etdonnent  bon  espoir  pour  l'avenir.  Le 
prix  de  pension  est  de  600  francs  par  an  pour  les  pensionnaires  ordinaires 
et  de  965  francs  pour  les  pensionnaires  ayant  une  chambre  à  part. 

Le  rapport  constate  que  tous  ces  malheureux  vont  volontiers  à  l'asile; 
ils  arrivent  au  bout  de  peu  de  temps  à  reconnaître  que  c'est  pour  leur 
bien,  et  7  d'entre  eux  se  sont  même  engagés  à  y  rester  une  année  entière. 

Des  hôpitaux  de  ce  genre  sont  très  anciens  et  assez  répandus  dans 
d'autres  pays.  C'est  ainsi  qu'en  Amérique,  nous  apprend  un  dp  nos  con- 
frères des  Unions  de  Besançon,  «  on  a  fondé  des  asiles  spéciaux  pour  les 
ivrognes  repentants  qui  veulent  se  corriger.  Ils  y  entrent  volontairement, 
se  soumettent  au  règlement  et  au  régime  de  !a  maison  et  payent  pension. 
On  y  compte  actuellement  23  établissements  tant  privés  que  publics,  et 
dans  l'asile  de  Boston,  ouvert  en  1858,  où  l'on  a  reçu  4,210  personnes 
durant  les  16  premières  années,  on  aurait,  au  dire  du  médecin,  guéri  un 
tiers  des  malades  et  notablement  amélioré  un  autre  tiers  (1).  » 

Si  notre  pays  n'a  rien  de  semblable,  faut-il  en  conclure  que  le  besoin 
ne  s'en  est  pas  fait  sentir?  La  réponse  est  dans  ces  chiffres  récemment 

(1)  Druhcn,  /M  l'alcoolisme  ati  jnnnt  de  vue  sociat.  ia-8",  1)1  p.  Dodivers,  Besau- 
çon,  1887. 
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publiés  par  un  spécialiste  distingué,  le  U""  Paul  Garnier:  de  1872  à 
la  fréquence  de  la  folie  a  augmenté  chez  nous  de  30  %  :  3,080  cas  en  1872, 
4,449  en  1888.  Or,  la  folie  alcoolique  entre  pour  une  très  large  part  dans 
cet  accroissement  de  Taliénation  mentale.  Sa  fréquence  est  aujourd'hui 
deux  fois  plus  grande  qu'il  y  a  quinze  ans.  D'après  la  même  enquête,  les 
séquestrations  qu'elle  a  amenées  ont  augmenté  de  %,  de  1886  à  1888. 
Elle  forme  à  elle  seule  près  du  tiers  des  cas  d'aliénation  observés  à  l'infir- 
merie spéciale.  La  période  triennale  1874-1876  avait  donné  une  moyenne: 
hommes,  de  31i,66;  femmes,  de  52,56;  total  367,33.  La  période  triennale 
1880-1882  avait  fourni:  hommes,  399,33 ;  femmes,  53,33;  total,  454,66.  La 
période  triennale  1886-1888  a  donné  :  hommes,  604,33  ;  femmes,  i2:j,33; 
total,  729,66.  Les  cas  d'alcoolisme  se  multiplient  de  plus  en  plus  chez  la 
femme,  puisque,  en  15  ans,  la  moyenne  a  passé  pour  l'homme  de  314,66  à 
604,33,  et  pour  la  femme  de  52,56  à  125,33.  L'augmentation  n'a  pas  tout 
à  fait  doublé  chez  l'homme  :  elle  a  plus  que  doublé  chez  la  femme. 

La  cause  principale  d'aussi  désolants  résultats,  personne  ne  la  nie  :  c'est 
la  liberté  des  cabarets  et  leur  effrayante  pullulation  depuis  quelques 
années  non  seulement  dans  les  centres  ouvriers,  et  dans  les  grandes  villes, 
mais  même  à  la  campagne.  Ici  aussi  les  statistiques  sont  tristement  élo- 
quentes. Mais  pour  ne  pas  abuser  des  chiffres,  qu'on  Use  ce  témoignage 
de  l'observation  directe  : 

Nous  visitions  dernièrement,  écrit-on  au  Journal  des  Débats,  une  des 
plus  importantes  concessions  minières  de  la  région  du  Nord,  dans  laquelle 
les  directeurs  ont  consacré  des  sommes  énormes  à  l'amélioration  maté- 
rielle de  la  condition  des  ouvriers.  Depuis  quinze  ans,  plus  de  18  millions, 
prélevés  sur  les  bénéfices,  ont  été  immobilisés  en  maisons  ouvrières, 
écoles,  hospices,  caisses  de  secours,  de  retraite,  etc. 

Comme  nous  témoignions  au  directeur  notre  sincère  admiration  pour 
tant  d'œuvres  accomplies,  il  nous  interrompit  au  moment  où  nous  traver- 
sions un  carrefour.  Combien  voyez-vous  de  maisons?  —  Six.  —  Sur  ces 
six  maisons,  combien  comptez-vous  de  cabarets?  Nous  regardâmes  de 
plus  près  ;  il  y  en  avait  cinq. 

Voilà  not*  e  plaie,  reprit  le  directeur,  tous  nos  efforts  viennent  échouer 
devant  le  cabaret.  Le  nombre  des  cabarets  s'accroît  en  raison  directe  des 
sacrifices  que  nous  faisons.  Ainsi,  que  nous  réduisions  nos  bénéfices  pour 
augmenter  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  immédiatement  cent  cabarets 
nouveaux  s'ouvriront  pour  profiter  de  cette  aubaine. 

Comment  nos  ouvriers  résisteraient-ils  à  la  tentation  de  boire  quand, 
pour  faire  le  court  trajet  de  chez  eux  à  la  fosse,  ils  passent  devant  vingt 
cabarets  déjà  occupés  par  des  camarades  qui  les  invitent  à  prendre  un 
verre  ?  Ils  passent  fermes  devant  cinq  ou  six  cabarets,  mais  ils  finissent 
par  succomber  fatalement  au  septième.  C'est  là  que  s'engloutissent  une 
forte  partie  du  salaire  et  souvent  les  économies  de  la  famille.  Et  cependant 
nos  ouvriers  sont  bien  loin  d'être  des  ivrognes  de  profession.  S'il  leur 
fallait  faire  un  certain  trajet  pour  trouver  le  cabaret,  ils  s'abstiendraient 
de  boire  et  rentreraient  tranquillement  chez  eux. 

Le  gouvernement  qui  supprimerait  les  deux  tiers  des  cabarets  ferait 
faire  un  singulier  progrès  à  la  solution  de  la  question  sociale. 

11  n'est  pas  de  chef  d'usine  ayant  souci  du  bien-être  moral  et  matériel 
de  ses  ouvriers  qui  ne  soit  prêt  à  faire  la  même  déposition  et  n'aboutisse 
à  la  môme  conclusion.  Mais  il  s'agit  bien  de  cela  :  les  pouvoirs  se  bornent 
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à  nommer  des  commissions  ou  à  déposer  des  projets  de  loi  d'ailleurs 
jamais  votés.  Ils  vont  jusqu'à  demander  un  accroissement  des  droits  sur 
TalcooljCe  qu'il  serait  bon  d'obtenir  sans  doute,  surtout  s'il  coïncidait  avec 
un  dégrèvement  des  boissons  hygiéniques,  mais  ce  qui  serait  insuf- 
fisant, tant  qu'on  n'aura  pas  en  même  temps  diminué  le  nombre  des 
débits,  pour  éloigner  la  tentation,  et  surveillé  étroitement  la  fabrication 
de  Talcool  pour  supprimer  la  fraude.  Or  allez  donc  demander  à  nos 
députés  de  gauche  de  porter  atteinte  aux  intérêts  de  leurs  grands  électeurs, 
Messieurs  les  cabaretiers;  et  allez  demander  à  ceux  de  droite  de  toucher 
au  privilège  des  bouilleurs  de  crû  :  qu'importe  l'intérêt  général  en  pré- 
sence des  divers  intérêts  particuliers  que  compromettraient  les  vraies  et 
sérieusesréformes!  Qu'importe  l'avenir  des  générations  futures  en  présence 
de  Tapathie  générale  qui  a  empêché  notre  pays,  peut-être  le  seul  au  monde, 
d'aboutir  à  aucune  institution  privée,  efficace  et  vivace  pour  enrayer  les 
progrès  du  fléau  ou  apporter  à  ses  plus  tristes  effets  quelque  palliatif.  Pour 
qu'il  en  fut  autrement,  il  faudrait  auparavant  refaire  la  santé  morale  des 
classes  sinon  dirigeantes,  au  moins  responsables,  —  et  c'est  certes  autre- 
ment difficile  que  d'habituer  à  la  tempérance  dans  des  asiles  spéciaux 
quelques  ivrognes  invétérés.  Il  est  bien  plus  simple  de  rejeter  tout  le  mal 
sur  le  voisin,  ou  sur  le  parti  au  pouvoir,  et  d'en  demander  le  remède  à 
une  nouvelle  légion  de  bureaucrates,  ou  à  un  code  de  lois  spéciales.  Si 
encore  on  ne  faisait  pas  fausse  route,  et  si  au  lieu  de  disperser  Talten- 
tion  de  l'opinion  et  des  législateurs  sur  des  projets  de  réformes  légales 
dangereuses  ou  vaines,  quand  elles  ne  sont  pas  irréalisables,  on  unissait 
toutes  les  bonnes  volontés  contre  les  maux  réels  que  personne  ne  nie,  en 
faveur  des  améliorations  depuis  longtemps  étudiées  chez  nous  et  prati- 
quées avec  succès  à  l'étranger!  Tout  irait  alors  un  peu  mieux  en  France, 
sauf  l'esprit  d'utopie,  et  les  divisions  qu'il  engendre,  et  finalement  la  sté- 
rilité réformatrice  qui  est  la  caractéristique  de  notre  état  social. 

J.  Cazajeux. 
 ♦  
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L'Enseignement  «le  la  j«»tatist'que,  rapport  au  conseil  supérieur,  par 
M.  E.  Chkvsson,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Paris,  Imp.  nat  , 
1890.  —  Les  Méthodes  «le  la  statistique,  conférence  j9ar  le  même;  Paris,  Guil- 
lauinin,  1890.  —  Le  rapport  dont  les  coucliisions  ont  été  formulées  comme 
vœux  par  le  conseil  supérieur,  met  eu  lumière  l'insuffisance  de  renseignement 
de  la  statistique,  surtout  au  point  de  vue  du  recrutement  des  fonctionnaires:  il 
étudie  l'organisation  du  bureau  de  statistique  de  Berlin,  mais  pour  écarter  très 
sagemeut  la  fondation  d'un  enseiguement  officiel  et  demander  la  création  d'un 
enseignement  libre  au  besoin  subventionne.  La  Société  de  statistique,  à  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre,  avait  organisé  l'an  dernier,  spécialement 
pour  les  ofticiers,  une  série  de  conférences  à  laquelle  se  rattaclie  celle  de 
M.  Cheypson  sur  les  méthodes  de  la  statistique.  C'est  un  résumé  des  métliodes 
rigoureuses  auxquelles  il  faut  avoir  recours  pour  faire  l'étude  numérique  des 
faits  sociaux,  en  s'aidant  du  procédé  puissant  de  la  monographie  et  en  évitant 
les  erreurs  et  les  illusions  si  fréquentes.  On  ne  saurait  trouver  de  meilleur 
guide,  qu'il  s'agisse  de  recueillir  les  laits,  de  les  calculer  et  de  les  classer  eu 
tableaux  ou  de  les  figurer  avec  les  ressources  de  la  statistique  graphique. 

Le  Gérant  :  C.  Treiche. 
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Présidence  de  M.  CHEYSSOi\ 

P^résident  de  la  Société  d'économie  sociale. 

Sommaire.  —  1°  Rapport  de  M.  J.  A.  des  Kotours  sur  le  Mouvement  des  grèves  et 
la  question  ouvrière.  —  2"  Communication  de  M.  V.  Turquan,  chef  du  bureau 
de  la  statistique  au  ministère  du  commerce  sur  Statistique  desgrhoes.  —  Dis- 
cussion à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Cheysson,  CIaudio  Jannet,  Gibon,  Jules 
Michel.  Hubert-Valleroux  et  A.  Wiïz. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

M.  LE  Président  donne  la  parole  à  M.  J.  A.  des  Rotours  sur  Le 
mouvement  des  grèves  et  la  question  ouvrière. 

M.  J.  A.  DES  Rotours.  —  Nous  sommes  entrés  dans  une  période 
de  grèves  ;  le  monde  du  travail  est  en  mouvement.  Voici  deux  faits 
significatifs  :  la  conférence  internationale  tenue  à  Berlin,  en  mars 
dernier,  et  la  manifestation  organisée  le  1"'  mai  chez  lesfgrands 
peuples  industriels,  en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures.  La  ques- 
tion ouvrière  s'impose  à  l'opinion  publique,  aux  gouvernements,  qui 
ne  s'en  occupent  pas  volontiers,  qui  aimeraient  bien  mieux  pouvoir 
esquiver  ce  problème  inquiétant.  Mais  les  grèves  qui  se  multiplient 
forcent  l'attention  des  plus  distraits,  comme  un  tocsin  d'alarme. 

M.  Tom  Mann,  le  président  de  l'union  des  ouvriers  des  docks  à 
Londres,  annonce  que  c'est  le  commencement  d'un  immense  sou- 
lèvement. «  Dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  écrit-il  (1),  patrons  et 
ouvriers  sont  maintenant  en  guerre^  ou  bien  il  y  a  des  bruits  de 
guerre.  Il  ne  se  passe  pas  de  semaine,  à  peine  de  jour,  sans  que 
nous  assistions  à  quelque  conflit  entre  ces  deux  partis  opposés,  les 
ouvriers  qui  demandent  des  conditions  plus  avantageuses  et  les 
patrons  qui  refusent.  Il  serait  difficile  de  trouver  en  Grande  Bre- 
tagne une  ville  industrielle  de  quelque  importance,  qui  n'ait  en  ce 
moment  une  ou  plusieurs  grèves  en  train.  Les  hommes  politiques 
et  les  philanthropes  peuvent  prêcher  la  modération  et  le  calme  : 

(1)  Ninetenth  Century.  May  1890. 
La  Réf.  Soc.  —  16  septembre  1890.  2<=  série,  T.  X,  22. 
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mais  leurs  efforts  combinés  ne  sauraient  arriver  à  autre  chose  qu'à 
ralentir  momentanément  le  mouvement  qui  pousse  les  ouvriers  en 
avant.  »  —  Vous  penserez  que  l'un  des  auteurs  de  cette  agitation 
est  naturellement  porté  à  en  exagérer  l'importance.  Mais  c'est  M.  de 
Vogiié  qui  disait  ces  jours  derniers  (1)  :  «  Nos  sociétés  vont  proba- 
blement subir  une  de  ces  opérations,  souvent  très  douloureuses, 
au  moyen  desquelles  l'humanité  extrait  un  peu  plus  de  justice.  » 

Est-ce  à  dire  que  les  grèves  soient  un  fait  nouveau,  un  désordre 
inconnu  dans  le  passé  et  que  les  lois  devraient  réprimer  ?  Une  telle 
opinion  me  paraît  tout  à  fait  insoutenable.  La  paix  absolue,  jamais 
troublée  dans  l'atelier,  n'a  régné  à  aucune  époque.  Et  l'antago-  ' 
nisme  entre  patrons  et  ouvriers  s'est  affirmé  par  des  manifestations 
diverses,  et  parfois  autrement  violentes  que  les  conflits  actuels,  par 
des  révoltes,  des  jacqueries,  des  révolutions.  Les  grèves  propre- 
ment dites  sont  décrites  avec  une  grande  précision  par  nos  anciens 
auteurs.  C'est  dans  la  Somme  rurale  de  Boutillier  (2)  qu'on  lit  ce  qui 
suit  :  ce  Quand  aulcun  s'efforce  de  faire  en  ung  pays  ou  ville  assem- 
blée de  gens  disant  :  Nous  devons  être  ainsi  traictés  et  menés,  et 
devons  de  tel  métier  avoir  telle  franchise  et  gaignage  ;  ni  ne  devons 
pour  cela  plus  ouvrer  ou  laisser  ouvrer  à  telle  heure  ;  qui  chet  en 
tel  meffet,  il  encourt  crime  capital  de  monopole.  »  C'est  Boisguille- 
l)ert  qui  raconte  dans  son  Traité  des  grains  qu'on  voyait  «  des  sept  à 
huit  cents  ouvriers  d'une  seule  manufacture  s'absenter  tout  à  coup 
et  en  un  moment,en  quittant  leurs  ouvrages  imparfaits,  parce  qu'on 
leur  voulait  diminuer  d'un  sou  leur  journée,  le  prix  de  leurs 
ouvrages  étant  baissé  quatre  fois  davantage  ;  les  plus  mutins  usant 
de  violence  envers  ceux  qui  auraient  pu  être  raisonnables.  »  L'his- 
toire détaillée  qui  vient  d'être  écrite  (3),  de  la  grève  lyonnaise  de 
1744,  montre  combien  les  conflits  anciens  ressemblaient  parfois  à 
ceux  d'aujourd'hui.  La  Constituante,  qui  brisa  les  antiques  corpora- 
tions, crut  sans  doute  supprimer  les  grèves  en  refusant  aux  ouvriers 
le  droit  d'association  et  de  coalition.  Le  député  Lechapelier  expri- 
mait l'opinion  de  ses  collègues,  qui  fut  consacrée  par  un  texte  de 
loi, quand  il  disait  à  l'assemblée  le  14  juin  1791  :  «Il  ne  doit  pas  être 
permis  aux  citoyens  de  certaines  professions  de  s'assembler  pour 
leurs  prétendus  intérêts  communs.  Il  n'y  a  plus  de  corporations 
dans  l'Etat;  il  n'y  a  plus  que  l'intérêt  particulier  de  chaque  individu 
et  l'intérêt  général.  »  Cette  mesure  injuste,  soigneusement  main- 
tenue pendant  trois  quarts  de  siècle,  grâce  à  tout  ce  qu'il  y  a 
d'étroit  et  d'égoïste  dans  ce  qu'on  a  nommé  l'esprit  bourgeois,  ne 

{\)  Banquet  des  étudiants,  10  mai  1890. 

(2)  Livre  I. 

(3)  Uonuassieax.  La  Question  des  grèves  sous  Vancien  régime,  1882. 
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prévint  pas  tous  les  conflits.  Le  contre-coup  de  l'agitation  révolu- 
tionnaire de  J830,  et  l'irritation  légitime  que  provoquait  une  légis- 
lation inique,  multiplièrent  les  grèves  sous  le  gouvernement  de 
juillet:  mais  les  ouvriers  ne  purent  rien  obtenir.  Il  fallut  attendre 
les  lois  du  25  mai  1864  sur  les  coalitions  et  du  21  mars  1884  sur  les 
syndicats  professionnels,  pour  qu'on  leur  reconnût  le  droit  de  se 
concerter  librement.  Je  pense  qu'il  est  définitivement  entendu 
aujourd'hui,  que  les  pouvoirs  publics  doivent  respecter  la  liberté 
des  grévistes,  comme  ils  doivent  faire  respecter  celle  des  patrons, 
et  celle  des  ouvriers  qui  veulent  travailler.  C'est  un  corollaire  du 
régime  de  la  liberté  du  travail  :  et  l'État  ne  saurait  refuser  aux  tra- 
vailleurs le  droit  de  défendre  leurs  propres  intérêts  qu'à  la  con- 
dition de  se  charger  lui-même  de  ce  soin. 

On  a  remarqué  que  les  grèves  sont  plus  fréquentes  pendant  les 
périodes  de  hausse  de  prix  que  pendant  les  périodes  de  dépression. 
Voilà  l'une  des  lois  que  M.  Turquan  a  dégagées  de  l'étude  véritable- 
ment scientifique  qu'il  a  faite  des  grèves  françaises  depuis  1874. 
((  C'est  en  mars,  avril  et  mai  qu'il  s'en  produit  le  plus  ;  c'est  en 
septembre,  novembre  ou  décembre  qu'il  s'en  produit  le  moins.  Il 
est  légitime  de  penser  que  les  grèves  ont  plutôt  une  tendance  à 
éclater  lorsque  le  travail  est  dans  toute  son  activité  qu'aux  époques 
pendant  lesquelles  l'activité  se  ralentit.  y>  La  même  différence  qui 
s'accuse  entre  les  saisons  s'observe  entre  les  années  qui  sont  inéga 
lement  prospères.  A  moins  que  les  patrons  n'imposent  de  brutales 
réductions  de  salaires,  sans  ménagements,  comme  il  arrive  aux 
Etats-Unis,  à  moins  que  des  souffrances  exceptionnelles  ou  des 
circonstances  particulières  ne  provoquent  des  conflits,  les  grèves 
ne  se  produisent  guère  dans  les  périodes  de  dépression.  Elles 
auraient  alors  bien  peu  de  chance  de  réussir,  et  les  ouvriers  le 
sentent.  Au  contraire  quand  ils  se  voient  recherchés,  quand  la  pro- 
duction reprend  quelque  activité  et  que  les  prix  haussent,  ils  com- 
prennent qu'ils  peuvent  se  montrer  exigeants  et  se  faire  payer 
davantage,  puisqu'on  a  grand  besoin  d'eux. 

Dans  nos  sociétés  modernes  où  les  échanges  sont  très  déve- 
loppés, on  a  pu  constater  nettement  que  le  mouvement  des  prix  et 
des  affaires  est  soumis  à  de  vastes  et  périodiques  oscillations,  com- 
parables à  des  marées  gigantesques,  mettant  d'ordinaire  une  dizaine 
d'années  à  monter  et  descendre.  «  Depuis  1800,  dit  M.  Juglar,  qui 
a  su  formuler  les  lois  auxquelles  obéissent  ces  grands  phénomènes, 
nous  voyons  les  périodes  prospères,  les  crises,  les  liquidations,  se 
succéder  dans  le  même  ordre  non  seulement  en  France,  mais  dans 
le  monde  entier  (1).  »  Le  dernier  cycle  de  crédit  est  compris  entre 

(1)  Les  Crises  commerciales ^  1889,  p.  vxi. 
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la  crise  de  1873  et  celle  de  1882.  Une  crise  générale,  mettant  fin  à 
une  période  de  hausse  des  prix  sur  les  marchés  des  deux  mondes, 
s'était  déclarée,  on  s'en  souvient,  en  1873.  Elle  avait  à  peine 
touché  la  France,  où  la  guerre  de  1870  avait  provoqué  une  liqui- 
dation anticipée.  Mais  l'Europe  centrale,  la  Grande-Bretagne,  les 
États-Unis,  avaient  été  profondément  ébranlés.  «  A  Vienne  la  situa- 
tion fut  des  plus  critiques  :  tout  était  arrêté,  les  ouvriers  sans  tra- 
vail pétitionnaient  au  Reischsrath  pour  qu'on  vint  à  leur  secours. 
Ce  fut  dans  le  mois  de  septembre  que  la  crise  fut  la  plus  violente 
aux  États-Unis  ;  ce  qui  détermina  une  recrudescence  en  Angleterre, 
et  les  échéances  de  la  fin  de  l'année  ne  firent  qu'augmenter  les 
embarras  (1).  »  Après  quelques  années  de  liquidation,  quelques 
années  de  prospérité,  quelques  années  de  fièvre,  on  sait  comment 
se  termina  cette  période.  Par  la  crise,'qui,en  1882, a  jeté  un  si  grand 
désarroi  sur  les  marchés  européens,  notamment  sur  le  marché  de 
Paris;  aux  États-Unis  on  lutta  péniblement  pour  maintenir  les  prix, 
et  la  crise,  un  peu  ajournée,  éclata  en  1884.  Mais  la  dépression  des 
affaires  ne  dura  pas  longtemps  dans  l'ensemble  du  monde  moderne. 
Dès  1886,  M.  Juglar  annonçait  qu'en  France  la  liquidation  était 
achevée.  Il  est  clair  aujourd'hui  que  les  diverses  nations  sont 
entrées  avec  des  vitesses  inégales,  dans  une  période  de  reprise  des 
affaires  et  d'activité  industrielle.  Il  ne  faut  pas  s'étonner  alors 
qu'elles  soient  entrées  dans  une  période  de  grèves. 

N'y  a-t-il  rien  de  nouveau  dans  le  mouvement  actuel  des  grèves  ? 
A  quoi  pourra-t-il  aboutir?  Voilà  des  questions  que  se  posent  tous 
ceux  qui  prêtent  quelque  attention  à  l'agitation  ouvrière  dont  les 
journaux  nous  entretiennent  tous  les  jours.  Les  études  récentes 
qu'on  a  faites  sur  le  mouvement  des  grèves  dans  ces  dernières 
années  peuvent  aider  à  comprendre  le  sens  et  la  portée  des  faits 
auxquels  nous  assistons.  Je  me  priverai  du  plaisir  d'analyser  les 
beaux  travaux  de  M.  Turquan  sur  les  grèves  françaises,  parce  que 
j'espère  qu'il  voudra  bien  vous  parler  lui-même  d'un  sujet  qu'il 
connaît  si  bien,  Je  donnerai  seulement  quelques  indications  sur  les 
autres  grands  pays  qui  sont  à  la  tête  de  l'industrie  moderne,  les 
États-Unis,  l'Angleterre,  l'Allemagne.  Il  serait  à  désirer  que  des 
observations  scientifiques  sur  la  matière  pussent  être  multipliées. 
Elles  permettraient  de  se  rendre  compte  des  conséquences  de  ces 
conflits,  de  savoir  ce  qu'ils  coûtent,  et  s'ils  sont  en  définitive  bien- 
faisants ou  nuisibles  aux  ouvriers,  question  controversée  parmi  les 
économistes.  Et  puis  elles  mériteraient  de  fixer  l'attention  de  tous 
ceux  qui  se  préoccupent  de  l'avenir,  parce  qu'elles  fournissent  un 


(1)  Voir  Juiilar,  ouv.  cite,  p.  390. 
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indice  révélateur  des  aspirations  et  des  tendances  qui  germent 
dans  les  âmes,  si  généralement  mal  connues,  des  ouvriers. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  disait  il  y  a  seize  ans  :  «  S'il  se  constituait 
un  jury  international  pour  décerner  des  récompenses  aux  nations 
qui  pratiquent  le  mieux  le  système  des  grèves,  l'Angleterre  obtien- 
drait le  premier  prix,  l'Allemagne  le  second;  viendraient  ensuite  la 
Belgique,  la  Suisse,  l'Amérique  ;  quant  à  nous,  dans  ce  nouveau 
genre  de  concours,nous  n'obtiendrions  guère  que  le  troisième  ou  le 
quatrième  accessit.  »  Je  crois  qu'aujourd'hui  la  France  ne  mérite- 
rait encore  qu'une  modeste  nomination,  mais  que  les  États-Unis 
pourraient  prétendre  à  l'une  des  premières  récompenses. 

Les  Américains  du  Nord,  même  avant  d'avoir  occupé  tout  leur 
vaste  territoire  et  développé  leurs  manufactures,  ont  connu  les 
grèves;  et  M.  CarroU  D.  Wright,  dans  le  volume  très  complet  qu'il 
vient  de  publier  sur  la  matière  (1),  dresse  une  liste  de  ces  conflits 
qui  remonte  à  1796,  et  même  à  1741.  Mais  ils  devaient  surtout  se 
développer  au  moment  où  la  densité  de  la  population  et  le  développe- 
ment des  industries  manufacturières  arrivaient  à  faire  aux  ouvriers 
de  ce  pays  une  condition  à  peu  près  semblable  à  celle  des  ouvriers 
du  vieux  monde,  c'est-à-dire  dans  le  troisième  quart  du  xix^  siècle. 
M.  Claudio  Jannet,  dans  l'analyse  magistrale  qu'il  a  donnée  de  cette 
société  si  vivante  et  si  complexe,  a  bien  montré  comment  les  grèves 
trouvaient  là  un  terrain  exceptionnellement  favorable.  Pas  de  rap- 
ports permanents  et  harmoniques  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  ; 
des  industriels  qui  comme  classe,  et  sauf  d'honorables  exceptions, 
sont  au  point  de  vue  moral  très  inférieurs  aux  patrons  français  (2)  ; 
une  instabilité  plus  grande  qu'en  aucun  autre  pays;  des  industries 
qui  se  déplacent  et  qui  font  succéder  de  brusques  chômages  à  une 
activité  fiévreuse  ;  les  oscillations  inévitables  de  la  vie  économique 
exagérées  par  le  régime  protecteur,  par  la  spéculation,  par  ces 
gigantesques  syndicats  qu'on  appelle  Pools  ou  Trusts,  par  l'insou- 
ciance avec  laquelle  les  chefs  d'ateliers  licencient  leur  personnel  ou 
réduisent  brutalement  les  salaires  :  ajoutez  à  tout  cela  une  propa- 
gande socialiste  active,  le  goût  des  sociétés  secrètes,  les  excitations 
des  politiciens  ;  et  vous  ne  vous  étonnerez  pas  que  les  grèves  aient 
été  nombreuses  aux  États-Unis  depuis  1870. 

Après  la  crise  de  1873,  les  réductions  de  salaires,  qui  étaient  la 
conséquence  de  la  dépression  des  affaires,  furent  généralement 
acceptées  sans  résistance.  On  espérait  qu'elles  seraient  tempo- 

(1)  Thîrd  annual  report  of  the  commissîones  ofLabor.  Strikes  and  lock-outs,  1887. 

(2)  Les  EtatS'-Unis  contemporains,  t.  II,  p.  197. 
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raires.  Mais  les  patrons  les  maintiennent  dans  les  années  qui  sui- 
vent, et  des  grèves  se  déclarent.  La  plus  célèbre  est  «  celle  qui 
éclata  le  16  juillet  1877  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Pennsylvanie, 
du  Maryland,  de  la  West- Virginia,  de  TOhio,  de  l'Illinois,  de 
rindiana,  du  Missouri  (1).  A  la  suite  d'une  réduction  de  salaires 
faite  par  une  compagnie,  les  mécaniciens  et  les  conducteurs  arrê- 
tèrent au  même  jour  la  circulation  des  trains  de  toutes  les  compa- 
gnies de  la  région  aux  points  de  jonction  des  lignes,  et  empêchèrent 
les  compagnies  de  remplacer  les  grévistes  par  d'autres  employés. 
Plusieurs  gares  furent  briilées  et  les  émeutiers  repoussèrent  la 
police  par  la  force.  Les  milices  de  l'État  ayant  été  impuissantes,  il 
faWut  que  l'armée  fédérale  intervînt,  et  reprit  sur  les  grévistes  les 
voies  ferrées  gare  par  gare,  section  par  section.  La  loi  martiale  fut 
proclamée  en  Pennsylvanie,  et  la  circulation  ne  put  être  rétablie 
qu'au  bout  de  quinze  jours.  L'inexpérience  militaire  des  émeutiers 
avait  seule  permis  aux  troupes,  fort  peu  nombreuses  comparative- 
ment, de  venir  à  bout  de  leur  résistance.  Le  souvenir  de  cette 
guerre  des  chemins  de  fer  ne  s'est  jamais  effacé  depuis,  objet  de  crainte 
pour  les  uns,  d'encouragement  pour  les  autres  (2).  »  —  D'autres 
grèves  importantes  se  produisent  dans  cette  période.  Elles  sont  par- 
ticulièrement nombreuses  en  1880.  Puis  une  diminution  sensible  se 
produit.  Elle  coïncide  d'une  manière  frappante  avec  la  crise  qui 
éclate  en  1882  dans  les  pays  d'Europe,  en  1884  aux  États-Unis.  La 
reprise  des  grèves  accompagne  la  reprise  des  affaires.  Il  y  en  a  443 
en  1884,  645  en  1885,  et  1,411  en  1886.  C'est  le  point  culminant. 
M.  CarroU  D.  Wright,  en  décembre  1887,  signalait  un  ralentisse- 
ment du  mouvement.  Le  Bradstreets,  journal  américain  qui  publie 
semaine  par  semaine  la  statistique  des  grèves,  n'en  relève  que  872 
en  1887,  et  679  en  1888  (3). 

M.  Claudio  Jannet  nous  donne  de  précieux  renseignements  sur  les 
caractères  de  ces  grèves.  Elles  semblent  surtout  fréquentes  dans  la 
région  industrielle  du  Nord-Est  et  à  Chicago.  L'industrie  des  trans- 
ports est,  avec  l'industrie  minière  et  l'industrie  métallurgique,  la 
plus  exposée  aux  conflits  de  cette  nature.  En  1888,  l'union  des 
mécaniciens  a  déclaré  la  grève  contre  l'une  des  plus  importantes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  le  Quincxj  Burlington  and  Chicago 
Ruilroad;  et  par  sympathie  on  a  déclaré  la  grève  sur  toutes  les  lignes 
placées  sous  la  même  direction.  Il  faut  noter  le  rôle  joué  dans  ces 
luttes  par  les  associations  ouvrières,  qui  organisent  la  résistance, 

(1)  V.  dans  V Annuaire  des  Unîong,  t.  III,  p.  43  (1877)  :  La  grève  des  chemins  de 
fer  d'après  la  presse  américaine,  avec  une  lettre  de  M.  Jacqmin  à  M.  Adams. 

(2)  C.  Jannet,  ouv.  cité,  II,  p.  198. 

(3)  Board  o/trade.  Strikes  and  locJc-outs  0/I888. 
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unissent  les  efforts,  prescrivent  un  boycottage  énergique.  Ces  unions 
ont  pris  parfois  des  proportions  gigantesques,  qui  ne  leur  assurent 
pas  toujours  une  longue  durée  :  ainsi  l'ordre  célèbre  des  Chevaliers 
du  Travail,  qui  comptait  un  million  de  membres  en  1886,  n'en 
avait  plus  que  200,000  en  1887.  Aux  États-Unis,  comme  ailleurs, 
ces  tentatives  d'organisation  générale,  de  coordination  de  tous  les 
efforts,  sont  le  trait  caractéristique  des  grèves  contemporaines.  Il 
ne  faut  pas  méconnaître  les  services  que  les  Trades-Unio7is  y  rendent 
dès  maintenant  aux  ouvriers  :  et  peut-être  faut-il  espérer  que  ces 
vastes  groupements  professionnels  rendront  les  conflits  moins  fré- 
quents, régulariseront  la  lutte,  et  prépareront  la  voie  à  l'arbitrage 
en  mettant  en  présence  des  patrons  [les  représentants  autorisés  des 
ouvriers. 

A  ceux  qui  dirigent  ces  grandes  fédérations,  les  statistiques  dres- 
sées par  M.  GarroU  D.  Wright  seront  très  utiles.  Ils  y  verront  com- 
bien coûtent  cher  aux  deux  parties  ces  guerres,  qui  sont  peut-être 
inévitables  parfois,  mais  qu'il  faut  souhaiter  très  rares.  Dans  les 
grèves  qui  ont  réussi,  les  ouvriers  ont  obtenu  une  augmentation  de 
salaire  quotidien  de  27  cents  :  mais  en  moyenne  il  a  fallu  76  jour- 
nées de  travail  au  tarif  nouveau  pour  compenser  la  perte  résultant 
de  la  grève.  Dans  les  cas  oii  il  y  a  transaction,  l'augmentation 
moyenne  du  salaire  se  réduit  à  12  cents,  et  le  nombre  des  journées 
nécessaires  pour  reconstituer  les  sommes  perdues  monte  à  361. 
Mais  le  plus  souvent  les  grévistes  n'obtiennent  rien.  En  six  ans,  de 
1881  à  1886,  M.  Wright  calcule  que  la  cessation  de  salaires  résul- 
tant des  grèves  ouvrières  a  produit  pour  les  ouvriers  une  perte  de 
51,814^723  dollars  (plus  de  40  dollars  par  tête),  non  compris  les 
sommes  dépensées  pour  soutenir  la  grève,  soit  3,324,557  dollars. 
Les  patrons  ayant  de  plus  perdu  en  diminution  de  production  une 
somme  totale  de  30,701,553  dollars,  il  en  résulte  que  les  grèves 
ouvrières  des  années  1881-1886  ont  fait  perdre  aux  classes  labo- 
rieuses et  industrielles  des  États-Unis  une  somme  totale  dépassant 
sensiblement  80  millions  de  dollars. 

Si  de  la  république  américaine  nous  passons  à  l'empire  allemand, 
nous  y  retrouvons  des  grèves  et  nombreuses.  Il  faut  faire  grande 
attention  à  ce  qui  se  passe  dans  ce  pays,  parce  qu'il  est  le  foyer  le 
plus  actif  du  socialisme  dans  le  monde  contemporain.  Et  puis, 
comme  l'humanité  aime  le  succès,  elle  se  laisse  volontiers  influen- 
cer aujourd'hui,  presque  partout,  par  les  exemples  et  les  idées  ger- 
maniques. 

On  assure  que  «  très  inférieur  au  point  de  vue  du  bien-être  à 
l'ouvrier  anglais  et  à  l'ouvrier  français,  le  travailleur  allemand  n'est 
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guère  en  meilleure  harmonie  avec  son  patron...  Les  coalitions 
ouvrières  se  sont  notablement  multipliées,  mais  en  changeant  de 
nature  depuis  une  vingtaine  d'années  surtout.  De  passagères 
qu'elles  étaient,  elles  sont  devenues  sous  le  nom  d'Unions  de 
métiers  {Geiverlwereim)  des  associations  permanentes  (1).  » 

C'est  la  loi  du  21  juin  1869  qui  a  établi  en  Allemagne  le  régime 
de  la  liberté  du  travail  :  et  cette  même  année  a  été  signalée  par  la 
grande  grève  des  8,000  ouvriers  mineurs  de  Waldenburg  (Silésie)  ; 
elle  a  échoué.  Mais  de  1869  à  1879  on  signale  204  grèves  en  Alle- 
magne (2).  ((  L'établissement  des  unions  de  métiers,  dit  M.  Lavol- 
lée  (3),  qui  a  très  peu  profité  pécuniairement  aux  ouvriers,  a  eu 
pour  résultat  de  détruire  la  bonne  harmonie  qui  existait  auparavant 
entre  eux  et  leurs  patrons.  Il  a  donné  naissance  à  des  grèves  pro- 
longées, mais  à  peu  près  stériles  ;  car  l'augmentation  de  salaires  et 
la  légère  réduction  d'heures  de  travail  qui  ont  été  les  conséquences 
de  ces  grèves  ne  paraissent  pas  avoir  produit  tous  les  avantages  que 
les  grévistes  s'en  promettaient  ».  Certaines  Unions  n'avaient-elles 
pas  montré  qu'elles  pouvaient  exercer  une  action  modératrice? 
M,  Max  Hirsch^  membre  du  parti  progressiste,  qui  avait  travaillé  à 
la  formation  de  ces  groupements  professionnels,  l'affirme  ;  et  un 
règlement  assez  sage  avait  prescrit  au  conseil  central  qui  reliait  ces 
fédérations  de  refuser  tout  secours  en  cas  de  grève  aux  ouvriers  ne 
faisant  pas  partie  de  l'association  depuis  six  mois,  et  n'ayant  pas 
épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation.  Mais  malgré  tout,  l'agitation 
ouvrière  parut  certainement  menaçante  pendant  la  période  qui 
suivit  la  guerre  franco-allemande.  Ce  qui  le  prouve  plus  clairement 
que  toutes  les  statistiques,  c'est  que  l'on  crut  devoir  faire  voter  la 
loi  du  21  octobre  1878  contre  les  socialistes,  et  puis  travailler  à 
construire  tout  un  vaste  système  d'assurances  obligatoires.  Ce  n'est 
pas  de  gaîté  de  cœur,  sans  subir  la  pression  de  grands  dangers 
sociaux,  qu'un  gouvernement  entreprend  de  pareilles  tâches. 

Les  dernières  élections  ne  témoignent  pas  que  les  socialistes 
aient  été  affaiblis  par  les  concessions  du  pouvoir  :  et  en  Allemagne, 
comme  dans  les  autres  pays,  une  grande  agitation  ouvrière  coïncide 
avec  la  reprise  des  affaires.  Faut-il  rappeler  les  grèves  qui  ont 
éclaté  dans  le  bassin  houiller  de  la  Rhur  en  Westphalie,  au  prin- 
temps de  l'année  dernière,  et  qui,  après  une  pacification  plus  appa- 
rente que  réelle  obtenue  par  l'intervention  du  jeune  empereur,  ont 
repris  en  décembre  (4)? 

(1)  A.  Cronzcl.  Les  Coalitions  et  les  grevea,  1887,  p.  136, 

(2)  Crouzcl,  p.  147. 

(3)  Les  Classes  ouvrières  en  Europe,  I,  p.  310. 

(4)  V.  Claudio  Jannet.  Réforme  sociale,  1"  déc.  1889. 
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L'ag-itation  n'est  pas  restée  cantonnée  dans  le  bassin  de  la  Rhur  ; 
elle  s'est  étendue  aux  mines  fiscales  de  la  Sarre.  Il  ne  semble  pas 
qu'on  ait  fait  aux  ouvriers  une  part  suffisante  dans  les  bénéfices  con- 
sidérables résultant  d'une  sérieuse  reprise  des  affaires.  C'est  l'obser- 
vation fort  juste  que  fait  M.  Cazajeux  dans  son  excellente  revue  du 
mouvement  social  à  l'étranger  (1). 

«  Depuis  la  grande  grève  de  mai  1889  (vers  le  20  mai  plus  de 
200,000  mineurs  étaient  en  grève  en  Allemagne),  la  situation 
ouvrière  est  restée  profondément  troublée  dans  toutes  les  régions 
houillères  de  l'Allemagne,  mais  principalement  en  Westphalie  et  à 
Saarbriick.  Dans  ces  deux  grands  centres  les  travailleurs  se  sont 
peu  à  peu  syndiqués;  et  maintenant  V Association  pour  la  défense  et  la 
protection  des  intérêts  des  mineurs  dans  le  district  Rhétian  et  la  Westphalie, 
qui  a  son  siège  àEssen,  entend  traiter  d'égale  à  égale  avec  Vassocia- 
tion  pour  la  défense  des  intérêis  miniers  dans  le  district  de  Dortmund^ 
ancienne  association  des  propriétaires  de  mines.  L'association 
ouvrière  nouvellement  formée  prétend  opposer  les  intérêts  des  mineurs 
(bergmannischen  Interessen),  aux  intérêts  miniers  (bergbaiilichen 
ïnteressen),  que  les  patrons  défendent  depuis  de  longues  années 
devant  les  pouvoirs  publics, pour  améliorer  toutes  les  conditions  de 
transports,  de  douanes,  etc.  (2).  )> 

Le  13  janvier  dernier,  la  nouvelle  Association  des  intérêts  des  mineurs 
soumettait  à  l'Association  des  intérêts  miniers  un  ultimatum  récla- 
mant une  augmentation  de  salaires,  une  diminution  de  la  durée  du 
travail,  et  dont  voici  le  préambule  :  «  Malgré  la  hausse  persistante 
des  prix  des  houilles,  qui  déjà  maintenant  ont  atteint  un  niveau 
qu'elles  n'avaient  jamais  connu,  cependant  les  salaires  des  mineurs 
sont  bien  loin  de  s'être  améliorés  dans  la  même  proportion.  Les 
hausses  très  insuffisantes,  accordées  à  la  suite  de  la  grève  de  mai, 
ont  déjà  été  annulées,  sur  certains  points,  par  des  réductions  de 
salaires.  Il  faut  y  joindre  les  hausses  qui  se  sont  produites  sur  les 
matières  alimentaires  ainsi  que  sur  le  charbon  nécessaire  au  chauf- 
fage domestique  :  de  sorte  qu'en  réalité,  pour  bien  des  mineurs, 
toute  amélioration  a  disparu  ;  en  fait,  le  travailleur  lutte  pour  l'exis- 
tence » . 

Les  patrons  eux  aussi  prétendent  qu'ils  luttent  pour  l'existence 
et  ils  songent  à  former  entre  eux  une  sorte  de  société  d'assurance 
contre  les  grèves.  Voici  les  bases  de  cette  curieuse  association  dont 
l'importance  peut  devenir  considérable.  «  Les  parties  contractantes 
(un  très  grand  nombre  de  sociétés  des  districts  de  Dortmund,  de 
Bochum,  de  Gelsenkirchen,  d'Essen,  d'Oberhausen  et  d'Altendof- 

(1)  Réforme  sociale,  16  janvier  1800. 

(2)  Comité  des  houillères  de  France.  Circulaire  du  6  ftv.  1  ;90. 
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Werden)  s'engagent  à  se  garantir  réciproquement  des  pertes  que 
leur  causeront  les  grèves  qui  éclateront  dans  leurs  puits.  L'indem- 
nité sera  due,  si  la  légitimité  de  la  résistance  de  la  Compagnie  est 
reconnue  par  le  bureau  de  l'association;  si  le  nombre  des  grévistes 
est  au  moins  du  tiers  des  ouvriers  travaillant  quotidiennement  dans 
les  puits,  ou  comprend  tous  les  ouvriers  chargés  d'un  travail  spé- 
cial dont  l'exécution  est  indispensable  ;  si  la  grève  ne  s'étend  pas  à 
un  nombre  de  puits  dont  la  production  dépasse  de  30  %  celle  de 
tous  les  puits  exploités  en  1889.  Les  indemnités  sont  calculées  par 
le  bureau  de  l'Association.  Le  fonds  de  garantie  doit  être  d'environ 
1,200,000  marks;  chaque  société  y  contribue  proportionnellement 
au  nombre  de  tonnes  qu'elle  extrait  annuellement.  C'est  également 
cette  proportion  qui  sert  à  déterminer  le  nombre  de  voix  dont  dis- 
posent les  Compagnies  aux  assemblées  générales.  Le  contrat  ne 
sera  valable  que  jusqu'au  l^""  janvier  1891  s'il  n'est  pas  renouvelé 
dans  l'intervalle  (1).  » 

Notez  cet  essai  d'organisation,  le  groupement  des  patrons  d'une 
part,  des  ouvriers  d'autre  part,  dans  une  grande  branche  d'indus- 
trie :  c'est  une  tendance  dont  on  pourrait  signaler  bien  d'autres 
indices.  Nous  allons  la  retrouver  en  Angleterre. 

L'Angleterre  est  le  pays  classique  des  grèves.  Elles  ont  perdu  le 
caractère  violent  qu'elles  avaient  trop  souvent  dans  la  première 
moitié  de  ce  siècle.  Mais  si  elles  sont  devenues  plus  bénignes,  elles 
se  renouvellent  fréquemment,  surtout  dans  ces  temps-ci.  M.  Tom 
Mann,  président  de  l'Union  des  ouvriers  des  docks,  avertit  qu'elles 
éclatent  partout  et  qu'elles  révèlent  une  terrible  somme  de  mécon- 
tentement (2).  «  Ce  soulèvement  constant  des  travailleurs,  dit-il, 
vient  de  ce  fait  qu'ils  réclament  ce  qui  est  nécessaire  à  une  exis- 
tence humaine  décente  et  qu'on  le  leur  refuse,  pendant  que  leur 
travail  est  très  productif.  C'est  dans  la  mesure  oii  ils  ont  vraiment 
le  sentiment  de  la  dignité  humaine  qu'ils  luttent  pour  obtenir  satis- 
faction. Et  ils  savent  parfaitement  que  ce  n'est  ni  la  faute  de  Dieu, 
ni  celle  de  la  nature,  s'ils  sont  privés  de  toutes  les  choses  dont  ils 
ont  besoin.  Les  masses  ouvrières  sont  décidées  à  ne  plus  supporter 
sans  résistance  la  condition  qui  leur  est  faite  :  et  elles  sont  en  train 
de  prendre  des  moyens  très  pratiques  pour  que  de  grands  change- 
ments s'opèrent  à  leur  profit.  » 

L'une  des  grèves  les  plus  intéressantes  de  ces  derniers  temps  a 
été  bien  certainement  celle  des  ouvriers  des  docks  de  Londres,  en 
août-septembre  1889.  Il  s'agissait  des  ouvriers  les  plus  pauvres, 

(1)  /,e  rnouvemenl  social  à  l'àram/er  dans  la  Réformt  sociale  du  l^'"  mars  1890,  p.  321. 

(2)  Ninetenth  century,  May  1890. 
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de  ceux  qui  semblaient  tout  à  fait  incapables  de  s'organiser  et  qui 
passaient  pour  le  rebut  de  l'armée  du  travail.  Ils  ont  su  soutenir 
leurs  prétentions  avec  fermeté,  sans  violence,  et  ils  ont  trouvé  un 
appui  matériel  et  pécuniaire  dans  la  sympathie  manifeste  du  monde 
anglo-saxon  :  l'Australie  seule  a  envoyé  25,000  livres  (625,000  fr.). 
Mais  le  fait  le  plus  caractéristique  de  cette  grande  lutte,  c'est  l'in- 
tervention du  cardinal  Manning.  Par  son  âge,  par  son  intelligence, 
par  son  caractère  universellement  respecté,  il  était  mieux  fait  que 
tout  autre  pour  jouer  le  rôle  de  médiateur.  Et  il  n'a  pas  hésité  à 
s'en  charger,  estimant  qu'il  s'agissait  d'éviter  de  grandes  souffrances 
aux  pauvres  gens  et  peut-être  de  grands  malheurs  au  pays.  Il  a  été 
bien  récompensé  de  son  intelligente  charité  par  la  reconnaissance 
qu'on  lui  a  témoignée,  par  les  réflexions  salutaires  qu'elle  a  provo- 
quées. Cet  exemple  n'indique-t-il  pas  où  l'on  pourrait  trouver  la 
force  morale  qui  serait  capable  d'adoucir  l'âpreté  des  luttes 
sociales,  de  donner  du  courage  aux  pauvres,  et  d'amortir  l'égoïsme 
des  riches  ?  Qui  sait  si  cette  semence  jetée  dans  les  esprits  ne  por- 
tera pas  des  fruits  (1)  ? 

Le  Boar d  of  trade  di^nhWé  en  1889  un  livre  bleu  fort  intéressant  sur 
les  grèves  de  1888.  II  a  pour  titre  :  Strikes  and  lock-outs.  Ces  deux  mots, 
qu'on  rencontre  toujours  dans  les  documents  anglais  et  américains, 
servent  à  établir  une  distinction  entre  les  grèves  qui  proviennent  du 
fait  des  ouvriers  et  les  grèves  des  patrons.  Le  classement  n'est  pas 
toujours  facile  à  faire.  On  peut  dire  d'une  manière  plus  précise  qu'on 
entend  par  strike  une  suspension  de  travail  décidée  par  les  ouvriers 
dans  le  but  d'obtenir  certains  avantages  ou  de  repousser  certaines 
modifications  qu'on  voudrait  apporter  aux  conditions  du  travail.  Il  y 
a  ?oc^-^z^^,quand  un  patron  notifie  à  son  personnel  qu'à  une  certaine 
date  tous  les  engagements  prendront  fin,  et  quand  il  n'indique  pas 
nettement  à  quelles  conditions  le  travail  pourrait  continuer;  ou 
bien  encore  quand  il  ferme  ses  ateliers,  pour  forcer  son  personnel 
à  renoncer  à  telle  ou  telle  association,  pour  augmenter  les  diffi- 
cultés et  les  charges  d'une  grève  déclarée  à  d'autres  patrons.  Le 
lock-out  est  généralement  employé  dans  ce  cas  comme  une  mesure 
de  combat,  prise  d'ordinaire  par  des  patrons  qui  se  concertent, 
contre  une  grève  qui  peut  s'étendre  et  avoir  des  résultats  généraux. 
C'est  souvent  aussi  un  moyen  de  prévenir  une  grève  qu'on  redoute 
ou  d'étouffer  une  agitation  qui  commence.  On  peut  encore  dire 
qu'il  y  a  strike,  quand  ce  sont  les  ouvriers  qui  notiûent  la  cessation 
de  travail  et  lock-out,  quand  ce  sont  les  patrons.  C'est  le  critérium 
généralement  adopté  en  Angleterre,  bien  que  certains  lureaux  du 

(1)  V.  la  Réforme  sociale  du.  16  novembre  1889. 
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travail,  aux  États-Unis,  comprennent  autrement  cette  distinction 
(p.  5).  En  1888,  on  cite  8  lock-outs  et  509  grèves  proprement  dites. 

Le  rapport  insiste  avec  beaucoup  de  raison  sur  la  prudence  qu'il 
faut  apporter  dans  les  modifications  des  conditions  du  travail. 
Quand  ces  changements  sont  importants,  on  doit,  en  les  notifiant, 
laisser  assez  de  temps  pour  que  les  parties  puissent  réfléchir  et  se 
décider  de  sang-froid,  pour  que  des  négociations  amicales  puissent 
s'engager  et  prévenir  les  conflits.  On  dira  qu'on  donne  le  temps  aux 
intéressés  de  s'organiser  pour  la  lutte.  Mais  l'expérience  a  montré 
que  ces  délais  sont  préférables  aux  notifications  brusques,  qu'on 
aboutit  ainsi  dans  bien  des  cas  à  la  conciliation  et  à  l'arbitrage  (p.  8). 

Ceux  qui  aiment  à  se  rassurer  pourraient  extraire  de  ce  livre  bleu 
d'autres  considérations  consolantes.  On  affirme  (p.  7)  que  les 
grandes  associations  ouvrières,  loin  ^^de  provoquer  les  grèves, 
exercent  une  action  modératrice.  Neuf  fois  sur  dix,  ce  sont  les  tra- 
vailleurs de  l'atelier  ou  de  la  localité  qui  déclarent  la  guerre,  sans 
avoir  consulté  les  chefs  de  leur  fédération.  Les  chefs  des  associa- 
tions professionnelles  s'efforcent  de  calmer  et  de  retenir  les  impru- 
dents. —  Et  puis  on  a  joint  aux  statistiques  les  résultats  d'une  petite 
enquête  faite  auprès  des  intéressés  sur  les  moyens  de  prévenir  ou 
d'arrêter  les  grèves.  Les  patrons  «  se  prononcent,  en  général,  pour 
une  entente  avec  les  ouvriers.  Sur  environ  cent  maisons  qui  ont 
donné  leur  avis,  un  tiers  est  en  faveur  de  l'arbitrage,  un  cinquième 
estime  que  la  conciliation  est  le  meilleur  remède  pour  les  troubles 
industriels.  Quatre  maisons  demandent  l'abolition  des  Trades- 
Unions,  deux  sont  d'avis  qu'on  oppose  à  l'union  des  ouvriers  celle 
des  patrons.  Deux  autres  sont  pour  que  les  maisons  s'arrangent  avec 
leurs  ouvriers.  Quelques-unes  conseillent  ironiquement  de  donner 
aux  travailleurs  tout  ce  qu'ils  demandent,  jusqu'à  complète  extinc- 
tion du  capital.  Une  maison  demande  que  les  ouvriers  montrent  un 
peu  plus  de  sens  commun,  une  autre  estime  que  les  patrons  feraient 
bien  d'en  montrer  aussi.  De  leur  côté,  les  ouvriers  ont  exprimé 
leur  avis.  Il  se  trouve  qu'en  général  leur  manière  de  voir  s'accorde 
très  bien  avec  celle  des  patrons  :  arbitrage,  conciliation,  entente 
cordiale,  tels  sont  les  termes  rassurants  dont  les  ouvriers  se  servent 
d'ordinaire  (i).  » 

Pourtant,  il  y  a  des  gens  qui,  comme  M.  Tom  Mann,  conseillent 
aux  ouvriers  et  aux  patrons  de  s'organiser  pour  la  lutte.  Il  paraît 
fort  naturel  que  les  chefs  d'entreprise,  dans  chaque  branche  d'in- 
dustrie, se  concertent  pour  défendre  leurs  intérêts  qui  sont  sérieu- 
sement menacés,  et  pour  chercher  le  moyen  de  s'accommoder  des 
conditions  nouvelles  qui  leur  seront  faites.  Les  propriétaires  de 

(l)  liulletin  (Irutatiatique  du  ministère  det finances,  décembre  1889. 
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toutes  les  houillères  anglaises  ont  récemment  jeté  les  bases  d'une 
vaste  association  pour  se  défendre  contre  les  grèves.  De  même  les 
industriels  qui  s'occupent  de  la  construction  des  navires  et  des 
machines  viennent  de  former  une  fédération  nationale.  Quand  on 
se  sera  organisé  des  deux  côtés,  l'arbitrage,  dit-on,  qui  réduit  les 
conflits  au  minimum,  sera  facilement  praticable.  Mais  pourquoi  ne 
pas  y  recourir  immédiatement?  La  chambre  de  commerce  de 
Londres  vient  d'organiser  dans  ce  but  des  comités  de  conciliation 
composés  de  patrons  et  d'ouvriers.  Si  l'on  peut  éviter  la  guerre,  à 
quoi  bon  mobiliser  les  troupes? 

Il  y  aurait  bien  des  conclusions  à  tirer  de  ces  observations  rapides 
sur  le  mouvement  actuel  des  grèves  aux  Etats-Unis,  en  Allemagne, 
en  Angleterre. 

Il  faut  remarquer  tout  d'abord  la  tendance  qui  pousse  le  monde 
du  travail  à  s'organiser.  La  faveur  de  l'individualisme  est  bien  pas- 
sée. Il  se  forme  des  fédérations  ouvrières  en  face  desquelles  se  cons- 
tituent des  fédérations  patronales.  Et  les  optimistes  pourraient  voir 
dans  ces  vastes  groupements  professionnels  les  organes  en  forma- 
tion, dont  le  jeu  pacifique  assurerait  le  repos  et  la  prospérité  de  la 
société  future.  Mais  les  associations  nationales  ne  suffisent  pas  et 
les  ouvriers  prétendent  s'unir  de  peuple  à  peuple  pour  coordonner 
leurs  efforts.  Il  n'est  pas  probable  que  les  unions  de  cette  sorte 
favorisent  beaucoup  la  paix  sociale  :  mais  elles  peuvent  contribuer 
très  efficacement  à  développer  l'agitation  des  esprits. 

Puis  on  aperçoit  clairement  que  la  question  ouvrière  est  dans 
une  large  mesure  une  question  morale.  Voilà  pourquoi,  pour  la 
résoudre,  il  faut  faire  appel  à  la  plus  grande  force  morale  que 
connaisse  encore  le  monde,  à  l'Eglise  catholique.  Elle  peut  nous 
aider  puissamment  à  préparer  les  trois  grands  progrès  sociaux  qui 
devront  être  l'objectif  des  temps  nouveaux,  la  paix  entre  nations, 
la  paix  de  l'atelier,  et  la  disparition  déflnitive  de  l'esclavage,  qui 
déshonore  encore  la  face  de  la  terre.  C'est  un  concours  dont  l'hu- 
manité finira  bien  par  comprendre  le  prix. 

Enfin,  on  ne  doit  pas  se  rassurer  trop  facilement  en  disant  :  Si 
les  ouvriers  se  sentent  malheureux  aujourd'hui,  ils  l'ont  été  bien 
davantage  à  d'autres  époques.  Gela  peut  être  vrai,  mais  c'est  une 
médiocre  garantie.  Ce  qui  fait  qu'on  se  révolte  contre  un  mal,  c'est 
moins  ce  qu'on  souffre  réellement,  que  les  dispositions  dans  les- 
quelles on  souffre.  N'est-ce  pas  au  moment  où  les  abus  de  l'ancien 
régime  s'atténuaient  et  disparaissaient  qu'une  terrible  révolution 
s'est  déchaînée  sur  la  France  ?  Le  bien-être  relatif  des  ouvriers, 
même  s'il  est  démontré  par  des  statistiques  irréfutables,  n'empêche 
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pas  qu'ils  ne  se  sentent  mal  satisfaits,  et  qu'ils  ne  soient  persuadés 
que  leurs  souffrances  seraient  supprimées  par  une  meilleure  orga- 
nisation sociale.  Là  est  le  danger.  Nous  savons  par  expérience  com- 
ment le  développement  du  patronage  et  des  rapports  bienveillants 
entre  les  classes  atténuent  dans  certains  milieux  ce  sentiment  de 
malaise.  Les  bons  exemples  donnés  par  une  grande  partie  de  notre 
industrie  mériteraient  d'être  proposés  à  l'imitation  de  l'Allemagne, 
de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis.  C'est  un  malheur  pour  le  monde 
civilisé  que  la  France,  affaiblie  pur  ses  fautes,  troublée  par  ses 
crises  politiques,  ait  perdu  momentanément  cette  haute  maîtrise 
des  idées  qui  lui  avait  appartenu  pendant  des  siècles.  Elle  peut 
offrir  à  l'attention  des  peuples  étrangers  d'autres  modèles  que  des 
modèles  de  grèves.  [Applaudissements.) 

M.  LE  Président  remercie  M.  des  Rotours  de  son  intéressant  rap- 
port. Le  mouvement  ouvrier  se  développe  tous  les  jours  et  s'impose 
à  l'attention  de  tous.  11  tend  à  devenir  international,  nous  en  avons 
eu  la  preuve  frappante  dans  la  manifestation  du  1"  mai,  qui  s'est 
accomplie  avec  un  étonnant  ensemble  dans  toutes  les  grandes  villes 
du  monde  civilisé.  Le  travail  de  M.  des  Rotours  est  à  ce  point  de 
vue  un  excellent  document. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Turquan,  chef  du  bureau  de  la 
statistique  au  ministère  du  commerce,  sur  la  statistique  des  grèves 
en  France. 

M.  Turquan.  —  Ce  n'est  que  depuis  un  an  ou  deux  que  l'on  a 
commencé  à  utiliser  au  ministère  du  commerce  une  statistique 
dont  les  éléments  existaient  depuis  longtemps.  Le  bureau  de  statis- 
tique a  publié  l'année  dernière  le  résultat  d'une  première  enquête 
sur  les  grèves.  Cette  enquête  a  porté  sur  1,07:{  grèves  qui  ont  été 
signalées  à  l'administration  de  1874  à  1887. 

La  grève  n'est  pas  un  produit  de  ce  siècle.  Elle  a  dû  naturellement 
se  produire  partout  où  les  ouvriers,  libres,  ont  été  amenés,  pour 
soutenir  leurs  revendications,  à  cesser  le  travail.  Lorsque  les  ouvriers 
ne  sont  pas  libres,  les  grèves  prennent  le  nom  de  sédition  :  ainsi  les 
soulèvements  d'esclaves  dans  l'antiquité.  Au  moyen  âge,  on  ne  voit 
pas  de  grèves  se  produire  :  les  ouvriers  sont  retenus  par  les  règle- 
ments des  corporations.  C'est  à  partir  du  xvi''  siècle  seulement  que 
l'on  voit  de  véritables  coalitions  d'ouvriers  :  les  plus  importantes 
sont  au  xvii^  siècle,  celle  des  maraîchers  de  Paris,  au  xviif  siècle 
celle  des  ouvriers  en  soieries,  de  Lyon  (17i4).  Cette  dernière  se  rap- 
proche beaucoup  des  grèves  modernes  :  force  resta  cette  fois  aux 
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ouvriers,  qui  obtinrent  gain  de  cause.  Mais  de  pareils  mouvements 
étaient  regardés  comme  séditieux  :  l'année  suivante  les  anciens 
règlements  étaient  rétablis  et  les  principaux  meneurs  jugés  et  con- 
damnés à  être  pendus.  La  Révolution,  en  supprimant  les  corpora- 
tions, avait  interdit  les  coalitions,  dont  la  légitimité  ne  fut  reconnue 
qu'en  1864.  Néanmoins,  il  est  curieux  dé  remarquer  que  le  nombre 
des  grèves  est  à  peu  près  le  même  dans  les  années  qui  précèdent  et 
dans  celles  qui  suivent  la  loi  de  1864. 

M.  Turquan  donne  ensuite  les  résultats  précis  de  la  statistique  (1). 
D'abord  leur  répartition.  Il  y  a  des  époques  de  Tannée  où  les  grèves 
sont  plus  fréquentes  que  dans  d'autres  ;  elles  se  produisent  surtout 
dans  les  premiers  mois,  principalement  en  mars,  avril  et  mai;  elles 
sont  très  rares  en  novembre  et  décembre.  Il  est  à  remarquer  que 
les  grèves  se  produisent  plus  fréquemment  lorsque  le  travail  est  en 
pleine  activité,  alors  que  l'ouvrier  sent,  ou  croit,  que  le  patron  peut 
difficilement  se  passer  de  lui.  Au  contraire  les  grèves  sont  plus  rares 
en  automne,  lorsque  le  travail  languit.  Les  départements  qui  voient 
le  plus  de  grèves  sont  :  le  Nord,  la  Seine,  le  Rhône,  la  Marne,  les 
Vosges.  Il  ne  s'en  produit  pas  dans  les  départements  agricoles,  ce 
fait  s'explique  facilement  d'ailleurs. 

Grèves  considérées  diaprés  leurs  causes.  —  Les  causes  les  plus  fré- 
quentes des  grèves  sont  les  demandes  d'augmentation  de  salaire, 
les  diminutions  de  salaire,  et  les  divers  griefs  des  ouvriers  relative- 
ment aux  conditions  du  travail.  Ces  trois  causes  à  elles  seules  ont 
donné  lieu  aux  soixante-dix-neuf  centièmes,  soit  près  des  quatre 
cinquièmes  des  grèves  signalées. 

Il  sera  utile,  au  point  de  vue  de  l'organisation  du  travail  et  de 
l'étude  des  rapports  qui  existent  actuellement  entre  patrons  et 
ouvriers,  d'énumérer  toutes  les  causes  différentes  des  grèves.  Le 
classement  de  ces  causes  a  donné  lieu  à  trente-huit  rubriques  diffé- 
rentes. Parmi  ces  causes,  il  est  intéressant  d'en  signaler  d'absolu- 
ment contradictoires.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  48  grèves  ont 
éclaté  à  la  suite  de  demandes  par  les  ouvriers  de  réduction  des 
heures  de  travail,  et  que  14,  au  contraire,  se  sont  produites  à  cause 
d'une  réduction  des  heures  de  travail  imposée  par  les  chefs  d'indus- 
trie :  40  grèves  ont  eu  pour  cause  le  maintien  à  l'usine  ou  à  l'éta- 
blissement, de  directeurs,  d'ingénieurs,  surveillants  et  contre- 
maîtres ;  et  28  ont  eu  pour  cause  le  renvoi  de  personnes  investies 
des  mêmes  fonctions. 

Sept  grèves  ont  été  motivées  par  l'établissement  de  reteiyies  pour 

(1)  La  présente  commuaication  est  en  partie  le  résumé,  en  partie  le  complé- 
ment d'une  note  présentée  par  M.  Turquan  à  l'Institut  international  de  statis- 
tique et  qu'on  pourra  trouver  dans  le  Bulletin  de  cet  Institut  pour  1890. 
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assurance  contre  les  accidents,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  deux 
grèves  se  sont  produites  à  la  suite  d'un  règlement  qui  établissait 
des  retenues  en  vue  d'une  caisse  de  retraite  ;  une  autre  a  eu  lieu  à 
la  suite  de  la  création  d'une  société  coopérative  de  consommation. 

D'autres  grèves  ont  été  amenées  par  la  mauvaise  qualité  des 
matières  premières  à  employer,  par  la  sévérité  excessive  de  contre- 
maîtres, par  la  mauvaise  foi  imputée  aux  patrons,  par  l'état  défec- 
tueux de  l'outillage,  par  l'obligation  de  travailler  tous  les  jours  sans 
interruption  le  dimanche,  etc. 

Enfin,  l'opposition  des  patrons  à  la  formation  des  syndicats 
ouvriers,  l'introduction  dans  les  ateliers  de  femmes  payées  moins 
cher,  d'apprentis,  et  surtout  l'introduction  de  machines  perfection- 
nées, ont  déterminé  un  certain  nombre  de  grèves  importantes. 

Causes  des  grèves  (période  1874-1887). 


Demande  d'augmentation  de  salaire   474  grèves 

Diminution  de  salaire   276  » 

Divers  griefs  concernant  les  conditions  du  travail   iOo  » 

Demande  de  rédaction  des  heures  de  travail  ,  48  » 

Demande  de  renvoi  de  directeur,  ingénieur,  employés, 

surveillants  et  contremaîtres   40  » 

Renvoi  d'ouvriers,  de  contremaîtres,  etc   28  » 

Réduction  des  heures  de  travail   14  » 

Retard  dans  la  paye     10  » 

Demande  de  nouveau  règlement   8  » 

Mauvaise  qualité  des  matières  premières   8 

Règlement  des  amendes   8  » 

Mode  de  payement   7 

Retenues  pour  caisse  d'assurance  contre  les  accidents. .  7  » 

Demande  de  renvoi  d'ouvriers  étrangers   5  » 

Sévérité  des  patrons  ou  contremaîtres   o  » 

lutroduction  de  machines  perfectionnées   4  » 

Refus  de  nouveau  règlement   4  » 

Etablissement  de  taxe  du  pain  (patrons  boulangers)   4  » 

Demande  d'affichage  de  tarif   4  » 

Introduction  d'ouvriers   4  » 

Demande  de  suppression  de  frais  d'outils   2  » 

Obligation  de  ne  plus  faire  partie  de  la  Chambre  syndicale.  2  » 

Demande  de  faire  le  travail  à  la  tâche   2  » 

Refus  de  faire  le  travail  à  la  tâche   2  » 

Renvoi  d'ouvriers  qui  avaient  pris  part  à  un  congrès 

socialiste   2  »  . 

Introduction  d'apprentis   2  » 

Refus  de  verser  une  retenue  pour  la  caisse  de  retraite. .  2  » 

Au  sujet  de  l'heure  et  de  la  longueur  des  repas   2  » 

Refus  de  travailler  le  dimanche   1  » 
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Refus  d'un  projet  de  syndicats  d^ouvriers   1  grère 

Conclirrence  entre  deux  maisons  rivales   4  grèves 

Contre  un  patron  qui  soutenait  un  établissement  dont  les 

ouvriers  étaient  en  grève   1  • 

Demande  de  faire  le  travail  à  la  journée   1  » 

Demande  de  fixation  du  salaire  par  le  syndicat   1  » 

Refus  de  veiller  en  hiver   1  >■> 

Création  d'une  société  coopérative  de  consommation ....  1  » 

Mauvaise  foi  d'un  patron   1 

Outillage  défectueux   1 


Total  :    1,080  grèves  (') 

En  résumé,  on  a  compté  sur  100  grèves,  M  grèves  causées  par 
des  demandes  d'augmentation  de  salaires,  25  par  des  diminutions 
de  salaire,  10  par  différents  griefs  non  spécifiés,  concernant  les  con- 
ditions du  travail,  4.  5  par  des  demandes  de  réductions  des  heures 
du  travail,  3.  7  par  des  demandes  de  renvoi  d'un  supérieur.  L'en- 
semble des  autres  causes  comprend  les  12.  8  autres  centièmes. 

D'après  l'enquête  faite  par  mon  honorable  collègue,  M.  Caroll 
Wright,  aux  États-Unis,  il  y  aurait  dans  ce  dernier  pays,  sur 
100  grèves,  43  causées  par  des  demandes  d'augmentation  de  salaire, 
19.5  par  des  réductions  d'heures  de  travail,  15.8  par  des  réductions 
de  salaire.  La  fréquence  de  la  première  de  ces  causes,  de  beaucoup 
la  plus  importante,  puisqu'elle  comprend  près  de  la  moitié  des 
grèves,  est  à  peu  près  la  même  aux  États-Unis  qu'en  France. 

Durée  des  grèves  :  De  un  jour  à  quinze  mois.  La  seule  qui  ait 
atteint  cette  limite  est  celle  des  ouvriers  selliers  de  Paris  en  1877. 
Mais  la  durée  moyenne  des  grèves  a  été  de  quinze  jours  environ. 

Nombre  des  ouvriers  qui  ont  pris  part  aux  grèves  :  certaines  grèves 
ne  comprennent  que  20  à  50  ouvriers.  Le  maximum  a  été  à  peu 
près  de  10,000.  Ce  chiffre  a  été  dépassé  dans  la  grève  d'Anzîn 
en  1880.  Cependant  la  grève  des^ menuisiers  de  Paris  en  1879  a 
atteint  le  nombre  de  20,000. 

Nombre  des  grèves  ^'di^VQ?,  les  industries;  sur  100  :  Industries  tex- 
tiles 40;  minérales  19;  de  vêtement  10;  pelleterie  6  ;  bâtiment  12; 
terrassements  2. 

Résultats  des  grèves  :  Me  voici  arrivé  h  la  constatation  la  plus  inté- 
ressante de  mes  recherches  sur  les  grèves  :  quel  résultat  obtiennent 
les  grévistes?  L'étude  de  près  d'un  millier  de  rapports  spéciaux  des 
préfets  nous  apprend  que,  en  général,  ce  résultat  est  loin  d'être 
favorable  à  la  classe  ouvrière. 

Après  avoir  attendu  quelque  temps,  dans  une  situation  le  plus  sou- 
vent précaire,  les  grévistes  se  décident  à  reprendre  leur  travail  aux 

'  {)  Le  total  de?  causes  des  grèves  se  trouve  plus  grand  que  le  nombre  même 
des  grèves,  car  quelques-unes  ont  eu  plusieurs  causes. 

La  RiF.  Soc.  —  16  septembre  1890.  2«  série,  T.  X,  23, 
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anciennes  conditions,  quelquefois  à  des  conditions  pires.  D'autres 
fois,  les  patrons  acceptent  les  conditions  exigées  par  les  grévistes, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie. 

Sur  les  998  grèves  dont  les  résultats  ont  été  connus  exactement, 
247  ont  eu  une  issue  favorable  pour  les  ouvriers.  Dans  25  pour  cent 
des  cas,  ou  un  sur  quatre,  satisfaction  a  donc  été  donnée  aux  reven- 
dications des  ouvriers;  170  grèves,  soit  17  pour  cent,  ont  abouti 
à  des  concessions  mutuelles,  et  enfin  581  grèves,  soit  58  pour  cent, 
ont  eu  un  résultat  complètement  défavorable  aux  ouvriers,  soit  que 
ceux-ci  n'aient  pas  été  remplacés,  soit  que,'poussés  par  la  nécessité, 
ils  soient  rentrés  à  l'atelier  sans  conditions. 
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11  semble  que  les  années  qui  viennent  de  s'écouler  se  sont  mon- 
trées de  plus  en  plus  défavorables  aux  'grévistes;  en  effet,  on  n'a 
compté  en  1885,  en  1886  et  en  1887,  que  19,  17  et  16  pour  cent  de 
grèves  ayant  eu  des  résultats  favorables  pour  les  ouvriers. 

Les  années  pendant  lesquelles  ces  derniers  ont  été  le  plus  favori- 
sés, ont  été  1883,  où  35  pour  cent  des  grèves  ont  eu  des  résultats  favo- 
rables; 1876,  31  pour  cent,  et  1881,  30  pour  cent.  Les  issues  abso- 
lument défavorables,  au  contraire,  qui  constituent  de  beaucoup 
les  cas  les  plus  nombreux,  ont  varié  entre  44  pour  cent  en  1876,  et 
68  pour  cent  en  1877  ;  ces  deux  années  exceptionnelles  étant  mises 
à  part,  la  proportion  ordinaire  des  grèves  ayant  échoué  complôte- 
tement  est  de  55  à  60  pour  cent. 

Il  est  à  remarquer,  d'après  les  travaux  de  M.  Bevan,  qu'en  Angle- 
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terre,  les  résultats  sont  encore  plus  défavorables  aux  grévistes  qu'en 
France. 

Sur  702  grèves  dont  on  a  pu  connaître  les  résultats  de  1870  à 
1879,  on  en  a  constaté,  en  Angleterre  71  seulement,  soit  10  pour 
cent,  qui  ont  donné  pleine  satisfaction  aux  revendications  des 
ouvriers  ;  il  est  vrai  que  27  pour  cent,  soit  deux  fois  moins  souvent 
qu'en  France,  les  grèves  y  ont  totalement  échoué  et  que  63  pour 
■cent  ont  abouti  à  des  concessions  mutuelles,  et  à  des  explications  à 
l'amiable  entre  patrons  et  ouvriers.  Sous  ce  rapport,  il  semble  que 
les  ouvriers  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  soient  plus 
favorisés  que  ceux  de  l'Europe,  puisqu'il  résulte  des  statistiques 
établies  par  le  bureau  du  travail,  que  sur  100  grèves,  il  y  en  a  46 
qui  ont  réussi,  14  qui  ont  abouti  à  des  concessions  mutuelles,  et 
40  qui  ont  échoué.  Les  exigences  des  travailleurs  ont  donc  plus  de 
chances  d'aboutir  par  la  voie  de  la  grève  aux  Etats-Unis  qu'en 
Europe. 

Ressources  des  grèves  :  Ce  sont  quelquefois  les  subventions  des  corps 
constitués;  rarement  les  fonds  des  syndicats.  On  calcule  que  l'ou- 
vrier doit  travailler  environ  neuf  mois  dans  le  cas  le  plus  favorable, 
c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  obtient  une  augmentation  de  1/10^  de 
son  salaire,  pour  récupérer  les  sommes  qu'il  a  perdues  par  le  fait  de 
la  grève. 

M.  Turquan  conclut  en  disant  que  la  liberté  des  associations, 
désormais  acquise,  ne  saurait  être  attaquée;  si  le  gouvernement 
veut  exercer  une  influence  et  diminuer  le  nombre  des  grèves,  désas- 
treuses pour  tous,  il  doit  chercher  à  instruire  les  ouvriers  sur  &e 
point  et  leur  faire  connaître  tous  les  inconvénients  qui  résultent 
pour  eux  de  la  cessation  du  travail.  Un  autre  moyen  d'ailleurs  et 
-qui  a,  celui-ci,  toutes  les  sympathies  de  l'assemblée,  c'est  le  patro- 
nage et  ses  institutions  diverses  de  sursalaires,  participation  aux 
bénéfices,  caisses  de  secours,  associations  moralisatrices,  etc. 

M.  LE  Président  félicite  M.  Turquan  de  la  précision  et  de  Tabondance 
de  ses  renseignements.  Mais  en  ouvrant  la  discussion  générale,  il  demande 
que  Tonne  s'occupe  pas  des  remèdes  à  apporter  au  mal,  ce  qui  élargirait 
outre  mesure  le  débat. 

M.  Claudio  Ja.nnet  prend  alors  la  parole  pour  éclaircir  quelques  points 
d'histoire  :  il  y  a  eu  des  grèves  antérieures  au  xvi*  siècle,  notammenl  au 
xiv^  et  au  xv".  Après  la  peste  de  1348,  il  y  eut  une  grande  reprise  de  tra- 
vail, et  les  ouvriers  dont  le  nombre  avait  singulièrement  diminué  par  suite 
du  fléau  purent  s'entendre  pour  réclamer  des  salaires  très  élevés.  Des 
ordonnances  intervinrent  alors  pour  fixer  des  maxima.  11  y  a  eu  des 
grèves  presque  endémiques  à  la  fin  du  xiv''  siècle  et  au  xv®,  en  Allemagne. 
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Ce  pays  était  en  effet  dans  une  période  de  grande  prospérité  industfielle 
par  rapport  aux  nations  voisines  (Schautz,  die  gesellen  Verbaûde), 

M.  LE  Président  fait  remarquer  combien  il  est  anormal  que  les  grèves 
se  produisent  dans  les  établissements  qui  bénéficient  des  institutions 
patronales.  C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé  dernièrement  à  Commentry. 
M.  le  président  demande  à  M.  Gibon  s'il  ne  pourrait  donner  à  l'assemblée 
quelques  détails  sur  cet  événement. 

M.  GiBON.  —  La  grève  qui  s'est  produite  dans  les  établissements  houillers 
de  Commentry  s'est  déclarée  subitement.  Sans  qu'aucune  réclamation  eut 
été  portée  à  la  connaissance  des  patrons,  les  ouvriers  quittèrent  simulta- 
nément les  ateliers.  Une  vive  émotion  se  produit  dans  le  pays  :  les  ouvriers 
sont  étonnés  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  ont  fait.  Quelles  étaient  donc  les 
causes  de  la  grève?  —  Dans  les  dernières  années,  il  y  avait  eu  une  crise 
aiétallurgique  assez  grave,  qui  avait  donné  lieu  à  une  réduction  de  salaires 
facilement  acceptée  par  les  ouvriers.  Mais  Tannée  dernière,  une  reprise 
des  affaires  se  produisit  en  moins  de  huit  jours.  Les  ouvriers  demandèrent 
une  augmentation.  L'administration  y  avait  déjà  pensé  et  la  Compagnie 
leur  accorda  une  augmentation  égale  à  la  moitié  de  ce  qu'on  leur  avait 
supprimé;  on  ne  pouvait  faire  plus  parce  que,  par  suite  des  approvision- 
jiements  considérables  et  de  l'augmentation  qui  se  produit  sur  les  matières 
premières  au  moment  d'une  reprise  des  affaires,  le  patron  ne  profite  pas 
immédiatement  des  circonstances  favorables.  On  promettait,  d'ailleurs,  aux 
ouvriers  de  ramener  bientôt  les  salaires  à  leur  taux  normal.  Mais  voici 
qu'ils  réclament  une  augmentation  de  40  On  ne  pouvait  admettre  de 
pareilles  exigences.  Comme  toujours,  la  grève  était  provoquée  par  les 
'politiciens.  Peu  de  temps  auparavant,  le  conseil  municipal  de  la  com- 
mune, composé  d'illettrés,  avait  eu  besoin  d'un  secrétaire.  On  fit  venir  de 
Paris  un  anarchiste  qui,  aussitôt  arrivé,  rechercha  les  mécontents,  les 
excita,  fit  une  propagande  active  et  arriva  à  faire  déclarer  la  grève.  A  la 
suite  de  discours  séditieux,  cet  individu  fut  arrêté,  et  la  grève  cessa  comme 
par  enchantement  ;  les  ouvriers  demandèrent  tous  à  rentrer,  en  donnant 
les  marques  d'un  vif  regret. 

M.  LE  Président  demande  si  les  sociétés  coopératives  n'ont  pas  Tinconvé- 
nient  de  fournir  sur  leurs  réserves  des  ressources  pour  alimenter  la  grève? 

M.  GiBON  répond  qu'à  Commentry  la  Société  coopérative,  absolument 
autonome  et  indépendante  de  la  Compagnie,  a  des  réserves,  mais  qu'elles 
ne  sont  pas  disponibles,  et  qu'en  tout  cas,  il  n'a  pas  été  question  d'y  puiser. 
—  Au  contraire,  ce  sont  les  marchands  de  Commentry,  exploiteurs  des 
ouvriers  et  grands  ennemis  de  la  Société  coopérative,  qui  ont  fait  une  sous- 
cription en  faveur  des  grévistes,  à  condition  que  ladite  Société  fût  suppri- 
mée. —  On  a  déjà  vu  un  fait  analogue  se  produire  à  Anzin  :  la  Société  fut 
détruite,  mais  les  ouvriers  en  sollicitèrent  bientôt  le  rétablissement. 

M.  J.  MicuEL.  —  La  Compagnie  n'a-t-elle  pas  promis  de  supprimer  la 
Société  coopérative,  comme  le  bruit  en  a  couru? 
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M.  GiBON  peut  affirmer  qu'aucune  promesse  de  ce  genre  n'a  été  faite; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  les  grévistes  veulent  la  séparer  com- 
plètement de  radministration. 

M.  J.  Michel  est  heureux  de  celte  rectification. 

M.  Hubert- Vallerdux  dit  que  parmi  les  causes  qui  ont  malheureuse- 
ment contribué  à  entretenir  les  grèves  et  à  accroître  leurs  forces  il  faut 
signaler  l'intervention  des  pouvoirs  publics.  Au  lieu  de  rester  neutre  en 
assurant  seulement  la  liberté  des  personnes  et  la  sécurité  des  propriétés, 
le  gouvernement  a  depuis  dix  ans  pris  parti  ouvertement  et  à  diverses 
reprises  pour  les  ouvriers  en  grèves  dont  il  espérait  ainsi  gagner  les  votes. 
11  est  bien  vrai  que  ceux-ci  se  plaignent  de  voir  l'autorité  intervenir  en 
faveur  des  patrons,  mais  alors  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  en  ce  sens 
autre  chose  que  des  envois  de  troupes  en  des  localités  qui  n'en  ont  pas 
d^habitude  et  où  la  grève  prenait  des' proportions  menaçantes,  la  partia- 
lité en  faveur  des  ouvriers  en  grève  est  établie  par  trop  de  marques. 

N'a-t-on  pas  vu  cette  semaine  même  le  maire  de  Meudon  réunir  dans 
un  bâtiment  municipal  les  ouvriers  d'une  grande  verrerie  qui  s'étaient  mis 
en  grève  pour  obtenir  que  le  patron  reprît  un  contremaître  qu'il  avait 
congédié  parce  qu'il  mettait  le  trouble  dans  l'usine  et  y  était  maître  à  sa 
place  ?  Le  maire  fait  venir  ensuite  le  patron  qui  n'avait  pas  été  appelé  à  la 
réunion  et  lui  déclare  qu'il  va  reprendre  son  contremaître  après  que  ce 
dernier  lui  aura  fait  quelques  excuses  ;  et  comme  le  patron  résiste,  le  maire 
lui  déclare  qu'il  va  faire  dresser  procès-verbal  de  son  refus  par  le  com- 
missaire de  police.  Le  patron  est  réduit  pour  se  défendre  à  alléguer  qu'il 
a  vu  le  ministre  de  l'intérieur  et  que  ce  dernier  ne  lui  a  pas  parlé  de 
reprendre  son  contremaître.  Ainsi  le  droit  du  patron  comme  propriétaire 
de  son  usine  et  directeur  des  travaux  semble  céder  aux  sentiments  du 
maire  et  du  ministre  qui  sont  les  vrais  maîtres  de  la  situation, 

11  y  a  moins  de  deux  ans  éclatait  à  Paris  une  grève  des  patrons  qui 
arrêta  en  quelques  jours  les  travaux  faits  en  vue  de  la  future  Exposition 
universelle.  Les  ouvriers  en  grève  se  portèrent  sur  les  chantiers  où  le  tra- 
vail continuait,  brisèrent  ou  jetèrent  dans  la  Seine  les  outils  de  leurs  cama- 
rades. Quelques  arrestations  ayant  eu  lieu  à  ce  propos,  le  préfet  de  police, 
M.  Lozé,  fit  une  circulaire  pour  blâmer  les  commissaires  de  police  qui 
avaient  fait  ces  arrestations  et  les  avertir  qu'ils  ne  devaient  intervenir 
que  s'il  y  avait  violence  contre  les  personnes.  A  la  vérité  cette  étrange 
circulaire  fut  rapportée  au  bout  de  quarante-huit  heures  par  son  auteur 
qui  avait  constaté  le  mauvais  accueil  qu'elle  avait  reçu  dans  le  public  et 
dans  la  presse.  Mais  elle  avait  produit  son  effet  en  donnant  une  force  nou- 
velle à  la  grève.  Lue  et  commentée  dès  sa  publication  à  la  Bourse  du  travail 
(un  bâtiment  élevé  à  nos  frais  par  le  conseil  municipal  avec  permission  et 
approbation  du  gouvernement  pour  préparer  et  soutenir  les  grèves),  elle 
rassurâtes  violents  sur  les  conséquences  de  leurs  actes,  gagna  beaucoup 
d'hésitants  qui  voyaient  l'autorité  publique  se  déclarer  en  faveur  de  la  grève; 
elle  découragea  surtout  les  ouvriers  paisibles,  désireux  de  travailler,  qui  se 
sentaient  abandonnés  par  la  force  publique  et  avertis  que  les  grévistes  pou- 
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valent  maintenant  briser  et  détruire  leurs  outils.  Le  préfet  de  police  ne 
fut  point  blâmé  par  ses  supérieurs,  non  plus  d'ailleurs  que  ne  l'a  été  jus^ 
qu'ici  le  maire  de  Meudon.  ^  ■  .'i 

Faut-il  rappeler  la  grève  de  Decazeville  compliquée  d'un  odieux  assas- 
sinat? Les  ouvriers  de  cette  mine,  excités  par  quelques  meneurs  étrangers 
au  pays,  entre  lesquels  étaient  des  membres  du  Parlement,  se  mettent  en 
grève  pour  obtenir  le  renvoi  de  deux  ingénieurs  contre  lesquels,  d'ailleurs^ 
ils  n'ont  aucun  grief  précis  à  formuler.  L'un  de  ces  ingénieurs,  M.  Watrin^' 
est  entouré  par  une  foule  furieuse,  poursuivi  dans  un  bâtiment  de  la  Com- 
pagnie et  assassiné  après  une  longue  agonie  de  cinq  heures.  Le  maire  de 
Hecazeville,  le  sous-préfet  de  Villefranche,  le  procureur  de  la  République 
et  le  juge  d'instruction  étaient  dans  la  maison  où  s'accomplit  le  crime. 
Non  seulement  ils  n'intervinrent  pas,  mais  ils  refusèrent  d'employer  la 
gendarmerie  qui  avait  offert  son  concours.  Le  préfet  arrive  à  son  tour. 
«  Mais,  écrit  un  correspondant  du  Journal  des  Débats,  présent  à  Decaze- 
ville, c'est  pour  jouer  le  rôle  d'arbitre  conciliant  entre  les  victimes  et  les 
assassins,  plutôt  indulgent  pour  ces  derniers.  Et  non  seulement  ces  fonc- 
tionnaires ne  sont  pas  repris  par  leurs  supérieurs,  mais  le  ministre  de 
l'intérieur,  M.  Sarrien,  les  défend  dans  un  débat  public.  (Séance  du  40  fé^ 
vrier  1886,  à  la  Chambre  des  députés.)  Le  conseil  municipal  de  Paris  vote 
10,000  francs  pour  soutenir  une  grève  aussi  juste  dans  son  principe  et 
aussi  calme  dans  sa  conduite.  Le  gouvernement  sanctionne  le  vote  et  se 
hâte  d'envoyer  les  10,000  francs. 

Mais  n'avait-on  pas  vu  à  Montceau-les-Mines  le  préfet  de  Saône-et-Loire 
rester  sourd  à  tous  les  appels  du  directeur  de  la  Compagnie  qui  lui  signa^' 
lait  des  concihabules  nocturnes  où  l'on  préparait  les  violences  qui  écla- 
tèrent ensuite,  après  une  préparation  suffisante,  et  faire  venir  ce  même 
directeur  pour  lui  ordonner  de  reprendre  quelques  ouvriers  congédiés 
comme  fauteurs  de  troubles?  C'est  ce  préfet  lui-même  qui  le  déclare 
devant  la  cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme  (audience  du  19  décembre  1882), 
ajoutant  :  «  Je  l'ai  menacé,  pour  l'y  contraindre,  d'arrêter  net  à  la  préfec- 
ture la  procédure  de  toutes  les  affaires  concernant  la  mine.  M.  Chagot  céda 
en  protestant.  »  A  la  Chambre  (mars  1884),  M.  Raynal,  ministre  des  tra- 
vaux publics,  vantait  la  conduite  de  ce  préfet,  «  dont  vous  avez,  disait-il, 
tous  loué  l'énergie  ». 

N'y  a-t-il  point  dans  ces  faits,  pour  les  meneurs  et  les  excitateurs,  de 
grands  encouragements?  N'est-ce  pas  un  grand  argument  auprès  des 
ouvriers  paisibles  et  hésitants,  que  de  pouvoir  montrer  le  gouvernement 
approuvant  et  appuyant  la  grève,  soit  par  ses  paroles,  soit  par  ses  actes, 
soit  par  ses  subsides? 

Dans  un  moment  où  le  gouvernement  étend  de  plus  en  plus  son  action, 
intervient  chaque  jour  davantage  dans  les  contrats  de  louage  d'ouvrage - 
qui  ne  devraient  relever  que  de  la  libre  initiative  des  parties  en  cause, 
patrons  et  ouvriers;  lorsque  nos  députés  viennent  de  voter  une  loi  qui 
enlève  aux  patrons  leur  droit  essentiel  de  choisir  leur  personnel  et  d'être 
maîtres  chez  eux,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  pour  les  flétrir,  de  pareils 
Abaissements. 
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M.  LE  Président  tout  en  reconnaissant  combien  de  pareilles  interventions 
sont  illégales,  et  contraires  à  la  liberté,  fait  remarquer  que  les  ouvriers 
font  entendre  de  leur  côté  les  mêmes  plaintes  :  d'après  eux  le  gouverne- 
ment favorise  les  patrons  et  ils  en  donnent  comme  preuve,  que  dans  les 
dernières  grèves  les  officiers  des  troupes  envoyées  pour  veiller  au  maintien 
de  Tordre  dînaient  à  la  table  des  patrons. 

M.  WiTz  demande  à  poser  une  question  à  M.  Turquan.  Il  croit  que  les 
grèves  d'Alsace  en  1870  ont  élé  un  résultat  du  plébiscite.  Les  ouvriers 
criaient  :  Vive  la  troupe  !  et  les  gendarmes  leur  donnaient  des  conseils 
amicaux,  leur  recommandant  d'éviter  tout  acte  qui  eût  pu  compromettre 
le  succès  de  la  grève.  M.  Turquan  ne  pense-t  -il  pas  que  les  élections  aient 
une  influence  sur  les  grèves  ? 

M.  Turquan  répond  que  les  causes  indiquées  dans  les  statistiques  ne  sont 
que  celles  indiquées  parles  préfets  :  on  n'a  pas  d'autre  contrôle.  D'ailleurs, 
après  avoir  consulté  les  chiffres  des  dernières  années,  il  ne  constate  pas 
de  mouvements  exceptionnels  à  la  suite  des  élections. 

M.  Claudio  Jannet  reprend  la  question  de  l'ingérence  des  pouvoirs 
publics.  Selon  lui,  il  faut  distinguer  :  il  n'est  pas  mauvais,  il  peut  être 
très  utile  que  les  autorités  locales  interviennent  pour  tenter  la  concilia- 
tion. D'autre  part,  il  se  produit  toujours  dans  les  grèves  certains  délits  qui 
devraient  donner  lieu  à  une  action  pénale.  Et  sur  ce  point,  on  constate 
souvent  la  mollesse  des  autorités,  qui  devraient  intervenir  pour  maintenir 
la  liberté  du  travail. 

M.  GicoN  tient,  à  ce  propos,  à  rendre  justice  à  l'administration  ofticiel!e 
de  Gommentry,  qui  a  fait  tous  ses  efforts  pour  protéger  cette  liberté;  l'ar- 
restation du  principal  meneur  en  est  la  preuve.  11  est  certain  toutefois  que 
les  ouvriers  terrorisés  les  uns  par  les  autres  sous  l'influence  des  politiciens 
ne  discutent  pas  librement  avec  les  patrons. 

M.  Lecour-Grandmaison  demande  si  les  subsides  des  unions  étrangères 
alimentent  les  grèves. 

M.  Turquan  déclare  qu'il  n'a  pas  de  documents  sur  ce  point. 

M.  LE  Président  constate  que  les  grèves  sont  en  général  nuisibles  à  l'ou- 
vrier. Mais  n'est-il  pas  vrai,  comme  le  prétendent  les  partisans  des  grèves, 
qu'elles  ont  une  influence  préventive,  et  que  les  patrons  augmentent  les 
salaires  par  crainte  d'une  agitation  toujours  possible. 

Dans  le  cas,  répond  M.  Turquan,  oi^i  les  patrons  ont  prévenu  la  grève, 
elle  ne  se  produit  pas,  et  par  conséquent  ce  fait  ne  peut  être  vérifié  par  les 
statistiques.  Cependant,  il  y  a  des  grèves  qui  ne  durent  que  quelques 
heures,  et  qui  cessent  parce  que  les  patrons  ont  accédé  aux  demandes. 
C'est  presque  un  eifet  préventif. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  quart. 

Le  secrétaire,  Joseph  de  Sèze. 


LA  CAISSE  D'ÉPARGNE  DE  MARSEILLE 


ET  SES  FÉCONDES  INITIATIVES  POUR  LE  BIEN-ÊTRE  POPULAIRE 


Nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  pages  suivantes  que 
nous  empruntons  au  Journal  de  Marseille  du  26  juillet  dernier  Ils  y  admi- 
reront d'intelligentes  et  très  fécondes  initiatives,  et  ils  seront  peut-être 
amenés  soit  à  les  imiter  eux-mêmes,  soit  à  les  faire  connaître  et  à  leur 
trouver  des  adhérents.  La  portée  de  ces  efforts  dont  le  principal  honneur 
doit  revenir  à  notre  si  distingué  confrère,  M.  Eug.  Rostand,  dépasse  de 
beaucoup  les  quelques  essais,  pourtant  si  heureux  déjà,  dont  on  va  lire 
l'exposé.  On  veut  par  là  ouvrir  des  brèches  au  profit  de  la  grande  cause 
de  l'utilisation  de  l'épargne.  On  veut  provoquer,  ou  tout  au  moins 
devancer  dans  la  faible  mesure  aujourd'hui  possible,  c'est-à-dire  sur  le 
terrain  exigu  des  fortunes  propres  des  caisses,  un  progrès  légal  depuis 
longtemps  réclamé  par  les  meilleurs  esprits,  à  savoir  un  certain  élargisse- 
ment du  régime  qui  enserre  nos  institutions  d'épargne  et  les  contraint  à 
tout  verser  dans  la  dette  d'Etat.  On  ne  revendique  pas  la  liberté  comme  en 
Autriche,  en  Italie,  en  Suisse,  en  Allemagne,  etc.  On  se  borne  à  une 
réforme  modeste,  presque  timide,  à  la  liberté  pour  les  patrimoines  des 
établissements,  et  à  des  emplois  réglementés  par  la  loi  pour  un  quart  des 
dépôts.  —  Croirait-on  cependant  que  même  ainsi  restreinte,  la  liberté 
réclamée  rencontre  de  violentes  oppositions  non  s^^ulement  de  la  part  de 
l'Etat,  mais  encore  d'une  fraction  importante  (de  la  majorité,  si  nous 
sommes  bien  informés)  de  la  Délégation  des  directeurs  des  ca's-es.  Ce 
qu'on  veut,  c'est  le  slatiiquo  qui  livre  à  l'Etat  3  milliards  au  préjudice  de  la 
vie  économique  du  pays.  C'est,  nous  dit-on,  la  conclusion  qu'on  veut  faire 
voler  par  le  congrès  des  caisses  d'épargne  qui  va  être  convoqué  au  mois 
de  novembre.  Nous  nous  refusons  encore  à  croire  que  les  Français  poussent 
à  ce  point  le  fétichisme  de  l  Elat,  la  lâche  crainte  des  responsabilités, 
l'horreur  d'une  liberté  à  exercer  sur  le  terrain  pratique.  Mais  ces  hé^-ita- 
tions  seules  ne  sont-elles  pas  un  des  plus  Iristes  signes  des  temps,  et  ne 
montrent-elles  pas  une  fois  de  plus  combien  font  fausse  roule  ceux  qui,  au 
lieu  de  combattre  cette  méfiance  si  funeste,  l'encouragent  en  quelque 
sorte  en  demandant  à  de  nouvelles  lois  de  contrainte  et  comme  consé- 
quence à  une  bureaucratie  uniforme  et  irresponsable,  les  améliorations 
sociales  que  des  efforts  très  virils,  très  variés  et  très  soutenus  pourront 
seuls  réaliser,  une  fois  réveillée  chez  les  classes  respon?al;les  l'ancienne 
énergie  morale  du  caractère  national.  [Note  du  Secrétariat,) 

Nous  avons  annoncé  hier,  comme  nos  confrères,  diverses  déci- 
sions intéressantes  prises  mercredi  par  le  conseil  de  direction  de 
noire  caisse  d'épargne.  Il  nous  a  paru  utile  de  recueillir  auprès  de 
l'administration  de  la  rue  Nicolas  quelques  renseignements  pour 
expliquer  un  peu  ces  mesures,  soit  parce  qu'elles  en  valent  la  peine 
parl'idée  surtout  et  comme  germes,  soit  parce  que  la  publicité  leur 
est  indispensable  pour  porter  des  fruits. 

En  attendant  un  élargissement  du  régime  légal,  que  soutient,  on 
le  sait,  avec  le  plus  louable  esprit  de  progrès  la  caisse  de  Marseille, 
elle  demanda  au  ministre  du  commerce  l'an  dernier,  pour  concilier 
la  légalité  actuelle  avec  quelques  tentatives  modestes,  la  faculté  de 
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disposer  chaque  année  d'une  somme  équivalente  au  dixième  du 
boni  ou  bénéfice  net  du  dernier  exercice  en  œuvres  utiles  au 
bien-être  économique  ou  moral  de  la  population  laborieuse  :  à  titre 
de  placement  s'il  s'agissait  de  parts  dans  le  capital  d'une  fondation, 
par  voie  de  frais  généraux  pour  le  cas  de  subvention  gratuite.  Par 
dépêche  du  16  décembre  1889,  le  ministre  autorisa  des  emplois  res- 
treints dece  genre,  destinés  à  stimuler  l'espritd'épargne  danslaclien- 
tèlenaturellede  l'institution.  Qu'onle  remarque,  il  n'est  question  que 
d'emplois  de  sommes  dépendant  de  la  fortune  personnelle  de  l'éta- 
blissement, et  dans  une  mesure  bien  timide,  alors  qu'à  l'étranger, 
par  la  libre  gestion  non  seulement  de  leurs  patrimoines,  mais  des 
dépôts,  les  caisses,  latéralement  à  leur  action  principale  et  directe, 
servent  avec  puissance  le  bien  social.  Il  n'en  faut  pas  moins,  étant 
donnés  nos  mœurs  et  notre  état  d'esprit  si  lent,  si  retardataire  en 
matière  économique,  louer  vivement  le  ministère  du  commerce 
d'avoir  sans  concession  à  la  funeste  routine  suivi  par  sa  réponse 
intelligente  la  voie  nouvelle  qu'ont  ouverte  les  décrets  de  1888  et 
1889  relatifs  aux  habitations  ouvrières  de  notre  caisse. 

C'est  une  première  application  de  ce  rudiment  de  liberté  qu'ont 
faite  avant-hier  les  bons  citoyens  si  éclairés  dont  se  compose  notre 
institution  de  prévoyance.  Parcourons  les  propositions  que  leur  a 
soumises,  après  mûre  étude,  son  président,  M.Eug.  Rostand,  et  qui 
ont  été  adoptées. 

Epargnes  de  loyers,  —  Nos  lecteurs  connaissent  cette  innovation 
toute  récente,  qui  prépare  et  facilite  le^  payement  du  terjne  aux 
ménages  ouvriers.  Il  faudrait  en  vulgariser  l'usage  :  nos  industriels 
y  penseront,  espérons-le;  ils  n'ont  qu'à  se  procurer  des  affiches  à  la 
caisse.  —  Pour  y  aider,  une  petite  prime  sera  donnée  en  commen- 
çant aux  ménages  moins  routiniers  qui  donneront  l'exemple  :  on 
espère  encourager  ainsi  l'épargne  appliquée  à  la  charge  la  plus 
lourde  de  la  vie  ouvrière  (la  sortie,  d'un  coup,  d'une  somme  relati- 
vement importante).  Gomme  les  versements  sincères  pour  loyers 
doivent  seuls  être  réellement  favorisés,  la  modicité  de  la  prime  et 
du  maximum  imposé  soit  au  livret,  soit  à  l'épargne  spéciale,  garan- 
tiront qu'on  aide  de  très  petits  déposants,  comme  la  quittance  du 
propriétaire  certifiera  qu'on  a  affaire  à  des  locataires  ponctuels.  Les 
100  premiers  inscrits  parmi  les  déposants  d'épargnes  de  loyer  rece- 
vront à  Pâques  1891  une  prime  de  10  francs  en  sus  de  l'intérêt, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  plus  de  300  francs  à  la  caisse,  qu'ils  pro- 
duisent dans  la  huitaine  de  Pâques  les  reçus  du  bailleur,  que  leur 
épargne  de  loyers  ait  été  au  moins  de  50  francs  pour  chacun  des 
deux  semestres,  et  qu'elle  ne  dépasse  pas  150  francs  par  semestre, 
les  loyers  véritablement  ouvriers  n'excédant  guerre  300  francs. 
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Epargne  du  sou.  —  L'article  8  de  la  loi  du  9  avril  1881,  qui  régit 
nos  caisses  d'e'pargne,  porte  que  chaque  dépôt  ne  peut  être  infé- 
rieur à  1  franc.  Gomment  savoir  combien  de  menue  monnaie,  qui 
aurait  pu  être  arrêtée  au  passage  et  fixée,  disparait  en  minuscules 
dépenses  inutiles,  nuisibles,  ou  simplement  fond  entre  les  mains 
des  travailleurs?  Offrir  un  abri  immédiat  à  l'embryon  d'épargne 
serait  créer  une  chance  par  exemple  de  sauver  bien  des  sous,  qui 
avant  de  se  trouver  en  nombre  suffisant  dans  la  poche  du  travail- 
leur ou  de  la  ménagère  vont  du  logis  au  bar  ou  au  débit  de  bois- 
sons. L'idée  fut  présentée  ici  même,  naguère,  dans  l'étude 
de  M.  E.  Rostand  sur  la  marche  terrible  de  l'alcoolisme  à  Mar- 
seille. 

En  d'autres  pays  on  s'attache  à  drainer  ces  humbles  sommes 
improductives  ou  productives  du  mal  social.  Les  Penny-lanks 
anglaises  n'ont  pas  d'autre  rôle;  elles  surgissent  autour  des  caisses 
d'épargne.  Ainsi  il  n'y  en  avait  au  1"  janvier,  autour  de  la  caisse 
d'épargne  de  Glasgow,  pas  moins  de  230,  ouvertes  un  jour  par 
semaine,  tenues  par  des  hommes  dévoués,  et  la  caisse  les  encoura- 
geait, sans  prendre  d'ailleurs  aucune  responsabilité  de  leurs  opéra- 
tions. —  A  Stuttgard,  c'est  la  caisse  qui  a  fondé  il  y  a  six  ans  une 
caisse  d'épargne  des  pfennigs;  elle  reçoit  de  5  pfennigs  (5  centimes) 
jusqu'à  1  mark,  et  à  partir  de  1  mark,  elle  transfère  à  la  grande 
caisse  d'épargne. 

Gonstituer  une  société  dans  ce  but  eût  été  difficile  dans  notre 
ville.  Heureusement,  grâce  à  l'esprit  d'initiative  de  son  président  si 
actif,  M.  George  Borelli,  et  de  son  conseil  d'administration  si  zélé,  la 
Banque  populaire  de  Marseille,  qui  grandit  rapidement,  offre  d'essayer 
de  se  charger  de  la  tâche.  Elle  a  nommé  une  commisson  de  cinq 
membres  pour  organiser  ce  service,  et  la  caisse  d'épargne  lui 
alloue  pour  l'y  aider  une  subvention  de  2,000  francs  qui  pourra 
être  renouvelée  Tannée  prochaine. 

En  même  temps  la  caisse  émettra,  comme  vient  de  le  faire  le 
1"  mars  la  caisse  de  Genève,  comme  le  font  les  caisses  postales  en 
France  et  en  Angleterre,  destimbres-éparg^ie  de  0  fr.  10  et  des  cartes  à 
cases  sur  lesquelles  10  timbres  collés  formeront  1  franc  et  seront 
reçus  comme  versements  sur  les  livrets.  Le  public  trouvera  timbres 
et  cartes  aux  guichets  de  la  caisse,  dans  ses  bureaux  de  quartiers, 
chez  des  dépositaires  de  confiance,  merciers,  papetiers,  épiciers, 
débitants  de  tabac,  dont  les  adresses  seront  publiées  dans  les  usines 
qui  en  prendront,  souhaitons-le  ;  c'est  un  service  simple  à  agencer. 

Si  modestes  que  puissent  être,  au  début  surtout,  étant  donnée 
l'inertie  de  l'esprit  local,  les  résultats  dans  cette  voie,  ce  serait  tou- 
jours autant  de  gagné  sur  le  petit  verre,  l'achat  de  romans  obscènes 
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à  bas  prix,  et  tant  d'autres  causes  de  déperdition,  de  coulage  du 
salaire  de  la  famille  ouvrière. 

Epargne  de  V enfance.  —  Elle  s'éteignait  dans  notre  département; 
les  mesures  prises  en  1888  ont  arrêté  net  la  décadence,  et  la  reprise 
s'est  affermie  en  1889.  Mais  elle  est  encore  faible  pour  une  région  si 
riche,  et  où  la  population  scolaire  est  si  nombreuse.  Une  allocation 
de  1,700  francs  sera  affectée  au  traitement  d'un  employé  collecteur, 
qui  ira  chez  les  instituteurs,  comme  à  Lyon  où  ce  système  a  réussi, 
et  dix  prix  nouveaux  de  50  fr.  à  ajouter  aux  cinq  prix  de  100  fr. 
votés  en  1888  pour  les  instituteurs  qui  font  l'effort  le  plus  heureux. 

Epargne  en  vue  de  la  possession  d'un  Joyer.  —  Les  interventions  de 
la  caisse  d'épargne  ont  donné  rapidement  le  branle  et  l'élan  dans 
plusieurs  directions  au  mouvement  de  l'amélioration  des  logements 
populaires,  inexistant,  ignoré  à  Marseille  jusque-là  (et  quelle  preuve 
plus  forte  peut  avoir  notre  ville  de  son  état  arriéré,  de  son  besoin 
de  regagner  un  retard  effrayant?).  Elle  a  élevé  à  la  Gapelette  des 
maisons  de  famille  que  les  juges  les  plus  autorisés  déclarent  des 
types  perfectionnés,  et  que  la  recherche  des  familles  ouvrières  con- 
sacre de  plus  en  plus.  Elle  a  ensuite  suscité  une  Société  anonyme 
spéciale,  qu'attend  une  extension  infaillible  si  le  concours  qu'elle  a 
demandé  à  la  ville  lui  est  accordé,  comme  en  a  émis  le  vœu  avant- 
hier  même  la  commission  municipale  d'hygiène.  Elle  a  organisé  les 
dépôts  préservateurs  du  loyer  pour  la  masse  qui  ne  peut  profiter 
encore  d'habitations  améliorées.  Elle  a  offert  le  prêt  hypothécaire 
amortissable  à  l'ouvrier  qui  désirerait  bâtir  lui-même  son  foyer. 

Voici  maintenant  qu'elle  tente  de  faire  naître  la  forme  si  belle 
d'effort  (économiquement  la  plus  juste,  la  plus  exacte  peut-être) 
que  fournit  la  coopération,  et  qui  chez  d'autres  peuples  a  porté  les 
fruits  les  plus  abondants.  Nos  lecteurs  connaissent  l'œuvre  immense 
des  Buildings  associations  (ou  coopératives  de  construction)  en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis,  notamment  à  Philadelphie,  dite  la  ville  des 
homes,  où  50,000  ouvriers  sont  propriétaires  de  leur  maison;  ils 
suivent,  par  l'étude  que  publie  en  ce  moment  dans  nos  colonnes 
M.  E.  Rostand,  les  succès  des  entreprises  italiennes  du  même 
ordre  (1),  à  Gênes  par  exemple  où  ils  ont  vu  fonctionner  cinq  vastes 
coopératives  ayant  bâti  pour  des  sommes  énormes  et  où  une 
sixième  plus  puissante  va  naître,  h  Milan  où  la  Socieia  edificatrice  di 
Abitazioni  [operaie  a  opéré  sur  une  si  large  échelle...  Rien,  rien  n'a 
été  fait  en'ce  sens  à  Marseille.  La  caisse  d'épargne  s'engage  à  s'ins- 
crire ,pour  40  actions  de  50  francs,  soit  2,000  francs,  dans  la  pre- 

(1)  Les  articles  du  Journal  de  Marseille  dont  il  est  ici  question  sur  |^les  institii- 
tions  sociales  si  fécondes  de  la  Haute-Italie  seront  prochainement  réunies  en 
un  petit  volume  dont  la  Réforme  sociale  reparlera.  {Note  du  Secrétariat.) 
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mière  coopérative  ouvrière  de  construction  d'habitations  salubres 
et  à  bon  marche'  qui  se  constituera  à  Marseille,  et  dont  la  direction, 
les  statuts,  les  plans  présenteront  les  garanties  nécessaires. 

L'argent  qu'elle  offre  ainsi  est  bien  limité,  puisqu'il  ne  lui  est 
permis  d'agir  que  par  «  sommes  minimes».  Mais  c'est  le  côté  moral 
de  son  appel  qui  est  important.  Nous  ne  saurions  faire  des  vœux 
assez  vifs  pour  que  les  chefs  de  notre  mouvement  mutualiste  ou 
syndicataire  s'engagent  dans  la  voie  que  cet  appel  indique  comme 
sûre  et  féconde.  Quant  à  nous,  ce  qui  nous  frappe  surtout  dans  l'ini- 
tiative des  directeurs  de  la  caisse  d'épargne,  c'est  le  sentiment  hardi, 
large,  généreux  du  progrès  par  lequel  ces  fils  d'une  bourgeoisie 
démocratique,  au  lieu  de  se  confiner  avec  la  jalousie  ordinaire  des 
promoteurs  d'oeuvres  dans  ce  qu'ils  ont  entrepris  directement, 
poussent  les  ouvriers  eux-mêmes  à  une  concurrence  heureuse,  au 
self-help,  et  se  mettent  à  leur  disposition  pour  les  y  aider  pratique- 
ment, non  par  des  phrases  stériles,  mais  par  des  actes. 

Epargne  moralisatrice  du  reml)our sèment  d'un  prêt  sur  Vhonneur.  — 
Citons  ici  le  texte  même  du  rapport  :  «  Enfin,  Messieurs,  abordons 
l'essai  du  prêt  d'honneur ^  cette  institution  admirable  qui  fonctionne 
depuis  longtemps  à  l'étranger  (1)  et  qui  n'a  pas  donné  les  mécomptes 
qu'en  augurent  toujours  chez  nous  les  sceptiques  ou  les  pessimistes. 
Il  y  a  en  ce  monde,  parmi  les  humbles,  tant  de  braves  gens!  La 
parole  d'un  ouvrier  honnête,  laborieux,  qui  passe  par  un  moment 
de  gêne  ou  même  de  pauvreté,  est  un  gage  aussi!  Il  s'agit  de  ne 
faire  confiance  qu'après  enquête,  par  minces  sommes,  sur  consta- 
tation d'un  besoin  urgent,  avec  une  libération  échelonnée.  A  la 
Banque  coopérative  ouvrière  UildiU,  qui  date  de  1884,1a  perte  sur 
des  opérations  très  nombreuses  de  l'espèce  n'a  pas  dépassé  1  ^  en 
six  ans  !  Songez  qu'un  prêt  de  100  francs  aurait  peut-être  sauvé  les 
sept  victimes  de  l'affreux  drame  d'Avron  ;  car  Hayem,  que  rien  ne  put 
décider  à  mendier  une  aumône,  n'aurait  probablement  pas  hésité  à 
recoudra  une  avance  cordiale.  Que  dis-je,  100  francs?  Il  en  cher- 
chait 30! 

«  Et  d'autre  part,  quel  acte  d'épargne  plus  admirable  que  celui 
d'un  ménage  qui  aidé  au  relèvement  par  un  prêt  modique,  ayant 
pu  attendre  une  occasion  de  travail,  ou  acheter  un  outil  nécessaire, 
ou  éteindre  une  dette  pressante,  s'acquitte  peu  à  peu  d'un  engage- 
ment contracté  sans  autre  garantie  qu'une  promesse  de  sa  con- 
science, de  sa 'probité?  Plus  qu'aucune  autre  une  telle  épargne 

[\)  Ui  prêt  d'honneur  n'est  pas  eutièremeiit  inconnu  en  France,  11  fonctionne 
très  lieureusement  depuis  nombre  d'années  dans  plusieurs  communes  de  la  Dor- 
dognc.  On  trouvera  des  détails  précis  sur  cette  excellente  institution  dans  la 
Réforme  sociale  du  l*""  décembre  1883,  T"  sér.^  t.  X,  p.  510.    f^Note  du  Secrétariat,) 
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apparaît  comme  sacrée;  elle  est  digne  entre  toutes  que  nos  encou- 
ragements la  provoquent,  car  en  même  temps  qu'elle  libère,  elle 
élève  la  dignité  et  renforce  l'énergie  morale. 

«  Je  vous  propose  de  faire  un  essai  de  fret  d'honneur  de  20  francs 
à  150  francs,  sans  intérêt,  à  des  familles  laborieuses  qui  traversent 
une  crise  de  dénuement,  sous  obligation  de  rembourser  1/4  après 
6  mois  et  pour  le  solde  \ /4  tous  les  deux  mois.  » 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  que  les  applaudissements  d'un  con- 
seil composé  comme  l'est  celui  de  la  caisse  d'épargne  aient 
accueilli  ces  paroles,  ni  que  M,  Zaûropulo, l'infatigable  philanthrope, 
ait  demandé  (ce  qui  a  été  voté)  de  porter  à  2,000  francs  au  lieu  de 
1,000  francs,  le  crédit  alloué  à  l'expérience  des  prêts  d'honneur. 

L'honorable  M.  Famin  n'a  pas  été  moins  écouté  quand  il  a  pro- 
posé d'ajouter  aux  emplois  que  nous  venons  d'exposer  la  réparti- 
tion de  500  francs  en  primes  aux  occupants  des  maisons  de  famille 
de  la  Capelette  qui  auront,  fin  1890,  tenu  avec  le  plus  de  propreté  et 
de  goût  leur  habitation  ou  leur  jardin  et  acquitté  leurs  loyers  ou 
leur  amortissement  avec  le  plus  de  ponctualité. 

Nous  nous  associons  ardemment  au  vœu  émis  par  M.  Zafiropulo 
que  des  dons  de  particuliers  viennent  élargir  les  faibles  ressources 
des  chapitres  si  intéressants  ouverts  par  les  décisions  de  mercredi, 
notamment  celui  desprêts  cChonneur^  auxquels  bien  des  personnes 
pourraient  désirer  consacrer  un  peu  d'argent  et  seraient  heureuses 
de  s'en  remettre  pour  l'enquête  à  une  grande  institution  bien 
outillée. 

Nos  confrères  ont  dit  avec  raison  que  deux  de  ces  mesures  ne 
sont  rien  moins  que  le  point  de  départ  d'une  francisation  des 
penny-banJcs  et  des  prêts  d'honneur  :  ajoutons-y  la  coopération  en 
matière  de  constructions  ouvrières.  C'est  pourquoi  nous  n'hésitons 
pas,  quant  à  nous,  quelle  que  soit  la  minimité  des  chiffres  en  jeu,  à 
attribuer,  en  tant  que  germes  de  bien  social,  à  la  délibération  du 
23  juillet  1890,  autant  de  portée  qu'à  celle  du  18  janvier  1888  d'où 
sont  sortis  deux  décrets  novateurs. 

C.  Manuel. 
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Les  institutions  patronales  sont  fort  remarquables  dans  un  grand 
nombre  d'établissements  industriels  à  Berlin.  Nous  en  avons  vu 
deux  spécimens  particulièrement  intéressants  au  point  de  vue  de 
l'éducation  des  enfants.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  commence- 
ments comme  à  Hanovre  (1),  c'est  l'application  étendue  de  la  mé- 
thode Frœbel. 

Le  premier  nous  est  fourni  par  la  fabrique  de  couleurs  que 
Mme  veuve  Heyll  dirige  aujourd'hui  (2).  Comme  on  le  verra  plus 
loin  pour  M.  BoUe,  à  l'usine  est  jointe  Thabitation  du  patron,  et  celui- 
ci  vit  au  milieu  de  ses  ouvriers.  Vers  l'entrée  un  élégant  chalet  est 
le  Jugendheim.  Là  environ  250  enfants  de  6  à  13  ans,  moitié  garçons, 
moitié  filles,  sont  reçus  de  2  à  6  heures,  après  les  classes  qui  n'oc- 
cupent que  la  matinée.  Les  salles  sont  spacieuses  et  bien  aérées, 
tenues  avec  une  propreté  minutieuse.  Le  plancher,  les  escabeaux, 
les  tables  pupitres,  comme  les  murs  mêmes,  tout  est  peint  et  forte- 
ment verni,  de  sorte  que  de  fréquents  lavages  rendent  l'entretien 
facile.  Partout  sur  les  murs  des  versets  tirés  des  Livres  saints  rap- 
pellent à  l'esprit  les  vérités  morales.  Rien  n'est  négligé  pour  dresser 
l'enfant  aux  habitudes  de  décence  et  de  propreté,  non  moins  néces- 
saires à  la  dignité  personnelle  qu'à  la  bonne  hygiène  (3). 

Le  temps  est  partagé  entre  un  grand  nombre  d'occupations 
variées  suivant  un  roulement  affiché  chaque  semaine.  Pour  les  gar- 
çons, les  devoirs  de  classes,  l'entretien  de  la  salle,  le  soin  des  fleurs 
placées  sur  les  fenêtres,  un  peu  de  culture  dans  un  terrain  partagé 
en  tout  petits  jardins  individuels,  puis  la  couture  et  le  raccommo- 
dage des  vêtements  ou  des  chaussures  ;  une  foule  de  petits  travaux 
gradués  depuis  le  tressage  de  la  paille  jusqu'à  l'exécution  de  sièges 

(1)  V.  dans  la  prùcédento  livraison  les  notes  sur  les  instiliitious  de  Hanovre. 

(2)  Sîilzufer,  8,  Cha^•loUembour^,^ 

(3)  Une  salle  de  doiiolios,  froides  ou  chaudes,  est  à  la  disposition  des  enfants 
qui  pendant  Tété  y  sont  conduits  chaque  jour.  Les  ouvriers  de  l'usine  jouissent 
aussi,  à -d'autres  heures,  de  cette  subvention  précieuse. 
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cannés,  depuis  le  découpage  du  bois  jusqu'à  la  confection  de 
brosses,  de  tables,  de  tabourets,  etc.  Les  filles  ont  des  occupations 
analogues  dans  lesquelles  le  travail  à  l'aiguille  tient  plus  de  place, 
et  qui  comprennent,  en  outre,  le  blanchissage,  le  repassage,  et 
aussi  la  cuisine  pour  elles  et  pour  les  garçons,  car  tous  prennent 
un  repas  à  rétablissement.  Des  explications  sont  données  par  la 
maîtresse  sur  tous  les  travaux  exécutés,  comme  aussi  les  recettes 
de  cuisine  successivement  mises  en  pratique  et  les  comptes  de 
ménage  que  les  enfants  sont  dressés  à  tenir  régulièrement.  Les 
dépenses  de  cet  établissement  s'élèvent  à  environ  500  marcks  par 
mois.  Toutes  ces  leçons,  en  effet,  sont  données  gratuitement;  les 
enfants  peuvent  même  apporter  de  chez  eux,  vêtements,  ustensiles, 
chaussures  à  réparer,  leur  travail  est  ainsi  pour  eux  doublement 
utile,  et  ils  apprennent  à  se  suffire  à  eux-mêmes,  comme  à  bien 
diriger  plus  tard  leur  petit  ménage. 

Le  second  exemple  est  celui  de  la  grande  laiterie  de  M.  Bolle. 
Elle  a  été  fondée  en  1881  et  employait  alors  cinq  voitures  pour  la 
distribution  journalière  du  lait.  En  1885  elle  a  été  transférée  sur  an 
terrain  qui  n'a  pas  moins  de  23  hectares  (1)  ;  deux  bâtiments  prin- 
cipaux s'allongent  surplus  de  100  mètres  xhacun  ;  au  fond  est  l'ha- 
bitation de  M.  Bolle  et  de  sa  famille.  Aujourd'hui,  près  de  600  ou- 
vriers, 150  chevaux,  et  plus  de  100  voitures  sont  employés  dans  cet 
établissement.  Chaque  jour  50,000  litres  de  lait,  apportés  par  les 
cultivateurs  des  environs,  sont  après  les  vérifications  de  qualité, 
soit  distribués  comme  lait  pur,  soit  mis  en  œuvre  par  les  procédés 
les  plus  perfectionnés  pour  être  livrés  à  la  consommation  sous 
forme  de  crème,  de  petit  lait,  de  beurre,  de  fromage  (2).  Un  atelier 
spécial  a  été  monté  en  outre  pour  la  fabrication  du  sucre  de  lait. 
Dans  les  voitures  de  distribution,  plusieurs  récipients  avec  compteurs 
permettent  de  donner  les  divers  produits  dont  les  prix  sont  mar- 
qués; c'est  pour  ce  travail  qu'à  chaque  voiture  sont  attachés,  indé- 
pendamment du  cocher,  deux  jeunes  garçons  dont  la  matinée  est 
ainsi  occupée  jusqu'à  midi. 

L'ensemble  des  institutions  patronales  est  ici  très  développé  et  la 
grandeur  du  sacrifice  fait  pour  cet  objet  témoigne  de  l'importance 
que  M.  Bolle  y  attache.  Tout  d'abord  dans  le  règlement  du  salaire 
on  s'est  proposé  par  son  taux  et  sa  fixité  d'assurer  à  l'ouvrier  une  vie 
exempte  d'inquiétude;  le  prix  de  la  journée  est  plus  élevé  qu'ail- 
leurs pour  des  travaux  analogues,  de  sorte  que  les  mères  de 

(1)  Alt-Moabit,  99-103;  Berlin. 

(2)  Comme  aperçu  des  prix  on  peut  citer  :  lait  pur,  le  litre  25  à  28  centimes; 
crème,  le  litre  1,25;  crème  fouettée,  de  1,50  à  2,50;  beurre  selon  la  qualité,  le 
demi-kilog.  de  1,75  à  2,25. 
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famille  ne  sont  pas  obligées  de  quitter  leur  foyer.  Une  trentaine  de 
femmes  seulement  sont  occupe'es  à  la  cantine  et  à  la  buanderie. 
Gomme  subventions,  citons  le  bois  et  le  charbon  ;  les  secours  en 
argent  donnés  par  le  patron  en  cas  de  maladie  ou  pour  des 
cas  exceptionnels,  indépendamment  de  ce  que  les  caisses  d'assu- 
rances distribuent;  des  logements  pour  ceux  qui  restent  peu  de 
temps;  du  laitage  servi  au  personnel  exactement  au  prix  de  revient, 
dans  un  réfectoire  en  hiver,  sous  un  couvert  d'arbres  en  été;  des 
vacances  de  4  jours  (ou  même  de  8  jours  pour  les  vieillards  et  les 
surveillants),  avec  continuation  de  salaire;  une  colonie  de  vacances 
établie  à  la  campagne  pour  les  enfants  de  l'établissement;  en  cas 
de  mort,  frais  de  service  et  d'enterrement  et  indemnité  à  la  veuve. 
L'épargne  est  encouragée  dès  la  plus  faible  proportion  et  un  intérêt 
de  5  %  est  servi  aux  déposants  dont  les  fonds  atteignent  mainte- 
nant 10,000  marcs  (d2,500  fr.).  Naturellement  le  service  des  assu- 
rances contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  est  garanti,  mais  en  outre 
chaque  employé  reçoit  à  partir  de  la  dixième  année  de  service 
100  fois  le  salaire  journalier  moyen  de  sa  dernière  année  ;  ensuite 
ce  fonds  s'accroîtra  chaque  année  de  20  fois  le  salaire  journalier  ; 
ainsi  un  ouvrier  gagnant  en  moyenne  5  marcs  et  ayant  10  années 
de  service  reçoit  500  marcs,  et  chaque  année  20  marcs  en  plus. 
Cette  somme  ne  lui  est  pas  livrée,  mais  elle  appartient  à  lui  et  à  ses 
héritiers,  même  en  cas  de  départ  ;  et  les  intérêts  à  5  ?i  sont 
employés  à  payer  à  l'Etat  une  prime  d'assurances  sur  la  vie.  Tout 
ce  service  est  régi  par  un  conseil  composé  par  moitié  des  ouvriers. 
C'est  la  première  fois  que  cette  organisation  fonctionne  pour 
6  employés;  10  autres  y  participeront  l'an  prochain.  Enfin,  pour 
tout  ce  qui  concerne  la  tenue  des  ateliers,  les  règlements  à  rédiger, 
les  questions  à  débattre  avec  la  direction  patronale,  «  des  hommes 
de  confiance  »  sont  choisis  par  les  ouvriers  et  ont  mission  d'expri- 
mer leurs  plaintes  et  d'exposer  leurs  vœux. 

Malgré  tout  ce  qui  est  fait  ainsi  au  point  de  vue  des  avantages 
matériels,  les  intérêts  intellectuels  et  moraux  sont  encore  l'objet 
d'une  sollicitude  plus  grande.  Des  écoles  gardiennes  ont  été  organi- 
sées pour  le  premier  âge,  sous  la  conduite  d'une  sœur  (diaconesse); 
une  autre  s'occupe  des  femmes  employées  à  la  buanderie  et  les 
réunit  le  soir;  une  troisième  visite  les  malades,  veille  à  ce  que  les 
enfants  soient  baptisés,  les  mariages  régularisés,  les  pauvres  secou- 
rus. —  Pour  les  jeunes  garçons,  qui  ne  sont  au  travail  que  jusqu'à 
midi,  il  y  a  le  chant,  la  fanfare,  le  travail  du  bois,  menuiserie, 
sculpture,  etc.  Pour  tout  le  personnel  enfin  sont  organisés  des  entre- 
tiens, des  soirées  de  famille,  des  conférences,  des  réunions  musi  - 
cales.  Une  bibliothèque  e.st  bien  montée  de  livres  et  de  revues;  rien, 
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on  le  voit,  n'est  négligé  de  ce  qui  peut  à  la  fois  instruire  et  distraire 
en  élevant  l'esprit  et  en  formant  le  cœur.  L'instruction  religieuse 
est  naturellement  celle  qu'on  s'attache  à  rendre  forte  et  pratique. 
Le  service  régulier  est  assuré  par  un  ministre  qui  préside  aux 
écoles  dominicales  que  fréquentent  150  enfants.  La  chapelle  cons- 
truite il  y  a  cinq  ans  a  dû  être  transformée  en  salle  de  conférences 
et  remplacée  par  une  chapelle  beaucoup  plus  vaste  qui  renferme 
1,000  places  et  n'a  pas  coûté  moins  de  100,000  marcs.  11  suffit  du 
reste  pour  faire  comprendre  l'importance  des  avantages  ainsi  assu- 
rés aux  ouvriers,  de  dire  que  le  montant  des  charges  annuelles 
n'  est  pas  inférieur  à  28,000  marcs,  sans  compter  8,000  pour  les 
caisses  officielles  et  beaucoup  de  dépenses  exceptionnelles  telles 
que  celles  des  cantines,  des  écoles  gardiennes,  de  la  chapelle  et  de 
la  colonie  des  vacances.  Il  y  a  donc  là  de  généreux  efforts  à  honorer 
et  des  exemples  utiles  à  imiter. 

Bien  d'autres  usines  auraient  motivé  des  visites  non  moins  ins- 
tructives. Il  semble  que  partout  en  Allemagne  ,  les  influences 
diverses  qui  émanent  de  la  religion  et  de  l'État,  comme  aussi  le 
mouvement  des  idées  et  de  l'opinion,  poussent  fortement  au  déve- 
loppement des  institutions  qui  peuvent  améliorer  la  condition  des 
ouvriers  de  l'industrie.  La  volonté  des  patrons  les  crée,  avec  la  va- 
riété qui  convient  aux  circonstances  différentes  et  que  provoque 
l'initiative  privée.  L'état  des  esprits  d'ailleurs  permet  que  ces  ins- 
titutions ne  se  bornent  pas  à  combiner  d'ingénieux  tarifs  de  caisses 
de  secours  ou  de  retraites;  elles  peuvent  heureusement  viser  plus 
haut;  sans  blesser  la  liberté  par  une  apparence  de  tutelle,  sans 
exagérer  l'école  jusqu'au  déclassement,  elles  s'attachent  surtout  à 
obtenir  par  une  éducation  religieuse  et  pratique  le  relèvement  mo- 
ral et  matériel  de  la  classe  ouvrière. 

A.  Delaire. 
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L'association  française  pour  l'avancement  des  sciences  vient  de  tenir 
à  Limoges  son  dix-neuvième  congrès.  Les  séances  de  toutes  les  sections 
ont  été  bien  remplies  :  celles  de  la  quinzième,  toutefois  {Economie  politique 
et  statistique),  méritent  une  mention  spéciale.  L'intérêt  tout  particulier 
qu'ont  présenté  les  travaux  de  cette  section  était  dû  surtout  à  la  variété 
des  questions  traitées  et  à  la  part  active  prise  par  plusieurs  savants  distin- 
gués, M.  Frédéric  Passy,  notamment,  aux  discussions  qui  suivaient  la  lec- 
ture de  chaque  mémoire.  Nous  avons  pensé  qu'il  pourrait  être  agréable 
aux  lecteurs  de  la  Réforme  de  connaître  l'objet  principal  des  études  du 
Congrès  dans  cet  ordre  d'idées  et  d'avoir  un  aperçu  sommaire  des  ques- 
tions successivement  abordées  au  cours  de  cette  laborieuse  semaine.  Nous 
'insisterons,  bien  entendu,  que  sur  les  communications  se  rapportant 
aux  problèmes  sociaux  dont  Le  Play  a  si  bien  posé  les  termes,  montrant 
par  toute  sa  doctrine  la  seule  voie  dans  laquelle  on  en  pouvait  trouver  la 
solution.  Pour  les  autres,  nous  nous  bornerons  à  en  énoncer  Tobjet  et  à 
indiquer  la  tendance  de  l'auteur. 

La  section  d'économie  était  présidée  par  M.  Jules  Liégeois,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  connu  par  ses  importants  travaux.  M.  Lié- 
geois s'est  acquitté  de  sa  mission,  parfois  un  peu  délicate,  avec  autant  de 
cordiale  bienveillance  que  de  tact  et  de  simplicité.  Nous  avons  été  heureux 
de  rencontrer  dans  la  courte  allocution  par  laquelle  il  a  ouvert  la  première 
séance,  un  chaleureux  hommage  à  la  mémoire  du  regretté  Charles  Grad, 
si  connu,  si  apprécié  de  tous  les  membres  des  Unions,  et  dont  tous  les 
Français  de  France  et  d'Alsace  pleurent  la  mort  prématurée. 

Séance  du  8  août.  —  La  première  communication  inscrite  à  l'ordre 
du  jour  est  ceUe  de  M.  Th.  Labat,  ingénieur,  qui  expose  les  Règles  à  obser- 
ver pour  porter  à  son  maximum  le  bien-être  du  peuple.  Le  malaise  dont 
nous  soutirons  provient  surtout,  suivant  M.  Labat,  d'une  mauvaise  réparti- 
tion des  capitaux  et  des  bras  dans  les  diverses  branches  de  l'activité 
humaine  ;  en  second  lieu,  d'une  répartition  non  moins  défectueuse  des 
droduils  entre  les  collaborateurs.  La  liberté  du  travail  et  la  liberté  de  con- 
sommation doivent  suffire  sinon  à  faire  disparaître,  du  moins  à  atténuer 
dans  la  mesure  du  possible  la  première  cause  du  malaise;  quant  à  la 
seconde,  elle  ne  peut  disparaître  que  par  l'établissement  entre  les  divers 
collaborateurs  de  chaque  entreprise,  entre  les  diverses  parties  s'obligeant 
réciproquement,  d'un  contrat  réservant  à  chacun  une  part  équitable  dans 
le  gain  et  dans  la  perte.  Ce  n'est  pas  seulement  vrai  pour  la  convention 
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entre  le  patron  et  l'ouvrier,  mais  pour  celle  entre  le  prêteur  et  l'emprun- 
teur et  pour  toute  autre.  ISi  le  contrat  de  salaire,  ni  le  contrat  d'intérêts 
ne  sauraient  résoudre  le  problème;  il  faut  y  substituer  le  contrat  que 
M.  Labat  désigne  sous  le  nom  de  contrat  «  à  la  part  »  et  qui  est,  du  reste, 
connu  et  appliqué  dans  beaucoup  de  cas.  Les  conditions  du  métayage, 
celles  qui  règlent  le  partage  du  produit  de  la  pêche  entre  le  propriétaire 
de  la  barque  et  le  patron,  entre  ce  dernier  et  son  équipage,  ne  sont  que 
des  contrats  «  à  la  part  ».  Il  faudrait  appliquer  cette  règle  au  fonctionne- 
ment du  crédit  agricole  et  ne  pas  mettre  les  agriculteurs  dans  la  situation 
de  la  République  Argentine,  qui  s'est  engagée  à  payer  ses  créanciers  en  or 
et  qui  ne  peut  se  procurer  de  l'or  parce  qu'on  lui  laisse  ses  marchandises 
—  ou  des  colons  des  Etats-Unis  qui  ont  emprunté  à  10  0/0,  alors  que  la 
propriété  produisait  25,  et  qui  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  tenir  leurs 
engagements,  la  terre  ne  rapportant  pas  plus  de  5. 

En  quelques  mots,  M.  Fr.  Passy  fait  remarquer  à  M.  Labat  qu'il  ne  com- 
prend pas  bien  ce  que  serait  l'organisatjon  du  crédit  agricole  rêvé  par  lui. 
Le  cours  seul  des  récoltes,  établi  par  les  marchés,  peut  en  régler  le  prix,  et 
le  remboursement  en  récoltes  sur  des  bases  fixées  à  l'avance,  deviendrait 
souvent  une  condition  léonine.  La  vérité  est  qu'il  n'existe  pas  de  crédit  par- 
ticulier pour  les  agriculteurs,  pas  plus  qu'il  n'y  en  a  un  spécial  pour  les 
ouvriers.  11  n'y  a  qu'un  crédit,  dont  les  conditions  sont  au  fond  les  mêmes  pour 
tout  le  monde  :  ce  qu'il  faudrait  obtenir,  c'est  la  diminution  des  garanties 
exagérées  et  la  facilité  pour  le  cultivateur  d'émettre  des  valeurs  négociables 
gagées  sur  ses  récoltes.  Quant  au  contrat  a  à  la  part  »,  préconisé  par 
M.  Labat,  il  est  excellent;  mais,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  n'est  pas 
applicable.  On  peut  faire  une  association,  une  convention  directe,  visible, 
avec  telle  ou  telle  personne,  pour  un  travail,  un  service  déterminé  ;  mais 
on  ne  saurait  étendre  l'emploi  de  ce  mode  de  procéder  à  tous  les  achats, 
à  tous  les  besoins  de  la  vie.  Il  faut,  autant  que  possible,  faire  comprendre 
et  sentir  aux  hommes  la  solidarité  de  leurs  intérêts  ;  toutefois  la  liberté 
doit  conserver  une  grande  part  dans  les  relations  humaines  :  seule  elle 
atténue  les  chocs,  prévient  les  révolutions  et  substitue  des  oscillations 
lentes  à  des  soubresauts  dangereux. 

M.  Labat  insiste  :  à  notre  époque  les  prix  de  vente  tendent  à  s'égaliser 
et,  d'autre  part,  les  ouvriers  de  tous  les  pays  cherchent  à  élever  les 
salaires  au  même  niveau.  La  production  s'opérant  dans  des  conditions 
fort  inégales  et  avec  des  prix  de  revient  très  différents  dans  les  diverses 
contrées,  il  doit  résulter  de  ces  deux  tendances  de  très  grandes  souf- 
frances. Le  contrat  «  à  la  part  »  seul  pourrait  les  atténuer. 

Conséquences  de  la  suppression  des  octrois  y  tel  est  le  sujet  abordé  par 
M.  Jules  Martin,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Après  une  cri- 
tique très  frappante  et  très  ingénieuse  des  inconvénients  de  l'octroi,  qui 
nuit  au  développement  des  industries,  de  l'industrie  agricole  surtout,  qui 
est  une  source  inépuisable  de  vexations  et  de  fraude  et  qui  accroît  par  le 
fait  les  distances,  en  faisant  perdre  aux  voyageurs  et  aux  marchandises 
un  temps  précieux  à  l'arrivée  des  trains,  M.  Martin  fait  ressortir  combien 
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l'es  impôts  indirects,  très  admissibles  pour  rémunérer  les  grands  services 
généraux  de  l'Ktat,  sont  mal  appropriés  aux  besoins  communaux.  Il  est 
désirable  que  les  contribuables  puissent  contrôler  les  dépenses  locales,  se 
rendre  compte  de  ce  que  leur  coûtent  tels  ou  tels  travaux.  Impossible  avec 
l'octroi,  ce  contrôle  serait  rendu  facile  avec  la  contribution  directe,  mais  à 
la  condition  que  les  feuilles  d'imposition  indiqueraient  l'affectation  spé- 
ciale de  chaque  centime  ou  de  chaque  groupe  de  centimes.  On  exciterait 
ainsi  l'intérêt  du  citoyen  à  la  vie  municipale';  on  améliorerait  l'adminis- 
tration des  communes  et  en  réveillant  l'initiative  privée  et  l'esprit  de  con- 
trôle, on  aurait  fait  un  grand  pas  vers  la  décentralisation. 

Tout  le  monde  est  d'accord,  fait  observer  M.  le  marquis  de  Nadaillac, 
sur  les  inconvénients  de  l'octroi;  mais  il  est  fort  difficile  de  le  remplacer. 
On  l'a  supprimé  en  Belgique.  Que  lui  a-t-on  substitué?  Un  droit  d'accise, 
c''est-à-dire  un  impôt  indirect.  D'autres  personnes  rappellent  qu'à  Lyon  on 
a  fait  dans  ce  sens  un  essai  qui  a  duré  neuf  mois  :  les  denrées  n'ont  pas 
diminué  de  prix  et  la  ville  s'est  endettée.  L'octroi  rentre  facilement,  plus 
facilement  qu'aucun  autre  impôt.  Le  meilleur  impôt  est  celui  qui  existe  et 
dont  la  répercussion  est  faite  depuis  longtemps. 

M.  DE  FoviLLE,  professeur  au  Conservatoire  des  Arts  et  métiers,  délégué 
du  minisire  des  finances,  fait  part  au  congrès  des  résultats  génémux  de 
Venquête  sur  la  propriété  bâtie.  Auprès  du  résultat  fiscal  de  cette  enquête 
dont  M.  de  Foville  n'a  pas  à  s'occuper  pour  le  moment,  il  faut  en  considé- 
rer les  résultats  ou  plutôt  les  constatations  économiques.  Ces  constatations 
sont  des  plus  intéressantes.  La  propriété  bâtie,  non  compris  les  bâtiments 
ruraux  qui  ne  servent  pas  à  l'habitation  de  l'homme,  représente,  dans 
notre  pays,  un  capital  de  cinquante  milliards  environ,  soit  le  quart  environ 
de  la  fortune  nationale  immobilière.  En  Angleterre,  la  valeur  de  la  pro- 
priété bâtie  dépasse  celle  du  sol;  on  voit  que  nous  sommes  encore  loin  de 
là.  En  France  cinq  millions  de  familles  habitent  une  maison  qui  est  leur 
propriété.  C'est  à  peine  si  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  on  compte  six  cent 
mille  familles  dans  le  même  cas,  et,  en  ajoutant  les  emphytéotes  aux  pro- 
priétaires, on  ne  dépasserait  pas  le  chiffre  de  onze  cent  mille.  M.  de  Foville 
regrette  que  la  statistique  soit  obligée  de  grouper  des  unités  bien  dissem- 
blables, et  fait  ressortir  combien  il  serait  désirable  que  les  grands  travaux 
comme  celui  dont  il  résume  les  chiffres  fussent  accompagnés  de  certaines 
explications  :  quel  intérêt,  par  exemple,  n'offriraient  pas  l'élude  et  la  des- 
cription du  type  de  la  maison  d'habitation  dans  chacune  de  nos  provinces? 
Comme  de  semblables  monographies  donneraient  un  sens  plus  précis  aux 
résultats  recueillis  ! 

Il  est  donné  lecture  d'un  mémoire  de  M.  J.  Curie,  touchant  Vimpùl  sur  le 
revenu.  L'auleur  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  frapper  que  la  portion  du 
revenu  excédant  les  besoins  stricts  du  contribuable.  La  taxe  pourrait  n'être 
perçue  qu'à  partir  d'un  minimum  de  revenu  :  500  francs  par  exemple  par 
personne,  au-dessous  duquel  le  citoyen  serait  exonéré. 

M,  Chaules  Lucas,  architecte  à  Paris,  développe  les  raisons  qui  portent 


AU  COiNGKÈS  DE  LIMOGES. 


341 


beaucoup  d'hommes  compétents  à  désirer  la  reconstitution  des  écoles  pro- 
vinciales d'art.  L'enseignement  gréco-romain  distribué  par  Paris  lue  l'ori- 
ginalité des  centres  secondaires.  Les  musées  pourraient  être  un  instru- 
ment puissant  d'enseignement  :  tout  le  monde  sait  ce  que  les  industries 
artisliques  de  TAngleterre  doivent  au  musée  de  South-Kensington  ; 
Limoges  a  un  musée  céramique  fort  riche,  unique  à  certains  égards  et  qui 
rendra  d'immenses  services  à  la  fabrication  des  porcelaines.  Enfin,  on 
pourrait,  en  attendant  mieux,  mettre  les  programmes  de  l'enseignement 
hislorique  en  concordance  avec  Jes  besoins  de  l'enseignement  de  l'ari. 

Séance  du  9  août.  —  Dans  une  notice  sur  les  Sociétés  de  production  et  de 
consommation  établies  à  Limoges  depuis  1849,  M.  L.  Guibert  rappelle 
l'existence  tourmentée  et  en  général  bien  courte  de  la  plupart  de  ces 
associatious.  Une  seule  société  de  production,  celle  fondée  en  juin  1850, 
par  une  quarantaine  de  porcelainiers,  a  réussi  à  prolonger  dix-neuf  ans 
sa  carrière,  mais  à  travers  d'incessantes  difficultés  et  cles  querelles  qui 
recommençaient  chaque  jour.  Los  sociétés  d'achat  et  de  cousommation 
ont  eu  des  fortunes  très  diverses.  L'une  d'elles,  VUnion,  a  atteint  un 
remarquable  développement  et  est  aujourd'hui  en  pleine  prospérité.  Elle 
compte  2,300  membres,  a  distribué,  à  son  dernier  inventaire  semestriel, 
49,090  francs  de  boni  net  à  ses  adhérents,  et  son  chiiTre  d'affaires  annuel 
est  près  d'atteindre  un  million.  C'est  à  ïa  prudence  et  au  dévouement  de 
ses  fondateurs  que  ces  lésultals  sont  dus.  M.  Guibert  ajoute  à  ce  tableau 
quelques  renseignements  sur  les  institutions  existant  dans  quelques 
fabriques  de  Limoges  et  dues  à  la  sollicitude  des  patrons.  Il  signale  la 
Caisse  d''économie  et  la  Caisse  de  secours  de  la  maison  Haviland  et  Cie,  la 
Caisse  d'économie  et  le  Dispensaire  médical  de  la  maison  Gérard,  Dufreys- 
seix  et  Morel,  la  Cuisse  de  secours  de  la  maison  W,  Guérin  et  Cie. 

M.  NoTïELLE,  manufacturier,  ancien  secrétaire  du  Syndicat  général  des 
Chambres  syndicales,  démontre  que  les  lois  proposées  au  profit  de  l'ouvrier, 
avec  l'espoir  d'absorber  le  socialisme  ouvrier  dans  le  socialisme  d'Etat, 
rendront  de  plus  en  plus  difficile  l'accession  du  travailleur  au  patronat,  à 
raison  du  capital,  de  plus  en  plus  considérable,  exigé  pour  l'établissement 
d'une  industrie,  et  auront  pour  résultat,  en  dernière  analyse,  l'impossibilité 
absolue  pour  l'ouvrier  de  s'élever.  Au  surplus,  toute  déviation  légale  ou 
violente  aux  lois  de  l'échange  crée  une  souffrance,  et  à  ce  litre  le  protec- 
tionnisme n'a  pas  moins  de  dangers  que  le  socialisme  d'Etat.  M.  Nottelle 
montre  combien  est  étroite  la  connexité  entre  la  question  ouvrière,  consi- 
dérée au  point  de  vue  social,  et  les  rapports  des  nations  entre  elles. 

Les  tarifs  de  douane  sont-ils  fondés  sur  l'intérêt  national?  M.  Fleury  le 
nie  :  ce  qu'on  \eut,  c'est  vendre  plus  cher  un  produit.  Les  salaires  varient, 
mais  ils  sont,  entre  eux  et  avec  le  prix  des  choses,  dans  une  relation  à  peu 
près  constante.  La  France  importe  beaucoup  et  exporte  beaucoup.  La  pro- 
tection, qui  viole  la  justice,  ne  peut  aboutir  qu'a  la  surproduction  sur  un 
point  et  à  l'arrêt  du  travail  sur  d'autres.  La  prétendue  défense  par  les 
tarifs  de  douane  est  non  seulement  inefficace,  mais  pleine  de  dangers. 
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On  a  parlé  de  la  proportionnalité  observée  entre  les  salaires  dans  les  divers 
pays.  M.  Alglave,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  la  conteste; 
l'ouvrier  anglais  gagne  davantage  que  l'ouvrier  français  ;  par  contre  le 
paysan  est  un  peu  plus  payé  en  France  qu'en  Angleterre.  Dans  les  usines 
similaires  des  divers  pays  de  l'Europe,  on  relève  des  différences  impor- 
tantes enire  les  prix  de  journée  d'ouvriers  chargés  du  même  travail  et 
l'accomplissant  dans  des  conditions  à  peu  près  identiques.  Ces  diffé- 
rences se  rencontrent  dans  les  diverses  exploitations  d'un  même  bassin 
houiller,  celui  du  Pas-de-Calais,  par  exemple. 

La  discussion  ou  plutôt  l'échange  de  sentiments  et  de  vues  que  nous 
venons  de  résumer,  devait  servir  de  préface  à  la  conférence  annoncée  de 
M.  Frédéric  Passy  sur  les  traités  de  commerce.  M,  Passy  commence  en  rap- 
pelant que  le  but  du  travail  est  de  procurer  au  travailleur  et  à  l'humanité 
en  général  la  plus  grande  somme  de  bien-être  possible.  La  science  doit 
s'etïorcer  de  réduire  ce  travail  et  d'en  diminuer  les  difficultés. 

L'échange  international  est  un  des  moyens  d'amélioration  de  la  condi- 
tion humaine,  une  des  formes  du  progrès,  de  la  solidarité  et  de  la  fraternité 
entre  les  hommes.  Faut-il  restreindre  cet  échange  en  y  apportant  des  obs- 
tacles? Si  nous  faisons  venir  des  denrées  alimentaires  de  l'étranger,  c'est 
apparemment  que  nous  en  avons  besoin;  c'est,  en  second  lieu,  que  notre 
sol  ne  les  produit  pas,  ou  les  produit  en  quantité  insuffisante,  ou  bien  encore 
exige  pour  les  produire  un  travail  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  la 
marchandise.  Il  ne  faut  pas  s'effrayer  outre  mesure  des  chiffres  de  l'impor- 
tation des  produits  étrangers.  A  cette  importation  correspond  une  exporta- 
tion qui  grandit  avec  elle.  Et  puis  les  chiffres  de  la  statistique  fournie  par 
la  douane  ne  sont  pas  toujours  exacts  :  ainsi  deux  négociants  affirmaient 
dernièrement  à  l'orateur  que  la  valeur  seule  des  marchandises  importées 
par  leurs  maisons  dans  la  République  Argentine  dépassait  notablement  la 
somme  indiquée  par  l'administration  comme  montant  total  des  exporta- 
lions  de  la  France  dans  ce  pays.  —  En  réalité,  le  commerce  est  un  jeu 
auquel  chacun  peut  gagner,  avec  de  la  prudence,  du  travail  et  de  l'habileté. 

Il  est  certain  que  les  industriels  des  différents  pays,  que  ceux  des  diverses 
régions  d'un  même  pays  ne  produisent  pas  une  même  quantité  de  richesses 
avec  une  même  quantité  de  matières,  la  même  somme  de  main  d'œuvre, 
la  même  durée  de  travail  ;  qu'il  y  a,  en  un  mot,  des  inégalités  dans  la 
production,  et  il  peut  se  faire  que,  sous  l'action  de  la  concurrence,  ces 
inégalités  amènent  des  conséquences  terribles.  Pour  parer  à  ce  danger  il 
n'y  a  que  deux  moyens  :  une  protection  factice,  ou  la  division  internatio- 
nale du  travail  s'établissant  scion  le  mot  de  Sully  :  «  suivant  une  destina- 
lion  providentielle  ». 

Cette  division  libre  et  réglée  par  les  faits  intelligemment  observés, 
évite  les  guerres  de  tarifs  et  crée  entre  les  nations  des  liens  d'intérêt  et  de 
sentiment  qui  peuvent  préparer  une  pacification  future.  La  protection  au 
contraire,  sans  parler  des  haines  internationales  qu'elle  fait  naître, 
déchaîne  une  véritable  guerre  civile  entre  les  producteurs  d'un  môme  pays  : 
'est  un  acheminement  vers  le  socialisme  d'État,  vers  Tomnipolence  d'nn 
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pouvoir  centralisateur,  vers  rorganisation  de  ce  servage  universel  qu'on 
entrevoit  déjà  comme  une  menace  très  positive  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  lointain. 

Assurément  les  traités  de  commerce  ne  sont  pas  l'idéal  de  l'économiste; 
mais  il  y  a  l'art  à  côté  de  la  science,  elles  difficultés  d'application  dont  il 
faut  tenir  compte,  à  côté  de  la  théorie.  On  doit  faire  la  part  des  préjugés, 
même  celle  des  iniquités  sanctionnées  par  la  loi.  Les  traités  de  commerce 
sont  une  trêve  dans  la  guerre  des  tarifs,  trêve  dont  l'industrie  tire  profit; 
car  cette  trêve  est  indispensable  pour  que  le  travail  national  trouve  les 
capitaux  dont  il  a  besoin.  Si  nous  voulons  être  indépendants,  les  autres 
nations  voudront  l'être  aussi,  et  nous  verrons  nos  produits  arrêtés  à  toutes 
les  frontières.  Nous  aurons  diminué  l'importation,  mais  du  même  coup 
nous  aurons  bien  plus  encore  réduit  l'exportation  de  nos  marchandises,  et 
qui  oserait  dire  que  l'industrie  du  pays,  que  la  population  en  général  s'en 
trouvera  bien  ? 

Les  gens  peu  éclairés  objectent  souvent  ce  qui  se  passa  après  les  traités 
de  commerce  de  1860.  La  passion  et  la  mauvaise  foi  ont  pu  seules  défigurer 
les  résultats  de  ces  conventions.  La  vérité  c'est  que,  grâce  à  elles,  l'indus- 
trie nationale,  après  une  période  inévitable  de  tâtonnement  et  de  malaise,  est 
devenue  plus  active,  plus  florissante,  et  que  l'agriculture,  le  grand  cheval 
de  bataille  des  protectionnistes,  a  vu,  de  leur  propre  aveu,  sa  production 
s'accroître  et  se  régulariser.  La  crise  actuelle  s'est  manifestée  quand  la 
liberté,  établie  en  1860,  a  commencé  à  être  battue  en  brèche. 

Si,  il  y  a  dix  ans,  la  France  a  importé  une  quantité  énorme  de  blé,  c'est 
qu'il  lui  en  fallait  absolument  pour  ne  pas  mourir  de  faim.  Cette  impor- 
tation a  épargné  à  la  France  une  famine  et  peut-être  une  révolution. 
M.  Passy  s'est  efl'orcé  de  le  démontrer  alors  à  la  population  d'Amiens,  fort 
émue  par  la  baisse  soudaine  que  avait  été  la  conséquence  de  l'entrée  de 
ces  grains. 

Les  traités  de  commerce  ne  sont  point  une  panacée  à  tous  les  maux  si 
complexes  dont  nous  souffrons.  L'orateur  ne  les  considère  que  comme  des 
expédients  passagers,  mais  ce  sont  des  expédients  bienfaisants,  utiles, 
nécessaires  pour  empêcher  la  guerre  des  tarifs  avec  l'étranger,  la  guerre 
civile  des  produits  que  déchaînerait  la  protection  toujours  exclusive,  tou- 
jours injuste,  et  peut-être  la  guerre  sociale  qui  en  serait  la  conséquence. 

Séance  du  ii  août.  —  Dans  un  mémoire  sur  ia  propriété  industrielle, 
M.  Casalonga,  ingénieur,  expose  la  législation  des  principaux  Etats  tou- 
chant les  brevets  d'invention.  En  Allemagne  et  aux  Etats-Unis,  les  forma- 
lités imposées  aux  inventeurs  s'aggravent  d'une  sorte  d'examen  préalable. 
Dans  d'autres  pays,  la  loi  impose  au  titulaire  du  brevet  l'obligation  d'ex- 
ploiter dans  un  court  délai  son  invention.  Les  taxes  sont  très  différentes^ 
parfois  très  élevées.  Bref,  dans  la  plupart  des  pays,  en  Amérique  comme 
en  Europe,  la  législation  sur  la  matière  n'est  pas  inspirée  par  le  véritable 
sens  des  choses  et  par  un  esprit  élevé  :  la  loi  française  paraît  la  plus 
rationnelle,  la  plus  équitable  et  la  plus  libérale.  Il  faut  encourager  l'in- 
venteur, faciliter  la  mise  en  pratique  de  sa  découverte  ;  car  une  invention 
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,  Utile  équivaut  souvent  pour  une  nation  à  des  tarifs  prohibitifs  et  lui 
procure,  sans  injustice,  sans  privilège  d'Etat,  sans  préjudice  causé  aux 
industries  voisines,  une  supériorité  considérable  sur  ses  voisins. 

M.  Albert  Grodet  expose  /es  résultats  d'une  récente  statistique  des  colonies 
hollandaises  des  Indes- Orientales.  En  1888,  sur  une  population  totale  de 
22  millions  d'habitants,  Java,  Madoura  et  les  îles  voisines  rattachées  à  cette 
grande  et  belle  colonie  comptaient  53,000  Européens  et  433,000  Chinois. 
L'élément  chinois  tend  à  s'accroître  rapidement  ;  la  progression  de  la 
population  européenne  est  au  contraire  fort  lente.  Les  écoles  sont  nom- 
breuses ;  la  plupart  tenues  par  des  prêtres  mahométans.  L'industrie  est 
peu  active  ;  l'exploitation  des  mines  d'étain  a  seule  quelque  importance. 
C'est  surtout  à  la  culture  que  s'applique  le  travail.  Les  rizières  occupent 
deux  millions  et  demi  d'hectares  ;  les  autres  terres  cultivées  un  million 
environ.  La  production  annuelle  du  sucre  est  d'environ  381  millions  de 
kilos;  celle  du  thé,  de  72  millions.  Une  partie  de  cette  production  est 
fournie  par  les  erres  que  cultive  le  gouvernement,  et  le  prix  de  la  vente 
de  ces  denrées  constitue  un  appoint  notable  des  revenus  publics  ;  74  mil- 
lions environ,*  les  monopoles  de  l'État  donnent  de  plus  37  millions.  On  ne 
demande  que  39  millions  à  l'impôt  foncier,  8  à  une  taxe  sur  les  affaires 
commerciales,  1,700,000  francs  à  la  contribution  personnelle.  Les  habi- 
tants de  la  colonie  ont  été  admis  à  racheter  la  corvée  moyennant  une  coti- 
sation d'un  florin  (2  fr.  10)  par  an.  L'armée  se  compose  de  34,0Q0  hommes 
dont  16,000  Européens  :  elle  se  recrute  sans  difficulté.  En  douze  ans,  le 
développement  des  chemins  de  fer,  qui  n'était  que  de  266  kilomètres  en 
1876,  a  atteint  1232.  On  a  établi  6,500  kilomètres  de  lignes  télégraphiques. 
La  marine  est  considérable  et  ses  dépenses  fort  importantes.  Ajoutons 
que  la  navigation  a  une  grande  activité  :  là,  comme  ailleurs,  la  Grande- 
Bretagne  vient  la  première  pour  le  tonnage  et  le  nombre  des  navires  ; 
les  Pays-Bas  occupent  le  second  rang;  l'Allemagne  le  troisième.  La  France 
n'envoie  à  Java  que  trois  millions  environ  de  marchandises,  un  pour  cent 
de  l'importation  totale. 

M.  Gaston  David,  avocat,  président  du  groupe  de  Bordeaux  des  Unions 
de  la  paix  sociale,  prend  la  parole  et  commence  une  très  remarquable  con- 
férence sur  la  méthode  d'observation  scientifique  dans  les  études  économiques 
et  sociales  :  Le  Play,  sa  doctrine  et  son  école.  L'orateur  est  venu  parler  de 
Frédéric  Le  Play  à  des  hommes  qui  Pont  connu,  qui  ont  suivi  ses  travaux, 
et  dont  beaucoup,  il  le  sait,  partagent  ses  idées.  En  peu  de  mots, 
M.  David  indique  et  caractérise  le  rôle  de  l'auteur  de  la  Réforme  itociale; 
il  expose  les  conditions  dans  lesquelles  celui-ci  arrêta  les  bases  du  pro- 
gramme qu'il  a  développé  durant  toute  la  dernière  partie  de  son  existence. 
Rousseau,  prêchant  d'exemple,  avait  mis  à  la  mode  la  méthode  d'inven- 
tion. On  sait  ce  que,  dans  toutes  les  directions  où  elles  ont  été  appliquées, 
les  théories  de  Jean-Jacques  et  de  ses  disciples  nous  ont  valu.  A  cette 
'folle  et  orgueilleuse  doctrine,  Le  Play  substitua  la  méthode  d'observation. 
S'il  existe  des  lois  pour  la  société  des  abeilles,  il  en  existe  sûrement  pour 
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celle  des  hommes.  L'ensemble  de  ces  lois  suprêmes,  inéluctables,  c'est  ce 
que  Le  Play  appelle  la  constitution  essentielle  de  l'humanité.  L'homme  ne 
fait  pas  la  science  ;  il  la  découvre.  Il  n'invente  pas  les  lois  de  la  nature  ;  sa 
f;loire  est  de  s'élever  à  l'intelligence  de  l'ordre  voulu  par  Dieu,  de  le  cons- 
tater, de  le  formuler,  de  le  rendre  évident  à  ses  semblables.  Le  Play  a 
parcouru  diverses  contrées,  regardant,  écoulant,  recueillant  et  coordon- 
nant des  faits.  C'est  d'après  ces  études  et  ces  constatations  qu'il  a  établi 
les  principes,  signalé  les  erreurs,  montré  la  prospérité  s'attachant  à  l'ob- 
servation des  premiers,  les  souffrances  accompagnant  toujours  l'asservis- 
sement aux  secondes.  Il  lui  était  apparu  clairement  que  les  institutions  de 
la  vie  privée  font  plus  que  les  institutions  publiques  pour  la  prospérité  des 
peuples  :  il  avait  été  amené  par  suite  à  étudier  avant  tout  la  vie  sociale  au 
foyer;  de  là  ces  monographies  de  familles,  dont  le  cadre  rigoureux 
fournit  un  précieux  et  solide  instrument  de  comparaison.  Tout  pouvant 
se  réduire  à  une  question  de  chiffres  et  les  bonnes  comme  les  mauvaises 
coutumes  se  traduisant  en  recettes  et  en  dépenses,  le  budget  donnera  le 
secret  non  seulement  delà  situation  économique,  mais  de  l'état  social, 
moral,  intellectuel  d'une  famille,  d'une  localité,  d'un  pays. 

Avec  sa  méthode  rigoureuse.  Le  Play,  pour  formuler  les  lois  qu'elle  lui 
faisait  découvrir,  avait  besoin  de  recourir  à  de  rigoureuses  définitions.  Ici 
M.  David  donne  quelques  détails  sur  les  instruments  mis  par  Le  Play  au 
service  de  son  école,  pour  continuer  l'œuvre  de  rénovation  qu'il  avait 
entreprise.  11  rappelle  que  la  paix  sociale  est  le  critérium  de  la  prospérité 
d'une  nation,  et  que  la  science  sociale  apprend  aux  individus  et  aux 
peuples  à  vivre  dans  un  état  de  paix  et  de  prospérité  conforme  à  la  volonté 
de  Dieu  et  au  plan  de  la  Providence.  Les  peuples  ont  à  assurer  le  service 
de  la  loi  morale  non  moins  que  celui  du  pain  quotidien,  et  l'orateur 
montre,  après  Le  Play,  le  Décalogue  et  Taulorité  paternelle  servant  de 
fondement  à  toute  société  ;  il  caractérise  ensuite  les  diverses  formes 
qu'affecte  la  famille  suivant  les  moyens  d'existence  mis  à  sa  disposition 
et  certaines  conditions  extérieures,  certaines  influences  du  milieu  où  elle 
est  placée  ;  il  indique  enfin  les  phases  diverses  que  suit  la  constitution  de 
la  propriété  :  propriété  communale,  propriété  familiale,  propriété  patro- 
nale. 

On  a  dit  avec  raison  que  la  mort  de  Le  Play  a  été  une  «  diminution  de 
force  pour  l'esprit  humain».  Mais  il  s'est  survécu  à  lui-même  dans  son 
école,  dans  les  continuateurs  de  l'œuvre  qu'il  a  entreprise,  dans  la  Société 
d'économie  sociale,  dans  les  Unions  qui  se  groupent  autour  de  ce  noyau 
d'hommes  dévoués  pour  travailler  à  la  réorganisation  de  la  famille  et  de 
l'atelier,  à  la  restauration  de  la  patrie. 

L'école  de  Le  Play  professe  comme  lui  que  l'observation  du  Décalogue 
est  le  fondement  moral  de  toute  société  et  que  le  respect  de  Dieu,  du 
père  de  famille,  de  la  femme,  l'observation  de  la  justice  et  de  la  charité 
sont  les  conditions  essentielles  du  bonheur;  qu'il  faut  maintenir  les  pra- 
tiques des  temps  de  prospérité,  les  restaurer  si  elles  sont  en  décadence, 
emprunter  ces  pratiques  aux  peuples  chez  lesquels  elles  ont  survécu. 

Les  idées  de  Le  Play,  son  programme  de  réforme  ont  fait  leur  chemin. 
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Beaucoup  de  préjugés  sont  tombés.  Les  devoirs  du  patronage  sont  mieux 
compris,  mieux  pratiqués;  la  plupart  des  réformes  réclamées  par  Tauteur 
des  Ouvriers  européens  pour  la  protection  du  foyer,  l'extension  de  la  liberté 
tes  tamentaire,  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  sont  aujourd'hui  à 
l'ordre  du  jour  et  trouvent  partout  l'opinion,  et  même  en  certains  pays, 
les  pouvoirs  publics  favorablement  disposés. 

Les  efforts  des  groupes  de  la  Paix  sociale  ont  sur  plusieurs  points  obtenu 
des  résultats  importants.  Celui  de  Lyon  a  organisé  des  cours,  des  écoles 
d'adultes,  et  efficacement  travaillé  à  dissiper  les  préventions  et  les  malen- 
tendus qui  séparent  les  ouvriers  des  patrons;  celui  de  Bordeaux  a  été 
récemment  appelé  à  intervenir  pour  résoudre  une  difficulté  qui  avait  surgi 
entre  les  propriétaires  des  grands  magasins  de  Bordeaux  et  leurs  employés. 

Les  services  rendus,  les  œuvres,  l'action  sous  toutes  ses  formes,  valent 
mieux  encore  que  la  prédication.  Les  adhérents  des  doctrines  de  F.  Le  Play 
doivent  de  plus  en  plus  s'efforcer  de  les  appliquer.  Les  travaux  du  fonda- 
teur de  l'école  de  la  paix  sociale  ont  exercé  une  influence  sensible  sur  les 
idées,  sur  la  littérature,  sur  les  institutions.  Il  faut  que  ses  disciples  s'atta- 
chent à  fortifier  et  à  accroître  cette  influence.  Que  ne  peut  la  vérité, 
démontrée  par  les  faits  et  servie  par  un  ardent  amour  de  l'humanité? 

M.  David  termine  en  faisant  un  appel  pressant  au  groupe  des  Unions 
du  Limousin.  Il  rappelle  que  F.  Le  Play  avait  choisi  lui-même  sa  place 
dans  ce  groupe  et  que  son  souvenir  doit  y  être  plus  présent  et  plus  cher 
encore  qu'ailleurs.  Il  adjure  les  disciples  du  grand  économiste  de  s'unir 
pour  travailler  ensemble  d'un  même  cœur  à  une  réforme  qui  seule  peut 
sauver  la  France. 

M.  Frédéric  Passy  répond  en  quelques  mots  à  M.  David  :  il  a  entendu 
avec  plaisir,  avec  émotion,  l'éloge  d'un  homme  dont  il  a  apprécié  plus 
que  personne  la  vaste  et  nette  i  ntelligence,  le  cœur  généreux.  Mais  il 
réclame  pour  les  pères  mêmes  de  la  science  économique,  pour  Vauban, 
pour  Quesnay,  pour  Turgot,  Thonneur  d'avoir  préconisé  comme  F.  Le 
Play,  les  avantages  de  la  méthode  d'observation,  et  d'avoir  constaté  les 
lois  morales  qui  président  à  l'existence,  au  progrès  de  l'humanité.  Ce 
n'est  pas  diminuer  la  gloire  de  F,  Le  Play  que  de  rattacher  ses  idées  et 
sa  doctrine  à  celle  des  maîtres  de  la  science  économique. 

Séance  13  août.  —  M.  Georges  Renaud  retrace  l'historique  des  tarifs 
des  douanes  depuis  1860  et  constate  que,  sur  certains  points,  l'opinion  el 
les  pouvoirs  publics,  en  France,  ont  fait  un  pas  en  arrière,  il  rappelle  que 
les  traiiés  de  1800  avaient  été  une  conséquence  de  la  réforme  opérée  en 
Angleterre  sous  la  direction  de  Cobden.  On  peut  reprocher  à  ces  traités  de 
n'avoir  pas  été  soumis  à  une  discussion  assez  large,  assez  approfondie, 
avant  leur  adoption.  Mais  leurs  résultats  ont  été,  en  définitive,  favorables 
à  Tagriculture  comme  à  'industrie.  La  France  est  un  pays  d'exportation  ; 
tout  doit  tendre  à  favoriser  l'expansion  des  affaires  et  c'est  une  erreur 
que  de  grever  le  commerce;  car  la  gêne  qui  lui  est  imposée  se  répercute 
sur  l'industrie.  La  statistique  le  démontre;  mais  à  propos  de  statistique, 
M.  Renaud  fait  remarquer  qu'on  a  le  tort  de  citer  presque  toujours  les 
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chiffres  résumant  le  commerce  spécial  et  non^ceux  se  référant  au  com- 
merce général.  Ces  derniers  ont  cependant  leur  intérêt,  puisque  le  simple 
transit  fournit  du  travail  dans  nos  ports  et  ailleurs.  Or,  le  commerce  géné- 
ral a  presque  doublé  depuis  1860  :  de  5  milliards  il  s'est  élevé  à  9.  H  est 
possible  de  regagner  ce  que  nous  avons  perdu  en  multipliant  nos  relations 
avec  TAngleterre,  ce  commissionnaire  universel,  qui  a  des  débouchés  par- 
tout et  possède  un  marché  énorme,  la  cinquième  partie  du  globe  environ. 
Il  faut  aussi  ne  pas  dédaigner  des  réformes  intérieures  qui  peuvent 
augmenter  notre  production  agricole,  par  exemple  un  aménagement  meil- 
leur des  eaux  dans  le  Midi^  l'augmentation  du  nombre  des  écoles  d'agri- 
culture, etc. 

M.  Maleval  expose  les  Origines  de  l'impôt  foncier,  qui  ont  été  d'abord 
une  redevance  ou  une  rémunération  payée  au  chef  sur  le  produit  des 
fonds.  Maintenu  pendant  tout  le  moyen  âge  sous  diverses  dénominations, 
cet  impôt  se  retrouve  chez  les  populations  sauvages.  La  monarchie,  en 
Europe,  avait  recueilli  l'héritage  du  système  féodal  et  conservé  à  peu  de 
chose  près  le  mode  d'assiette  des  anciens  impôts,  tout  en  en  créant  de  nou- 
veaux. La  Révolution  établit  la  proportionnalité  des  charges  publiques  et 
l'égalité  des  citoyens.  Portée  d'abord  à  trois  cents  millions, réduite  ensuite 
à  deux  cent  quarante,  la  contribution  foncière  eut  pour  base  le  revenu  net 
de  chaque  parcelle,  déterminé  à  Taide  du  cadastre.  Cette  base  du  revenu 
net  fut  abandonnée  en  1821,  en  même  temps  que  la  somme  demandée  à 
cet  impôt  était  fort  diminuée.  Depuis  lors,  on  s'est  constamment  écarté 
des  principes  d'une  saine  et  juste  répartition.  La  distinction  qui  est  faite 
aujourd'hui  entre  les  propriétés  bâties  et  les  propriétés  non  bâties  n'a 
pas  de  raison  d'être  et  accroîtra  l'arbitraire.  Les  120  millions  demandés  à 
cette  contribution  n'ont  rien  d'excessif;  mais  la  répartition  pèche  abso- 
lument et  on  s'en  apercevra  de  plus  en  plus. 

Examinant  les  idées  qui  ont  présidé  à  l'établissement  des  Tarifs  des  che- 
mins de  fer,  M.  Jules  Martin  expose  que,  parmi  ces  tarifs,  les  uns  ont  été 
inspirés  par  l'intérêt  particulier  des  compagnies  et  ont  en  vue  le  produit 
net  de  l'exploitation;  les  autres  ont  visé  davantage  au  développement  gé- 
néral des  affaires  et  par  suite  à  l'accroissement  du  produit  èrwf.  Ces  derniers 
assurément  servent  mieux  l'intérêt  public,  et  la  gestion  de  l'Etat,  qui  seul 
pourrait  s'inspirer  exclusivement  de  cet  intérêt,  serait  sans  contredit  la 
plus  avantageuse;  mais  les  préoccupations  politiques  finissent  toujours 
par  s'infiltrer  dans  cette  gestion  et  lui  font  perdre  de  vue  son  principe. 

Les  systèmes  qui  sont  partis  des  points  les  plus  opposés  ont  abouti  au 
même  résultat  :  Un  monopole  plus  ou  moins  tempéré  dans  son  exercice. 

En  France  les  compagnies  ont  d'abord  établi  trois  tarifs  :  le  plus  élevé 
applicable  aux  marchandises  de  grande  valeur,  exigeant  une  meilleure 
installation,  un  manœuvrage  plus  délicat  et  créant  une  plus  forte  respon- 
sabihté.  Il  y  a  aujourd'hui  six  séries  de  prix,  d'après  la  valeur  des  mar- 
chandises. Mais  ce  n'est  pas  le  seul  élément  à  considérer  dans  la  fixation 
des  tarifs. 
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Il  est  certain  que  plus  long  est  le  parcours  de  la  marchandise  sur  une 
ligne  de  fer,  plus  le  coût  du  transport,  pour  la  compagnie, se  réduit,  se 
conlracte  pour  ain.-i  dire  pour  chaque  kilomètre  parcouru.  Les  compa- 
gnies en  sont  donc  arrivées,  après  avoir  pris  pour  base  des  tarifs  la  valeur 
de  la  marchandise,  à  les  différencier  dans  une  proportion  inverse  à  la 
longueur  du  parcours  kilométrique.  Un  nouvel  élément  est  bientôt  inter- 
venu ;  en  raison  des  avantages  que  trouvaient  les  compagnies  à  opérer 
par  un  même  convoi  le  transport  d"'une  quantité  considérable  d'une  môme 
'  marchandise,  elles  ont  tenu  compte  aux  expéditeurs  du  tonnage  de  chaque 
expédition. 

Enfin,  outre  les  tarifs  généraux,  des  tarifs  spéciaux  ont  été  édictés;  mais 
tous  sont  établis  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  et  les  traités  particu- 
liers, favorisant  une  ville,  une  usine  au  détriment  des  localités  voisines  ou 
des  industries  similaires,  sont  expressément  interdits. 

En  Allemagne,  on  a,  sous  la  pression  de  M.  de  Bismarck,  établi  des 
tarifs  dits  naturels,  égaux  pour  les  diverses  marchandises.  On  partait  de  ce 
principe  absolument  faux,  que  le  transport  d'une  tonne  de  houille  et  celui 
•  d'une  tonne  de  soie,  par  exemple,  étaient  équivalents  et  s'effectuaient  dans 
les  mêmes  conditions.  On  admettait  seulement  une  ditîérence  entre  les 
colis  isolés  et  les  gros  tonnages,  auxquels  on  accordait  des  conditions  plus 
avantageuses.  Chaque  petit  État  pouvait  avoir  ses  tarifs  spéciaux;  le 
nombre  de  ces  derniers  n'a  pas  été  évalué  à  moins  de  dix  mille  dans  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  au  Reichstag.  C'est  seulement  après  dix-huit  ans 
de  lutte,  que  le  chancelier  a  réussi  à  faire  adopter  ses  tarifs  naturels,  mais 
avec  de  très  sensibles  atténuations.  Ces  tarifs  sont,  en  somme,  plus  défavo- 
rables que  les  nôtres  aux  petites  industries. 

En  Anglelerre  et  aux  États-Unis,  il  n'existe  aucune  règle  générale.  Dans 
la  Grande-Bretagne,  chaque  Compagnie  a  ses  charges  particulières,  souvent 
fort  différentes  de  celles  de  .sa  voisine;  des  traités  particuliers  et  même 
des  convenlions  seciètes  existaient  il  n'y  a  pas  bien  longtemps.  Les  Com- 
pagnies ont  formé  un  syndicat  et  jouissent  par  le  fait  d'un  monopole. 

La  concurrence,  en  Amérique,  a  abouti  aussi  au  monopo'e  :  peu  de 
compagnies  possédaierit  assez  de  capitaux  pour  la  supporter  et  on  a 
compté  que,  dans  l'Ouest,  vingt  sur  vingt-quatre  ont  été  ruinées;  néan- 
moins le  commerce  a  obtenu  des  tarifs  moyens  assez  avantageux. 

Il  est  certain  qu'en  France,  il  serait  souvent  possible  d'obtenir  des  com- 
pagnies de  meilleurs  tarifs.  Il  faudrait  que  l'on  constituât  des  associations 
ou  des  commissions  régionales  libres  de  toute  attache  officiellf,  ayant  une 
juste  influence  sur  l'opinion  publique,  connaissant  bien  les  intérêts  et  les 
besoins  de  la  contrée,  étudiant  sérieusement  les  questions  relatives  aux 
transports.  Ces  sociétés,  ces  commissions  se  mettraient  en  rapport  avec 
les  compagnies  et  exerceraient  sans  nul  doute  au  plus  grand  profit  de  la 
contrée  une  action  considérable  sur  la  détermination  des  tarifs. 

M.  IIenrot,  maire  de  Reims,  expose  le  grand  intérêt  qui  s'attache  à 
donner  de  bonne  heure  aux  enfants  des  habitudes  d'économie.  11  signale 
les  beaux  résultats  obtenus  par  la  Société  auxiliaire  d'épargne  de  Reims 
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qui  distribue  des  livrets  de  caisse  d'épargne.  Il  existe  dans  la  môme  ville 
une  association  qui  assure,  à  l'âge  de  60  ans,  300  francs  de  rente  à  ceux  de 
ses  adhérents  qui,  de  16  à  60  ans  ont  versé  un  sou  chaque  jour  (le  tenaps 
du  devoir  militaire  déduit).  Cette  association  compte  1,700  membres. 

M.  Liégeois  donne  lecture  de  quelques  passages  d'un  ouvrage,  en  ce. 
moment  sous  presse,  de  M.  Levasseur.  L'éminent  économiste  signale  la 
situation  fâcheuse  de  la  PYance  au  point  de  vue  de  l'augmentation  de  la 
population.  La  moyenne  de  la  natalité  en  Europe  a  été,  de  1865  à  1883,  de 
38.2  pour  1,000  habitants.  Elle  s'est  élevée  en  Russie  à  48. i  ;  en  Hongrie  à 
45  ;  en  Allemagne  à  39  ;  en  Belgique  et  en  Suisse  à  31  et  32  ;  elle  ne  dépasse 
pas,  en  France,  25.2;  elle  s'est  même  abaissée  à  22.6  en  1871,  Au  Japon, 
on  observe  une  natalité  assez  faible,  en  rapport  avec  celle  de  la  France;  en 
Egypte  au  contraire,  la  proportion  entre  les  naissances  et  le  chiffre  de  la 
population  est  très  élevée.  —  Les  différences  entre  le  rapport  du  nombre 
des  mariages  à  celui  des  habilanls  dans  les  divers  pays  sont  plus  consi- 
dérables encore.  Ainsi  la  nuptialité  étant  de  12.  4  par  1,000  habitants  en 
Serbie,  est  de  8.4  en  France  et  de  4.7  en  Irlande.  A  ce  point  de  vue,  c'est 
l'Europe  orientale  qui  fournit  les  cliilîres  les  plus  élevés,  en  raison  de  la 
précocité  des  mariages.  —  La  moyenne  générale  de  la  mortalité  en  Europe 
est  de  28  par  1,000;  la  moyenne  en  Allemagne  est  de  31  ;  en  Espagne  et 
en  Italie  de  29;  en  France  de  Î2.3.  Nous  occupons  à  cet  égard,  on  aime  à 
le  constater,  une  place  plus  satisfaisante. 

La  faiblesse  de  la  natalité  en  France  nous  impose  le  devoir  de  diminuer 
la  mortalité  par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir;  on  pourrait  aussi 
obtenir  un  accroissement  de  nuptidlilé  en  simplifiant  les  formalités 
légales. 

Une  discussion  s'engage  à  ce  sujet.  On  convient  que  s'il  y  a  intérêt  à 
rendre  le  Code  plus  accommodant,  à  restreindre  par  exemple  la  durée  du 
domicile  exigé,  il  ne  faudrait  pas  porter  une  nouvelle  atteinte  à  l'autorité 
paternelle  en  diminuant  le  droit  qu'en  ces  circonstances  lui  confère  la  loi. 

M.  Tarde  examine  la  question  de  la  natalité  en  elle-même.  La  dimi- 
nution de  la  natalité  est  due  surtout  à  une  exagération  funeste  de  la 
prévoyance.  Il  est  certain  que  plus  il  y  a  de  livrets  de  caisse  d'épargne  et 
de  contrais  d'assurance  dans  un  pays,  moins  il  y  naît  d'enfants .  La  nata- 
lité est  surtout  en  raison  inverse  d'un  certain  ensemble  d'idées  cons- 
tituant une  fausse  conception  du  bonheur  et  du  progrès  social.  Plus 
nous  nous  créons  de  besoins  factices,  moins  nous  avons  d'enfants.  On 
pourra  enrayer,  dans  une  certaine  mesure,  cette  tendance  désastreuse  en 
augmentant  l'importance  de  la  condition  sociale  du  père  et  en  accroissant 
son  influence  politique  en  raison  du  nombre  de  têtes  qu'il  représente. 

M.  Passy  résume  la  discussion  avec  une  grande  hauteur  de  vues  et  de 
langage.  C'est  en  effet,  dit-il,  la  consommation  abusive,  la  consommation 
immorale,  injuste,  qui  est  la  cause  principale  de  la  diminution  du  nombre 
des  naissances..  Il  y  a  là  un  mal  profond,  un  mal  d'ordre  moral.  L'idée  de 
sacrifier  tout  aux  intérêts  matériels  envisagés  d'une  façon  égoïste  démora- 
hse  la  famille  et  dénature  les  rapports  de  ses  membres  entre  eux.  La  dimi- 
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nution  de  la  natalité  est  surtout  funeste  à  ceux-là  même  au  profit  desquels 
cette  sollicitude  malsaine  a  entendu  s'exercer.  Presque  fatalement,  les 
parents  élèveront  mal  un  flls  unique.  Quand  la  famille  est  nombreuse,  il  y 
a  une  discipline  ;  le  père  exerce  avec  plus  de  rigueur  l'autorité  ;  l'enfant 
est  plus  soumis. 

On  a  accusé  Malthus  d'avoir  prêché  une  doctrine  immorale.  C'est  à  tort, 
et  le  célèbre  économiste  est  innocent  des  théories  qu'on  lui  a  imputées; 
il  a  seulement  émis  une  opinion  fausse  en  soutenant  que  Taccroissement 
des  moyens  de  subsistance  est  moins  rapide  que  celui  des  hommes.  C'est 
le  contraire  qui  est  vrai;  car  l'homme  n'esl,  pas  seulement  un  consomma- 
teur, mais  un  producteur,  et  sa  force  de  production  dépasse  notablement, 
à  rétat  de  santé,  ses  besoins  de  consommation. 

La  distraction  est  utile  et  profitable  à  l'homme  ;  néanmoins,  au  point  de 
vue  économique,  comme  au  point  de  vue  moral,  le  plaisir,  le  luxe,  les 
jouissances  même  inoffensives  en  elles-mêmes  ne  doivent  pas  prendre  une 
trop  grande  part  de  la  vie.  Nos  mœurs  publiques  sont,  à  cet  égard,  déplo- 
rables et  donnent  l'enseignement  le  plus  pernicieux  en  même  temps  que 
le  plus  absurde  aux  ignorants  et  aux  enfants. 

M.  Liégeois  signale,  comme  une  des  causes  les  plus  importantes  de  la 
diminution  de  la  natalité,  la  législation  sur  les  successions.  Les  effets  de 
la  loi  sur  le  partage  égal  sont  le  plus  souvent  opposés  à  ceux  qu'a  eus  en 
vue  le  législateur.  Le  paysan  normand,  qui  est  aisé,  qui  est  intelligent,  ne 
veut  pas  voir  son  bien  partagé  après  lui  ;  il  fait,  comme  on  l'a  dit,  un  ainé 
eu  supprimant  les  cadets.  Le  département  de  l'Orne,  qui  est  un  des  plus 
avancés  au  point  de  vue  de  Tinstruction,  tient  la  tête  de  ce  mouvement. 

La  mauvaise  organisation  de  notre  enseignement  est  aussi  pour  beau- 
coup dans  le  résultat  qui  vient  d'être  signalé.  La  haute  culture  intellec- 
tuelle ne  peut  être  que  le  lot  d'une  élite,  et  cependant  on  prétend  jeter 
tous  les  Français  dans  le  même  moule  ;  on  demande  un  diplôme  à  tout  le 
monde,  et  à  ce  diplôme  on  attache  les  vertus  les  plus  invraisemblables,  la 
valeur  souvent  la  moins  justifiée. 

La  surcharge  du  service  militaire  prolonge  la  période  durant  laquelle 
l'enfant  ne  peut  suffire  à  ses  besoins;  elle  entrave  et  retarde  le  mariage.  Il 
faut  ajouter  qu'on  dirige  un  trop  grand  nombre  de  jeunes  gens  vers  les 
carrières  libérales,  vers  les  fonctions  administratives  où  la  plupart  ne 
pourront  se  suffire,  et  qu'une  dot  leur  devient  indispensable! 

Il  convient  encore  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'abaissement  du 
taux  de  la  capitalisation  du  revenu.  Les  ressources  de  beaucoup  de 
familles  se  trouvent  diminuées  et  un  certain  nombre  de  fortunes  absolu- 
ment compromises.  On  voit  le  caractère  aigu  et  douloureux  que  prend  la 
crise  dans  certains  intérieurs,  lorsqu'il  y  a  une  situation  acquise  à  garder, 
un  rang  à  tenir. 

Enfin  le  chiffre  de  la  population  improductive  croît  sans  cesse,  et  non 
seulement  de  la  population  improductive,  mais  de  celle  dont  l'action  est 
contraire  à  l'utilité  publique,  funeste  sous  plusieurs  rapports  à  la  popula- 
tion productive  et  laborieuse. 

M.  A.  JuDiGis,  architecte  à  Limoges,  pense  qu'il  faut  remonter  à  la  cause 
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première  du  mal.  La  décadence  des  mœurs  qu'on  vient  de  constater, 
l'affaiblissement  du  sens  moral  que  tout  le  monde  déplore  ne  tiennent-ils 
pas  au  rôle  de  moins  en  moins  important  assigné  à  renseignement  reli- 
gieux dans  l'éducation?  Le  sentiment  religieux  peut  seul  donner  à  l'enfant 
le  moyen  de  diriger  sa  volonté,  de  remplir  son  devoir,  de  se  garder  de  ce 
besoin  de  plaisir  incessant,  de  cette  consommation  injustifiée  hors  de  pro- 
portion avec  ses  besoins  réels,  qu'on  signalait  tout  à  l'heure.  Il  faut  que 
Dieu  reprenne  sa  place  dans  l'éducation  française,  sans  quoi  nous  achè- 
verons de  tomber  dans  cette  bestialité,  dénoncée  l'autre  jour  par  une 
bouche  peu  suspecte,  A  ce  prix  seulement,  l'homme  remplira  son  devoir 
envers  sa  famille,  ses  semblables  et  sa  patrie. 

Après  quelques  extraits  d'une  communication  de  M.  Fournier  de  Flaix 
sur  la  décentralisation  du  crédit,  il  est  donné  lecture  d'une  notice  de 
M.  Cacheux  sur  la  solution  de  la  question  des  petits  logements  par  les  mai- 
sons à  étages  dans  les  villes.  M.  Cacheux  signale  les  résultats  obtenus  par 
quelques  bureaux  de  bienfaisance,  par  quelques  communes  belges  dans 
cette  voie.  Il  rappelle  qu'une  société,  VUnion  foncière,  s'est  organisée  à 
Reims,  se  proposant  pour  but  spécial  de  prêter  de  l'argent  en  vue  de 
donner  les  moyens  de  construire  des  habitations  ouvrières.  A  Lyon  on  a 
bâti  des  maisons  de  pisé,  dont  le  prix  de  revient  est  très  peu  élevé,  et  la 
caisse  d'épargne  a  fourni  des  fonds  aux  constructeurs,  La  Société  Philan^ 
thropique  de  Paris,  qui  capitalise  les  loyers  touchés  par  elle  pour  en 
employer  le  produit  à  l'édification  de  nouvelles  maisons*,  est  arrivée  à  des 
résultats  satisfaisants  à  beaucoup  d'égards;  toutefois  le  plan  de  ses  habita- 
tions à  étages  laisse  à  désirer. 

M.  Arthur  Râffalovich  rappelle  les  services  rendus  aux  classes  labo- 
rieuses et  aux  idées  pratiques  de  patronage  par  la  Société  industrielle  de 
Mulhouse,  dont  l'action  bienfaisante  s'est  directement  exercée  au  profit 
d'une  population  ouvrière  fort  nombreuse  et  dont  l'initiative  a  été  imitée 
non  seulement  dans  les  diverses  parties  de  la  France,  mais  dans  toute 
l'Europe. 

M.  Joseph  Prunget,  attaché  au  Ministère  du  Commerce,  fait  part  des 
observations  statistiques'recueillies  par  M.  Tqrquan  sur  les  circonstances 
et  les  résultats  des  grèves.  Sur  un  peu  plus  de  mille  contlits  de  ce  genre 
qui  ont  fait  l'objet  des  relevés  de  M.  Turquan,  247  ont  eu  une  issue  favo- 
rable aux  ouvriers  }  o80  au  contraire  se  sont  terminés  à  l'avantage  du 
patron.  Dans  180  cas  une  transaction  est  intervenue.  Ces  grèves  ont 
été  en  général  de  très  courte  durée  :  un  jour,  deux,  trois,  quatre, 
huit  jours  ;  deux  ou  trois  semaines...  L^une  d'elles,  toutefois,  s'est  pro- 
longée 455  jours  et  ses  conséquences  ont  dû  être  terribles  pour  les 
ouvriers  (1). 

M.  Passy  dit  qu'il  faudrait  bien  s^entendre  sur  le  sens  de  ces  termes  : 
d  l'avantage  du  patron.  Y  a-t-il  eu  vraiment  un  avantage  quelconque  pour  le 
patron  :  une  réduction  dans  les  salaires  par  exemple,  à  la  suite  des  grèves 

(Ij  Voir  plus  hiiut,  p.  318  à  323,  le  résume  détaillé  des  très  intéressantes  re- 
cherches de  M.  Turquan. 
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dont  M.  Turquan  caractérise  ainsi  le  résultat?  ou  bien  le  patron  a-l-il 
simplement  réussi  à  maintenir  le  statu  quo  malgré  les  revendications  des 
ouvriers  ?  Ceux-ci  dans  ce  cas,  n'auraient  pas  gagné  la  partie,  voilà  tout. 
Mais  le  patron,  lui  non  plus,  n'aurait  rien  gagné.  Néanmoins,  il  faut  bien 
le  dire,  les  ouvriers  perdent  presque  toujours  à  une  grève  un  peu  pro- 
longée, même  alors  que  leurs  prétentions  ont  obtenu  satisfaction.  M.  Passy 
rappelle  à  ce  sujet  la  longue  grève  des  marbriers  de  Paris.  Ils  triom- 
phèrent de  la  résistance  acharnée  des  patrons  et  obtinrent  gain  de  cause; 
mais  ils  avaient  dû,  pour  soutenir  la  lutte,  faire  de  tels  appels  au  crédit 
que,  dix  ans  plus  tard,  ils  n'avaient  pas  encore  achevé  de  payer  les  dettes 
contractées  par  eux  à  cette  occasion. 

Parmi  les  grèves,  il  en  est  qui  se  produisent  à  l'occasion  des  grands  tra- 
vaux publics  ;  M.  JuDicis  appelle  l'attention  de  son  auditoire  sur  la  cause 
ordinaire  de  ces  grèves,  qui  est  une  réduction  exagérée  des  salaires,  réduc- 
tion motivée  par  les  rabais  excessifs  qu'ont  cru  devoir  consentir  les 
entrepreneurs  pour  obtenir  l'adjudication  :  on  a  vu  des  travaux  de 
chemins  de  fer,  par  exemple,  adjugés  sur  rabais  de  40,  de  4o  et  même  de 
47  %.  Un  pareil  rabais  sur  un  devis  sérieux  est-il  raisonnable,  est-il  admis- 
sible ?  Et  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  demander,  en  vue  de  prévenir  le  retour 
des  grèves  dont  il  s'agit,  la  fixatiun  d'un  maximum  de  rabais,  au  delà 
duquel  les  offres  des  soumissionnaires  ne  seraient  pas  jugées  sérieuses  et 
seraient  écartées  de  l'adjudication.  On  a  vu,  il  y  a  deux  ans,  sur  les  chan- 
tiers delà  ligne  de  Limoges  à  Uzerche,  une  grève  formidable  éclater  dans 
les  conditions  que  signale  M.  Judicis.  Les  incidents  de  cette  grève  ont  fait 
l'objet  d'une  excellente  étude  de  notre  confrère  et  ami  Adrien  Delor  dans 
\à  héforme  sociale 

M.  Passy  estime  qu'il  faut  laisser  toute  liberté  aux  offres  des  soumis- 
sionnaires comme  au  débat  du  salaire  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier;  il 
ajoute  que  la  fixation  d'un  maximum  de  rabais  dans  une  adjudication  lui 
paraîtrait  un  véritable  contresens. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé.  Le  président  déclare  la  session  close,  après 
avoir  constaté  l'importance  des  travaux  soumis  au  congrès  et  l'intérêt  des 
discussions  auxquelles  ces  travaux  ont  donné  lieu. 

Louis  GUIBERT. 

(1)  Voir  la  R'fvrme  sociale  du  10  décembre  1888,  t.  VI.  p.  593. 
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La  maison  Gozelte  d'Amiens,  —  La  populatiou  indigente  de  Paris.  —  La  dimi- 
nution de  la  natalité.  —  La  recherche  de  la  paternité. 

La  maison  Cozette  tV Amiens.  —  Le  problème  de  l'assistance  par  le  travail 
est  peut-être  un  de  ceux  qui  sollicitent  le  pins  vivement  les  esprits  géné- 
reux, ciir  le  travail  sera  toujours  un  des  agents  les  plus  féconds  de  relève- 
ment physique  et  moral  des  indigents.  Par  malheur,  la  solution  pratique 
de  ce  problème  est  d'une  extrême  difficulté,  du  moins  sous  la  forme  d'une 
institution;  si,  en  effet,  fournir  du  travail  à  un  seul  individu  isolé  est 
presque  toujours  chose  facile,  comment  arriver  à  occuper  dans  un  mêm.e 
établissement  une  collection  de  malheureux  d'origine  et  de  professions 
différentes?  Gomment  installer,  surveiller,  diriger  une  série  de  métiers 
différents,  organiser  le  matériel  et  l'outillage  spéciaux  à  chacun  d'eux,  les 
alimenter  constamment  de  travail,  écouler  leurs  produits,  d'importance 
souvent  très  variable.  Ajoutez  à  cela  Tapathie  personnelle  des  malheureux 
à  secourir,  leur  manque  d'aptitudes  et  d'habileté  professionnelles,  souvent 
leur  mauvaises  dispositions  car,  si  la  misère  est  quelquefois  le  fait  de 
calamités  imprévues,  combien  plus  souvent  n'est-elle  pas  la  résultante  de 
Pincapacilé  native,  de  la  faiblesse  physique  ou  morale  et  des  désordres  de 
la  vie?  Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  voir  si  souvent  les  plus  généreuses 
tentatives  d'assistance  par  le  travail  dégénérer  peu  à  peu  en  charité  pure 
et  simple. 

Ces  réflexions  nous  revenaient  à  l'esprit  en  étudiant  le  compte  moral  de 
la  maison  Cozette  pour  l'exercice  1889  qui  vient  d'être  présenté  à  la  com- 
mission administrative,  le  21  juillet  dernier.  On  sait  que  M.  Alexandre 
Cozette,  propriétaire  à  Amiens,  a  légué  en  1842  à  la  ville  d'Amiens  une 
somme  de  260,000  francs  destinée  à  la  fondation  d'une  maison  de  secours 
et  de  travail,  pour  les  Amiennois  des  deux  sexes  valides  ou  invalides,  qui 
se  trouveraient  réduits  à  la  mendicité.  Le  but  du  donateur  était  de  contri- 
buer à  Textinction  de  la  mendicité.  Dans  son  testament,  il  exprimait  le 
vœu  que  les  deux  sexes  fussent  séparés  dans  l'établissement  à  créer,  que 
les  individus  admis  n'y  fussent  ni  logés,  ni  nourris,  mais  qu'on  leur  pro- 
curât divers  genres  de  travail  appropriés  à  leurs  facultés. 

La  ville  d'Amiens  a  été  envoyée  en  possesion  du  legs  l'année  même, 
2  décembre  1842,  mais  ce  ne  fut  que  15  ans  plus  tard,  le  2  mai  18o7,  qu'un 
décret  impérial  autorisa  l'institution  et  son  ouverture.  Le  capital  de  fonda- 
tion s'était  naturellement  augmenté  des  intérêts  composés  pendant  les 
quinze  années  d'attente.  Depuis,  il  s'est  encore  accru  d'une  série  de  dona- 
tions en  argent  et  en  nature;  les  premières,  à  elles  seules,  se  sont  élevées 
à  plus  de  309,000  francs. 

La  Réf.  Soc.  —  16  septembre  1890.  2'  série,  T.  X,  25. 
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Le  règlement  de  la  maison  Gozette  a  été  arrête  par  le  conseil  municipal 
d'Amiens,  le  27  novembre  1853.  Or,  dès  le  premier  article  de  ce  règlement, 
on  voit  déjà  disparaître,  dans  le  texte  même,  le  but  de  travail  que  le  dona- 
teur avait  consacré  par  son  testament*  M.  Cozeite  avait  dit  :  «  maison  de 
secours  et  de  travail  »,  le  règlement  dit,  au  contraire  :  «  concourir  à  l'extinc- 
tion de  la  mendicité  au  moyen  de  l'assistance  et  de  la  moralisation  des 
indigents.  »  Dans  la  suite,  l'élément  travail  a  continué  à  tenir  une  place 
très  réduite  dans  le  fonctionnement.  C'est  ce  qui  ressort  du  compte  moral; 
on  y  voit  que,  sur  une  dépense  annuelle  totale  de  33,353  fr.  44,  le  salaire 
des  assistés  employés  à  l'ouvroir,  à  la  buanderie  et  à  la  lingerie  n'est  que 
de  8,708  fr.  28,  soit  environ  25  %  et,  d'autre  part,  que  les  lessiveuses 
employées  trois  jours  par  semaine  n'y  sont  qu'au  nombre  de  10  en  hiver, 
8  en  été  et  les  ouvrières  auxiliaires  des  sœurs,  au  nombre  de  5. 

En  résumé,  l'élément  assistance  par  le  travail  est  à  peu  près  nominal  et 
l'institution  s'est  réduite,  par  la  force  des  choses,  à  une  œuvre  de  simple 
charité.  Ce  n'est  point  dans  un  esprit  de  critique  que  nous  avons  relevé  ce 
détail,  mais  uniquement  pour  montrer  la  difficulté  du  problème  social, 
tel  que  le  donateur  en  avait  rêvé  la  solution. 

Ceci  dit,  voici  quel  est,  en  fait,  le  service  social  de  la  maison  Cozette. 
C'est  l'entretien  de  la  propreté  du  corps  au  sein  des  classes  malheureuses.  A 
cet  effet,  elle  prête  à  ses  assistés  des  draps  de  lit  et  des  chemises  qu'elle 
reblanchit  gratuitement.  Chaque  assisté  reçoit  donc  une  paire  de  draps  et 
deux  chemises  sortant  de  lessive  ;  à  la  fia  du  mois,  il  rapporte  les  draps 
sales  et  en  prend  une  autre  paire  toute  propre  et  de  même  pour  la  che- 
mise, à  la  fin  de  chaque  semaine. 

Le  linge  de  la  maison  Cozette  a  été  distribué,  en  1889,  à  1,762  familles. 
Il  a  donné  lieu  dans  le  cours  de  la  même  année  au  blanchissage  de 
20,801  paires  de  grands  draps,  1,331  paires  de  petits  draps  ;  46,243  che- 
mises d'hommes  ;  39,892  chemises  de  femmes  ;  16,967  chemises  de  filles 
et  10,648  chemises  de  garçons,  en  tout  d  03,904  pièces  de  linge,  en  augmen- 
tation de  4,677  pièces  sur  Tannée  précédente.  Par  suite  de  ce  développe- 
ment qui,  du  reste,  est  continu,  le  lavoir  a  dû  être  augmenté  d'un  tiers. 

Le  matériel  de  linge  comprenait  au  31  décembre  1889,  1,206  grands 
draps,  591  petits  draps,  2,793  chemises  d'hommes,  7,502  chemises  de 
emmes,  3,583  chemises  de  garçons,  5,497  chemises  de  filles. 

La  maison  ne  prête  son  linge  qu'aux  malheureux  logés  dans  leurs 
meubles  ;  les  habitants  des  garnis  n'y  ont  pas  droit,  vu  le  peu  de  garantie 
présentée  par  cette  catégorie  de  clients  ;  on  avait  pu  constater  aussi  que, 
dans  ces  cas,  le  prêt  du  linge  profitait  plus  aux  maîtres  des  garnis 
qu'aux  locataires.  La  maison  avait  aussi  prêté  des  lits  eu  fer  à  ceux  qui 
n'avaient  pas  de  lit,  mais  ce  service  ne  s'est  pas  étendu,  car  le  matériel 
se  détériorait  rapidement  et  se  perdait  souvent  par  suite  de  déménage- 
ments non  déclarés  ou  de  départs.  Pour  compléter  ces  indications,  nous 
devons  signaler  une  difficulté  assez  grave  dans  le  fonctionnement  de  la 
maison  Cozette.  On  a  dû  admettre  que  le  linge  de  plusieurs  familles  fût 
rapporté  et  repris  par  une  seule  personne,  les  malades,  les  infirmes,  les 
gens  retenus  par  le  travail  à  la  maison  ou  dans  les  usines  ne  pouvant  pas 
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venir  régulièrement  chaque  semaine.  1!  en  est  résulté  assez  souvent  des 
spéculations  malhonnêtes.  On  continuait  à  prendre  le  linge  pour  des 
assistés  décédés  ou  partis  et  ce  linge  était  loué  à  bas  prix  à  des  tiers. 

Tel  est  l'ensemble  des  services  rendus  aux  malheureux  par  la  maison 
Cozette.  Elle  procure  en  premier  lieu  à  ses  protégés  une  économie  d'achat, 
d'entretien  et  de  blanchissage  du  linge  ;  en  second  lieu,  eîle  leur  procure 
Tavanlage  de  coucher  dans  des  draps  toujours  propres  et  de  changer  de 
chemises  une  fois  par  semaine.  Par  elle-même,  cette  propreté  est  déjà 
une  source  précieuse  de  bien-être  et  d'hygiène  dont  on  ne  saurait  trop 
apprécier  l'importance.  Mais  n'est-on  pas  en  droit  de  supposer  qu'elle 
constitue,  en  même  temps,  une  sorte  d'obligation  pour  les  assistés  de  se 
tenir  eux-même  dans  un  état  de  propreté  personnelle  correspondante  à 
celle  de  leur  linge?  Ce  serait  assurément  un  résultat  considérable  au  point 
de  vue  de  la  santé  physique  et  même  de  la  santé  morale.  Malheureuse- 
ment, nous  n'avons  trouvé  dans  le  compte  moral  aucune  indication  de 
nature  à  justifier  nos  espérances  à  ce  sujet.  Le  compte  moral  est  absolu- 
ment muet  sur  ce  point,  quelque  important  qu'il  nous  paraisse. 

Nous  aurions  désiré  y  trouver  aussi  quelques  indications  précises  pou- 
vant témoigner  d'un  effet  utile  de  l'institution  pour  le  relèvement  des  mal- 
heureux qu'elle  assiste.  Le  compte  moral  se  borne  à  dire  que  238  familles 
ont  été  rayées  en  1889  par  suite  de  décès  ou  de  départ  ou  par  suite  de  leur 
admission  dans  un  établissement  charitable  de  la  ville,  ou  d'une  amélio- 
ration sensible  de  leur  position..  C'est  le  nombre  des  radiations  pour  ce 
dernier  motif  que  nous  aurions  voulu  connaître,  caria  charité  qui  ne  fait 
que  soulager  ne  remplit  qu'une  partie  de  sa  mission.  Le  résultat  le  plus 
désirable  des  institutions  de  bienfaisance  est,  en  effet,  de  mettre  les  gens 
à-même  de  s'en  passer. 

La  population  indigente  de  Paris.  —  Le  triste  drame  de  la  rue  d'Avron 
a  soulevé  contre  l'Assistance  publique  de  vives  réclamations  :  on  lui  a 
reproché  de  manquer  à  ses  devoirs  de  protection  envers  les  pauvres,  et 
d'initiative  dans  la  recherche  des  misères  à  secourir  ^  on  l'a  rendue,  enfin, 
responsable  de  l'épouvantable  série  de  suicides  qui  ont  révolté  la  conscience 
publique. 

L'administration  s'est  défendue  en  excipant  de  son  impuissance  vis-à- 
vis  du  nombre  toujours  croissaut  des  indigents  et  de  l'exiguïté  de  ses  res- 
sources, elle  a  notamment  répondu  qu'elle  ne  dispose  que  d'une  soixan- 
taine de  mille  francs  pour  les  cas  imprévus,  c'est-à-dire  pour  les  pauvres 
qui  n'ont  pas  droit,  d'après  les  règlements,  à  l'assistance. 

11  était  donc  intéressant  de  connaître  le  nombre  et  le  mouvement  des 
clients  de  l'Assistance  publique.  Voici  les  chiffres  officiels,  qui  ne  se  rap- 
portent bien  entendu  qu'aux  malheureux  secourus  par  l'administration  et 
laissent  en  dehors  tous  les  pauvres  honteux  que  secourt  l'assistance  privée 
ou  qui  ne  trouvent  à  leur  misère  d'autre  soulagement  que  la  Seine,  le 
charbon  et  la  corde. 

En  188î>,  il  existait,  après  les  radiations  opérées  par  les  visiteurs  de 
l'administration  centrale,  40,081  indigents  et  49,693  nécessiteux  inscrits, 
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soit  au  total  89,774  personnes  à  secourir,  soit,  eu  égard  au  chiffre  approxi- 
matif de  la  population  de  Paris,  une  personne  à  entretenir  sur  24,  un  peu 
plus  de  ^  %. 

La  catégorie  des  indigents  comprend  les  infirmes,  les  vieillards  et  les 
orphelins  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  13  ans  auxquels  sont  alloués 
des  subventions  périodiques  et  régulières.  Les  nécessiteux  sont,  au  con- 
traire, des  assistés  d'occasion,  secourus  à  litre  temporaire,  et  susceptibles 
dans  l'avenir  de  pouvoir  se  suffire  à  eux-mêmes. 

L'administration  a  dressé  des  états  comparatifs  de  la  population  indi- 
gente en  1887  et  1889,  avec  indication  d'origine.  11  résulte  de  ces  tableaux 
une  augmentation  pour  1889,  de  2,710  individus,  soit  une  moyenne  de 
3.40  %  par  année.  Cette  augmentation  peut  provenir,  pour  une  faible  part, 
de  Taccroissement  de  la  population  parisienne,  mais  l'administration 
iVhésile  pas  à  Tattribuer  au  nombre  considérable  de  provinciaux  attirés  à 
Paris  par  Tespoir,  trop  souvent  déçu,  d'y  trouver  facilement  du  travail  et, 
en  tous  cas,  les  secours  d'une  assistance  riche  et  multiple. 

Sur  100  indigents  on  en  comptait  en  1886,  24.86  nés  à  Paris  ou  dans  le 
département  de  la  Seine,  contre  22.62  en  1889,  et  62.83  nés  dans  les  autres 
départements,  contre  75,68  en  1889;  nés  à  l'étranger  5.31  contre  1.70 
en  1889. 

Les  indigents  parisiens  ou  originaires  de  la  Seine  ont  donc  diminué 


Par  contre  les  indigents  nés  dans  les  départements  ont  aug-menté  de 
5.85  %.  A  l'heure  actuelle,  les  Parisiens  originaires  de  la  Seine  constituent 
plus  d'un  tiers  de  la  population  générale,  et  moins  d'un  quart  de  la  popu- 
lation indigente.  Au  contraire,  les  Parisiens  originaires  des  départements 
constituent  un  peu  plus  de  moitié  de  la  population  indigente.  L'immigra- 
tion de  la  province  à  Paris  amène  donc  dans  la  capitale  une  forte  pro- 
portion de  nécessiteux.  Ces  résultats  concluent  à  la  nécessité  de  dévelop- 
per Tassistance  dans  les  campagnes  et  le  régime  du  domicile  de  secours, 
mais  surtout  d'y  développer  l'industrie,  l'agriculture  et  les  institutions  de 
prévoyance. 

La  diminution  de  la  natalité  en  France.  —  La  'Réforme  sociale  a  déjà 
publié  les  principales  constatations  statistiques  du  docteur  Lagneau  sur  la 
diminution  de  la  natalité  en  France  et  les  remèdes  qu'il  propose.  Aujour- 
d'hui nous  voulons  présenter  aux  lecteurs  le  résumé  de  la  discussion  qui 
s'est  produite,  au  sujet  de  ce  remarquable  travail,  au  sein  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  (V.  plus  haut,  p.  349,  le  résumé  de  la 
discussion  sur  le  même  sujet  qui  a  eu  lieu  au  congrès  de  Limoges.) 

M.  Jules  Simon  qui  présentait  à  ses  confrères  la  brochure  de  M.  Lagneau 
intitulée  :  <(  Les  mesures  propres  à  rendre  moins  faible  la  dépopulation  en 
France  »,  a  rappelé,  tout  d'abord,  que  certains  savants  ont  constaté  que  la 
diminution  de  la  natalité  est  un  mal  des  peuples  civilisés  :  Nous  aurions 
donc  celte  consolation  d'être  une  élite  dans  Thumanité  et  d'avoir  le  sort  de 
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toute  élite,  c'est-à-dire  d'être  peu  jioaibreuse,  d'autant  moins  nom  breuse 
qu'elle  est  composée  d'individus  plus  parfaits.  Nous  laisserions  aux  bar- 
bares le  soin  de  peupler  le  monde,  heureux  d'appartenir  à  une  minorité 
distinguée.  Mais  M.  Jules  Simon  s'est  borné  à  faire  connaître  cette  opinion 
sans  s'attarder  à  la  réfuter  ou  à  en  apprécier  la  valeur. 

La  critique,  dit  le  savantacademicien,  s'est  emparée  du  travail  de  M.  La- 
gneauetdes  remèdes  qu'il  a  proposés,  et  chacun  n'a  voulu  tenir  compte 
que  du  remède  qui  lui  convient,  rejetant  tous  les  autres  en  bloc  comme 
inefficaces  ou  trop  peu  efficaces.  Les  uns  n'acceptent  que  la  naturalisation, 
comme  moyen  de  combattre  le  défaut  de  natalité.  Vous  manquez  d'en- 
fants, disent-ils,  que  n'adoptez-vous  ceu^  des  étrangers?  M.  Jules  Simonne 
condamne  pas  ce  moyen;  facilitons  la  naturalisation,  faisons  en  sorte 
qu'on  puisse  devenir  citoyen  français  sans  trop  de  difficultés;  mais  ne  reje- 
tons pas  les  autres  remèdes. 

Certains  voient  le  remède  dans  ce  qu'on  appelle,  avec  une  certaine 
liberté  de  langage,  ['atelier  qui  ne  chôme  jamais,  c'est-à-dire  les  unions 
libres.  Cala  nous  conduit  au  rétablissement  des  tours.-  Ne  serait-ce  pas  un 
encouragemeat  à  la  débauche?  Est-ce  d'ailleurs  bien  certain  que  l'ate- 
lier ne  chôme  pas?  En  ce  qui  touche  au  plaisir,  peut-être,  mais  pour  ce 
qui  est  de  la  natalité?  On  ne  procrée  pas  davantage  parce  qu'on  se 
désintéresse  des  suites!  II  est,  au  contraire,  établi  que  les  unions  régulières 
sont  plus  fécondes  que  les  autres.  Que  les  partisans  des  tours  tâchent 
d'éviter  les  infanticides,  d'accord,  mais  ils  ne  peuvent  pas  dire  qu'ils  aug- 
menteront ainsi  la  natalité. 

M.  Jules  Simon  a  parlé  ensuite  de  la  loi  du  septième  enfant  et  surtout 
des  moyens  de  diminuer  la  mortalité;  c'est  encore  une  manière  d'atténuer 
les  conséquences  de  la  faible  natalité.  En  résumé,  a-t-il  dit,  les  donneurs 
de  conseils  ont  raison  dans  ce  qu'ils  affirment  et  tort  dans  ce  qu'ils  nient. 
Suivant  lui,  il  n'y  a  rien  à  dédaigner  et  il  ne  faut  pas  craindre  la  multipli- 
cité des  moyens  pour  atteindre  au  but  lorsque  ces  moyens  se  concilient. 

M,  Frédéric  Passy,  sans  repousser  aucune  dès  mesures  proposées,  a 
émis  l'avis  qu'u)i  des  meilleurs  remèdes  sera  l'amélioration  de  la  situation 
morale.  Il  demande  qu'on  réagisse  à  la  fois  et  contre  une  prudence  étroite, 
mesquine,  égoïste  et  contre  les  habitudes  de  dissipation  et  les  excès  du 
luxe.  Luttons  en  même  temps  contre  les  effets  de  cette  littérature  mal- 
saine qui  corrompt  le  goût  et  les  mœurs  et  rappelons  les  hommes  au  res- 
pect de  la  famille  et  à  l'accomplissement  des  devoirs  qu'elle  impose. 

M.  Levasseur  adonné  son  approbation  à  la  loi  du  septième  enfant,  mais 
en  ajoutant  qu'à  son  avis  il  eût  mieux  valu  accorder  la  faveur  à  des 
familles  de  trois  ou  quatre  enfants.  Ce  sont  là  les  familles  particulièrement 
intéressantes  et  dont  il  faudrait  pouvoir  augmenter  le  nombre.  Mais  il 
considère  comme  une  chose  fâcheuse  qu'on  accorde  une  bourse  de  lycée 
à  un  enfant  sans  se  préoccuper  de  l'intelligence  de  l'enfant,  des  besoins  et 
de  la  situation  de  la  famille  et  qu'on  contribue  à  faire  ainsi  souvent  un 
déclassé  sans  profit  pour  la  société,  au  contraire. 

•  M.  Levasseur  a  rappelé  la  relation  qui  existe  entre  le  développement  de 
la  famille  et  la  situation  matérielle  :  en  général,  les  parents  jalouxde  con- 
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server  leur  bien-être  contractent  des  habitudes  de  prudence  inintelligente. 
11  a  cité  des  exemples,  empruntés  à  l'Amérique,  de  natalités  très  différentes, 
selon  la  région  et  selon  Taisance.  Dans  le  Far-West,  la  natalité  est  de  25  p. 
1,000  habitants,  tandis  que  dans  la  Nouvelle-Angleterre  elle  est  de  17 
ou  18. 

En  France,  du  reste,  a  dit  en  terminant  M.  Levasseur,  la  natalité  a  été 
plus  faible  au  commencement  du  siècle  qu'aujourd'hui.  Sa  conclusion  a 
été  qu'on  ne  saurait  lutter  par  une  mesure  légale  contre  ces  mouvements 
delà  population;  la  disproportion  est  trop  grande  entre  la  mesure  à 
prendre  et  le  mal  à  combattre. 

M.  Baudrillart  a  été  particulièrement  intéressant  dans  ses  observations. 
11  a  eu  l'occasioiî  dans  ses  études  sur  les  populations  agricoles,  de  cons- 
tater qu'il  n'y  a  pas  toujours  entre  la  natalité  et  le  bien-être  le  rapport 
qu'on  a  signalé;  telle  population  pauvre  reste  stationnaire,  tandis  que  telle 
autre  qui  est  aisée  s'accroît.  Il  y  a.  des  pauvres  qui  craignent  aussi  d'aug- 
menter leur  nombre.  En  face  de  la  misère  imprévoyante,  il  y  a  donc  aussi 
la  misère  qui  calcule. 

Mais  il  a  pu  observer  Tintluence  des  croyances  religieuses.  Il  a  signalé, 
plus  d'une  fois,  dans  ses  éludes,  ce  fait  que  le  nombre  des  enfants  est  en 
rapport  avec  le  sentiment  religieux.  Là  où  les  croyances  s'affaiblissent,  la 
natalité  diminue  et  réciproquement. 

M.  Courcelle-Seneuil  a  parlé  dans  le  même  sens,  au  point  de  vue  de  la 
corrélation  qu'on  déclare  si  souvent  exister  entre  le  bien-être  et  la  nata- 
lité. Cette  corrélation  n'est  pas  fatale.  Selon  lui,  le  facteur  important,  c'est 
la  volonté.  Si  la  natalité  est  faible,  c'est  qu'on  le  veut  bien.  Il  y  a  un  cou- 
rant d'opinion  d'après  lequel  les  familles  heureuses  sont  celles  où  il  y  a 
peu  d'enfants  ;  en  outre,  on  veut  paraître  :  on  dépense  plus  pour  obtenir 
une  part  plus  grande  de  l'estime  publique  et  on  arrive  au  gaspillage.  Il  y 
a  là  une  altération  du  bon  sens,  une  déviation  morale  à  laquelle  il  faut 
remédier.  Ajoutons  qu'un  amour  paternel  mal  compris  porte  à  épargner 
aux  enfants  les  efforts  qu'on  a  eu  à  faire,  les  difficultés  qu'on  a  eu  à 
vaincre.  On  veut  aplanir  devant  eux  le  sentier  de  la  vie  et  en  écarter  les 
broussailles  épineuses.  On  ne  voit  pas  qu'on  les  rend  ainsi  impuissants, 
craintifs,  dissipateur^,  en  un  mot,  on  fait  des  enfants  gâtés.  On  en  arrive 
à  considérer  l'oisiveté  comme  l'idéal  de  la  vie.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre 
ces  paroles  :  Sont-ils  heureux  ;  ils  n'ont  rien  à  faire.  Du  même  coup,  la 
quantité  et  la  qualité  de  la  population  se  trouvent  diminuées  et  les  sources 
de  la  population  sont  taries.  Aussi  la  France  ne  sutfit-elle  plus  par  ses 
enfants  à  l'entretien  de  sou  atelier  industriel.  Les  étrangers  affluent  non 
seulement  dans  nos  usines,  mais  partout  où  il  y  a  à  exécuter  des  travaux 
dont  personne  ne  veut  se  charger  en  France. 

En  définitive,  dit  en  terminant,  M.  Courcelle-Seneuil,  il  faut  fortifier  la 
volonté  par  une  sévère  éducation  morale^ 

Nous  avons  tenu  à  donner,  peut-être  un  peu  longuement,  le  résumé  des 
observations  présentées  par  la  savante  assemblée  sur  la  grave  question  du 
jour  qui  se  traduit  tout  entière  par  quatre  nombres  ;  Il  y  a  un  siècle,  les 
naissances  ont  été  de  966,060  pour  une  population  de  Z'o  millions  et  dein 
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d*habitants  et,  en  1888,  avec  une  population  de  38  millions  et  quart,  on 
n'a  Compté  qoe  882,639  naissances. 

MM.  Jules  Simon  et  Levasseur  ont  très  justement  reconnu  que  le  mal  est 
si  profond  que  l'on  ne  saurait  compter  sur  un  remède  unique,  que  les 
effets  d'une  loi  quelconque  seront  toujours  en  disproportion  avec  les 
causes  à  combattre  et  que  c'est  à  une  série  de  remèdes  différents  qu'il 
faudra  recourir. 

Mais  parmi  ces  remèdes,  ce  sont  MM.  Baudrillart  et  Gourcelle-Seneuil 
qui  ont  indiqué  les  plus  importants:  le  raffermissement  de  la  volonté  par 
une  sévère  éducation  morale  et  le  développement  des  croyances  reli- 
gieuses. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  aller  chercher  bien  loin  la  principale  cause  de 
la  faible  natalité  qui  caractérise  la  France  d'aujourd'hui.  Cette  cause,  c'est 
la  faiblesse  des  caractères  :  on  a  peur  des  souffrances,  des  fatigues,  des 
dépenses,  des  privations  qu^occasionne  la  famille  et  on  s'y  dérobe  par  la 
limitation  volontaire  du  nombre  des  enfants.  C'est  Tégoïsme  personnel  des 
parents  eux-mêmes,  bien  plus  que  leur  égoïsme  pour  leurs  enfants  qui 
agit  dans  ce  calcul. 

Mais  comment  combattre  cet  amollissement  des  caractères?  Les  progrès 
de  l'éducation  physique  y  contribueront  peut-être,  la  généralisation  du 
service  militaire  également;  toutefois,  le  développement  des  forces  muscu- 
laires et  tous  les  raisonnements  de  morale  civique  n'arriveront  jamais  à 
déraciner  des  cœurs  la  soif  de  la  jouissance  et  la  crainte  des  fatigues,  si  le 
devoir  religieux,  qui  n'admet  ni  la  discussion  ni  la  compromission,  ne 
vient  s'imposer  impérieusement  à  l'esprit  et  au  cœur. 

Toutefois,  il  y  a  un  point  dans  renseignement  de  ce  devoir  rehgieux  qui 
présente  une  difficulté  qu'on  ne  se  résoudra  peut-être  pas  aisément  à 
aborder.  Un  de  nos  confrères,  M.  .Adolphe  Coste,  a  très  judicieusement 
fait  observer  que,  dans  la  question  de  limitation  du  nombre  des  enfants, 
la  femme  a  une  large  part  de  responsabilité.  Il  faut  donc  qu'aussi  bien 
que  l'homme,  elle  soit  fortement  imprégnée  du  sentiment  du  devoir  reli- 
gieux de  famille.  Attendra-t-on  pour  cela  qu'elle  soit  mariée,  qu'elle  soit 
déjà  soumise  à  toutes  les  causes  qui  l'en  détournent?  Les  sentiments  les 
plus  profonds  de  l'esprit  et  du  cœur  sont  ceux  qu'on  a  reçus  dans  l'en- 
fance, ceux  qui  ont  grandi  avec  nous  et  se  sont  incorporés  dans  tout  notre 
être.  C'est  donc,  croyons-nous,  dans  la  jeunesse,  que  la  jeune  fille,  aussi 
bien  que  le  jeune  homme,  doivent  être  saisis  de  cette  pensée  :  que  la  reli- 
gion leur  commande  d'avoir  beaucoup  d'enfants.  Certainement  une  révolte 
instinctive  vient  à  l'esprit,  à  la  pensée  d'un  pareil  enseignement;  mais  ne 
vaut-il  pas  mieux  encore  serrer  d'un  peu  près  les  réalités  de  la  vie,  que 
de  rester  dans  un  vague  clair-obscur  qui,  le  plus  souvent,  ne  cache  que  les 
vérités  utiles  et  le  devoir. 

La  recherche  de  la  paternité.  —  La  recherche  de  la  paternité  dont  la 
Réforme  sociale  s'est  toujours  faite  l'ardent  défenseur  vient  d'être  remise  à 
l'ordre  du  jour  par  le  livre  de  M.  Gustave  Rivet.  La  presse  s'est  emparée  de 
la  question.  Parmi  les  divers  articles  publiés  à  ce  sujet,  nous  citerons  celui 
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de  M.  Emile  Accolas  dans  Je  Radical,  qui  prouvera  que  Timportante 
réforme  a  des  défenseurs  dans  des  camps  très  opposés. 

«  Je  pense,  comme  il  y  a  vingt-cinq  ans,  dit  M.  Accolas,  qu'il  faut  abolir 
dans  nos  lois  l'inique  article  qui  prohibe,  en  dehors  du  mariage,  la 
recherche  de  la  paternité,  qui  dénie  à  tout  enfant  né  en  dehors  de  l'union 
que  sanctionne  le  Code,  le  droit  de  rendre  responsable  de  son  existence 
celui  qui  a  fait  qu'il  existe,  de  forcer  celui-là  au  même  titre  que  sa  mère 
à  l'élever  et  à  l'entretenir  dans  la  mesure  où  il  le  peut,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
lui-même  en  âge  de  pourvoir  à  ses  besoins. 

«  Et  n'en  résultât-il  qu'un  accroissement  insignifiant  du  nombre  des 
naissances,  il  en  résulterait,  du  moins,  un  accroissement  considérable  de 
moralité  dans  la  loi  et  la  cessation  d'une  sorte  d'encouragement,  à  tous 
les  points  de  vue  déplorable,  donné  à  ceux  qui,  en  dehors  du  mariage,  se 
dérobent  à  ce  devoir  qu'aucun  autre  ne  prime,  de  reconnaître,  d'élever,  de 
nourrir  l'enfant  né  de  leurs  œuvres.  » 

A.  FOUGEROUSSE. 
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Cahier.»»  4e  1889.  Aiiise^nblée  générale  des  délégués  des  assemblées  pro- 
vinciales, Paris,  262,  boulevard  Saint-Germain,  1890;  in-4o  ;  —  Comptes  ren- 
dus de  l'assemblée  provinciale  de  Lyonnais,  Forez,  Beaujolais;  Lyon, 
Pitrat,  1890  ;  in-4°;  —  de  Quercy  ;  Toulouse,  imp.  Saint-Cyprieu,  1889,  in-S»;  — 
de  Alontpellier  ;  Calas,  1889,  in-8o  ; —  du  Berry;  Bourges,  Tardy-Pigelet, 
1889,  iQ-8";  —  de  Dijon;  Jobard,  1890,  pet.  in-8'';  —  de  Provence;  Marseille, 
imp.  marseillaise,  iu-S". 

Au  centeuaire  de  1789  se  rattache  le  mouvement  d'opinion  qui  a  suscité  l'an 
dernier  les  assemblées  provinciales.  Les  plus  importantes  de  celles-ci  publient 
leurs  travaux.  Tous  les  rapports  souvent  fort  remarquables,  dont  nous  avons 
déjà  indiqué  la  valeur  (ci-dessus,  t.  .VIII,  ),  discutent  les  mêmes  questions 
avec  des  arguments  semblables  et  la  plupart  se  tieunent  dans  les  idées  géné- 
rales, de  telle  sorte  qu'un  discours  prononcé  à  Toulouse  par  exemple  aurait 
aussi  bien  pu  être  dit  à  Lille  ou  à  Angers.  Il  en  devait  être  ainsi  dans  les  condi- 
tions où  l'on  se  trouvait  alors  ;  mémoires  et  discussions  n'eu  ont  pas  moins  agi 
fort  heureusement  sur  beaucoup  d'esprits;  mais  il  faut  maintenant  davantage. 
L'autorité  de  semblables  travaux  serait  en  efet  bien  plus  considérable  si  chaque 
rapporteur  prenait  ses  arguments  dans  les  faits  relatifs  à  sa  province  :  au  lieu 
de  la  répétition  d'un  thème  identique  on  aurait  l'accord  de  témoignages  origi- 
naux et  de  démonstrations  différentes.  Les  commissions  permanentes  qui  dans 
plusieurs  provinces  ont  à  tâche  de  continuer  les  travaux  de  l'an  dernier, 
devraient,  ce  uous  semble,  prendre  d'abord  pour  base  les  mémoires  publiés, 
puis,  parmi  les  questions  soulevées  toutes  à  la  fois  par  les  assemblées,  choisir 
celles  qui  se  prêtent  à  des  démonstrations  locales.  En  les  étudiant  méthodique- 
ment dans  les  faits,  on  est  sûr  de  faire  prévaloir  les  idées  vraies,  tandis  qu'on 
risquerait  du  demeurer  sans  action  durable  sur  l'opinion  si  l'on  s'en  tenait  aux 
déclarations  générales. 


Le  Gérant  :  G.  Tbeiche. 


l'AlUS.  —  IMPRIMHKIK  F.   LEVK,  HUE  CASSIÎTTK,  17. 


Monsieur  Adolphe  FOCILLON 


La  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale  ont 
fait  une  perte  irréparable  :  celui  qui  fut,  après  Frédéric  Le  Play,  le 
guide  le  plus  sûr  de  nos  deux  Sociétés,  le  collaborateur  le  plus 
fidèle  de  la  Reforme  sociale,  le  maître  le  plus  autorisé  de  l'enseigne- 
ment social,  M.  Focillon  vient  de  succomber. 

Formé  dans  la  culture  des  sciences  naturelles,  un  moment  chargé 
de  cours  à  l'École  d'administration  (1848),  longtemps  professeur  au 
lycée  Louis-le-Grand,  suppléant  de  M.  Duvernoy  au  Collège  de 
France,  directeur  pendant  près  de  vingt  ans  de  la  grande  École 
municipale  Colbert,  il  unissait  à  un  rare  degré  une  érudition 
aussi  solide  que  variée,  un  esprit  modéré,  tolérant,  véritablement 
scientifique,  et  d'admirables  facultés  de  méthode  et  d'enseigne- 
ment. Il  fut  pour  toutes  les  Expositions  universelles  (1855,  1862, 
1867)  le  plus  intime  collaborateur  de  Le  Play,  et  dès  la  fondation  de 
notre  Société  en  1856,  il  fut  l'un  de  ceux  qui  s'adonnèrent  le  plus 
complètement  aux  études  pratiques  d'économie  sociale.  Il  n'y  a  pas 
à  rappeler  ici  ce  qu'il  a  fait  pour  nos  travaux,  nos  publications, 
nos  enquêtes,  nos  monographies;  comment  ses  conseils,  à  peine 
offerts,  mais  toujours  sûrs,  toujours  bienveillants,  étaient  donnés 
avec  profusion  à  ceux  qui  les  sollicitaient;  comment  sa  parole  était 
parmi  nous  l'écho  vivant  encore  de  la  pensée  de  Le  Play. 

Auprès  de  sa  tombe  à  peine  fermée,  nous  nous  souvenons  plus 
encore  des  nobles  traits  de  son  caractère  :  une  bonté  dont  la  grâce 
aflable  ne  s'est  jamais  laissée  aigrir,  ni  même  assombrir  dans  les 
épreuves  de  la  vie;  cette  sérénité  dans  les  jugements  qui  vient 
autant  d'un  cœur  droit  que  d'un  esprit  scientifique  ;  par-dessus  tout 
la  haute  élévation  morale  d'un  culte  désintéressé  du  vrai  et  du  bien. 
Exemple  rare  :  la  génération  moderne  le  reçoit  encore  du  passé  qui 
s'éloigne,  mais  tout  conspire  aujourd'hui  pour  le  faire  disparaître 
par  l'abaissement  général  des^  âmes  sous  la  préoccupation  absor- 
bante des  intérêts  matériels  ou  dans  la  corruption  croissante  des 
mœurs  politiques. 

Heureux  ceux  qui  peuvent,  comme  M.  Focillon,  laisser  après  eux 
le  souvenir  d'une  vie  de  labeurs  et  d'efforts,  toujours  appliquée  à 
rétablir  parmi  les  hommes  le  règne  de  la  vérité  et  de  la  paix. 

La  Rédaction. 


La  Rék.  Soc.  —  1"   octobre  1S90. 


2"  série,  T.  X,  26. 


DISCOURS  PRONONCÉS  AUX  ORSÈQUES 

PAR  MM.  IMBER,  LEVÊQUE  ET  DELAIRE 


Aux  funérailles  qui  ont  été  célébrées  le  dimanche  21  septembre 
à  Clamart,  au  milieu  d'une  assistance  recueillie,  plusieurs  discours 
ont  été  prononcés  devant  le  portail  de  l'église  :  par  M.  Imber,  direc- 
teur de  l'Ecole  Colbert,  au  nom  de  l'Association  des  anciens  élèves 
de  cette  Ecole  ;  par  M.  Levêque,  qui  avait  succédé  à  M.  Focillon  et 
qui  est  aujourd'hui  directeur  de  l'Ecole  J.-B.  Say,  au  nom  de  l'U- 
niversité; par  M.  Delaire,  au  nom  de  la  Société  et  des  Unions. 

M.  Imber  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
Messieurs, 

u  Je  ne  veux  pas  laisser  fermer  la  tombe  de  mon  éminent  prédé- 
cesseur et  ami  sans  rappeler  en  quelques  paroles  les  souvenirs  qu'il  a 
laissés  à  l'École  Colbert  dont  il  fut  le  premier  directeur,  et  sans  ex- 
primer tous  les  regrets,  toute  la  douleur  de  ses  anciens  collabora- 
teurs, de  ses  anciens  élèves. 

((  Savant  distingué,  administrateur  habile,  M.  Focillon  apporta, 
dans  les  délicates  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  toutes  les 
hautes  qualités  qui  le  caractérisaient  ;  aussi  sous  sa  direction  l'École 
Golbert  ne  tarda-t-elle  pas  à  prendre  le  rang  honorable  qu'elle  oc- 
cupe parmi  les  écoles  parisiennes. 

«Dans  les  deux  années  qui  viennent  des'écouler  depuis  mon  entrée 
à  l'École,  j'ai  pu  voir  dans  quelle  estime  tous  les  fonctionnaires  te- 
naient leur  ancien  directeur,  et  quelle  affection  ils  avaient  pour  lui, 
car  en  même  temps  que  chef  bienveillant  et  juste,  il  était  l'ami 
dévoué,  le  protecteur  désintéressé.  Aussi  lorsque  la  maladie  vint  le 
frapper  si  cruellement  et  qu'il  dut  songer  au  repos,  c'est  accompagné 
des  regrets  et  de  la  sympathie  de  tous  ses  collaborateurs  qu'il  aban- 
donna ses  fonctions.  Tous  les  professeurs,  tous  les  maîtres,  désireux 
de  lui  laisser  un  ténrioignage  durable  de  cette  sympathie,  lui  offri- 
rent un  objet  d'art  qu'il  reçut  avec  attendrissement.  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  qu'il  en  fuldi»  élèves  comme  des  maîtres. 

«  Pour  ses  élèves,  M.  Focillon  n'était  pas  seulement  le  directeur, 
c'était  également  le  père  de  famille  (paroles  que  j'ai  entendu  pro- 
noncer par  un  grand  nombre  d'entre  eux);  aussi  quand  il  songea  à 
former  l'Association  amicale  des  anciens  élèves  de  l'École  Colbert, 
ils  accoururent  en  foule,  pleins  de  respect  et  d'affection,  en  lui  dcman- 
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dant  d'être  leur  président.  Il  remplit  ses  fonctions  pendant  quelques 
années,  à  la  satisfaction  et  à  l'avantage  de  tous  les  sociétaires. 

«  Lorsqu'après  avoir  quitté  cette  présidence,  en  même  temps  que 
la  direction  de  l'école,  il  revenait  quelquefois  s'asseoir  au  milieu 
d'eux,  sa  présence  était  toujours  un  grand  bonheur  et  un  grand 
honneur  pour  tous. 

«  En  fondant  l'Association,  M.  Focillon  a  rendu  un  très  grand  service 
à  l'école,  car  non  seulement  il  maintenait  de  cette  façon  la  cama- 
raderie qui  avait  pris  naissance  sur  les  bancs  de  l'école,  mais  il 
établissait  de  plus  le  patronage  des  nouveaux  par  les  anciens. 

((  De  son  côté  M.  Focillon  avait  aussi  conservé  pour  sa  chère  École 
le  meilleur  de  ses  souvenirs,  et  ce  n'est  pas  sans  émotion  qu'il  s'y 
retrouvait,  il  y  a  deux  mois  à  peine,  après  une  assez  longue  sépa- 
ration, au  milieu  de  quelques-uns  d'entre  nous  et  des  siens.  Per- 
sonne ne  pensait  alors  que  cette  visite  était  un  dernier  adieu. 

«  Yous  connaissez,  Messieurs,  la  sollicitude  et  l'affection  que 
M.  Focillon  avait  pour  tous  les  siens;  le  bonheur  et  l'avenir  de  ses 
enfants  étaient  sa  préoccupation  constante;  vous  savez  également 
combien  cette  affection  lui  était  rendue;  aussi  n'essayerai-je  pas 
de  prononcer  une  parole  de  consolation  devant  la  douleur  pro- 
fonde de  ceux  qui  lui  survivent;  mais  je  suis  certain  d'être  l'inter- 
prète de  tous,  professeurs  et  élèves,  en  disant  à  la  famille  qui  vient 
d'être  si  cruellement  éprouvée,  que  nous  nous  associons  à  sa  dou- 
leur, à  son  deuil,  et  que  nous  pleurons  comme  elle  celui  dont  elle 
a  le  droit  d'être  hère. 

u  Je  suis  certain,  également,  de  parler  au  nom  de  tous  en  disant  : 
cher  président,  cher  directeur,  cher  ami,  que  votre  souvenir  sera 
toujours  au  milieu  de  nous. 

u  Adieu,  cher  directeur  !  Adieu  !  » 

M.  Levèque  a  lu  le  discours  suivant  : 

«  Je  viens  rendre  un  dernier  hommage  à  M.  Focillon,  mon  pré- 
décesseur à  la  direction  de  l'École  municipale  Colbert,  à  l'homme 
qui  a  consacré  toute  sa  vie  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  que  la 
mort  ravit  prématurément  à  l'adoration  de  tous  les  siens,  à  l'affec- 
tion de  ses  collègues  et  de  ses  amis. 

«  C'est  en  1868  que  M.  Focillon  fut  chargé  de  la  direction  de 
l'École  Colbert  :  M.  Marguerin,  dont  le  nom  vénéré  est  toujours 
intimement  lié  à  la  création  des  écoles  supérieures,  trouva  dans 
M.  Focillon  un  auxiliaire  digne  de  lui.  Il  s'agissait  alors  de  fonder 
la  seconde  école  primaire  supérieure  de  Paris  et  d'y  appliquer  les 
méthodes  d'enseignement  et  les  procédés  de  discipline  déjà  expé- 
rimentés à  l'École  Turgot  depuis  trente-deux  ans. 
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«  Nourri  de  fortes  études  littéraires  et  scientifiques  au  lycée 
Louis-le-Grand,  plus  tard  professeur  de  sciences  physiques  et 
naturelles  au  même  lycée,  puis  professeur  suppléant  d'histoire 
naturelle  au  Collège  de  France,  membre  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  l'Exposition  universelle  de  1867,  collaborateur  de  M.  Privât 
Deschanel  pour  la  publication  du  Dictionnaire  général  des  sciences 
théoriques  et  aiJ]pliqiièes ,  M.  Focillon  arrivait  à  la  tête  de  la  nou- 
velle école  avec  le  prestige  d'un  nom  universellement  estimé.  Il 
comprit  dans  toute  sa  profondeur  le  but  de  l'œuvre  organisée  par 
M.  Marguerin  sous  le  patronage  du  conseil  municipal.  L'étendue  de 
son  savoir  lui  permit  de  suivre  de  près  les  enseignements  si  variés 
de  nos  programmes  :  grâce  à  son  expérience  acquise  dans  le  pro- 
fessorat, il  forma  rapidement  un  personnel  d'élite  et  porta  la  répu- 
tation de  son  école  au  point  où  elle  s'est  maintenue  depuis. 

((  Non  content  de  diriger  les  maîtres  par  ses  conseils,  il  voulut 
faire  pénétrer  par  ses  écrits  son  ingénieuse  méthode  d'enseigne- 
ment, et  publia  une  série  d'ouvrages  de  physique,  de  chimie,  de 
cosmographie,  et  surtout  une  histoire  naturelle  qui  fît  époque.  Sans 
doute  ses  livres  classiques  feront  place,  entre  les  mains  des  élèves, 
à  d'autres  qui  marqueront  un  fait,  une  découverte  de  plus  ;  mais 
les  ouvrages  de  M.  Focillon  seront  consultés  par  les  maîtres  en 
raison  de  ses  qualités  de  style  qui  n'ont  rien  à  craindre  du  temps. 
C'est  là  en  effet  qu'on  trouve  la  science  véritablement  simplifiée, 
devenue  accessible  à  tous  par  sa  clarté,  sans  rien  perdre  de  sa  pré- 
cision. Ses  derniers  écrits,  composés  dans  sa  studieuse  retraite  en 
vue  de  la  science  vulgarisée,  portent  plus  peut-être  encore  l'em- 
preinte de  cette  forme  littéraire  qui  donne  de  l'attrait  aux  descrip- 
tions les  plus  sèches. 

«  Pour  étudier  l'œuvre  de  M.  Focillon  à  l'École  Golbert,  il  fau- 
drait aussi  résumer  les  travaux  pédagogiques  auxquels  il  prit  part 
dans  les  commissions.  Son  esprit  si  fin,  si  ouvert,  apercevait  vite 
une  solution  aux  questions  les  plus  complexes.  Ces  qualités  d'un 
esprit  supérieur  étaient  dominées  par  d'autres  plus  précieuses,  par 
celles  du  caractère  et  du  cœur  qui  ont  fait  de  M.  Focillon  le  direc- 
teur aimé  de  tous  ses  collègues,  de  son  personnel  et  de  ses  anciens 
élèves.  Sa  méthode  dans  la  direction  de  ses  professeurs  et  de  ses 
élèves  était  bien  la  résultante  de  ses  qualités  naturelles,  toutes 
faites  de  persuasion,  de  bonté  et  de  douceur.  Gomme  il  ne  s'adres- 
sait qu'aux  plus  nobles,  aux  plus  généreux  sentiments  de  la  nature 
humaine,  par  un  juste  retour,  il  fut  un  directeur  aimé. 

«  Ceux  qui  vivaient  dans  son  intimité  ont  pu  apprécier  tout  ce 
que  ce  cœur  renfermait  d'amitié,  de  tendresse  et  de  dévouement. 

a  II  étudiait,  il  composait,  entouré  de  sa  femme,  de  ses  enfants, 
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de  ses  petits-enfants,  de  toute  sa  chère  famille,  toujours  serrée 
autour  de  lui,  dans  le  bonheur  autrefois  et  aujourd'hui  dans 
l'affliction. 

«  Sa  veuve,  ses  enfants  et  ses  petits-enfants  trouveront  un  léger 
adoucissement  à  leur  douleur  dans  ces  témoignages  de  regrets  una- 
nimes, et  dans  cette  pensée  que  le  nom  de  M.  Focillon  restera  cher 
à  tous  les  éducateurs  de  la  jeunesse,  que  ses  collègues  et  ses  amis 
conserveront  pieusement  son  souvenir  au  fond  du  cœur.  » 

M.  Delaire  a  prononcé  l'allocution  suivante; 

((  Avant  la  séparation  suprêmeje  viens,  au  nom  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale,  rendre  à  mon  tour  hommage  à  celui  qui  fut,  avec  et 
après  Frédéric  Le  Play,  l'âme  et  l'appui  de  cette  œuvre  de  science 
et  de  bien. 

«  C'était  en  1855.  Le  Play,  dont  la  réputation  scientifique  était 
déjà  européenne,  était  commissaire  général  de  notre  première 
Exposition  universelle,  dont  le  succès,  qui  lui  était  dû,  frappa  si 
vivement  les  esprits  ;  il  venait  de  publier  ses  grandes  études  sur  la 
vie  domestique,  les  travaux  et  la  condition  morale  des  populations 
ouvrières  de  l'Europe.  Encouragé  par  la  sollicitude  éclairée  du  sou- 
verain, stimulé  par  les  vœux  émis  par  l'Académie  des  sciences,  Le 
Play  fonda  la  Société  d'économie  sociale  avec  Villermé,  Wolowski, 
J.-B.  Dumas,  Ch.  Dupin,  Michel  Chevalier,  Cochin,  pour  poursuivre  et 
étendre  ces  études,  en  appliquant, suivant  une  méthode  rigoureuse, 
les  procédés  scientifiques  à  l'analyse  des  questions  sociales. 

«  M.  A.  Focillon,  formé  par  une  forte  culture  scientifique  comme 
on  le  rappelait  éloquemment  tout  à  l'heure  en  redisant  sa  belle  car- 
rière universitaire,  —  rapproché,  d'ailleurs,  depuis  quelques  années 
de  Le  Play  par  une  alliance  de  famille, M.  Focillon  s'attacha  dès  la 
première  heure  à  la  Société  nouvelle.  Il  en  fut  le  secrétaire  dans  la 
période  décisive  des  débuts  ;  plus  tard  il  la  présida  à  plusieurs 
reprises;  il  était  à  sa  tête  quand,  à  la  mort  de  Le  Play,  il  fallut  la 
soutenir  et  la  diriger  pour  qu'elle  puisse  continuer  sa  mission. 
Observateur  sagace,  interprète  consciencieux  des  faits,  il  est  resté 
pour  elle  un  guide  sûr  et  savant.  Soit  dans  les  écrits  qu'il  a  rédigés 
pour  ses  publications,  soit  dans  les  cours  qu'il  a  donnés  sous  son 
patronage,  il  s'est  dévoué  à  restaurer  dans  les  esprits,  d'après  les 
leçons  de  l'expérience  scrupuleusement  traduites,  les  principes  en 
tous  pays  et  en  tous  temps  nécessaires  à  la  prospérité  des  familles 
et  des  nations  :  le  respect  de  Dieu  et  la  pratique  de  la  loi  morale, 
l'autorité  du  père  au  foyer  domestique,  le  devoir  du  patron  dans 
l'atelier  de  travail,  le  développement  progressif  des  libertés  de  la 
vie  privée... 
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((  Mais  de  tous  les  travaux  de  la  Société  d'économie  sociale,  ceux 
qui  ont  le  plus  captivé  son  attention,  c'étaient  ces  monographies  de 
familles  d'ouvriers  dont  Le  Play  avait  tracé  le  modèle  et  que  Sainte- 
Beuve  admirait  tant,  aussi  bien  pour  la  réalité  vivante  de  ces  docu- 
ments humains,  que  pour  la  rigueur  exacte  de  cette  statistique 
véritable.  M.  Focillon  avait  compris  qu'il  n'y  avait  pas  là  seulement 
un  cadre  d'études  originales  et  pittoresques,  mais  la  base  solidt 
d'une  application  sérieuse  des  procédés  scientifiques  qui  lui  étaient 
familiers,  à  la  solution  des  difficiles  problèmes  qui  s'imposent  à  la 
société  moderne.  Aussi  pourrait-on  dire  que  parmi  les  cent  et 
quelques  monographies  que  la  Société  a  publiées,  il  n'en  est  pas 
une  qui  n'ait  été  de  la  part  de  M.  Focillon  l'objet  de  conseils  préa- 
lables ou  de  revision  finale.  Il  excellait  à  montrer,  dans  des  leçons 
d'une  surprenante  clarté,  la  puissance  et  les  ressources  de  la 
méthode  expérimentale  ;  personne  n'avait  un  tact  plus  fin  pour 
diriger  l'observateur  dans  ses  délicates  enquêtes  au  foyer  de  l'ou- 
vrier ;  nul  n'était  plus  rigoureux  et  plus  patient  pour  aider  à  l'éta- 
blissement de  ces  budgets  domestiques  qui,  par  leur  exactitude 
minutieuse,  sont  la  garantie  même  du  travail  et  constituent  pour 
l'histoire  de  précieuses  archives.  Il  s'était  voué  à  cette  tâche  il  y  a 
plus  de  trente  ans,  et  naguère  encore  c'est  à  elle  qu'il  consacrait 
ses  forces  rapidement  décroissantes,  à  elle  les  derniers  efforts  que 
la  maladie  lui  ait  permis  de  faire,  à  elle  les  dernières  lignes  que  sa 
main  défaillante  ait  pu  tracer  ! 

«  C'est  ainsi  que  la  continuation  de  cette  œuvre  vraiment  scienti- 
fique est  due  à  M.  Focillon,  et  la  Société  d'économie  sociale,  dont 
elle  est  le  meilleur  des  titres,  est  profondément  reconnaissante  de 
cet  inoubliable  service.  Je  devais  en  son  nom  le  rappeler  encore 
une  fois  devant  ce  cercueil,  et  c'est  en  partageant  les  cruelles 
émotions  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  que  je  rends  ce  dernier 
hommage  à  un  maître  vénéré. 

«  Et  maintenant,  adieu,  cher  maître,  ou  plutôt  au  revoir  I  Car 
vous  n'étiez  pas  de  ceux  qui  s'efforcent  de  rétrécir  leur  destinée  en 
l'enfermant  étroitement  entre  un  berceau  et  une  tombe  :  vous 
n'avez  pas  cessé  de  vous  élever  vers  les  espérances  éternelles. 

«Au  revoir!  La  Société  d'économie  sociale  et  les  Unions,  dont 
vous  avez  été,  après  leur  fondateur,  le  plus  ferme  soutien,  con- 
serveront pieusement  votre  souvenir  aimé.  Elles  s'attacheront  à 
honorer  votre  mémoire  comme  elle  mérite  de  l'être,  c'est-à-dire  en 
servant,  comme  vous  l'avez  fait,  le  vrai  et  le  bien,  avec  la  sérénité 
du  désintéressement  scientifique,  avec  l'ardeur  du  dévouement 
chrétien  I  » 


DE  L'INDEMNITÉ  AU  FERMIER  SORTANT 


COMMUNICATION  FAITE  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE  DU  22  MAI, 

La  question  de  l'indemnité  au  fermier  sortant  n'a  pas  seulement, 
comme  son  nom  l'indique,  un  caractère  agricole,  elle  a  encore  un 
caractère  éminemment  social,  car  de  la  solution  qu'on  lui  donnera 
dépend  soit  l'harmonie,  soit  l'antagonisme  entre  propriétaires  et 
fermiers,  et  son  adoption  ne  manquerait  pas  de  porter  un  coup 
fatal  au  principe  de  la  propriété  et  à  celui  non  moins  nécessaire  de 
la  liberté  des  conventions.  C'est  à  ce  double  point  de  vue.  Mes- 
sieurs, que  la  Société  d'économie  sociale  qui  a  toujours  fait  une  si 
grande  part  à  l'agriculture  dans  ses  travaux,  doit  s'intéresser  à 
cette  question  si  actuelle,  si  brûlante  pour  ainsi  dire,  sur  laquelle 
je  vous  demande  la  permission  d'attirer  un  moment  votre  atten- 
tion. 

L'indemnité  au  fermier  sortant  est  celle  qui  devrait  être  attribuée 
de  parla  loi  au  fermier  à  la  fm  de  son  bail  pour  des  améliorations 
faites  par  lui  sur  le  fonds  loué,  à  Tinsu  du  propriétaire  et  même 
malgré  lui,  car  toute  amélioration  de  quelque  nature  qu'elle  soit, 
du  moment  qu'elle  est  consentie  ou  approuvée  par  le  propriétaire, 
rentre  dans  le  libre  jeu  des  conventions  et  le  remboursement  qui 
pourrait  en  être  la  conséquence,  librement  accepté  par  les  deux 
parties,  ne  saurait  être  appelé  une  indemnité  :  en  un  mot  le  terme 
d'indemnité  désigne  une  obligation  imposée  et  sanctionnée  par  la 
loi.  C'est  elle  que  je  repousse. 

Trois  projets  de  loi  sont  en  ce  moment  déposés  à  la  Chambre  des 
députés  sur  ce  sujet  :  l'un  de  M.  Maxime  Lecomte  pris  en  consi- 
dération le  27  janvier  1890  ;  l'autre  du  28  novembre  1889  de 
MM.  Thellier  de  Poncheville  et  de  Mun  (et  à  ce  propos  il  est  bon  de 
faire  remarquer  que  l'OEuvre  des  cercles  dont  M.  de  Mun  est 
le  chef  éminent  vient  d'adopter  le  vœu  émis  par  la  Société  des 
agriculteurs  de  France  repoussant  absolument  l'ingérence  de  la  loi 
en  cette  matière)  ;  enfin  le  dernier  de  M.  Dugué  de  la  Fauconnerie 
du  20  mars  1890. 

La  Société  des  agriculteurs  du  Nord  en  1888,  le  Congrès  interna- 
tional d'agriculture  en  1889  ont  adopté  le  principe  de  l'indemnité 
au  fermier  sortant  que  la  Société  des  agriculteurs  de  France  au 
contraire  a  formellement  repoussé  dans  sa  session  de  1890,  après 
avoir  entendu  deux  rapports  présentés  l'un  par  M.  Tournyer,  l'autre 
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par  celui  qui  a  l'honneur  de  parler  aujourd'hui  devant  vous  :  vous 
voyez  donc.  Messieurs,  l'importance  de  cette  question  qui  avait  été 
posée  déjà  autrefois  à  plusieurs  reprises,  mais  à  laquelle  ont  donné 
une  actualité  plus  g^rande  la  crise  que  traverse  l'agriculture  et  les 
lois  anglaises  de  1875  et  de  1883. 

Mais  d'abord  il  convient  de  faire  remarquer,  pour  éviter  toute 
exagération,  que  cette  question  n'intéresse  que  les  pays  de  fer- 
mage, c'est-à-diro  si  on  prend  les  chiffres  de  la  statistique  officielle 
de  1882,  un  peu  plus  du  quart  du  domaine  agricole  de  la  France,  et 
si  on  consulte  ceux  donnés  par  M.  deFovilleen  1889,  un  peu  moins 
du  tiers,  soit  27  %  ,  ce  qui  comprend  surtout  les  départements  du 
Nord,  ceux  du  littoral  de  la  Manche  et  de  l'Océan  et  partie  de  ceux 
du  Centre;  par  suite  de  la  crise  agricole  et  des  exigences  des  fer- 
miers beaucoup  de  propriétaires  ont  renoncé  au  fermage  soit  pour 
cultiver  eux-mêmes  leurs  terres  soit  pour  les  donner  à  des  métayers, 
c'est-à-dire  pour  s'associer  à  des  travailleurs  par  un  contrat  dont 
M.  de  Garidel  vous  a  fait  depuis  longtemps  connaître  et  dont 
M.Rérolle  vous  faisait  valoir  il  y  a  un  instant,  avec  autant  de  talent 
que  de  compétence,  le  mérite  et  les  avantages  au  point  de  vue  social 
tout  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  agricole  (1). 

Trois  raisons  ont  été  invoquées  pour  établir  la  légitimité  et  la 
nécessité  de  l'indemnité  au  fermier  sortant  :  Téquité,  l'utilité 
sociale,  l'exemple  de  pays  étrangers.  Nous  allons  les  examiner  suc- 
cessivement et  montrer  qu'aucune  ne  peut  conduire  à  adopter  un 
pareil  principe. 

I 

L'équité.  «  Le  Code,  dit  M.  Baudrillart,  donne  au  propriétaire  les 
garanties  auxquelles  il  a  droit.  Si  le  fermier  détériore  le  sol,  il  paye 
une  indemnité,  s'il  l'améliore  pour  une  durée  qui  dépasse  son  bail, 
évincé  il  n'en  reçoit  aucune  de  par  ce  même  Code  civil  :  c'est  cela 
qu'on  trouve  juste,  c'est  cela  que  nous  déclarons  inique  (2).  »  Tel 
est  formulé  par  l  un  des  principaux  partisans  de  l'indemnité  le 
premier  argument  invoqué,  et  c'est  évidemnient  ce  raisonnement 
qui  a  paru  frapper  ceux  qui  ont  proposé  d'avoir  recours  à  la  loi, 
car  presque  tous  l'ont  fait  en  ajoutantà  l'article  1706  une  disposition 
destinée,  dans  leur  esprit,  à  le  compléter.  Il  faut  donc  voir  ce  que 
dit  l'article  1766,  il  est  ainsi  conçu  :  «  Si  le  preneur  d'un  héritage 
«  rural  ne  le  garnit  pas  de  bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à 
«  son  exploitation,  s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en 

(1)  V,  la  Réforme  sociale  du  l*^""  septembre  1890,  2^  série,  t.  X,  p.  249. 

(2)  Journal  des  Economistes,  novembre  1889. 
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«  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
«  qUe  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ou  en  général  s'il  n'exécute 
«  pas  les  clauses  du  bail  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le 
<(  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le 
«  bail.  En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait  du  preneur,  celui-ci 
«  est  tenu  à  des  dommages-intérêts  ainsi  qu'il  est  dit  en  Tar- 
((  ticle  1764.  » 

Que  veut  dire  cet  article?  Il  n'est  rien  autre  chose  que  la  consé- 
cration du  principe  de  l'article  1134  que  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites;  c'est  la 
conséquence  naturelle  du  contrat  de  louage;  le  fermier  est  tenu 
simplement  d'exécuter  les  clauses  de  son  bail,  les  conditions  libre- 
ment débattues  librement  acceptées  par  lui,  car  tous  les  baux 
reproduisent  ces  sages  prescriptions. 

Cet  article  qui,  d'après  l'expression  du  tribun  Mourricault,  pour- 
voit seulement  aux  moyens  de  garantir  au  propriétaire  une  culture 
cor/venable,  n'est  pas  d'ailleurs  particulier  aux  baux  à  ferme,  car  la 
prescription  qu'il  contient  de  cultiver  en  bon  père  de  famille  n'est 
que  la  reproduction  d'une  règle  générale  en  matière  de  louage  con- 
tenue dans  l'article  1728,  d'après  lequel  le  preneur  est  tenu  d'user  de 
la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  de  telle  sorte  que,  fît-on  dis- 
paraître de  l'article  1766  cette  expression  «  en  bon  père  de  famille  », 
l'obligation  pour  le  fermier  n'en  resterait  pas  moins  aussi  impé- 
rieuse à  moins  de  changer  toutes  les  bases  mêmes  du  contrat  de 
louage. 

Et  c'est  en  effet  ce  dont  on  ne  paraît  pas  se  rendre  compte;  le 
fermier  est  un  locataire  et  non  un  propriétaire  :  il  doit  jouir  de  la 
chose  dans  la  limite  de  son  bail,  il  sait  à  quoi  il  s'est  engagé,  il  con- 
naît l'étendue  de  l'obligation  qu'il  a  contractée.  Le  bailleur  qui 
remet  sa  terre  entre  les  mains  du  preneur  lui  confie  en  réalité  l'ins- 
trument, la  source,  la  matière  même  de  sa  fortune  ;  n'est-il  pas  de 
toute  justice  que  les  précautions  les  plus  sérieuses  soient  prises 
pour  conserver  cet  instrument,  cette  fortune  dans  son  entière 
valeur,  et  c'est  pour  cela  que  cette  expression  cultiver  en  bon  père 
de  famille  a  été  introduite  dans  la  législation  :  elle  consacre  la 
translation  faite  par  le  propriétaire  au  fermier  de  cette  obligation 
du  père  de  famille,  non  seulement  de  conserver  mais  d'accroître  ou 
tout  au  moins  de  faciliter  l'accroissement  naturel  du  patrimoine. 
Le  fermier  doit  donc  rendre  la  chose  dans  l'état  où  il  l'a  prise,  le 
propriétaire  a  le  droit  de  l'exiger  et  il  ne  peut  demander  davantage. 

D'ailleurs  cet  article  1766, quand  donc  est-il  appliqué?  Pourrait-on 
citer  l'exemple  d'un  propriétaire  ayant  demandé  et  obtenu  des 
dommages-intérêts  en  s'appuyant  sur  cet  article  ?  Et  cependant  de 
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l'aveu  même  de  nos  contradicteurs,  les  fermiers  font  de  la  culture 
épuisante  dans  la  dernière  année  de  leur  jouissance. 

Vouloir  pour  établir  une  réciprocité,  qu'on  prétend  nécessaire, 
accorder  une  indemnité  au  fermier  sortant  pour  les  améliorations 
qu'il  aurait  faites  dans  le  cours  du  bail  sans  l'autorisation  et  même 
à  l'insu  du  propriétaire,  c'est  changer  complètement  la  situation 
des  deux  parties  en  présence,  c'est  donner  au  fermier  des  droits 
qu'il  ne  peut  avoir  en  vertu  de  son  contrat  de  louage,  c'est  en  un 
mot,  sauf  le  droit  de  vente,  dépouiller  le  propriétaire  de  tous  ses 
droits  pour  les  transmettre  au  fermier.  Que  restera-t-il  en  effet  au 
propriétaire  si  le  fermier  peut  transformer  sa  propriété  sans  l'en 
prévenir  et  malgré  lui  avec  l'autorisation  d'experts?  Le  propriétaire 
ne  sait  plus  à  quoi  il  s'engage  en  faisant  un  bail,  il  est  livré  à  l'ar- 
bitraire du  fermier  qui  fera  ou  ne  fera  pas  des  améliorations,  selon 
qu'il  les  trouvera  ou  non  avantageuses  pour  lui. 

L'obligation  imposée  par  l'article  1766  au  fermier  est  nette,  pré- 
cise, déterminée,  il  doit  cultiver  d'une  façon  convenable,  rien  de 
plus,  rien  de  moins  ;  il  ne  dépend  ni  de  lui,  ni  du  propriétaire 
de  l'accroître  ou  de  la  diminuer,  elle  résulte  de  la  nature  des  choses  : 
l'obligation  qu'on  veut  imposer  au  propriétaire  est  vague,  indéter- 
minée, incertaine,  éventuelle  même,  car  elle  dépend  d'une  condi- 
tion potestative  pour  le  fermier  seulement  qui  décidera  seul  des 
améliorations,  sans  que  le  propriétaire  ait  le  droit  de  lui  indiquer 
celles  qu'il  serait  désirable  et  avantageux  de  faire.  Ainsi  modifié,  cet 
article  1766  porterait  donc  une  atteinte  profonde  à  cette  même 
équité  que  l'on  invoque  à  tort  sans  se  rendre  un  compte  suffisant 
des  dispositions  du  Code. 

Combien  plus  sage,  plus  libéral  et  plus  équitable  au  contraire^ 
s'est  montré  le  Code  civil,  qu'il  est  un  peu  trop  de  mode  d'attaquer 
aujourd'hui  même  dans  les  parties  et  sur  des  points  où  il  ne  mérite 
que  des  éloges,  et  à  mon  avis  il  en  est  ainsi  dans  le  contrat  de 
louage.  M.  Baudrillart  lui-même,  dans  ses  études  surlespopulations 
rurales  du  Nord  de  la  France,  a  rendu  hommage  à  la  sagesse  de  cette 
législation  qu'il  n'a  pas  craint  cependant  de  déclarer  au  Congrès 
international  «  insuffisante  et  défectueuse  (1)  ».  «  Il  faut  bien,  dit-iK 
que  les  prescriptions  par  lesquelles  le  Gode  règle  les  rapports  des 
propriétaires  et  des  fermiers  soient  équitables  et  satisfaisantes  pour 
qu'à  très  peu  d'exceptions  près,  tous  les  adoptent,  sans  même  y 
joindre  le  plus  souvent  des  prescriptions  accessoires  que  la  loi  n'in- 
terdit pas  (2).  »  Le  Code,  en  effet,  laisse  aux  parties  liberté  pleine  et 
entière  de  régler,  comme  elles  l'entendent,  les  conditions  du  bail, 

(1)  Congrès  international ,  p.  308. 

(2)  Revue  de»  Deux-Mondes  ùn       septembn^  1882,  p.  130. 
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puisqu'elles  sont  parfaitement  aptes  h  se  protéger  elles-mêmes,  à 
débattre  leurs  intérêts. 

«  Il  suffit,  dit  judicieusement  un  auteur,  qu'il  leur  apprenne  la 
nature  et  les  conditions  essentielles  du  contrat  projeté,  qu'il  leur  en 
indique  nettement  la  portée,  les  lignes  générales,  qu'il  leur  en 
fournisse  pour  ainsi  dire  le  cadre.  Quant  à  régler  lui-même  ce 
cadre,  quant  à  dicter  aux  parties  les  clauses  particulières  de  la  con- 
vention dont  il  leur  offre  le  modèle,  qu'il  s'en  garde  bien.  Cette 
réglementation  à  outrance  aurait  des  inconvénients  certains,  et  les 
avantages  en  seraient  plus  que  douteux.  Elle  n'étoufferait  pas, 
quelque  minutieuse  qu'elle  fût,  le  germe  des  contestations  futures, 
elle  serait  gênante  pour  les  contractants,  dont  elle  enchaînerait  la 
liberté.  Ces  considérations  que  les  hommes  politiques  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue,  quel  que  soit  l'objet  sur  lequel  ils  légifèrent, 
s'appliquent  plus  particulièrement  encore  à  la  matière  du  louage. 
De  tous  les  contrats  dénommés  par  le  Code,  il  n'en  est  aucun  qui 
ait  un  plus  grand  besoin  de  liberté,  d'air,  d'espace  et  dont  la  nature 
soit  plus  rebelle  à  tout  essai  de  réglementation.  Les  situations  des 
parties  sont  si  variées,  leurs  intérêts  si  multiples,  si  contradictoires, 
qu'à  moins  d'établir  des  distinctions  infinies,  de  créer  une  règle 
spéciale  pour  chaque  cas  particulier,  il  est  absolument  impossible 
de  tout  prévoir  et  tout  protéger  (1).  » 

Mais,  insistent  les  partisans  de  l'indemnité,  il  y  a  un  principe  qui 
doit  toujours  être  respecté,  c'est  celui-ci  :  «  Il  faut  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû,  il  faut  respecter  la  propriété  du  fermier  aussi  bien 
que  du  propriétaire,  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépensd'autrui.  »  Telle 
est  bien  l'objection  et  je  ne  crois  pas  l'amoindrir  en  la  signalant. 

Pour  tenir  un  pareil  langage,  il  faut  ne  pas  se  rendre  compte  de 
ce  qui  se  passe  lors  de  la  signature  d'un  bail  :  deux  hommes  sont  en 
présence,  le  propriétaire  ou  son  représentant  et  le  futur  fermier  ;  il 
semblerait  véritablement  que  le  contrat  intervienne  sans  que  le  fer- 
mier ait  visité  la  ferme,  les  bâtiments,  les  terres,  sans  qu'il  ait  constaté 
et  signalé  les  réparations  nécessaires  aux  uns,  les  amendements  ou 
façons  indispensables  aux  autres  pour  les  mettre  en  bon  état  :  tout 
est  ou  doit  être  à  ce  moment  pesé,  prévu,  calculé  par  lui,  et  de  la 
balance  entre  les  avantages  qu'il  croit  pouvoir  retirer  de  la  ferme 
et  les  inconvénients  qu'il  y  a  relevés,  naît  l'estimation  du  prix  qu'il 
offrira  comme  fermage.  Or,  on  voudra  bien  l'admettre,  de  deux 
choses  l'une,  ou  la  ferme  est  en  bon  état  à  son  entrée  et  en  la  ren- 
dant telle  le  fermier  ne  fait  que  remplir  les  obligations  qu'il  a  con- 
tractées, ou  la  ferme  est  en  mauvais  état,  et  dans  ce  cas  le  prix  du 
bail  a  été  nécessairement  diminué  d'une  somme  représentant  les 

(1)  Lois  nouvelles,  1889,  n"'  3,  p.  61  et  62. 
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capitaux  nécessaires  pour  la  remettre  en  bon  état,  et  si  le  fermier 
avait  droit  encore  à  une  indemnité  de  sortie,  il  serait  véritablement 
indemnisé  deux  fois  :  à  l'entrée  par  l'abaissement  du  prix  du  bail,  à 
la  sortie  par  l'estimation  de  la  prétendue  plus-value. 

En  réalité  le  fermier  français^  appuyé  sur  un  bail  à  date  fixe,  ne 
fait  aujourd'hui  que  les  améliorations  dont  il  sait  pouvoir  tirer 
tous  les  avantages  dans  le  cours  même  de  son  bail. 

Il  faut  en  prendre  son  parti  :  on  ne  peut  tout  à  la  fois  se  servir 
du  même  argument  dans  deux  sens  différents  :  si  on  reconnaît,  si 
on  avoue  que  les  fermiers  font  les  dernières  années  de  leur  bail  de 
la  culture  épuisante  pour  reprendre  à  la  terre  tout  ce  qu'ils  lui  ont 
donné,  pour  la  dégraisser,  suivant  une  expression  courante,  on  est 
bien  obligé  d'admettre  qu'ils  ne  laissent  rien  à  celui  qui  leur  suc- 
cède dans  la  ferme,  propriétaire  ou  nouveau  fermier,  et  que  par 
conséquent  l'entrant  quel  qu'il  soit  ne  s'enrichit  pas  à  leurs  dépens  : 
dans  ce  cas  l'argument  tiré  de  la  justice  disparait  complètement. 
C'est  d'ailleurs  ce  qui  se  passe  toujours  et  il  n'est  pas  inutile  de 
remarquer  ici  que  le  règlement  du  vieux  bourg  de  Gand  qui  codifia 
le  premier  en  Belgique,  le  17  octobre  1671,  les  usages  accordant 
l'indemnité  au  fermier  sortant,  fut  rédigé  précisément  non  pas 
pour  faire  restituer  au  fermier  sortant  ce  qui  lui  appartenait,  mais 
pour  protéger  les  propriétaires  et  fermiers  entrants  contre  les  fer- 
miers sortants  qui  ne  donnaient  pas  les  labours  nécessaires,  négli- 
geaient les  engrais,  etc.;  ce  qui  prouve  bien  que  le  fermier  sortant 
ne  perd  rien,  et  que  c'est  à  tort  qu'on  invoque  en  sa  faveur  une  jus- 
tice qu'il  sait  fort  bien  se  rendre  lui-même. 

Dira-t-on  que  c'est  là  de  l'exagération,  qu'il  ne  s'agit  pas  d'amé- 
liorations foncières,  permanentes,  laissées  de  côté  par  le  Congrès 
international  de  1889,  mais  seulement  des  améliorations  dites  cul- 
turales,  des  amendements,  des  engrais,  et  quedans  ces  limites  il  est 
juste  et  raisonnable  d'en  tenir  compte  au  fermier  car,  ajoute-t-on, 
il  est  facile  d'en  déterminer  l'importance  et  d'en  fixer  la  valeur.  On 
a  affirmé  en  effet  dans  le  Journal  des  économistes  (mars  1890,  p.  322), 
et  dans  VEconoyniste  français  du  19  avril  1890,  que  personne  n'avait 
encore  songé  à  demander  pour  le  fermier  français  des  droits  autres 
ou  plus  étendus  que  ceux  dont  jouit  le  fermier  anglais,  ce  qui  limi- 
tait l'intervention  de  la  loi  en  France  aux  seules  améliorations  de 
la  troisième  classe  delà  loi  anglaise,  le  drainage  ayant  sous  le  cli- 
mat humide  de  l'Angleterre  une  importance  qu'il  n'a  pas  chez  nous. 

Ceux  qui  mettent  en  avant  une  pareille  affirmation  n'ont  qu'à 
lire  les  projets  déposés  à  la  Chambre  et  à  consulter  ceux  de  la 
Société  des  agriculteurs  du  Nord  et  de  la  Société  d'agriculture  du 
Havre  pour  reconnaître  leur  erreur,et  je  me  permets  de  les  renvoyer 
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à  l'examen  que  j'ai  fait  du  projet  de  la  Société  des  agriculteurs  du 
Nord  dans  le  rapport  que  j'ai  présenté  à  la  Société  des  agriculteurs 
de  France.  Mais  même  en  admettant,  ce  qui  n'est  pas,  la  vérité  de 
cette  assertion,  c'est  précisément  pour  les  travaux  de  culture  que  la 
difficulté  d'appréciation  est  la  plus  grande  et  que  les  bases  sérieuses 
d'évaluation  font  absolument  défaut;  je  ne  prendrai  qu'un  exemple  : 
les  engrais. 

Il  en  est  que  tous,  même  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord,  sont 
d'accord  pour  négliger  dans  l'estimation  qui  devrait  être  faite  à  la 
sortie  :  ce  sont  ceux  qui  ont  pour  but  de  donner  aux  plantes  l'azote 
nécessaire  pour  activer  leur  végétation,  comme  le  nitrate  de  soude 
et  le  sulfate  d'ammoniaque. 

Quant  aux  autres,  est-il  possible,  je  ne  dirai  pas  à  de  simples 
experts  qui  ne  sont  pas  toujours  des  chimistes,  mais  même  à  des 
chimistes  habitués  à  analyser  des  terres  et  à  en  doser  les  différents 
éléments,  d'établir  dans  l'état  actuel  de  la  science,  d'une  façon  cer- 
taine et  indiscutable,  dans  quelle  proportion  l'acide  phosphorique, 
par  exemple,  répandu  sous  forme  de  superphosphate,  a  été  employé 
par  la  récolte  qui  vient  d'être  enlevée,  et  quelle  est  la  quantité  qui 
en  reste  encore  à  l'état  assimilable  dans  le  sol?  D'après  les  expé- 
riences poursuivies  depuis  de  longues  années  à  Rothamsted  les 
engrais  chimiques  ne  se  capitalisent  dans  le  sol  que  pour  une  année  ; 
il  est  vrai  que  d'après  d'autres  au  contraire  ils  constituent  une 
sorte  de  réserve  dans  laquelle  puisent  les  plantes,  mais  même  dans 
cette  dernière  hypothèse,  le  moment  où  ces  engrais  peuvent  être 
utilisés,  la  proportion  dans  laquelle  ils  le  sont  n'apparaissent  pas 
encore  d'une  façon  claire  et  précise. 

Aussi  un  des  hommes  qu'on  a  voulu  représenter  comme  l'un  des 
champions  de  l'indemnité  au  fermier  sortant,  et  qui  au  contraire, 
unissant  à  une  pratique  déjà  longue  une  science  incontestée  et  un 
ferme  bon  sens,  a  toujours  défendu  le  principe  de  la  liberté  des 
contrats,  n'a-t-il  pas  hésité  à  reconnaître  «  que  l'indemnité  à  payer 
au  fermier  sortant  pour  capitalisation  d'engrais  dans  le  sol  est 
toute  réglée.  Elle  n'a  pas  de  raison  d'être.  Il  faut  donc  l'éliminer 
des  discussions  qui  concernent  les  améliorations  créées  par  le  fer- 
mier (1)  ».  Cette  appréciation  de  l'éminent  directeur  du  Journal  d'a- 
griculture pratique,  M.  Lecouteux,  doit  clore  le  débat  sur  ce  point. 

Mais  de  plus,  s'il  y  a,  comme  on  l'a  dit  justement,  «  tout  un  art 
pour  aménager  et  faire  absorber  les  engrais  chimiques  de  telle 
manière  qu'il  n'en  reste  rien  après  la  dernière  année  du  bail  »,  ce 
qu'il  y  a  à  redouter  c'est  le  danger  qui  a  été  nettement  signalé  au 
'  conseil  supérieur  d'agriculture  belge  par  M.  t'Serslevens  :  «  L'usage 

(1)  Journal  (V agriculture  pratique,  26  septembre  1889,  p.  440  et  441. 
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de  ces  engrais  constitue,  en  certains  cas,  une  manœuvre  absolu- 
ment malhonnête  ou  frauduleuse...  Nous  verrions  des  fermiers 
intelligents,  instruits,  entreprendre  l'amélioration  des  cultures  :  ils 
passeraient  de  ferme  en  ferme,  avec  des  baux  les  plus  courts  pos- 
sible, où  ils  se  feraient  chaque  fois  accorder  une  très  sérieuse 
indemnité  pour  les  changements  qu'ils  auraient  apportés  aux 
terres.  Ce  métier  serait  extrêmement  lucratif.  »  Ainsi  il  pourrait  so 
former  et  il  se  formerait  certainement  en  France  une  classe  parti- 
culière de  fermiers,  qui,  véritables  écumeurs  de  terre,  chercheraient 
surtout  à  conclure  des  baux  très  courts,  afin  d'avoir  droit  le  plus 
souvent  à  une  indemnité  de  plus-value  que  dans  l'état  de  nos 
mœurs  les  experts  leur  accorderaient  facilement. 

En  outre  de  ces  danger?,  ne  voit-on  pas  que  d'arbitraire,  de  diffi- 
cultés et  de  procès  naîtraient  de  toutes  ces  expertises  devenues 
nécessaires  :  partisans  ou  adversaires  de  l'indemnité  au  fermier 
sortant  sont  unanimes  à  les  reconnaître  et  pour  ne  citer  que  les 
partisans  de  l'indemnité,  M.  Lecomte  y  voit  une  nouvelle  source  de 
procès  interminables,  un  autre,  d'accord  en  cela  avec  M.  Benoît  Malon, 
le  directeur  delà  Revue  socialiste,  un  véritable  nid  à  procès,  et  l'auteur 
d'un  récent  article  du  Journal  des  Economistes  a  laissé  échapper  cet 
aveu  :  «  Si  ces  dispositions  reçoivent  force  de  loi  et  sont  adoptées 
dans  leurs  termes  susceptibles  de  tant  d'interprétations,  lesjuges 
auront  fort  à  faire  :  il  leur  faudra  fixer  la  jurisprudence  et  ajuster  h 
la  taille  de  notre  contrat  de  bail  ce  vêtement  flottant  dont  le  légis- 
lateur n'aura  fait  qu'indiquer  les  contours.  Pendant  cette  période 
de  formation  et  de  transition,  c'est  à  d'autres  qu'aux  fermiers  sor- 
tants, c'est  aux  avocats  de  justice  de  paix  qu'ira  sans  doute  le  plus 
clair  des  indemnités  de  plus-value  (1).  » 

En  Angleterre,  V Agricultural  Holdings  Act  a  déjà  donné  lieu  à  de 
nombreuses  réclamations.  Les  vices  de  la  loi  nouvelle,  dit  le  Norih 
British  Agrimlturist,  sont  devenus  si  manifestes,  les  frais  qu'en- 
traîne son  application  si  exorbitants  et  les  résultats  qu'elle  produit 
si  peu  certains,  que  beaucoup  de  très  bons  fermiers  pouvant  pré- 
tendre à  une  compensation  hésitent  à  mettre  en  mouvement  un 
mécanisme  aussi  compliqué  que  dispendieux. 

Il 

Toutes  les  raisons  tirées  de  l'équité  et  de  l'intérêt  privé  dispa- 
raissent ainsi  Tune  après  l'autre,  quand  on  les  examine;  aussi, pour  • 

(1)  Journal  <le.^  Eionominles,  inar.s  18i)0,  p. 
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établir  la  nécessité  de  l'indemnité,  invoque-t-on  surtout  l'intérêt 
général  de  l'agriculture  et  de  la  société,  et  le  Congrès  international 
agricole  de  1889  a  vu  surgir  une  théorie  nouvelle  dont  l'auteur, 
assurément,  n'a  pas  tiré  toutes  les  conséquences;  et  elles  sont  telles, 
au  point  de  vue  social,  qu'il  suffit  de  les  signaler  pour  les  con- 
damner. 

Le  propriétaire,  dit  M.  Baudrillart,  n'a  pas  seulement  un  droit  sur 
la  terre,  il  a  encore  un  devoir  envers  elle  qui  consiste  à  la  main- 
tenir en  bon  état,  à  lui  donner  tous  les  perfectionnements  possibles, 
car  si  elle  est  un  bien  individuel,  elle  est  aussi  un  instrument  social 
et  celui  qui  le  néglige  diminue  la  quantité  des  récoltes,  ce  qui 
est  une  cause  de  préjudice  pour  la  société;  s'il  délègue  son  droit 
à  son  fermier,  il  lui  délègue  aussi  ses  obligations  et  pour  que  le 
fermier  puisse  les  remplir,  il  faut  «  tendre  jusqu'à  sa  suprême  et 
juste  limite  son  intérêt  personnel  »  en  lui  assurant  à  sa  sortie  une 
indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites  dans  le  cours  du 
bail  :  du  devoir  du  propriétaire,  se  déduit  le  droit  de  la  société,  c'est- 
à-dire  de  l'État,  à  intervenir  lorsque  le  propriétaire  ne  remplit  pas 
ce  devoir  (1). 

Assurément,  les  propriétaires  fonciers  ont  des  devoirs  à  remplir 
et  s'ils  les  oubliaient  la  Société  dont  nous  nous  honorons  de  faire 
partie  les  leur  rappellerait  avec  autant  de  fermeté  que  d'empresse- 
ment; n'a-t-elle  pas  toujours  recommandé  le  patronage,  l'associa- 
tion? N'a-t-elle  pas  combattu  l'absentéisme?  Mais  vouloir  imposer 
ces  devoirs  au  nom  d'une  prétendue  utilité  sociale,  n'est-ce  pas 
oublier  la  nature  et  l'origine  de  la  propriété,  antérieure  et  supé- 
rieure aux  institutions  humaines  qui  la  reconnaissent  mais  ne  la 
créent  point. 

Et  nous  allons  voir  jusqu'où  il  faut  logiquement  aller  pour  être 
conséquent  avec  ce  principe  d'utilité  sociale  qui  ne  doit  pas  seule- 
ment s'appliquer  au  propriétaire,  mais  au  fermier  lui-même,  car 
c'est  dans  l'intérêt  de  la  société  qu'on  l'a  posé,  et  nul,  dès  lors,  ne 
doit  s'y  soustraire. 

Puisque  l'obligation  du  propriétaire,  transportée  au  fermier,  est 
de  faire  rendre  à  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  produire,  il  ne  doit 
plus  dépendre  du  fermier  seul  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des  amé- 
liorations ;  ce  devoir  social  il  doit  l'accomplir,  ce  progrès  auquel, 
on  l'a  dit,  on  veut  a  forcer  la  main  »;  il  doit  le  suivre  et  s'il  ne  le 
fait  pas,  la  société  subit  le  préjudice  qu'on  voulait  éviter  ;  non  seu- 
lement le  propriétaire  cfoit  pouvoir  exiger  de  son  fermier  qu'il  fasse 
des  améliorations  reconnues  utiles  et  nécessaires,  mais  encore,  à 
défaut  du  propriétaire,  l'Étal,  qui  s'est  déjà  substitué  à  lui,  doit  y 

(1)  Conyrh  international,  p.  307. 
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veiller,  car  il  représente  l'intérêt  social  au  nom  duquel  son  inter- 
vention est  justifiée.  Telles  sont  les  conséquences  de  ce  principe  : 
ainsi  naîtraient  de  nouveaux  procès,  de  nouvelles  difficultés. 

Que  résulte-t-il  donc  de  cette  théorie  ?  au  point  de  vue  privé 
l'expropriation,  au  point  de  vue  social  la  négation  du  droit  de  pro- 
priété, le  triomphe  du  socialisme  d'État,  le  pire  de  tous,  car  sous 
les  dehors  séduisants  parfois  mais  trompeurs  du  bien  public  il  con- 
fisque souvent  les  droits  des  citoyens. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  un  danger  imaginaire  ;  l'expro- 
priation, M.  Gaslonde  la  signalait  déjà  dans  son  rapport  sur  la  pro- 
position Morellet,  le  14  décembre  1850,  en  ces  termes  ;  a  Que  vous 
propose  notre  honorable  collègue?  De  contraindre  le  propriétaire 
à  accepter  et  à  payer  des  travaux  qu'on  a  faits  sans  consulter  son 
goût  et  ses  convenances.  C'est  là  une  atteinte  directe  et  profonde 
au  droit  de  propriété.  C'est  déclarer  que  le  fermier  dispose  de  la 
chose  du  maître,  qu'il  la  transforme  et  la  modifie  à  son  gré,  et  que 
si  le  maître  ne  rembourse  pas  le  montant  de  la  plus-value,  il  sera 
exproprié  de  sa  chose  par  son  propre  fermier  (1).  » 

Et  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord  nous  la  montre  organisée  : 
après  avoir  dit  que  le  cultivateur  n'a  en  ce  moment  à  offrir  en 
garantie  que  des  gages  éphémères  etd'enlèvement  trop  facile,  le  rap- 
porteur ajoute  :  «  Mais  si  la  loi  vient  dire  que  les  améliorations,  les 
amendements,  les  engrais,  en  un  mot  la  plus-value  qu'il  adonnée  à 
son  exploitation  lui  appartient  et  lui  sera  payée  en  cas  de  sortie, 
cela  constituera  un  gage  aussi  sûr  que  la  propriété  elle-même.  » 

Donc,  créance,  hypothèque,  expropriation,  c'est  là  le  terme  fatal, 
dans  beaucoup  de  cas,  auquel  aboutira  l'indemnité  accordée  aux 
fermiers,  et  cette  expropriation  atteindra  surtout,  non  pas  la  grande 
propriété  qui  a  des  ressources  suffisantes  pour  résister,  mais  la 
moyenne  et  la  petite  propriété,  plus  répandue  en  France  que  par- 
tout ailleurs,  plus  menacée  aussi,  et  qui  tend  tous  les  jours  sous 
l'influence  de  causes  multiples  et  diverses,  à  décroître  et  même  à 
disparaître. 

La  négation  du  droit  de  propriété  :  «  c'est  ce  que  poursuit  en  An- 
gleterre, en  Allemagne,  en  France  même  l'école  socialiste  »,  et  on 
peut  lire  dans  le  beau  livre  de  notre  éminent  confrère,  M.  Claudio 
Jannet,i.e  Socialisme  d'État  et  la  réforme  sociale,  les  exemples  qu'il  en 
cite,  et  qui  tous  tendent  à  faire  disparaître  la  propriété  individuelle 
pour  établir  sur  ses  ruines  l'omnipotence  de  l'Etat  décrétant  la  pro- 
priété, organisant  le  travail,  répartissant  "les  bénéfices  et  faisant 
peser  sur  tous  un  joug  d'autant  plus  lourd  qu  Userait  anonyme  (2). 

(1)  Impressions,  1460. 

(i>)  Claudio  Jannel,  Le  Socialisme  d' Etat  et  la  réforme  sociale ^  p.  12!)  à  131. 
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C'est  là,  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  une  des  phases  de  la  lutte 
engagée  partout  entre  le  capital  et  le  travail  :  on  demande  la  terre 
aux  exploitants, comme  la  mine  aux  mineurs  et  l'atelier  aux  ouvriers, 

de  même  qu'on  a  dit  autrefois  «  la  propriété,  c'est  le  vçl  )),ondit 
aujourd'hui  «  le  capital,  c'est  la  spoliation  ». 

Assurément,  certains  économistes  ne  vont  pas  jusque-là,  et 
M.  Baudrillart  cherche  bien  à  s'en  défendre  :  «  Il  ne  faut  pas  laisser 
croire,  dit-il,  qu'on  entre  dans  les  voies  du  sociaUsme  d'État,  alors 
qu'on  ne  fait  que  consacrer  un  principe  d'économie  politique,  celui 
de  la  juste  rémunération  du  travail  et  du  capital  entrepreneur  (1).  )) 
Mais  en  dénonçant  ce  qu'ils  appellent  les  privilèges  exorbitants 
des  propriétaires,  privilèges  résultant  pour  eux  de  la  plus-value  des 
terres  acquises  naturellement  sans  aucun  travail, ils  ouvrent  la  porte 
aux  socialistes,  car  c'est  le  point  de  départ  de  Proudhon  comme 
d'Henry  George. 

Et  cela  est  si  bien  la  tendance,  à  peine  dissimulée  d'ailleurs,  de 
ceux  qui  cherchent  à  faire  prévaloir  l'indemnité,  que  le  rapporteur 
de  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord  n'a  pas  hésité,  entre  autre 
argument,  à  la  réclamer  au  même  titre  que  la  loi  qui  limite  l'in- 
térêt du  capital;  et  Tun  des  membres  du  congrès  allant  plus  loin  et 
déchirant  tous  les  voiles  a  prononcé  ces  paroles  :  «  Oui  je  voudrais 
une  expropriation  publique  en  masse  (2).  ))  et  en  attendant  l'expro- 
priation en  masse,  on  tâche  d'obtenir  l'expropriation  en  détail. 

Messieurs,  à  ces  utopies  il  faut  opposer  la  froide  raison  et  ne  pas 
laisser  l'État  sortir  de  son  rôle  et  devenir  \e  personnage  encombrant  que 
nous  signalait  M.  P.  Leroy-Beaulieu,  un  de  ceux  que  nous  avons  vus 
avec  bonheur  présider  nos  travaux,  d'accord  en  cela  avec  un  autre 
penseur  éminent,  M.Taine,  qui  a  dit  :  «  Si  dans  toute  constitution 
moderne  le  domaine  de  l'Etat  doit  être  borné,  c'est  dans  la  démo- 
cratie moderne  qu'il  doit  être  le  plus  restreint  (3).  » 

((  Qu'attendons-nous  du  gouvernement,  a  dit  de  son  côté  M.Claudio 
Jannet,  ce  n'est  pas  une  intervention  dans  le  régime  du  travail  et 
dans  la  répartition  de  la  richesse  :  c'est  de  bien  remplir  sa  mission 
propre,  car  la  réaction  de  l'ordre  politique  sur  l'ordre  économique 
est  considérable,  et  pour  préciser,  c'est  de  faire  de  bonnes  finances, 
de  bonne  police  et  de  mettre  sa  force  au  service  du  bien  reconnu  et 
proclamé  (4).  )>  La  mission  de  l'État  ainsi  définie  est  assez  belle 
pour  qu'il  s'en  contente  ;  demandons-lui  de  la  remplir  et  de  nous 
laisser  pour  tout  le  reste  la  plus  grande  somme  de  liberté  possible. 

(1)  Journal  des  Economistes^  août  1889,  p.  164. 

(2)  CoDgrès  international. 

.3)  Taiue,  La  Révolution,  t.  III,  liv.  2,  chap.  2,  page  132. 
(4;  Cl.  Jannet,  Le  Socialisme  d'Etat  et  la  ré/orme  sociale. 

La  Hék.  Soc.  —  1"  octobre  1890.  2^  série,  T.  27. 
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Cette  loi  sur  l'indemnité  qu'on  voudrait  obtenir,  le  rapporteur 
sur  les  plus-values  en  fin  de  bail  au  Congrès  international  nous 
fournit  lui  même  une  des  raisons  pour  lesquelles  on  ne  doit  pas 
l'admettre  ;  «  Cette  question,  dit-il,  n'intéresse  pas  encore  actuelle- 
ment l'universalité  des  agriculteurs.  Nous  sommes  sur  le  terrain 
exclusif  de  l'agriculture  progressive.  La  recherche  que  nous  faisons 
de  l'évaluation  et  du  partage  de  la  plus-value  en  fin  de  bail  ne  peut 
prétendre  à  régler  que  les  rapports  du  fermier  connaissant  les 
vraies  lois  de  sa  profession  et  possédant  les  ressources  nécessaires 
pour  en  poursuivre  l'application.  Que  les  propriétaires  timorés, 
ajoute-t-il,  se  rassurent  tout  de  suite,  ils  n'auront  pas  tous  l'occa- 
sion de  procéder  à  l'estimation  des  plus-values  (1).  »  Et  c'est  pour  ces 
cas  exceptionnels  qu'une  loi, c'est-à-dire  une  prescription  générale, 
devrait  intervenir,  s'étendant  aussi  bien  aux  fermiers  pauvres  du 
Centre  qu'aux  riches  fermiers  du  Nord,  à  ceux  qui  prennent  une 
ferme  avec  tous  les  bâtiments  et  le  cheptel  nécessaire  à  son  exploi- 
tation, aussi  bien  qu'à  ceux  qui  fournissent  tout  le  capital  indispen-^ 
sable  pour  la  faire  valoir  !  Et  contrairement  à  l'opinion  du  rappor- 
teur, alors  même  qu'il  n'y  aura  pas  plus-value  véritable,  on  sera 
souvent  exposé  à  des  demandes  d'indemnité,  d'autant  plus  sûre- 
ment que  le  fermier  sera  moins  en  règle  vis-à-vis  de  son  proprié- 
taire. 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  partout  où  les  propriétaires  pour- 
ront soit  faire  valoir  eux-mêmes,  soit  prendre  des  métayers,  ils  le 
feront  plutôt  que  d'accepter  le  principe  de  l'indemnité,  et  là  où  le 
fermage  continuera  à  subsister,  il  finira  par  absorber  la  moyenne  et 
la  petite  propriété,  à  moins  que  celle-ci  ne  se  constitue  en  une  sorte 
de  syndicat  de  propriétaires,  qui,  concentrant  leurs  terres  dans  une 
même  ferme,  les  feront  valoir  comme  une  véritable  usine  ou  comme 
un  grand  atelier  industriel. 


III 

Outre  l'équité  et  l'utilité  sociale,  on  invoque  en  faveur  de  l'in- 
demnité au  fermier  sortant  l'exemple  de  pays  étrangers  :  l'Angle- 
terre et  la  Belgique. 

En  Angleterre,  une  première  loi  de  1875-7()  a  rendu  cette  indem- 
nité facultative,  en  reconnaissant  aux  fermiers  et  aux  propriétaires 
la  liberté  absolue  de  régler  leurs  conventions.  Une  dernière  loi  du 
^ir>  août  188.']  l'a  rendue  obligatoire,  et  cet  exemple  paraît  tellement 

il j  Happort  de  M.  Paisant.  Congrès  international. 
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concluant  aux  yeux  de  beaucoup  de  novateurs  que  c'est  souvent  le 
seul  invoqué. 

Trop  longtemps  nous  nous  sommes  complus  dans  une  sorte  d'ad- 
miration de  nous-mêmes,  dédaignant  systématiquement  tout  ce 
qui  se  faisait  en  dehors  de  nos  frontières,  puis  tout  à  coup  nous 
sommes  devenus  par  un  excès  contraire  les  copistes  souvent  peu 
intelligents  de  l'étranger,  sans  vouloir  tenir  suffisamment  compte 
de  nos  mœurs,  de  nos  usages  et  de  la  constitution  de  notre  société. 
C'est  là  cependant  ce  que  nous  devrions  consulter  tout  d'abord 
pour  nous  préserver  d'engouements  irréfléchis,  et  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  citer  à  ce  propos  une  page  pleine  de  bon  sens 
et  de  grâce  d'un  économiste  éminent  et  pratique,  M.  Léon  Say  : 
«  On  cite  bien  souvent,  dit-il,  ce  vers  charmant  : 

Plus  je  vis  l'étranger,  plus  j'aimai  mon  pays. 

«  Il  y  a  bien  desmanières  de  comprendre  l'idée  qu'il  exprime  et  la 
meilleure  est  celle-ci  :  Il  faut  voir  l'étranger,  l'étudier,  le  com- 
prendre pour  agrandir  la  sphère  de  notre  expérience  et  ramener 
chez  nous  tout  ce  qui  se  fait  de  bon  au  dehors,  afin  de  rendre  notre 
pays  meilleur,  plus  grand,  plus  fort,  plus  digne  enfin  d'être  aimé. 
La  fureur  d'importer  les  habitudes  d'un  autre  pays  dans  le  sien 
devient  quelquefois  une  manie;  il  faut  se  garer  de  cette  manie.  Il 
est  facile  de  s'en  préserver  d'ailleurs  quand  on  procède  scientifique- 
ment et  sans  parti-pris.  Si  c'est  moins  simple,  c'est  plus  sûr.  Quoi 
de  plus  simple  en  eifet,  que  de  ramasser  dans  un  voyage  une  plante 
parce  qu'on  la  trouve  belle  et  de  l'emporter  pour  en  orner  son  jar- 
din? Mais  quoi  de  moins  sûr  que  de  tenter  une  semblable  acclima- 
tation si  on  n'a  fait  aucune  observation  préalable  sur  le  sol  et  sur 
le  ciel;  si  on  n'a  pas  consulté  auparavant  dans  le  pays  de  la  belle 
plante  le  baromètre  et  le  thermomètre;  si  on  n'a  pas  enfin  recueilli 
assez  d'indications  pour  pouvoir  créer  chez  soi  à  la  plante  trans- 
plantée des  conditions  d'existence  semblables  à  celles  dont  elle 
jouissait  dans  son  pays  d'origine?  Il  en  est  des  lois  comme  des 
plantes:  il  leur  faut  un  sol  favorable  et  des  conditions  naturelles  de 
développement.  Or  le  sol  et  les  conditions  favorables  ne  se  trouvent 
pas  partout  (I).  » 

Et  M.  Léon  Say  ajoute  :  «  Ce  qu'il  faut  emprunter  aux  nations 
voisines,  ce  sont  avant  tout  leurs  bonnes  méthodes,  quand  elles  en 
ont.  Les  bonnes  méthodes  forment  partout  les  esprits  avec  le  même 
succès,  parce  que  l'esprit  humain  est  un  terrain  universel  dans 
lequel  les  mêmes  semences  produisent  les  mêmes  effets.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin.  Messieurs,  d'emprunter  à  l'étranger  une 

(1)  Léon  Say,  U  Socialisme  d'£tat,\t.  0,  10,  U,  12. 
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'  bonne  méthode,  nous  l'avons  :  procéder  scientifiquement  et  sans 
parti-pris,  n'est-ce  pas  en  effet  la  méthode  même  de  Le  Play  et 
puisque  nous  avons  le  bonheur  de  la  connaître,  appliquons-la  et 
voyons  les  résultats  de  la  comparaison  qu'il  est  nécessaire,  indis- 
pensable de  faire  entre  l'état  de  la  propriété  et  des  baux  en  Angle- 
terre et  en  France.  Pour  continuer  l'image  de  M.  Léon  Say,  le  sol, 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  c'est  la  constitution  même  de  la 
propriété,  les  conditions  ce  sont  les  clauses  des  baux.  Or,  qu'est-ce 
donc  que  la  propriété  en  Angleterre?  Malgré  ce  qu'on  a  pu  en  dire 
au  Congrès  international,  c'est  encore,  c'est  toujours  comme  autre- 
fois la  propriété  féodale  ;  le  domaine  éminent  est  censé  appartenir 
au  roi,  à  la  nation,  le  domaine  utile  seul  est  entre  les  mains  du  pro- 
priétaire :  «  La  première  chose  qu'un  étudiant  a  à  faire,  dit  Wil- 
liams, dans  un  ouvrage  répandu  dans  les  écoles  de  droit  d'Angle- 
terre, c'est  de  se  débarrasser  de  l'idée  d'une  propriété  absolue.  Une 
pareille  notion  est  tout  à  fait  étrangère  à  la  loi  anglaise.  Aucun 
homme  d'après  notre  loi  n'est  propriétaire  absolu  des  terres  :  il 
peut  avoir  seulement  sur  elles  un  droit  d'estate.  » 

Et  M.  Georges  Lebret  dans  son  Etude  sur  la  société  foncière  en 
Anglelerre  rappelle  que  la  loi  anglaise  a  conservé  de  la  féodalité  le 
principe  que  le  roi  est  seigneur  suzerain,  le  lord paramount  de  toutes 
les  terres  du  royaume,  que  lui  seul  peut  se  dire  propriétaire,  ses 
sujets  ne  sont  que  des  tenanciers,  leur  droit  n'est  qu'une  simple 
tenure.  Dès  lors,  quoi  de  plus  naturel  que  l'intervention  de  l'Etat, 
propriétaire  véritable,  dans  les  relations  entre  propriétaires  et  fer- 
miers? 

Mais  cette  propriété  déjà  diminuée  n'est  elle-même,  dans  la  plu- 
part des  cas,  qu'un  simple  droit  d'usufruit,  car  le  régime  des  substi- 
tutions enlève  à  ceux  qui  y  sont  soumis  la  libre  disposition  de  leurs 
biens.  Les  settlements  qui  sont  d'usage  dans  toutes  les  grandes 
familles,  en  assurant  la  transmission  intégrale  du  patrimoine  de 
génération  en  génération,  immobilisent  le  sol  entre  leurs  mains  et 
favorisent  la  constitution  de  ces  grands  domaines  territoriaux,  véri- 
tables latifundia  dont  l'existence  est  la  cause  des  lois  agraires  propo- 
sées depuis  quelques  années  ;  la  propriété  de  la  terre  est  devenue 
inaccessible  au  plus  grand  nombre  et  la  classe  moyenne  a  disparu 
dans  les  campagnes. 

Avons-nous  rien  de  pareil  en  France  ?  Notre  révolution  écono- 
mique n'a-t-elle  pas  été  faite  en  1789,  emportant  avec  elle  les  der- 
nières traces  de  la  législation  féodale?  La  propriété  véritable,  c'est-à- 
dire  individuelle,  n'y  est-elle  pas  reconnue?  Ne  réside-t-elle  paspleine 
et  entière  dans  la  même  personne  qui  peut  toujourslibrement  en  dis- 
poser? La  loi  du  partage  égal  la  divise  à  l'inlini,  la  prohibition  des 
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substitutions  en  empêche  l'immobilisation,  elle  est  accessible  h 
tous,  chacun  peut  y  prétendre,  et  la  moyenne  et  la  petite  propriété 
occupent  la  plus  grande  partie  du  territoire. 

Le  soln'estdonc  pas  le  même  dans  les  deux  pays,  et  la  plante  qui 
croît  naturellement  dans  l'un  ne  peut  convenir  à  l'autre.  Et  quaîj't 
aux  conditions  favorables,  c'est-à-dire  au  régime  des  baux,  la  dilfé- 
rence  s'accuse  encore  plus  nette.  En  Angleterre,  en  effet,  la  plupai<t 
des  baux  sont  at  will,  c'est-à-dire  à  volonté,  sans  durée  certaine, 
déterminée;  ils  peuvent  être  rompus  chaque  année,  subitement, 
sans  raison,  sur  un  simple  caprice  du  landlord.  Je  parle  ici  du 
droit,  car  en  fait,  il  faut  le  reconnaître,  les  rapports  entre  proprié- 
taires et  fermiers  anglais  étaient,  en  général,  très  confiants,  et  les 
fermiers  restaient  longtemps  dans  leurs  domaines;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  fermier  qui  avait  entrepris  des  améliorations 
dont  il  espérait  tirer  parti  d'après  le  cours  ordinaire  des  choses., 
pouvait,  du  Jour  au  lendemain,  voir  se  rompre  son  bail  dont  rien  ne 
lui  garantissait  la  durée,  et  perdre,  par  conséquent,  le  fruit  de  ses 
avances.  Il  était  donc  nécessaire,  il  était  juste  de  lui  reconnaître  ur 
droit  à  une  indemnité,  et  si  la  loi  qui,  suivant  l'expression  du  pre- 
mier ministre,  «  ne  doit  pas  être  basée  sur  l'honneur  mais  sur  la 
justice  »  ne  la  lui  avait  pas  accordée,  le  propriétaire  se  serait  véri- 
tablement enrichi  aux  dépens  de  son  fermier.  Cela  est  si  éviden«t 
que  cette  loi  ne  s'appliquait  pas  à  l'Ecosse,  précisément  parce  que 
Tusage  des  longs  baux  qui  s'y  était  introduit  depuis  longtemps, 
assurait  au  fermier  une  jouissance  déterminée  lui  permettant  de 
faire,  dès  le  début,  des  avances  considérables  dans  lesquelles  M 
savait  pouvoir  rentrer. 

De  plus,  ces  baux  at  tvill  portent  en  eux-mêmes  un  correctif  sur 
lequel  il  importe  d'attirer  l'attention  :  le  landlord  peut  ne  pas  pro- 
roger le  bail,  puisqu'il  est  annuel,  il  peut  même,  s'il  estime  que  sou 
fermier  entreprend  des  améliorations  qu'il  n'approuve  pas,  lui 
donner  congé  un  an  d'avance,  d'après  l'article  59  de  la  loi  de  1883, 
et,  dès  ce  moment,  le  fermier  n'a  plus  le  droit  défaire  aucune  amé- 
lioration, ou  s'il  en  fait,  il  ne  lui  en  sera  tenu  aucun  compte,  sauf 
pour  quelques  arrière-fumures. 

En  France,  au  contraire,  les  baux,  même  verbaux,  sont  censés 
faits  pour  le  temps  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  les 
fruits  de  l'héritage  affermé,  article  1774;  mais  la  plupart  du  temps 
ils  sont  faits  par  écrit  et  ont  toujours  une  durée  déterminée,  rare- 
ment inférieure  et  souvent  supérieure  à  neuf  ans  :  le  fermier  fran- 
çais sait  donc  sur  quelle  période  de  temps  il  doit  compter,  et  ne  fait 
d'améliorations  que  celles  qui  lui  profiteront  au  cours  de  son  bail; 
nous  avons  sur  ce  point  l'aveu  même  des  partisans  de  l'indemnité 
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au  fermier  sortant,  et,  d'autre  part,  le  propriétaire  lié  pour  cette 
même  période  ne  peut  lui  donner  congé,  comme  en  Angleterre. 
Tant  qu'il  exécute  les  clauses  du  contrat  qui  ont  été  débattues  et 
acceptées  librement  et  qui  sont  la  loi  des  deux  parties  pour  tout  le 
temps  fixé  à  la  durée  du  bail,  l'un  et  l'autre  sont  liés  :  le  propriétaire 
est  obligé  de  garder  son  fermier,  et  le  fermier,  dans  les  limites  de  son 
bail  et  de  son  droit  de  locataire^  jouit  d'une  liberté  et  d'une  indépen- 
dance dont  lui-même'  a  reconnu  et  accepté  librement  les  bornes. 
Aussi  n'ai-je  pas  été  étonné  de  trouver  sous  la  plume  d'un  partisan 
de  l'indemnité  au  fermier  sortant  cet  aveu  que  je  vous  recom- 
mande :  «  Transplantée  chez  nous,  la  loi  anglaise  aura  grande 
chance,  au  moins  pour  un  long  temps,  de  dormir  au  fond  de  nos 
codes,  de  ce  stérile  sommeil  auquel  sont  condamnées  les  lois  qui 
ne  sont  pas  d'accord  avec  les  mœurs  (1).  » 

Donc,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  nous  ne  trouvons  en  France  ni  le  sol 
ni  les  conditions  favorables  au  développement  de  cette  loi  anglaise 
qu'on  voudrait  transplanter  chez  nous,  et  le  silence  prudent  gardé 
jusqu'à  présent  par  tous  les  partisans  de  l'indemnité  au  fermier 
sortant,  sans  exception,  sur  les  conditions  différentes  de  la  pro- 
priété et  des  baux  en  Angleterre  et  en  France,  est  une  preuve  évi- 
dente de  la  difficulté  qu'ils  ont  bien  aperçue  de  justifier  cette 
importation  à  laquelle  nous  vous  demandons  d'opposer  les  droits 
protecteurs  que  nous  fournissent  et  la  raison  et  la  législation 
comparée. 

De  la  Belgique,  je  ne  dirai  qu'un  mot.  L'usage  de  l'indemnité  au 
fermier  sortant  y  est  depuis  longtemps  consacré  dans  certaines 
provinces  où  les  baux  sont  d'ordinaire  verbaux  et  annuels,  comme 
en  Angleterre,  et  plusieurs  règlements  (le  premier  en  date  est  celui 
du  vieux  bourg  de  Gand,  du  17  octobre  1671,  et  le  dernier  est  du 
8  novembre  1871),  en  ont  pour  ainsi  dire  codifié  les  prescriptions; 
mais,  malgré  ces  pratiques  séculaires,  malgré  une  agitation  dont  le 
Comice  de  Leinick  et  la  Société  agricole  de  Nivelles  se  firent  les 
promoteurs  en  1851,  les  commissions  jd'agriculture  consultées  par 
le  gouvernement  repoussèrent  à  plusieurs  reprises  les  propositions 
qui  avaient  été  faites  en  ce  sens,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  aucune 
utilité  à  régler  par  une  loi  les  droits  du  fermier  sortant  ;  et  le  comte 
Van  den  Straten  Ponthoz,  dans  son  rapport  présenté  en  1887  sur 
cette  question  au  conseil  supérieur  d'agriculture,  concluait  en  divi- 
sant le  territoire  belge  en  deux  régions  :  dans  l'une,  il  proposait  de 
mieux  coordonner  les  coutumes  et  usages;  dans  Tautrc,  au  con- 
traire, il  reconnaissait  qu'on  était  en  possession  d'un  contrat  de 


{\)  Jour7ial  des  EconoinisUs ,  mars  1890,  p.  ;i20. 
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louage  qui  assure,  quand  il  est  respecté  et  convenablement  appli- 
qué, le  maintien  de  la  fertilité  du  sol  et  la  liberté  du  cultivateur. 

La  Société  centrale  d'agriculture  dans  sa  séance  du  10  juin  1889  a 
conclu  comme  le  conseil  supérieur;  elle  a  invité  le  gouvernement  à 
publier  le  recueil  de  tous  les  usages  locaux  en  laissant  à  chacun  la 
liberté  de  faire  ce  que  bon  lui  semble  :  «  Je  suis  pour  la  liberté 
complète  des  transactions,  a  dit  le  baron  de  Pitteurs-Hiegaerts  :  la 

restreindre  serait  un  véritable  abus        Je  ne  suis  pas  partisan  des 

contrats  obligatoires  qui  ne  tiennent  compte  ni  'des  usages,  ni  des 
lieux.  » 

Donc  ni  l'équité,  ni  l'utilité  sociale,  ni  les  exemples  des  pays 
étrangers  ne  peuvent  faire  admettre  cette  indemnité  au  fermier  sor- 
tant que  le  respect  de  la  propriété  et  de  la  liberté  des  conventions 
suffirait  à  écarter  même  sans  invoquer  les  difficultés  d'application, 
les  procès  inévitables,  la  diversité  des  usages  et  coutumes,  la  cons- 
titution et  la  division  de  la  propriété  dans  notre  pays. 

Mais  me  dira-t-on,  où  donc  est  le  remède  à  une  situation  dont 
vous  ne  contestez  pas  les  dangers,  puisque  vous  reconnaissez  la  perte 
de  produits  résultant  du  régime  actuel  des  baux?  Le  remède,  Mes- 
sieurs, il  est  dans  la  réforme  de  ces  mêmes  baux,  mais  j'ajoute 
immédiatement,  dans  la  réforme  par  la  liberté  laissée  au  fermier  et 
au  propriétaire  de  débattre  leurs  intérêts  et  de  s'entendre  avant  la 
signature  du  bail  sur  les  améliorations  à  faire  et  sur  la  manière  dont 
y  doivent  coopérer  les  deux  parties,  en  écartant  autant  que  possible 
les  expertises  en  fin  de  bail.  Le  remède,  il  est  aussi  dans  les  longs 
baux  que  l'indemnité  doit;  dit-on,  préparer,  et  que  pour  ma  part  je 
considère  qu'elle  aura  surtout  pour  résultat  d'empêcher,  et  il  faut 
d'ailleurs  le  constater,  aujourd'hui  ce  sont  les  fermiers  en  général 
qui  refusent  de  signer  de  longs  baux. 

J'ai  indiqué  dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à 
la  Société  des  agriculteurs  de  France  bien  des  moyens  connus 
depuis  longtemps  de  confondre  d'une  façon  plus  intime  les  intérêts 
des  propriétaires  et  des  fermiers  :  baux  à  primes  de  M.  de  Gasparin, 
clause  dite  de  lord  Kames,  rachat  des  années  de  jouissance  préco- 
nisé par  Mathieu  de  Dombasle  en  France,  et  lord  Coke  d'Holkam  en 
Angleterre,  baux  mobiles  usités  de  tout  temps  en  Danemark,  recom- 
mandés en  Belgique  ;  je  me  permettrai  d'y  renvoyer  ceux  qui  vou- 
dront étudier  complètement  cette  question  :  il  me  suffira  de  reven- 
diquer ici  contre  l'ingérence  de  l'État  les  droits  de  l'initiative  indi- 
viduelle et  libre. 

Messieurs,  avant  le  vote  du  Congrès  international,  un  de  ses 
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membres,  M.  Thomines  Desmazures,  a  fait  entendre  ces  paroles 
que  je  vous  demande  la  permission  de  citer  en  terminant  :  «  On 
nous  dit  qu'il  y  a  une  barrière  entre  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers. Eh  bien,  le  seul  bienfait  de  la  crise  actuelle  c'est  d'a- 
voir rapproché  le  propriétaire  du  fermier,  d'avoir  créé  entre  le 
propriétaire  et  le  fermier,  par  suite  de  la  gêne  de  l'un  et  de  l'autre, 
des  rapports  qui  n'existaient  pas  alors  que  la  situation  du  proprié- 
taire était  prospère.  Avec  les  nouvelles  dispositions  que  vous  voulez 
introduire  dans  la  loi,  vous  allez  créer  une  situation  impossible.  » 

Cette  situation  impossible  nous  la  repoussons  absolument,  car 
ce  que  nous  voulons  c'est  l'entente  loyale  du  fermier  et  du  pro- 
priétaire, c'est  leur  association  par  la  liberté  et  non  leur  asser- 
vissement dans  l'obligation  :  en  rejetant  toutes  les  atteintes  à 
la  liberté  des  conventions  et  au  droit  de  propriété  nous  avons  aussi 
la  conscience  d'écarter  des  causes  de  conflit  trop  réelles  et  d'être 
ainsi  fidèles  à  la  recommandation  que  Le  Play,  dans  le  chapitre  de  la 
Réforme  sociale  en  France  consacré  à  l'agriculture,  formulait  en  ces 
termes  :  «  Le  devoir  des  bons  citoyens  est  de  combattre  ces  ten- 
dances païennes  (il  entendait  parla  l'antagonisme)  directement  par 
l'esprit  d'amour  et  de  charité  du  christianisme,  indirectement  par 
toutes  les  réformes  qui  peuvent  rendre  plus  rares  les  occasions  de 
conflit  entre  les  familles  (1)  »,  et  par  conséquent  en  repoussant 
toutes  celles  dont  les  conséquences  évidentes  seraient  de  faire  naître 
ces  occasions  de  conflit. 

Messieurs,  sur  sa  bannière  que  vous  portez  si  haut  et  si  vaillam- 
ment, la  Société  d'économie  sociale  a  inscrit  cette  double  devise 
qui  indique  à  la  fois  le  but  qu'elle  poursuit  et  le  moyen  d'y  arriver  : 
Réforme  sociale.  Paix  sociale  ;  c'est-à-dire  qu'elle  cherche  à  réaliser 
toutes  les  réformes  qui  ont  pour  efî'et  de  faire  fleurir  cette  paix 
sociale  pour  l'établissement  de  laquelle  nous  avons  constitué  nos 
Unions.  L'indemnité  au  fermier  sortant,  bien  loin  de  ramener  la  paix 
sociale,  aurait  pour  eff'et  de  la  proscrire,  et  c'est  pour  cela  que  nous 
n'hésitons  pas  à  la  repousser,  car  elle  ne  nous  ofl're  aucun  des 
caractères  qui  permettent  de  la  ranger  au  nombre  des  réformes 
véritablement  sociales,  que  nous  devons  nous  attacher  à  faire  préva- 
loir et  à  défendre  de  toute  notre  énergie  et  de  toutes  nos  forces. 

G.  L.  DE  Belleville. 


(1)  Hêforme  sociale,  chap.  34,  p.  101. 
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Dans  ces  dernières  années  la  législation  belge  du  travail  a  eu  le  don 
d'attirer,  de  captiver  même,  d'une  façon  toute  particulière  l'atten- 
tion de  la  presse  et  des  économistes  étrangers.  Elle  a  donné  lieu  à 
des  appréciations  non  seulement  très  divergentes,  mais  souvent 
même  diamétralement  opposées  ;  d'après  les  uns,  en  effet,  on  a  fait 
tout,  ou  à  peu  près  tout,  ce  qu'il  était  possible  de  faire  ;  d'après  les 
autres  au  contraire,  rien,  absolument  rien,  n'a  été  fait. 

C'est  ainsi  qu'un  économiste  français,  M.  Gustave  Rouanef,, 
publiant  dans  le  journal  parisien  La  Justica  une  revue  des  mesures 
de  protection  ouvrière  prises  par  les  principaux  Etats  européens, 
dit  dans  le  numéro  du  11  mars  1890  :  «  La  Belgique  est  le  pays  où 
Ton  voit  le  mieux  à  quelle  situation  misérable  l'absence  de  toute 
protection  du  travail  peut  réduire  la  classe  ouvrière  d'une  riche 
nation  industrielle.  Les  classes  ouvrières  belges  sont  les  plus  malheu- 
reuses de  V Europe  ».  D'autre  part,  M.  Leroy-Beaulieu  n'avait-il  pas 
écrit  antérieurement  déjà,  que  la  Belgique,  en  matière  de  législation 
ouvrière,  s'est  bornée  à  défendre  l'emploi  des  enfants  âgés  de  moins 
de  sept  ans  dans  les  travaux  souterrains  des  mines.  La  Correspon- 
dance politique  de  Vienne  après  avoir  dit,  dans  son  numéro  du 
1"  avril  dernier,  que  la  nation  qui  est  de  beaucoup  la  plus  arriérée 
au  point  de  vue  de  la  législation  du  travail,  est  la  Belgique,  ajoute  : 
«  Non  seulement,  dans  ce  pays,  l'Etat  n'a  absolument  rien  fait  à  ce 
sujet;  mais  bien  plus,  il  s'est  jusqu'ici  constamment  opposé  à  ce 
qu'il  soit  apporté  un  remède  quelconque  à  la  situation  malheureuse 
existante.  »  La  Neue  Freie  Presse  de  son  côté  et  avec  elle  quelques 
autres  journaux  viennois,  a  dernièrement  encore  accusé  la  Bel- 
gique d'être  le  seul  gouvernement  qui  n'ait  pris  aucune  mesure  en 
faveur  des  ouvriers.  La  Miinchene  Allgemeine  Zeitung  (2  avril  1890 
s'occupant  des  résultats  probables  de  la  conférence  de  Berlin,  n'hé- 
site pas  à  afûrmer  que  le  Gouvernement  et  le  Parlement  belges 
n'iront  pas  au  delà  de  la  loi  sur  la  réglementation  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants  déjà  votée.  (Loi  du  13  déc.  1889.)  Ce  qui 
revient  à  dire  que  la  conférence  de  Berlin  sera  pour  nous  lettre 
morte.  Tout  le  monde  certainement  a  encore  présentes  à  l'esprit  les 
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attaques  violentes  dont  notre  pays  a  été  l'objet,  à  cause  de  sa  législa- 
tion ouvrière,  de  la  part  des  journaux  allemands,  entre  autres  de  la 
Gazette  de  Cologne.  Tout  récemment  la  Kœlnische  Volhszeitung  appré- 
ciait le  résultat  des  élections  législatives  du  10  juin  dernier  en  ces 
termes  :  «C'est  maintenant,  en  présence  de  la  question  sociale,  que 
la  responsabilité  du  ministère  conservateur  devient  grande  ;  car  il 
est  extrêmement  regrettable  de  devoir  constater  que,  sous  le  rapport 
de  la  situation  des  ouvriers,  la  Belgique  est  au  plus  bas  degré  de 
l'échelle.  »  Des  critiques  analogues  se  sont  également  fait  jour  dans 
certains  organes  de  la  presse  belge  et  à  plusieurs  reprises  déjà,  elles 
ont  été  portées  à  la  tribune  des  chambres  législatives.  Il  serait 
oiseux  de  mentionner  au  long  ces  critiques,  il  nous  suffit  de  rap- 
peler ici  qu'elles  se  sont  reproduites  tout  récemment  et  cela  avec 
une  grande  violence. 

En  présence  d'opinions  si  contradictoires,  nous  pensons  qu'il  y 
aurait  un  intérêt  général  et  une  utilité  incontestable  à  exposer 
d'abord,  d'une  façon  claire  et  complète,  la  situation  actuelle  de  la 
législation  ouvrière  belge  et  à  rechercher  ensuite  quelles  sont,"^ 
dans  l'ordre  économique  et  social,  les  mesures  légales  qui  s'impo- 
seront nécessairement  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché. 

Nous  diviserons  donc  ce  travail  en  trois  parties  principales.  La 
première  traitera  de  la  législation  existante.  Dans  cette  première 
étude,  nous  nous  bornerons  à  donner  une  analyse  simple  et  concise 
des  lois  actuellement  en  vigueur,  en  nous  abstenant  de  tout  juge- 
ment ou  commentaire.  La  seconde  partie  exposera  la  nature  des 
dispositions  sociales  que  le  Pouvoir  législatif  sera,  croyons-nous, 
amené  à  prendre  ultérieurement.  Pour  traiter  cette  dernière  matière 
avec  ordre  et  méthode,  nous  énumérerons  d'abord  les  projets  de 
loi  déjà  déposés  par  le  gouvernement  et  ceux  qui  sont  encore  à 
l'étude;  nous  nous  occLiperons  ensuite  des  différentes  questions 
qui  ont  fait  l'objet  des  délibérations  de  la  Conférence  de  Berlin,  c'est- 
à-dire  du  travail  dans  les  mines,  du  travail  du  dimanche  et  du  tra- 
vail des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes. 


i.  —  \jk  LEGISLATION  EXISTANTE 

Afin  de  permettre  à  chacun  de  juger  de  l'étendue  du  chemin 
déjà  parcouru  et  aussi  afin  de  le  mettre  à  même  de  mesurer  la 
route  qui  reste  encore  à  faire,  nous  suivrons  dans  cet  expos(' 
l'ordre  chronologique  des  lois. 

Calsfie  de  retraite  de  fEtat.  —  Une  caisse  générale  d'assurances  sur 
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la  vie,  fonctionnant  comme  caisse  de  retraite,  sous  la  direction  et  la 
garàntie  de  l'État,  a  été  instituée  par  la  loi  du  8  mai  1850. 

L'article  9  de  ladite  loi  fait  en  outre  de  cette  institution  une  véri- 
table caisse  d'assurances  contre  les  accidents  graves  du  travail;  il 
s'exprime,  en  effet,  en  ces  termes  :  «  Toute  personne  assurée  dont 
l'existence  dépend  de  son  travail,  et  qui,  avant  Tâge  fixé  par  l'as- 
surance, se  trouverait,  par  perte  d'un  membre,  d'un  organe,  par 
une  infirmité  permanente  résultant  d'un  accident  survenu  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  Texercice  de  sa  profession,  incapable 
de  pourvoir  à  sa  subsistance,  jouira  immédiatement  des  rentes 
qu'elle  aura  acquises  depuis  cinq  ans  au  moins,  sans  que  ces 
rentes  puissent  dépasser  360  francs,  d 

Ces  rentes  sont  déclarées  incessibles;  mais  leur  jouissance  anti- 
cipée cessera  si  les  conditions  qui  l'ont  fait  naître  viennent  à  dispa- 
raître. 

La  loi  du  16  mars  4865,  qui  réunit  l'administration  de  cette  insti- 
tution à  celle  de  la  caisse  d'épargne  établie  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  a  étendu  encore  l'action  bienfaisante  de  la  caisse  de  retraite, 
en  permettant  à  ses  membres  dans  un  cas  quelconque  d'incapacité 
de  travail,  de  jouir  par  anticipation  des  rentes  acquises.  (Art.  50.; 

L'affiliation  à  la  caisse  de  retraite  est  facultative  et  elle  l'est  pour 
toute  personne  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans. 

Les  versements  sont  irrévocablement  acquis  à  la  caisse,  sauf  ceux 
eftectués  par  la  femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ceux 
qui  dépassent  la  quotité  nécessaire  pour  l'acquisition  du  maximum 
de  la  rente,  et  ceux  qui  sont  inférieurs  au  minimum  fixé  par  le  gou- 
vernement. 

Les  rentes  sont  divisées  en  rentes  immédiates  ou  différées  ;  elles 
peuvent  être  constituées  avec  ou  sans  réserve  du  capital  au  décès 
de  l'assuré. 

L'entrée  en  jouissance  est  fixée,  au  choix  de  l'assuré,  à  partir 
de  l'âge  de  cinquante  ans  jusqu'à  soixante-cinq. 

On  a  la  faculté  d'acquérir  des  rentes  pour  des  âges  différents  ; 
mais  le  maximum  des  rentes  accumulées  ne  peut,  aux  termes  de  la 
loi  du  l*^^  juillet  1869,  dépasser  1,200  francs. 

Un  arrêté  royal  du  26  novembre  1889  a  abaissé  à  1  franc  le  mini- 
mum des  versements,  qui  antérieurement  était  de  10  francs. 

Le  gouvernement  a  cherché  à  vulgariser  cette  institution  par 
tous  les  moyens  à  sa  disposition  :  ainsi  en  1870,  le  3  juin,  M.  Frère 
Orban,  ministre  des  finances  et  président  du  conseil,  a  fait  voter  une 
loi  en  vertu  de  laquelle  il  était  alloué  à  chaque  milicien,  après  un 
an  de  présence  réelle  au  corps, une  somme  fixe  de  150  francs  affectée 
à  la  création  d'une  rente  viagère. 
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Ladite  rente  devait  prendre  cours  lorsque  le  titulaire  avait 
atteint  l'âg-e  de  cinquante-cinq  ans.  Mais  si,  par  suite  d'une  infir- 
mité permanente  arrivée  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  sa  profession,  le  milicien  se  trouvait,  avant  cette  époque, 
incapable  de  pourvoir  à  sa  subsistance,  il  y  avait  immédiatement 
droit.  Cette  loi  toutefois  a  été  supprimée  en  1875  (le  5  avril)  et  la 
rente  viagère  a  été  remplacée  par  l'allocation  aux  familles  des 
miliciens  d'un  secours  mensuel  de  10  francs. 

Le  cabinet  actuel  a  pris  récemment  une  mesure  nouvelle  destinée 
à  faciliter  l'accès  de  la  caisse  de  retraite.  Il  a  permis  d'effectuer 
aux  bureaux  de  poste  les  versements  que  le  public  désire  y  faire. 

Sociétés  de  secours  mutuels  et  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs.  —  Les  sociétés  de  secours  mutuels  existent  en  Bel- 
gique depuis  fort  longtemps  :  leur  origine  remonte  même  au 
xiii^  siècle. 

Les  anciennes  gildes,  si  nombreuses  au  moyen  âge  surtout  dans 
les  communes  flamandes,  étaient  de  véritables  sociétés  de  secours 
mutuels  ;  elles  avaient,  en  effet,  entre  autres  buts,  celui  de  venir  en 
aide  à  leurs  membres  malades  ou  devenus  incapables  de  travail,  et 
elles  leur  fournissaient  non  seulement  des  soins  médicaux,  mais 
aussi  des  secours  en  argent. 

Les  gildes  supprimées  à  la  fin  du  siècle  dernier  furent  remplacées 
par  des  sociétés  dites  de  secours  mutuels,  dont  le  nombre  s'accrut 
rapidement  quand  la  Constitution  votée  le  7  février  1831  eut  pro- 
clamé le  principe  de  la  liberté  d'association  dans  le  sens  le  plus 
large  :  «  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit  ne  peut  être 
soumis  à  aucune  mesure  préventive  (art.  20).  » 

Sous  la  date  du  3  avril  1851,  une  loi  accorde,  sous  certaines  condi- 
tions, aux  sociétés  de  cette  espèce  les  avantages  de  la  personnalité 
civile,  mais  elles  doivent  soumettre  leurs  statuts  et  leur  gestion  à  la 
tutelle  de  l'administration  et  au  contrôle  de  l'autorité.  Cette  recon- 
naissance est  d'ailleurs  entièrement  facultative. 

Les  sociétés  reconnues  jouissent  des  avantages  suivants  :  1°  ester 
en  justice  (un  arrêté  royal  du  5  octobre  1852  leur  accorde  dans  des 
cas  déterminés  la  gratuité  de  la  procédure);  2°  exemption  de  tous 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  3°  faculté  de  recevoir  des 
dons  ou  legs  d'objets  mobiliers;  4"  faculté  d'admettre  comme 
membres,  moyennant  des  formalités  assez  simples,  des  mineurs  et 
des  femmes  mariées. 

En  1851 ,  un  arrêté  royal,  en  date  du  12  mai,  nomma  une  commis- 
sion permanente  destinée  à  s'occuper  exclusivement  des  questions 
concernant  l'application  de  la  loi  relative  à  ce  genre  d'institutions,  et 
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en  1887,  par  arrêté  du  22  août,  le  gouvernement  institua  dans 
chaque  province  un  comité  de  propagande  chargé  de  populariser  ces 
associations  de  prévoyance. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  la  législation  belge  sur  cette 
matière,  il  nous  reste  à  mentionner  la  loi  du  28  mars  1868  qui  règle 
l'organisation  et  l'administration  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur 
des  ouvriers  mèieurs.  Ces  caisses  sont  au  nombre  de  six,  et  embras- 
sent tout  le  réseau  du  bassin  houiller  belge. 

La  loi  de  1868  accorde  les  bénéfices  de  la  personnification  civile  à 
celles  de  ces  sociétés  qui  se  sont  fait  reconnaître.  Elle  déclare  que 
les  secours  et  pensions  ne  sont  ni  cessibles,  ni  saisissables,  et  elle 
oblige  chaque  caisse  à  adresser  annuellement  un  rapport  à  la  dépu- 
tation  permanente  de  sa  province. 

Un  arrêté  royal  du  25  décembre  1874  nomma  pour  ces  institu- 
tions une  commission  permanente  analogue  à  celle  déjà  existante 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

Conseils  de  Prudliommes.  — Les  conseils  de  prud'hommes  qui  ont 
pour  mission  de  régler  les  contestations  survenues  entre  patrons  et 
ouvriers  ont  été  institués  par  une  loi  datée  du  7  février  1859. 

Cette  législation  vient  d'être  revisée  et  les  prud'hommes  sont 
actuellement  organisés  conformément  à  la  loi  du  31  juillet  1889. 

D'après  la  législation  nouvelle,  les  collèges  de  cette  espèce  ne 
peuvent  être  établis  que  par  une  loi  et  cette  loi  doit  déterminer  en 
même  temps  leur  ressort.  Toutefois,  dans  un  même  ressort,  il  peut 
être  institué  des  conseils  particuliers  pour  certaines  industries  ou 
groupes  d'industries,  et  un  même  conseil  peut  en  outre  être  divisé 
en  plusieurs  chambres  spéciales. 

Les  prud'hommes  sont  composés  d'un  nombre  égal  de  patrons  et 
d'ouvriers  (les  contremaîtres  ne  sont  ni  électeurs,  ni  éligibles).  Les 
membres  sont  élus  par  leurs  pairs  et  pour  un  terme  de  trois  ans. 

Un  collège  électoral  est  formé  pour  chaque  conseil  et  il  est  dressé 
par  les  soins  des  bourgmestres  et  échevins  une  liste  électorale 
spéciale  par  collège.  Cette  liste  est  revisée  tous  les  trois  ans. 

Pour  être  électeur,  il  faut  :  être  patron  ou  ouvrier,  Belge,  âgé  de 
25  ans,  être  domicilié  depuis  un  an  dans  le  ressort  du  conseil 
et  y  exercer  son  industrie  au  moins  depuis  quatre  ans,  enfin  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis,  à  l'excep- 
tion cependant  de  ceux  qui  exercent  la  profession  d'aubergistes 
ou  de  débitants  de  boissons. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  nommés  par  arrêté  royal, 
soit  dans  le  sein  du  conseil,  soit  en  dehors  sur  une  liste  double  de 
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candidats  choisis  les  uns  parles  chefs  d'industrie,  les  autres  par  les 
ouvriers.  Si  le  président  est  pris  parmi  les  prud'hommes  chefs 
d'industrie,  le  vice-président  doit  être  nommé  parmi  les  pru- 
d'hommes ouvriers,  et  vice  versa.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  de 
trois  ans.  Le  président  a  voix  prépondérante. 

Les  conseils  dans  la  limite  de  leur  compétence  ont  une  mission 
conciliatrice  et  contentieuse,  et,  sous  ce  rapport,  ils  connaissent  sans 
appel  des  demandes  jusqu'à  deux  cents  francs,  et  à  charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter.  Le  tribunal  de  com- 
merce est  seul  compétent  pour  juger  de  ces  appels. 

Les  prud'hommes  ont  également  une  juridiction  pénale  et  disci- 
plinaire; mais  ils  ne  peuvent  infliger  de  peine  dépassant  vingt-cinq 
francs  d'amende.  L'appel  de  ces  sentences  est  porté  devant  le  tribu 
nal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement. 

Les  frais  que  ces  collèges  occasionnent  sont  supportés  par  les  com- 
munes et  répartis  d'après  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans 
chaque  localité. 

Police  ei  surveillance  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes. —  Les  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes 
ont  donné  lieu  à  une  série  de  mesures  légales. 

Leur  création,  leurs  installations  intérieures,  leur  transfert  et 
leur  surveillance  sont  régis  par  les  lois  et  arrêtés  royaux  des 
29  janvier  1863;  13  juillet  1868;  9  avril  1875;  27  décembre  1886; 
31  mai  1887  et  5  mai  1888. 

Les  fabriques,  usines,  etc         mentionnées  dans  une  liste 

annexée  à  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863,  ne  peuvent  être  éta- 
blies qu'en  vertu  d'une  permission  de  l'autorité  administrative.  Ces 
établissements  sont  divisés  en  deux  classes  d'après  les  dangers  qu'ils 
présentent. 

Les  autorisations  sont  subordonnées  aux  conditions  jugées 
nécessaires  à  l'intérêt  public  et  aussi  à  l'intérêt  des  ouvriers. 

L'autorité  a  toujours  la  faculté  de  s'assurer  de  l'accomplissement 
des  conditions  imposées,  et  en  cas  d'inexécution  elle  peut  retirer 
l'autorisation.  En  outre  les  délégués  du  gouvernement  chargés  de 
l'inspection  ont  en  tout  temps  le  droit  de  libre  entrée  dans  les 
usines,  etc  Les  infractions  sont  punies  d'amendes  (1). 

(1)  Des  sociétés  privées  se  sont  constituées  récemment  en  Belgique  pour  pré- 
venir, par  une  surveillance  incessante  et  par  dos  conseils  éclairés,  les  accidents 
dans  cette  catégorie  d'établissements  industriels.  La  plus  ancienne  en  date  est 
[^Association pour  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur.  Le  titre  indique  clairement 
le  but  de  cette  société  et  l'on  connaîtra  les  services  qu'elle  rend  quand  nous 
aurons  dit  que  presque  toutes  les  usines  à  vapeur  du  pays  y  sont  afliliées. 

Quelques  industi-iels  ont  formé  en  avril  1800  une  nouvelle  société  qui  est  en 
quelque  sorte  le  complément  de  celle  que  nous  venons  de  citer,  c'est  l'Association 


CAISSE  d'ÉI'ARGNE  sous  LA  GARANTIE  DE  l'ÉTAT.  IV.H 

Caisse  d'épargne  sous  la  garantie  de  l'Etat.  —  La  création  de  caisses 
d'épargne  publiques  date  de  1826.  A  cette  époque,  trois  institutions 
de  ce  genre  furent  fondées  :  l'une  à  Bruxelles,  par  la  Société  de 
l'Union  belge  et  étrangère  ;  l'autre  à  Tournai,  par  l'administration 
communale,  et  la  troisième  à  Gand,  également  par  les  soins  de  la 
commune.  Anvers,  Mons  et  Nivelles  ne  tardèrent  pas  à  suivre  ces 
exemples. 

La  Société  générale  pour  l'industrie  et  le  commerce  institua,  dè 
son  côté,  en  1832  une  caisse  d'épargne  dans  chaque  ville  qui  était 
le  siège  de  l'une  de  ses  agences. 

En  1835,  la  Banque  de  Belgique  fit  de  même  à  Bruxelles,  ainsi 
qu'à  Liège  et  à  Anvers  où  elle  avait  des  succursales. 

Le  moruvement  en  faveur  des  idées  d'épargne  fut  d'ailleurs 
secondé  par  le  gouvernement.  Dès  1835,  une  loi  du  17  avril  exempte 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  registres  et  autres 
pièces  concernant  l'administration  des  caisses  d'épargne,  et  l'ar- 
ticle 92  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836  porte  :  «  Dans  les 
villes  manufacturières,  les  bourgmestre  et  échevins  veillent  à  ce 
qu'il  soit  établi  une  caisse  d'épargne.  » 

Le  Parlement,  de  son  côté,  manifesta  fréquemment  le  désir  de 
favoriser  ces  institutions.  Toutefois  ce  ne  fut  qu'en  1865  qu'il  s'en- 
gagea résolument  et  sérieusement  dans  cette  voie  en  votant  la  créa- 
tion d'une  caisse  générale  d'épargne  sous  la  garantie  de  l'État. 
[Loi  du  16  mars  1865.]  (1;. 

Nous  avons  déjà  dit  antérieurement  comment  cette  loi  avait 
annexé,  à  cette  institution  nouvelle,  la  Caisse  générale  de  retraite 
qui  fonctionnait  depuis  185U. 

Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  16  mars  1865  et  des 
divers  arrêtés  royaux  qui  ont  réglé  l'organisation  de  cette  insti- 
tution, ainsi  que  de  la  loi  du  l*^"*  juillet  1869  qui  les  a  modifiées. 

La  caisse  d'épargne  fonctionne  avec  l'aide  de  l'État,  sous  sa 
surveillance  et  sous  sa  garantie.  Elle  a  son  siège  à  Bruxelles  et  des 
succursales  ont  été  créées  dans  toutes  les  communes  où  il  a  été 
été  possible  d'en  établir. 

Elle  ne  forme  avec  la  Caisse  de  retraite  qu'une  seule  et  même 
institution;  mais  il  est  tenu  des  comptes  distincts  des  capitaux 
des  deux  caisses. 

pour  l  étude  et  la i>ropagation  des  engins  et  des  nit;suves  propres  à  préserrer  les  ouvriers  des 
accidents  du  travail.  Un  grand  nombre  de  nos  usines  se  sont  déjà  fait  inscrire 
comme  adhérentes. 

(1)  Voir  :  Le  rapport  présente  par  M.  Maliiilou,  directeur  delà  Caisse  d'épargne 
et  de  retraite  de  l'Etat,  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  I88!K  Section  belge, 
groupe  XI.  Economie  sociale,  section  VTIL  Epargne.  (Imp.  W'eissenbruck,  impri 
meur  du  roi.  Bruxelles,  1889.) 
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La  Caisse  peut,  avec  l'autorisation  du  roi,  recevoir  des  donations. 

Elle  est  administrée  par  un  conseil  général  (^5  membres),  un 
directeur  général  et  un  conseil  d'administration  (7  membres),  tous 
nommés  par  le  roi.  Le  conseil  d'administration  est  choisi  parmi  les 
membres  du  conseil  général. 

Les  comptes  de  la  Caisse  sont  publiés  chaque  année  par  les  soins 
du  ministre  des  finances  et  ils  sont  soumis  au  contrôle  de  la  Cour 
des  comptes. 

Tous  les  actes,  pièces,  etc.,  sont  libres  de  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

Le  minimum  des  versements  est  fixé  à  1  franc  (arrêté  royal  du 
26  novembre  1889);  ils  sont  productifs,  à  partir  du  1"  ou  du  10  du 
mois  qui  suit  le  versement,  de  3  ^  pour  les  sommes  en  dessous  de 
0,000  francs  et  de  2  ^  seulement  pour  les  sommes  supérieures  à  ce 
chiffre. 

Un  livret  est  donné  gratuitement  à  tout  déposant. 

Le  retrait  des  fonds  déposés  peut  avoir  lieu,  sans  avis  préalable, 
dans  les  cas  où  la  somme  réclamée  n'excède  pas  100  francs.  Si  la 
somme  versée  dépasse  3,000  francs,  la  caisse  peut,  après  en  avoir 
prévenu  le  propriétaire,  convertir  l'excédent  en  fonds  publics  belges. 

Le  total  des  bénéfices  forme  le  fonds  de  réserve  de  la  caisse.  Cette 
réserve  est  destinée  à  faire  face  aux  pertes  éventuelles  et  à  rem- 
bourser au  gouvernement  celles  qu'il  aurait  supportées  en  exécu- 
tion de  la  garantie  prêtée  par  lui. 

Tous  les  cinq  ans  le  gouvernement  peut  décider  qu'une  portion 
des  fonds  de  réserve  sera  répartie  entre  les  livrets  existants  depuis 
un  an  au  moins,  au  marc  le  franc  des  intérêts  bonifiés  à  chacun 
pendant  les  cinq  dernières  années. 

Tous  les  fonds  destinés  à  être  placés  d'une  manière  provisoire 
sont  utilisés  par  les  soins  de  la  Banque  nationale;  tandis  que  ceux 
qui  sont  destinés  à  être  placés  d'une  façon  définitive  sont  versés 
dans  la  caisse  de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  le  placement  des  capitaux,  la  loi  autorise  l'a- 
chat de  fonds  de  l'État  belge,  de  villes,  de  communes,  les  place- 
ments hypothécaires,  l'achat  d'obligations  de  sociétés  choisies,  les 
escomptes,  enfin  les  placements  sur  effets  de  l'étranger  qui  offrent 
des  garanties  particuhères  au  point  de  vue  de  la  réalisation.  C'est 
au  conseil  d'administration  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  la 
nature  et  le  montant  des  fonds  à  placer  ou  à  réaliser. 

L'intervention  de  la  Banque  nationale,  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  de  certaines  administrations  publiques,  n'a  d'autre 
but  que  de  fournir  à  la  Caisse  d'épargne  l'aide  gratuite  de  rouages 
administratifs  organisés. 
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L'administration  des  postes  est  chargée  de  recevoir  pour  la  caisse 
les  dépôts  et  espèces,  et  d'effectuer  les  remboursements  qu'elle  a 
à  faire. 

Les  versements  peuvent  être  faits  en  timbres-poste. 

Des  conventions  internationales  avec  la  France  (31  mai  1882)  et 
avec  les  Pays-Bas  (16  septembre  1883)  stipulent  que  les  fonds  versés 
aux  caisses  d'épargne  des  deux  pays  pourront  être  transférés,  sans 
frais,  d'une  caisse  dans  l'autre,  par  l'administration  des  postes  des 
pays  contractants. 

Sociétés  coopératives.  —  Les  sociétés  coopératives  de  consommation 
et  de  production  sont  réglementées  par  la  loi  du  18  mai  1873. 

Elles  ne  peuvent  être  instituées  qu'en  remplissant  certaines  con- 
ditions déterminées. 

L'acte  constitutif  doit,  sous  peine  de  nullité,  déterminer  :  la 
dénomination  de  la  Société,  son  siège,  son  objet,  les  noms  des  asso- 
ciés (dont  le  nombre  doit  être  de  sept  au  moins),  enfin  la  manière 
dont  le  fonds  social  est  ou  sera  formé  ainsi  que  son  minimum.  La 
loi  règle  également  de  quelle  façon  pourront  se  faire  des  change- 
ments dans  le  personnel  et  dans  le  fonds  social. 

Les  bénéfices  se  partagent  chaque  année  par  parts  égales  entre 
les  associés  à  raison  de  leur  mise. 

Tous  les  associés  sont  solidaires. 

L'associé  peut  se  retirer  quand  il  le  veut,  mais  il  ne  peut  être 
exclu  que  pour  inexécution  du  contrat. 

Le  membre  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  jamais  provoquer 
la  dissolution  de  la  Société,  il  n'a  droit  qu'à  recevoir  sa  part,  telle 
qu'elle  résulte  du  bilan  de  l'année  courante,  et  il  reste  malgré  cela, 
pendant  cinq  ans  encore,  tenu  dans  les  limites  dans  lesquelles  il 
s'est  engagé.  En  cas  de  décès,  les  héritiers  reçoivent  la  part  de  leur 
auteur. 

Les  créanciers  des  associés  ne  peuvent  saisir  que  les  intérêts  et 
les  dividendes. 

Toute  Société  coopérative  a  l'obligation  de  former  un  fonds  de 
réserve  et  de  dresser  chaque  année  un  inventaire,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi.  Son  bilan  doit  être  déposé  annuellement  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

Une  loi  du  2  juillet  1875  exempte  ces  sociétés  de  certains  droits 
fiscaux. 

Ivresse  publique,  —  L'alcoolisme,  cette  plaie  hideuse  et  si  meur- 
trière de  la  classe  ouvrière,  a  été  combattu  par  la  loi  du  16  avril  J887. 
En  vertu  de  cette  disposition  légale,  tous  ceux  qui  sont  trouvés 
La  Réf.  Soc.  —  l^r  oc'obre  1890.  2^  série,  T.  X,  28. 
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dans  les  rues  ou  dans  les  lieux  publics,  en  état  d'ivresse  encourent 
une  amende  et  ceux  qui,  étant  ivres,  se  livrent  à  des  occupations 
dangereuses  pour  leur  sécurité  ou  pour  celle  d'autrui  sont  passibles 
de  la  prison.  En  cas  de  récidive,  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la 
condamnation,  les  amendes  sont  doublées  et  en  cas  de  nouvelle 
récidive,  après  la  seconde  condamnation,  la  peine  d'emprisonne- 
ment est  toujours  encourue. 

Les  cabaretiers  ou  débitants  de  boissons  qui  ont  servi  des  bois- 
sons enivrantes  à  des  personnes  ivres  ou  à  des  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans,  sont  punis  d'une  amende  de  5  à  25  francs.  Cette 
amende  est  doublée,  s'il  s'agit  d'un  récidiviste. 

Des  peines  sévères  frappent  ceux  qui  ont  fait  boire  jusqu'à 
l'ivresse  des  mineurs  de  moins  de  16  ans;  s'il  y  a  récidive,  le  cou- 
pable est  condamné  à  une  amende  et,  en  outre,  à  un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  deux  ans. 

Quiconque  aura  intentionnellement  amené  l'ivresse  d'autrui,  dit 
la  loi,  sera  passible  d'une  amende  et  de  huit  jours  à  deux  ans  de 
prison,  si  cette  ivresse  a  occasionné  une  maladie  entraînant  inca- 
pacité de  travail. 

La  déchéance  des  droits  civils  et  l'interdiction  temporaire  d'exer- 
cer la  profession  de  cabaretier  ou  de  débitant  de  boissons  peuvent 
également  être  prononcées  contre  les  récidivistes. 

La  loi  déclare,  en  outre,  non  recevable  en  justice  l'action  en 
payement  des  boissons  enivrantes  consommées  dans  les  caba- 
rets, etc. 

Les  gardes  champêtres,  les  gendarmes  et  les  officiers  de  police 
judiciaire  sont  chargés  de  constater  les  infractions  à  ces  dispositions. 

Cette  mesure  a  été  complétée  par  la  loi  du  9  août  1889,  aux 
termes  de  laquelle  un  droit  de  licence  de  soixante  à  deux  cents 
francs,  suivant  l'importance  des  communes,  est  établi  sur  tout  caba- 
ret ou  débit  de  boissons  distillées  qui  s'ouvrira  à  l'avenir.  Les  caba- 
rets existants  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  en  sont 
exempts.  Les  sommes  provenant  de  ce  droit  sont  affectées  exclusi- 
vement au  fonds  communal. 

Conseils  de  Vindustrie  et  du  travail.  —  Des  conseils  de  l'industrie  et 
du  travail  ont  été  institués  par  une  loi  datée  du  16  août  1887. 

Ces  collèges  ont  pour  mission  de  délibérer  sur  les  intérêts  com- 
muns des  patrons  et  des  ouvriers,  de  prévenir  et  au  besoin  d'apla- 
nir les  différends  qui  surgissent  entre  eux. 

Il  en  est  établi  dans  toutes  les  localités  où  l'utilité  on  est  consta- 
tée. Ils  sont  constitués  par  arrêté  royal. 
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Les  conseils  de  l'industrie  et  du  travail  se  composent,  en  nombre 
égal,  de  patrons  et  d'ouvriers  élus  par  leurs  pairs. 

Pour  être  électeur  il  faut  être  patron  ou  ouvrier,  être  Belge,  avoir 
atteint  Tàge  de  25  ans  et  exercer  depuis  quatre  ans  au  moins, 
dans  le  ressort  du  conseil,  l'une  des  industries  ou  l'un  des  métiers 
représentés  audit  conseil.  (Le  domicile  n'est  pas  exigé.) 

Sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  30  ans. 

Les  communes  sont  tenues  de  fournir  les  locaux  nécessaires  aux 
séances. 

En  cas  d'assemblée  plénière  les  membres  reçoivent  une  indemnité 
qui  est  fixée  par  la  députation  permanente  et  supportée  par  le 
budget  de  la  province. 

Quand  les  circonstances  l'exigent,  le  roi,  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince ou  le  bourgmestre  de  la  commune  peut  convoquer  un  ou  plu- 
sieurs conseils. 

Ces  collèges  constituent  une  juridiction  purement  gracieuse  et  de 
nature  administrative,  par  opposition  aux  prud'bommes  qui  se  rat- 
tachent plutôt  à  Tordre  judiciaire  et  qui  forment  une  juridiction 
contentieuse. 

Salaires  des  ouvriers.  —  Deux  mesures  ont  été  prises  récemment 
par  le  pouvoir  législatif  dans  le  but  d'assurer  et  de  conserver  aux 
ouvriers  l'intégrité  de  leur  salaire  :  la  loi  du  16  août  1887  réglemen- 
tant le  imijement  des  salaires  et  celle  du  18  août  de  la  même  année 
déclarant,  dans  certaines  limites,  le  salaire  des  ouvriers  incessible  et 
insaisissable. 

Aux  termes  de  la  loi  du  IG  août  1887,  le  payement  des  salaires 
doit  toujours  avoir  lieu  en  monnaie,  et  le  patron  ne  peut  effectuer 
d'autres  retenues,  pour  amendes  ou  pour  fournitures,  que  celles 
autorisées  par  la  loi  elle-même. 

Le  payement  des  salaires  ne  peut  plus  se  faire  dans  les  cabarets 
ou  débits  de  boissons. 

Les  salaires  ne  dépassant  pas  cinq  francs  par  jour  doivent  être 
payés  au  moins  deux  fois  par  mois. 

Les  ouvriers  ont  la  libre  disposition  de  leurs  payes.  Il  ne  peut 
être  fait  de  convention  contraire. 

La  loi  du  18  août  1887  déclare  que  les  salaires  ne  peuvent  être 
cédés  pour  plus  des  deux  cinquièmes,  ni  saisis  pour  plus  d'un  cin- 
quième. Toute  stipulation  contraire  est  nulle. 

11  en  est  de  même  des  appointements  des  commis,  etc.  qui  ne 
dépassent  pas  douze  cents  francs  par  an. 

Assistance  judiciaire  et  procédure  gratuite.  —  La  loi  du  30  juillet  1889, 
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sur  l'assistance  judiciaire  et  la  procédure  gratuite,  admet  les  indi- 
gents au  bénéfice  du  Pro  Deo, 

Les  étrangers  sont  placés  sur  le  même  pied  que  les  nationaux, 
pourvu  qu'un  traité  consacre,  le  cas  échéant,  le  principe  de  la  réci- 
procité en  faveur  de  nos  compatriotes. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  procédure  gratuite,  il  suffîl;  que 
l'intéressé  adresse  au  président  du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
l'affaire,  un  certificat  d'indigence  délivré  par  l'autorité  communale 
de  sa  résidence.  —  Le  jugement  de  Pro  Deo  commet,  pour  autant 
que  de  besoin,  huissier,  avoué,  notaire  et  avocat,  qui  tous  sont  tenus 
de  prêter  à  l'indigent  le  secours  gratuit  de  leur  ministère. 

Habitations  ouvrières.  — Une  loi  du  9  août  1889  crée,  dans  chaque 
arrondissement  administratif,  des  comités  de  patronage  chargés  de 
favoriser  la  construction,  la  location  et  la  vente  d'habitations 
ouvrières  saines,  d'étudier  la  salubrité  et  l'hygiène  de  ces  logements, 
et  d'encourager  le  développement  de  l'épargne  et  de  l'assurance, 
ainsi  que  des  institutions  de  crédit,  de  secours  mutuels  et  de  retraite. 

La  composition  de  ces  comités  est  minutieusement  déterminée 
par  la  loi.  Ils  comprennent  cinq  membres  au  moins  et  dix-huit  au 
plus  qui  sont  nommés  :  par  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  (trois  ou  dix  suivant  que  le  collège  est  composé  de  cinq 
ou  de  dix-huit  membres),  et  par  le  gouvernement  (deux  ou  huit 
d'après  le  nombre  total  des  membres).  Ils  peuvent  être  subdivisés 
en  sections.  Chaque  comité  ou  section  a  un  secrétaire  désigné  par 
la  députation  permanente.  La  durée  de  leur  mandat  est  de  trois  ans. 

Les  conseils  peuvent  distribuer  des  prix  d'ordre,  de  propreté  et 
d'épargne.  Ils  peuvent,  à  cet  effet,  recevoir  des  dons  et  des  legs 
mobiliers  ainsi  que  des  subsides  des  pouvoirs  publics. 

Ils  doivent  adresser  annuellement  un  rapport  de  leurs  opérations 
au  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

La  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  autorisée  à  employer 
une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  en  faveur  de  la  cons- 
truction ou  de  l'achat  de  maisons  ouvrières. 

Tous  les  actes  relatifs  à  la  formation  des  associations  ayant  cet 
objet  sont  affranchis  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
Les  actes  de  vente,  de  prêt,  etc.,  etc.,  jouissent  d'une  réduction 
considérable  de  droits. 

Enfin  les  habitations  occupées  par  des  ouvriers  sont  exemptées, 
dans  une  mesure  fort  large,  de  la  contribution  personnelle  et  des 
taxes  provinciales  et  communales  analogues,  perçues  à  raison  du 
mobilier,  de  la  valeur  locative,  des  portes  et  des  fenêtres. 

Les  provinces,  les  communes  et  les  hospices  sont  autorisés  à 
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recevoir  des  dons  et  legs  en  faveur  de  la  construction  de  maisons 
ouvrières. 

La  loi  du  9  août  1889  se  compose  donc  de  trois  parties  bien  dis- 
tinctes qu'il  nous  suffira  de  mentionner  pour  faire  comprendre 
toute  l'importance  de  cette  mesure  législative  :  A.  création  de 
comités  de  patronage  locaux  ;  B.  autorisation  donnée  à  la  caisse 
d'épargne  et  de  retraite  instituée  sous  la  direction  et  la  garantie  de 
l'État,  d'intervenir  dans  la  construction  des  habitations  ouvrières; 
C.  enfin,  exonérations  fiscales. 

Réglementation  du  travail  des  femmes,  des  adolescents  et  des  enfants 
dans  les  étailissements  industriels.  —  Le  travail  des  femmes  et  des 
enfants  dans  les  fabriques  est  réglementé  par  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1889. 

Cette  loi  s'applique  à  tous  les  établissements  industriels  publics 
et  privés,  aux  mines,  carrières,  aux  entreprises  de  transport  par 

terre  et  par  eau,  aux  ports,  etc.,  etc  H  y  a  lieu  de  remarquer  ici 

que  les  ateliers,  sauf  ceux  qui  sont  classés  comme  établissements 
dangereux,  insalubres  et  incommodes  ou  dans  lesquels  il  y  a  des 
machines  à  vapeur,  sont  laissés  en  dehors  de  son  action. 

La  législation  actuelle  défend  d'employer  des  enfants  en  dessous 
de  douze  ans  ;  de  plus,  elle  donne  au  roi  le  pouvoir  de  prohiber 
l'emploi  d'adolescents  en  dessous  de  seize  ans  et  de  filles  ou  femmes 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  à  des  travaux  dangereux,  excé- 
dant leurs  forces.  Le  roi  peut  également  interdire  ou  n'autoriser 
l'emploi  de  ces  mêmes  personnes  à  des  travaux  reconnus  insalubres 
que  pour  un  certain  nombre  d'heures  par  jour,  ou  pour  un  certain 
nombre  de  jours  par  semaine,  ou  bien  il  peut  ne  leur  permettre  de 
travailler  que  sous  certaines  conditions. 

La  loi  de  1889  stipule  que,  dans  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de 
sa  mise  en  vigueur,  le  gouvernement  réglera  la  durée  du  travail 
journalier  des  adolescents  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  des  femmes 
de  moins  de  vingt  et  un  ans  ;  mais  que  ces  individus  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  travailler  plus  de  douze  heures  par  jour,  y  compris  au 
moins  une  heure  et  demie  de  repos. 

11  est  défendu  d'employer  les  femmes  pendant  les  quatre 
semaines  qui  suivent  leur  accouchement. 

Les  garçons  en  dessous  de  seize  ans  et  les  femmes  en  dessous  de 
vingt  et  un  ans  ne  peuvent,  sauf  autorisation  royale,  travailler 
après  neuf  heures  du  soir  et  avant  cinq  heures  du  matin. 

Pour  les  travaux  des  mines,  le  roi  a  le  droit  d'autoriser  le  travail 
de  nuit  de  certaines  catégories  de  travailleurs  âgés  de  plus  de  qua- 
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torze  ans  et,  à  partir  de  quatre  heures  du  matin,  l'emploi  des  gar- 
çons ayant  douze  ans  accomplis. 

Les  garçons  de  moins  de  seize  ans  et  les  femmes  en  dessous 
de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  être  employés  que  six  jours  par 
semaine.  Toutefois  le  roi,  en  cas  d'urgence  ou  d'utilité,  peut  leur 
permettre  de  travailler  le  septième  jour. 

Toutes  les  dispenses  accordées  par  le  roi  ne  peuvent  être 
octroyées  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  l'industrie  et  du 
travail,  de  la  députation  permanente  et  des  conseils  supérieurs 
d'hygiène  publique  ou  d'un  comité  technique. 

A  partir  du  l^""  janvier  1892,  les  filles  et  les  femmes  de  moins  de 
vingt  et  un  ans  ne  pourront  plus  être  employées  aux  travaux  souter- 
rains ;  mais,  par  mesure  transitoire,  celles  qui  y  seront  employées 
à  cette  date  pourront  continuer  à  l'être. 

Les  enfants  en  dessous  de  seize  ans  et  les  femmes  en  dessous  de 
vingt  et  un  ans  doivent  avoir  un  livret. 

Des  fonctionnaires  désignés  par  le  gouvernement  sont  chargés 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Les  contraventions  sont  punies  d'amendes  ;  elles  sont  doublées 
en  cas  de  récidive. 

Cette  loi  entrera  en  vigueur  à  la  fin  de  la  présente  année  (1890). 

Caisse  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des  victimes  des  accidents 
du  travail.  —  Une  caisse  de  secours  en  faveur  des  victimes  des  acci- 
dents du  travail  a  été  créée  par  la  loi  du  21  juillet  1890. 

Cette  institution  de  prévoyance  est  due  exclusivement  à  l'initia- 
tive du  roi  qui  a  voulu  laisser  à  la  partie  si  nombreuse  et  si  digne 
d'intérêt  de  ses  sujets,  à  la  classe  ouvrière,  un  souvenir  durable  de 
la  vingt-cinquième  année  de  son  règne. 

Sa  Majesté  a,  en  efi'et,  formellement  et  officiellement  exprimé  le 
désir  de  voir  consacrer  à  l'établissement  d'une  caisse  de  secours 
pour  les  ouvriers  les  fonds  que  le  gouvernement  et  les  autorités  se 
proposaient  de  dépenser  en  fêtes  et  en  réjouissances  publiques  pour 
célébrer  dignement  un  anniversaire  aussi  cher  à  la  nation  toute 
entière. 

Aux  ouvertures  que  lui  avait  faites  à  cet  égard,  M.  Beernaert,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  le  roi  a  répondu,  sous  la  date  du 
l^""  novembre  1889,  par  une  lettre  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire ici  in  extenso;  d'abord  afin  de  rendre  hommage  à  la  pensée 
grande,  noble  et  généreuse  qui  l'a  dictée,  ensuile  parce  que,  mieux 
que  toute  explication,  elle  fera  connaître  l'objet  et  le  but  de  cette 
institution  royale. 
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Bruxelles,  1^^  novembre  1889. 

Cher  ministre, 

Je  suis  extrêmement  sensible  aux  sentiments  que  vous  m'exprimez 
par  votre  lettre  du  31  octobre.  Veuillez  remercier  bien  sincèrement  de  ma 
part  le  conseil  de  sa  résolution. 

Pendani  une  période  de  temps  déjà  longue,  treize  ans  comme  séna- 
teur, vingt-quatre  ans  comme  chef  constitutionnel  de  l'État,  j'ai  donné 
pour  but  principal  à  ma  vie  d'accroître  la  prospérité  et  la  sécurité  de  la 
Belgique.  Le  souci  constant  des  conditions  économiques  d'un  pays  où  les 
profluits  et  les  hommes  s'accumulent  à  l'excès  dans  un  cadre  étroit,  m'a 
conduit  à  désirer  pour  lui  un  champ  d'expansion  plus  vaste,  capable  de 
fournir  à  tous  ses  enfants,  ouvriers  de  la  pensée  ou  des  mains,  les  moyens 
de  développer  une  activité  féconde.  Personnellement  frappé  de  ce  qui 
s'accomplit  d'etforts  dans  cette  direction  autour  de  nous  chez  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  j'ai  cherché  à  donner  à  mes  compatriotes  le  moyen 
de  tenter  des  entreprises  de  même  nature,  pouvant  assurer  au  peuple 
belge  un  avenir  digne  d'un  passé  qui  a  eu  ?es  jours  de  grandeur.  Le  pays 
n'a  pas  paru  indifférent  à  l'accomplissement  de  ce  dessein,  et  j'ai  mainte- 
nant l'espoir  fondé  que  l'époque  n'est  plus  éloignée  où  il  en  recueillera 
largement  les  fruits. 

Si  j'ai  toujours  favorisé  de  toutes  mes  forces  la  poursuite  de  nouveaux 
débouchés  qui  sont  indispensables  à  notre  activité  industrielle  et  dont 
dépendent  tant  de  nos  concitoyens,  les  uns  pour  faire  fructifier  leurs  capi- 
taux, les  autres  pour  obtenir  de  leur  travail  un  salaire  rémunérateur,  j'ai  à 
me  préoccuper  au  même  degré  des  travailleurs  qui  par  suite  d'accidents 
ne  peuvent  plus  que  difficilement  ou  pas  du  tout  pourvoir  à  leur  existence. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  fait  pour  les  aider,  tout  ce  que  font  dans  ce  but 
beaucoup  de  nos  grands  établissements  industriels.  Je  sais  aussi  quel  est, 
depuis  quelques  années,  le  développement  remarquable  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  et  j'espère  que  bientôt  une  législation  plus  large  viendra 
encourager  de  plus  en  plus  l'esprit  de  prévoyance  et  de  solidarité. 

Mais  que  d'infortunes  individuelles  —  souvent  imméritées  —  à  secou- 
rir !  Que  d'ouvriers  incapables  de  travailler  et  manquant  du  nécessaire! 

Les  grandes  catastrophes  provoquent  chaque  fois  un  élan  généreux, 
même  par  delà  les  frontières, et  le  récent  désastre  d'Anvers  en  a  fourni  une 
nouvelle  preuve,  qui  m'a  vivement  touché.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
accidents  isolés,  qui  trop  souvent  passent  inaperçus. 

Il  y  a  quelques  années  les  sauveteurs  belges,  cette  phalange  de  quatre 
mille  citoyens  d'élite,  dont  tant  de  membres  se  sont  dévoués,  bien  souvent 
au  péril  de  leur  propre  vie,  pour  secourir  leurs  semblables,  ont  fondé  une 
caisse  de  secours  au  profit  des  blessés  du  travail  (1).  Leurs  premiers  fonds 
leur  viennent  du  produit  d'un  carrousel  militaire,  de  réunions  publiques 
organisées  dans  l'intérêt  de  l'œuvre  et  de  souscriptions  particulières.  C'est 
à  une  caisse  permanente  du  même  genre,  mais  administrée  ou  contrôlée 
par  l'Etat,  que  je  vous  demande  de  remettre  les  sommes  que  l'intention  du 
cabinet  était  de  solliciter  en  vue  de  la  célébration  du  vingt-cinquième  anni- 
versaire de  l'inauguration  de  mon  règne.  Les  intérêts  pourraient  en  être 
distribués  aux  blessés  du  travail  par  une  commission  dont  je  tiendrai  à 
suivre  les  travaux. 

Peut-être  les  autorités  provinciales  et  communales  qui  auraient  partagé 
vos  dispositions  voudront-elles  aussi,  par  l'intermédiaire  de  cette  caisse, 
faire  parvenir  aux  blessés  du  travail  les  sommes  qu'elles  compteraient 
dépenser  en  réjouissances.  Même  après  cela,  l'avoir  de  la  caisse  au  début 

(1)  La  Société  royale  des  sauveteurs  de  Belgique  a  fondé  le  1^"'"  janvier  18S7 
une  caisse  permanente  de  secours  pour  les  accidents  du  travail.  Cette  institution, 
née  entièrement  de  l'initiative  privée,  a  pris  rapidement  un  grand  développe- 
ment et  rend  des  services  de  jour  eu  jour  plus  nombreux. 
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serait  encore  modeste,  mais  une  dotation  lui  serait  acquise  et  de  nouveaux 
dons  permetlraient  sans  doute  d'étencire  les  bases  de  l'œuvre. 

11  ne  s'agit  point  d'ailleurs  de  se  substituer  à  l'initiative  privée  et  à  l'esprit 
de  charité,  qui  seront  toujours  plus  féconds  que  toutes  les  institutions 
officielles.  C'est  un  rôle  auxiliaire,  peut-être  aussi  celui  d'un  stimulant  effi- 
cace que  je  voudrais  voir  remplir  par  la  nouvelle  caisse. 

Les  particuliers,  j'en  ai  l'espoir,  s'intéresseront  à  cette  croix  rouge  en 
faveur  des  t  availleurs  malheureux.  Les  petits  ruisseaux  font  les  grands 
fleuves.  Le  devoir  des  classes  riches  esi  d'améliorer  autant  qu'elles  le 
peuvent  le  sort  de  celles  que  la  fortune  a  moins  favorisées.  11  y  a  là  une 
action  à  la  fois  patriotique  et  fraternelle  à  exercer,  capable  de  resserrer 
les  liens  sociaux,  une  tâche  d'union,  d'amour  du  prochain  à  poursuivre 
spécialement  de  la  part  de  ceux  qui  possèdent,  à  Tégard  de  ceux  dont  la 
coopération  est  un  élément  vital  de  la  production  et,  par  conséquent,  de 
la  prospérité  publique. 

Des  actes  de  ce  genre  feraient  naître  plus  de  résignation  d'une  part, 
plus  de  confiance  de  l'autre,  et  nos  multiples  industries  pourraient,  dans 
ces  conditions,  lutter  avec  un  surcroît  d'énergie  pour  conquérir  au  travail 
national  sur  toute  l'étendue  du  globe,  un  domaine  sans  cesse  grandissant. 

Je  souhaite  bien  ardemment  que  toutes  les  autorités  qui  ont  l'extrême 
bonté  de  penser  à  mon  anniversaire,  veuillent  bien  le  célébrer  de  cette 
façon.  Nulle  résolution  dn  leur  part  ne  saurait  m'aller  plus  direclement  au 
cœur;  il  n'en  est  pas  dont  je  fusse  plus  reconnaissant  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront y  apporter  leur  concours. 

Puissé-je  voir  la  caisse  des  blessés  du  travail  s'enrichir  pendant  mon 
règne,  et  ses  ressources  s'accroître  au  point  de  lui  permettre  de  faire  par- 
ticiper à  ses  bienfaits  les  familles  des  malades  ei  des  infirmes! 

Recevez  de  nouveau  et  transmettez  au  conseil  l'assurance  de  ma  vive 
gratitude.  Faites-lui  part  de  mes  vœux.  Prêtez-moi,  pour  ce  qui  vous  con- 
cerne, votre  appui  et  croyez-moi,  cher  minisire,. 

Votre  très  affectionné, 

{signé)  Léopold. 

La  Chambre  des  représentants,  dans  sa  séance  du  11  juillet  1890, 
par  68  voix  contre  10  et  9  abtsentions,  et  le  Sénat,  dans  la  séance  du 
18  juillet  suivant,  par  39  voix  contre  1  et  4  abstentions,  ont  adopté 
un  projet  ministériel  destiné  à  réaliser  le  vœu  émis  par  le  roi. 

Ce  projet  devenu  loi  sous  la  date  du  21  juillet  1890  se  borne 
toutefois  à  créer  une  caisse  de  prévoyance  et  de -secours  en  faveur 
des  victimes  des  accidents  du  travail  et  à  établir  les  principes  qui 
serviront  de  bases  à  cette  institution. 

Il  laisse  à  un  arrêté  royal  subséquent  le  soin  d'en  régler  l'admi- 
nistration. 

Il  accorde  à  la  caisse  le  bénéfice  de  la  personnification  civile  et 
lui  permet  de  recevoir,  sous  certaines  conditions,  des  dons  etlegs. 

Il  lui  alloue  comme  fonds  de  premier  établissement,  à  charge  du 
trésor  public,  un  capital  de  deux  millions.  Il  décide  qu'un  rapport 
sur  leur  emploi  et  sur  leur  gestion  sera  adressé  tous  les  ans  au 
ministre  des  finances  par  les  administrateurs  de  la  caisse  et  que  ce 
rapport  sera  inséré  au  Moniteur. 

Enfin,  il  nous  dit  que  le  but  de  cette  institution  sera  double,  que 
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ses  ressources  serviront  soit  à  encourager  V assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail,  soit  kVoctroi  de  secours  aux  victimes  de  semblables 
accidents  ou  à  leur  famille. 

Les  fonctions  d'administrateur  seront  gratuites. 

Comme  l'exprime  la  lettre  royale,  cette  caisse,  dans  la  pensée 
de  son  auteur,  n'est  appelée  ni  à  résoudre  la  question  sociale,  ni  le 
problème  des  accidents  du  travail;  elle  n'est  destinée  qu'à  servir  de 
préface  à  la  législation  future  et  à  jouer  un  rôle  secondair e  :  celui  d'un 
stimulant  efficace. 

Sous  ce  dernier  rapport  elle  a  commencé  déjà  à  produire  des 
fruits.  Plusieurs  conseils  provinciaux  et  communaux,  de  nom- 
breuses associations  de  prévoyance  et  autres,  des  corps  militaires  et 
de  la  milice  citoyenne,  beaucoup  de  grands  établissements  indus- 
triels se  sont  empressés  soit  de  voter  en  sa  faveur  des  fonds,  soit 
de  lui  accorder  des  subsides  annuels. 

Toute  une  série  d'autres  dispositions  légales  non  moins  impor- 
tantes que  celles  dont  nous  venons  de  nous  occuper  ont  encore 
dans  le  courant  de  ces  dernières  années,  été  prises  en  faveur  de  la 
population  ouvrière.  Nous  mentionnerons  entre  autres  : 

La  loi  du  14  mars  1876  sur  le  domicile  de  secours  et  l'arrêté  royal  du 
20  décembre  de  la  même  année  créant  pour  le  domicile  de  secours 
un  fonds  commun  organisé  par  province  et  alimenté  par  toutes  les 
communes  du  pays. 

La  loi  du  10  juillet  1883  supprimant  l'obligation  pour  Y  ouvrier 
d'être  porteur  d'un  livret.  Le  livret  est  aujourd'hui  absolument  facul- 
tatif. Cette  même  loi  abroge  l'article  1781  du  Code  civil,  d'après  le- 
quel le  maître  était  cru  sur  son  affirmation  pour  le  paiement  du 
salaire  de  l'année. 

La  loi  du  15  avril  1884  sur  les  prêts  agricoles, ^diV  laquelle  la  caisse 
d'épargne  et  de  retraite  est  autorisée  à  employer,  sous  certaines 
conditions,  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  aux 
agriculteurs. 

La  loi  du  27  décembre  1883  disposant  que  la  rémunération  des  mili- 
ciens volontaires  avec  prime  est  incessible  et  insaisissable. 

La  loi  du  16  août  1887  dont  l'objet  est  de  faciliter  le  mariage  des 
indigents  en  supprimant  les  obstacles  qui  entravaient  les  unions  légi- 
times. Elle  tend,  en  d'autres  termes,  à  diminuer  le  nombre  des 
unions  irrégulières. 

La  loi  du  28  mai  1888  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes.  Cette  loi  punit  de  différentes  peines, 
amendes  et  prison,  ceux  qui  font  exécuter  à  des  enfants  de  moins 
de  dix-huit  ans  des  tours  de  force  ou  des  exercices  dangereux.  Elle 
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punit  aussi  les  tuteurs  ou  parents  qui  ont  livré  leurs  enfants  pour 
être  employés  à  ces  exercices. 

Une  autre  disposition  légale  à  rapprocher  des  précédentes  est 
la  loi  du  31  mai  1888,  qui  introduit  la  libération  conditionnelle  et  la 
cmidamnation  conditionnelle  dans  le  système  pénal  belge. 

Gomme  le  titre  l'indique,  cette  mesure  a  un  double  objet: 

1°  Elle  permet  de  mettre  en  liberté  le  détenu  qui  a  subi  le  tiers  de 
sa  peine  et  qui  réunit  les  conditions  de  bonne  conduite  et  autres 
requises  pour  jouir  de  cette  faveur;  toutefois,  pour  qu'il  puisse  bé- 
néficier de  cet  avantage  il  faut  que  son  incarcération  ait  déjà  duré 
trois  mois.  La  mise  en  liberté  peut  toujours  être  révoquée  si  le  con- 
damné se  rend  indigne  de  cette  faveur,  et  la  libération  définitive 
n'est  acquise  qu'après  un  délai  double  du  terme  d'incarcération. 
C'est  au  ministre  de  la  justice  qu'il  appartient  d'ordonner  la  mise 
en  liberté  et  de  la  révoquer  ;  il  doit  prendre  préalablement  l'avis  du 
parquet,  du  procureur  général,  du  directeur  et  de  la  commission 
administrative  de  l'établissement  pénitentiaire. 

2"  Elle  permet  de  surseoir  à  l'exécution  d'un  jugement  condani- 
nant  à  un  emprisonnement  de  moins  de  six  mois  un  individu  qui 
n'a  pas  subi  de  condamnation  antérieure.  Cette  décision  doit  être 
motivée  et  le  délai  du  sursis  du  jugement  ne  peut  dépasser  cinq 
ans.  Si,  pendant  ce  laps  de  temps,  le  condamné  n'encourt  pas 
de  nouvelle  condamnation,  la  peine  est  annulée  et  le  jugement  de 
condamnation  est  considéré  comme  non  avenu. 

La  Commission  du  travail  de  1886  ayant  proposé,  parmi  les 
réformes  récommandées  pour  venir  en  aide  aux  classes  laborieuses, 
l'institution  et  la  propagande  d'écoles  ménagères,  le  gouvernement 
a  nommé,  par  arrêté  royal  du  26  juin  1889,  un  comité  central  depatro- 
nage  d'écoles  7nénagéres.  Ce  comité  est  chargé  d'établir  des  écoles  mé- 
nagères et  de  faire  de  la  propagande  en  leur  faveur. 

Antérieurement  déjà  il  s'était  formé  dans  ce  but  à  Bruxelles,  sous 
la  haute  présidence  de  S.  A.  R.  Mme  la  comtesse  de  Flandre,  un 
comité  libre  de  dames;  ce  sont  les  mem.bres  de  ce  comité  que  l'ar- 
rêté du  26  juin  1889  a  désignés  pour  composer  le  comité  central. 

Le  même  arrêté  autorise  en  outre  l'établissement,  sur  la  proposi- 
tion du  comité  central,  de  comités  provinciaux  de  propagande,  qui 
ont  été  effectivement  constitués  dans  toutes  les  provinces. 

Les  écoles  ménagères  ont  pour  objet  d'inculquer  aux  jeunes  filles 
et  aux  femmes  des  notions  d'économie  domestique  et  de  leur  ensei- 
gner l'art  de  la  cuisine.  Elles  ont  des  cours  théoriques  et  des  exer- 
cices pratiques.  Les  cours  théoriques  consistent  en  leçons  d'hygiène 
et  d'économie  domestique  et  dans  renseignement  des  soins  à 
donner  aux  enfants  et  aux  malades.  Les  exercices  pratiques  ont 
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pour  objet  l'entretien  et  la  propreté  de  l'habitation  et  des  meubles  ; 
le  lavage  du  linge  et  son  repassage  ;  la  coupe  et  la  confection  des 
vêtements  usuels  ;  la  cuisine  ;  enfin,  dans  les  communes  rurales  les 
travaux  du  jardin  potager  et  les  soins  de  la  basse-cour. 

Il  nous  reste  enfin  à  parler  de  l'arrêté  royal  du  6  juillet  1890  par 
lequel, à  la  demande  de  nombreuses  associations  industrielles  et  com- 
merciales, a  été  rétabli  le  conseil  supérieur  de  V industrie  et  de  commerce. 
Ce  collège,  qui  avait  été  institué  par  arrêté  du  27  mars  1859  et 
qui  complétait  l'organisation  des  chambres  du  commerce  officielles, 
avait  été  supprimé  de  fait  le  jour  où  la  loi  du  11  juin  1875  avait 
aboli  lesdites  chambres. 

Le  conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce  a  pour  mission 
de  fournir  au  gouvernement  des  renseignements  sur  toutes  les 
questions  économiques  et  sociales  qui  sont  de  nature  à  l'intéresser. 
Il  se  compose  de  44  membres  dont  11  désignés  par  arrêté  royal 
et  33  élus  par  des  délégués  provinciaux.  Ces  délégués  sont  divisés 
en  sept  groupes  d'industries  ;  chaque  province  élit  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  de  délégués  selon  qu'un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  groupes  s'y  trouvent  représentés.  L'arrêté  détermine  le 
nombre  des  délégués  par  groupe  et  par  province.  Les  délégués  sont 
élus  pour  quatre  ans  par  les  industriels  et  les  négociants  établis 
dans  la  province  et  payant  au  trésor  de  l'État,  du  chef  de  leur 
patente,  une  somme  de  20  francs  au  moins.  Le  gouvernement 
classe  ces  industriels  et  négociants  en  vue  de  l'élection,  en  sept 
collèges  correspondant  aux  sept  groupes  d'industrie.  Les  33  délé- 
gués provinciaux  ainsi  élus  sont  classés  eux  aussi  par  groupes 
d'industries,  ils  nomment  les  membres  du  conseil  supérieur.  Les 
mandats  des  membres  des  délégués  ont  une  durée  de  quatre  ans. 
Le  gouvernement  peut,  s'il  le  juge  utile,  charger  des  fonction- 
naires d'assister  aux  séances  du  conseil  supérieur  de  l'industrie  et 
du  commerce.  A  moins  qu'ils  n'aient  été  choisis  par  le  roi,  comme 
membres  du  conseil,  ces  fonctionnaires  n'ont  pas  voix  délibérative. 
Pour  l'examen  de  certaines  questions  se  rattachant  directement 
à  l'agriculture,  le  gouvernement  peut  aussi  adjoindre  au  conseil  les 
membres  du  conseil  supérieur  de  l'agriculture.  Ceux-ci  auront  voix 
délibérative,  comme  s'ils  étaient  membres  du  conseil  même. 

Les  fonctions  de  membres  du  conseil  supérieur  de  l'industrie  et 
du  commerce  sont  gratuites  ;  il  peut  toutefois  leur  être  alloué  des 
frais  de  déplacement.  Seuls  les  deux  secrétaires  sont  rétribués. 

M.  DE  Ramaix,  docteur  en  droit, 
Conseiller  honoraire  de  Légation  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges. 

[A  suivre.) 
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DE  DÉCLARER  INCONSTITUTIONNELS 
LES  LOIS   ET   LES  ACTES  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF 


Un  des  traits  los  plus  remarquables  de  la  Constitution  américaine  est  le 
droit  reconnu  aux  cours  de  justice  soit  de  FUnion,  soit  des  Etats,  de  décla- 
rer inconstitutionnels  les  lois  votées  par  la  législation  et  les  actes  du  pou- 
voir exécutif,  et  de  leur  enlever  par  là  toute  efficacité  pratique.  C'est  un 
des  points  sur  lesquels  les  Américains  ont  le  plus  heureusement  modifié  la 
constitution  de  l'Angleterre  (1).  Mais  ce  droit  des  cours  de  justice  ne 
s'exerce  pas  indistinctement.  Il  est  subordonné  à  certaines  conditions  et 
renfermé  dan-!  des  limites  destinées  à  assurer  la  prérogative  des  deux 
autres  pouvoirs.  On  connaît  mal  en  France  ces  conditions  et  ces  limites. 

Aussi  appelons-nous  Fattention  de  nos  lecteurs  sur  l'étude  suivante. 
Elle  est  due  à  l'un  des  écrivains  européens  qui  ont  le  plus  approfondi  les 
institutions  américaines,  feu  M.  Auguste  Carlier.  Elle  forme  un  chapitre  d'un 
grand  ouvrage  que  la  librairie  Guillaumin  met  aujourd'hui  en  vente  et  sur 
lequel  nous  reviendrons  prochainement  (2). 

Les  constitutions  ont  pour  principal  objet,  après  avoir  affirmé 
le  principe  et  posé  les  bases  fondamentales  du  gouvernement, 
d'opérer  entre  ses  organes  une  sage  distribution  des  pouvoirs 
publics  et  d'établir  entre  eux  une  pondération  assez  bien  ménagée 
pour  contribuer  à  l'affermissement  des  institutions.  Mais,  quelque 
sagaces  que  soient  ces  combinaisons,  il  est  dans  les  tendances  de 
Fhomme  de  s'avancer  toujours  dans  sa  force,  dût-il  dépasser  le  but 
sans  l'atteindre.  Ce  qui  est  vrai  de  Findividu,  l'est  bien  davantage 
encore  du  chef  du  gouvernement,  et  surtout  des  assemblées  délibé- 
rantes, dont  l'importance  numérique  semble  accroître  la  puissance 
en  neutralisant  leur  responsabilité.  L'amour  du  bien  public  a  peu 
de  prise  sur  les  grands^corps  politiques,  et,  comme  rien  ne  peut  le 
leur  inspirer  longtemps,  le  premier  soin  des  auteurs  d'une  consti- 
tution est  d'endiguer  cette  force  qui  rarement  sait  se  commander 
à  elle-même.  Si  le  danger  des  excès  de  pouvoir  est  à  redouter  dans 
les  gouvernements  ordinaires,  sera-t-il  moindre  lorsque  deux  forces 
antagonistes,  le  gouvernement  desj  États-Unis  et  celui  des  Etats 
individuels,  se  trouveront  en  présence  ?  Les  rivalités  jalouses,  les 
questions  de  prépondérance,  la  complexité  des  intérêts,  sont 
autant  de  stimulants  pour  l'ambition  des  différents  pouvoirs.  Il  faut 
veiller  sans  cesse  pour  contenir  chacun  dans  ses  limites  naturelles. 

(1)  V.  La  Constitution  de  l'Angleterre  par  F.  Le  Play  et  A.  Delaire,  et  aussi 
La  Réforme  en  Europe  et  le  salut  en  France  par  F.  le  Play,  avec  une  lettre  de 
M.  Munro  Butler  Johnstone. 

(2)  La  République  américaine  des  Etats-Unis;  Institutions  de  VUnion,  Institutions 
(VÈtat,  Régime  municipal,  Système  judiciaire,  condition  sociale  des  Indiens,  avec  une 
carte  de  lii  lormation  politique  et  territoriale  des  Etats-Unis;  4  fort  volumes  ia-8*', 
prix  36  francs. 
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Ces  considérations  n'ont  point  échappé  aux  fondateurs  de 
.l'Union  américaine.  Randolph,  dans  le  sein  de  la  Convention,  avait 
proposé  d'instituer  une  commission  de  revision  à  laquelle  seraient 
soumises  au  fur  et  à  mesure  toutes  les  lois  passées  par  le  Congrès 
et  par  les  législatures  d'État.  Ceux  de  ces  actes  qu'elle  trouverait 
inconstitutionnels  seraient  rejetés  ;  les  autres  seuls  auraient  force 
de  loi.  Plusieurs  raisons  s'opposaient  à  cette  mesure  si  une  seule 
n'avait  suffi  pour  en  entraîner  le  rejet.  Il  y  aurait  eu,  en  effet,  im- 
possibilité matérielle  pour  une  commission  de  reviser  en  temps 
opportun  une  masse  considérable  d'actes  émanés  chaque  année  de 
ces  divers  corps  politiques,  sans  parler  de  l'espèce  de  suprématie 
que  cet  ordre  de  choses  aurait  semblé  accorder  à  cet  organe 
presque  parasite  sur  une  branche  essentielle  du  gouvernement. 

Cependant  fallait-il  laisser  la  législature  et  le  pouvoir  exécutif 
sans  contrôle  ?  Alors  la  Constitution  n'aurait  plus  qu'une  autorité 
morale,  sans  aucune  sanction  légale,  puisqu'il  dépendrait  de  ces 
pouvoirs  de  la  plier  à  leurs  caprices,  à  leurs  intérêts.  D'un  autre 
côté,  comment  concilier  cette  entrave  avec  la  liberté  qui  doit  appar- 
tenir à  chacun  des  organes  du  gouvernement  pour  remplir  utile- 
ment sa  mission  ? 

Pour  la  solution  de  ces  graves  problèmes,  on  a  établi  des  dis- 
tinctions parmi  les  pouvoirs  conférés  par  la  Constitution.  Les  uns 
sont  d'ordre  politique  ou  bien  ont  un  caractère  discrétionnaire.  Les 
autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  affectent  la  vie  civile  et 
doivent  être  envisagés  abstraction  faite  de  l'autorité  qui  les  exerce. 
(  Ces  distinctions,  admises  généralement,  seront  mieux  expliquées 
par  des  exemples. 

La  Constitution  des  États-Unis  confère  au  Congrès  le  pouvoir  de 
déclarer  la  guerre,  de  décréter  des  taxes  et  de  les  appliquer  aux 
besoins  des  services  publics.  Ses  pouvoirs  généraux  comprennent 
encore  le  droit  de  réglementer  les  rapports  de  commerce  et  autres 
avec  les  nations  étrangères.  Tous  ces  sujets  étant  d'ordre  politique 
supérieur.  Ton  ne  comprendrait  pas  qu'un  tribunal  de  revision  fût 
appelé  à  scruter  les  motifs  des  résolutions  du  Congrès  en  ces 
matières,  à  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  Constitution 
qui  d'ailleurs  n'existe  pas. 

La  guerre  étant  déclarée,  c'est  au  Président  seul,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif  et  commandant  en  chef  de  l'armée,  de  la  marine 
et  de  la  milice  des  divers  États,  qu'il  appartient  de  prescrire  la 
mise  en  activité  de  cette  milice.  Il  est  et  doit  être  le  seul  juge  du 
moment  opportun  pour  entrer  en  campagne  et  diriger  ces  forces 
comme  il  l'entend,  sous  sa  responsabilité  personnelle.  Toute  inter- 
vention d'un  autre  pouvoir  pourrait  compromettre  ses  plans  de 
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campagne  et  le  succès  de  ses  armes.  Dans  ce  cas,  l'autorité  du  pré- 
sident est  forcément  discrétionnaire. 

L'exercice  de  certains  pouvoirs  exige  le  concours  de  deux  organes 
du  gouvernement  ;  de  ce  concours  résulte  un  contrôle  suffisant  de 
l'un  sur  l'autre.  Par  exemple,  la  négociation  de  la  paix  est  confîiée 
au  Président,  mais  le  traité  à  intervenir  pour  la  cimenter  n'est  com- 
plet que  par  l'approbation  du  Sénat;  si  ce  corps  politique  la  refuse, 
Tœuvre  du  Président  est  mise  à  néant.  Si  le  Sénat  ne  demande  que 
des  modifications,  des  pourparlers  s'établissent  entre  le  Président, 
le  Sénat  et  le  gouvernement  étranger,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  entente 
complète  entre  tous.  La  Chambre  des  représentants  avait  prétendu 
exercer  un  contrôle  sur  ces  traités,  lorsque  des  subsides  étaient 
réclamés  pour  en  assurer  l'exécution,  mais  jusqu'à  présent  ces 
subsides  n'avaient  point  été  refusés,  quoique  la  question  constitu- 
tionnelle ne  fût  pas  nettement  tranchée. 

Le  Président  a  aussi  le  pouvoir  de  nommer  des  ambassadeurs  et 
autres  ministres  publics,  des  consuls,  des  juges  de  la  Cour  suprême 
et  tous  autres  fonctionnaires  des  États-Unis,  dont  la  nomination  n'a 
point  été  confiée  à  une  autre  autorité.  Ici  le  concours  du  Sénat  est 
encore  requis  par  la  Constitution.  Tout  refus  d'approbation  annu- 
lerait les  choix  faits  par  le  Président.  Toutefois  les  besoins  du  ser- 
vice exigeant  qu'aucun  emploi  ne  reste  indéfiniment  vacant,  une 
entente  devrait  se  faire  entre  ces  deux  pouvoirs  dans  un  intérêt 
général. 

Dans  les  deux  hypothèses  qui  précèdent,  le  Sénat  contrôle  effica- 
cement le  pouvoir  du  Président,  quand  il  ne  cherche  pas  à  l'eiïacer 
par  un  abus  de  prérogatives  dont  il  n'y  a  eu  que  trop  d'exemples 
depuis  plusieurs  années. 

11  est  d'autres  circonstances  où  un  organe  du  gouvernement, 
investi  de  pouvoirs  qu'il  exerce  individuellement  sans  entraves, 
peut  être  tenu  en  échec  par  un  autre,  de  telle  sorte  que  son  initia- 
tive reste  impuissante.  Ainsi,  la  Constitution  autorise  le  Président 
des  États-Unis  à  frapper  d'un  veto  les  actes  du  Congrès  qu'il  consi- 
dérerait comme  contraires  à  la  Constitution  ou  à  l'intérêt  public.  Si 
ce  veto  s'exerce,  l'œuvre  du  Congrès  est  annulée,  à  moins  que  ce 
corps  politique  ne  confirme  son  premier  vote  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  dans  les  deux  assemblées.  Si  donc  le 
Congrès  persiste  à  cette  majorité,  dans  sa  manière  de  voir,  il 
infirme  à  son  tour  le  veto  présidentiel. 

Autre  exemple  :  le  Président  est  autorisé,  par  la  Constitution,  à 
convoquer  les  deux  chambres  du  Congrès  ou  l'une  d'elles  seule- 
ment, dans  des  circonstances'  extraordinaires.  Qui  sera  juge  de 
l'opportunité?  Évidemment,  le  Président  seul,  sous  sa  propre  res- 
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ponsabilité;  ce  serait  la  diminuer,  souvent  au  péril  de  Tordre 
public,  que  de  la  soumettre  à  d'autres  influences. 

D'un  autre  côté,  si  le  Congrès,  une  fois  convoqué  dans  ces  cir- 
constances extraordinaires  et  pour  y  faire  face,  ne  jugeait  pas  néces- 
saires les  mesures  sollicitées  par  le  Président,  il  aurait  le  pouvoir 
de  les  refuser  et,  en  les  refusant,  de  paralyser  l'initiative  de  celui- 
ci,  sans  avoir  à  rendre  compte  de  sa  résolution.  Ces  choses  sont 
d'ordre  politique,  et  chacun  de  ces  deux  pouvoirs  a  une  autorité 
absolue  pour  les  envisager  comme  il  l'entend,  sous  sa  responsabilité 
envers  le  pays. 

L'exercice  des  pouvoirs  politiques  et  discrétionnaires  peut  donner 
lieu  à  des  abus,  sans  aucun  doute;  mais  l'opinion  publique  et  la 
courte  durée  de  la  délégation  de  ces  pouvoirs  tempèrent  au  moins, 
si  elles  ne  contiennent  pas  complètement,  les  mauvaises  tendances. 
Le  véritable  remède  à  ces  éventualités  réside  dans  les  élections 
périodiques,  qui  soumettent  chacun  des  membres  du  Congrès  et  le 
Président  à  rendre  compte  de  leurs  actes  au  peuple  lui-même,  et  à 
subir  la  peine  de  non-réélection,  s'ils  sont  désavoués  par  l'opinion 
publique.  Quant  au  Président,  il  peut  encore  être  soumis  à  Vim- 
peacfiment  dans  les  circonstances  prévues  par  l'article  2,  section  IV 
de  la  Constitution.  Enfin,  si  le  jeu  de  la  Constitution  était  entravé 
par  l'un  des  pouvoirs  publics,  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la  voie 
des  amendements  pour  combler  les  lacunes  qui  se  feraient  remar- 
quer dans  la  loi  fondamentale.  On  la  rendrait  ainsi  plus  forte  que 
les  organes  du  gouvernement,  en  supposant  que  les  él  e  du  ]  ; 
réussissent  pas  à  rendre  ceux-ci  plus  dignes  de  la  confiance 
générale. 

Les  exemples  qui  précèdent  ne  sont  point  limitatifs.  Il  est  encore 
d'autres  pouvoirs  d'ordre  politique  et  discrétionnaire  tirés  de  la 
Constitution  qui  n'admettent  point  le  contrôle  judiciaire.  Le  Pré- 
sident lui-même  peut  en  recevoir  du  Congrès,  qui  y  échapperaient 
également;  mais  aucune  classification  n'en  est  faite,  et  c'est  à  la 
lumière  des  principes  seulement  qu'il  est  possible  de  les  distin- 
guer. 

La  même  règle  d'appréciation  s'applique  aux  pouvoirs  conférés 
par  les  institutions  d'État  aux  assemblées  législatives  et  aux  gou- 
verneurs dont  les  fonctions,  au  regard  des  États  et  des  citoyens,  ont 
beaucoup  d'analogie  avec  celles  du  Congrès  et  du  Président  des 
États-Unis  dans  le  gouvernement  de  l'Union. 

Quant  aux  pouvoirs  d'une  autre  nature  et  qui  portent  plus  parti- 
culièrement sur  les  actes  de  la  vie  civile,  l'usage  qui  en  est  fait  est 
passible  du  contrôle  des  cours  de  justice,  non  pas  d'une  manière 
absolue  et  en  toutes  circonstances,  mais  occasionnellement  seule- 
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ment  en  cas  de  litiges  soumis  à  leurs  juridictions  respectives.  Alors 
seulement,  ces  cours  déclarent  solennellement  si  telle  loi  invoquée, 
si  tel  acte  du  pouvoir  était,  ou  non,  conforme  à  la  Constitution.  La 
fréquence  de  ces  litiges  fait  passer  successivement  par  cette  épreuve 
la  majorité  de  ces  actes,  et  toute  décision  rendue  sur  des  questions 
deconstitutionnalité  est  la  pierre  de  touche  de  la  validité  des  lois  et 
actes  attaqués  comme  contraires  à  la  loi  fondamentale.  Le  pouvoir 
judiciaire  tient  ainsi  en  échec  le  pouvoir  législatif,  mais  dans  une 
juste  mesure  qui  rappelle  à  chacun  qu'il  ne  représente  le  peuple 
que  fractionnellement,  et  que  de  l'harmonie  de  leur  concours  seu- 
lement peuvent  résulter  le  bon  ordre  et  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion. Par  ce  mécanisme  ingénieux,  le  pouvoir  judiciaire  se  trouve 
élevé  presque  à  la  hauteur  du  pouvoir  législatif,  puisqu'il  peut 
enlever^  par  une  voie  régulière,  aux  actes  de  celui-ci  la  force  vir- 
tuelle dont  ils  ont  besoin.  Cette  délégation  d'autorité  se  déduit,  en 
ce  qui  concerne  les  cours  de  justice  de  l'Union,  de  l'article  III, 
section  II  de  la  Constitution  des  États-Unis,  portant  que  «  le 
pouvoir  judiciaire  de  l'Union  s'étendra  à  tous  les  litiges  de  Gommon 
law  etd'Equity  qui  s'élèveront  sous  l'empire  de  cette  Constitution, 
des  lois  des  États-Unis  et  des  traités  conclus  d'après  leur  autorité.  » 

Dans  sa  sphère  plus  restreinte,  le  pouvoir  judiciaire  d'État  exerce 
la  même  autorité,  pour  les  mêmes  considérations,  sauf  ce  que  nous 
dirons  plus  loin.  Un  auteur  américain,  en  louant  cet  arrangement, 
ne  peut  réprimer  un  cri  d'admiration  :  «  On  ne  saurait,  dit-il,  con- 
cevoir aisément  un  plus  sublime  exercice  du  pouvoir  que  celui  à  la 
faveur  duquel  quelques  hommes,  par  la  seule  force  du  raisonne- 
ment, sans  contrainte  physique,  sans  aucun  des  appareils  de  la 
puissance,  réussissent,  dans  le  calme  et  sans  crainte,  à  rejeter  les 
actes  de  l'un  et  l'autre  gouvernement,  par  cela  seul  qu'ils  répu- 
gnent à  la  Constitution  (1)!  » 

Quelquefois  il  arrive  qu'un  point  de  droit  douteux  n'a  point 
encore  été  touché  judiciairement.  Cependant  il  importerait  qu'il  le 
fût,  en  vue  d'une  affaire  considérable  qu'il  s'agit  de  créer.  Dans  ce 
cas,  les  parties  intéressées  simulent  un  procès  et  le  portent  devant 
la  cour  compétente.  Le  procès  suit  son  cours,  aussi  brièvement  que 
possible,  et  lorsque  la  décision  de  la  Cour  suprême  est  obtenue, 
l'entreprise  échoue  ou  prend  la  consistance  qui  devait  lui  être 
donnée,  suivant  les  considérants  du  jugement  rendu  qui  fixent  les 
principes. 

La  prérogative  d'annuler  une  loi  inconstitutionnelle  serait  pleine 
de  dangers  si  elle  s'exerçait  journellement  et  d'une  manière  théo- 
rique. H  n'en  est  pas  ainsi,  comme  on  l'a  déjà  vu.  Le  pouvoir  légis- 

(1)  Walkor,  Introduction  to  Amer'can  law,  Boston,         3^  édition,  p.  73. 
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latif  ne  peut  donc  prendre  ombrage  du  pouvoir  judiciaire,  qui  est 
plutôt  un  auxiliaire  qu'un  rival,  à  la  condition  cependant  que  les 
magistrats  sachent  se  contenir  eux-mêmes  et  ne  prétendent  point 
substituer  leurs  idées  à  celles  du  législateur.  Ce  serait  déplacer 
l'écueil,  loin  de  le  supprimer.  La  présomption  de  validité  est  en 
faveur  de  l'acte  législatif;  il  ne  faut  rien  moins  que  des  raisons 
péremptoires,  que  des  textes  précis  avec  lesquels  il  serait  en  con- 
tradiction, pour  le  priver  de  sanction.  On  ne  pourrait  reconnaître 
à  une  cour  de  justice  le  pouvoir  de  déclarer  inconstitutionnel  un 
statut  quelconque,  sur  le  motif  qu'il  renfermerait  des  clauses  oppres- 
sives, ou  parce  qu'il  serait  considéré  comme  violant  les  droits  natu- 
rels, sociaux  ou  politiques  des  citoyens  et  répugnerait  aux  vrais 
principes  du  gouvernement  républicain,  à  moins  que  ces  griefs  ne 
reposent  sur  un  texte  de  la  Constitution  (1).  Le  vague  des  termes 
invoqués  suffirait  à  ruiner  ce  système,  qui  tendrait  à  donner  aux 
juges  un  pouvoir  illimité;  car  l'impression  individuelle  prendrait  le 
pas  sur  l'interprétation  des  textes.  Quant  aux  principes  fondamen- 
taux du  gouvernement  républicain,  ils  sont  nécessairement  variables 
suivant  les  formes  adoptées  et  eu  égard  aux  époques,  et  nul  autre 
que  le  pouvoir  législatif  n'est  en  droit  d'ordonner  ce  sujet,  pourvu 
qu'il  agisse  en  accord  avec  la  Constitution.  Les  principes  de  cette 
sorte  de  gouvernement,  on  l'a  dit,  ne  forment  pas  un  composé  de 
règles  tellement  inflexibles  et  vitales,  qu'on  ne  puisse  les  varier  et 
les  modifier  d'après  des  motifs  déterminants  de  politique  et  d'inté- 
rêt public  (2).  Les  cours  de  justice  n'ont  point  à  pénétrer  dans  les 
secrets  mobiles  du  législateur;  elles  ne  peuvent  que  s'en  référer 
aux  termes  des  constitutions  dont  le  champ  est  déjà  assez  large 
pour  leurs  interprétations.  Les  mœurs  publiques  doivent  refréner 
les  abus  d'autorité  des  cours  de  justice  qui  s'égareraient  dans  des 
abstractions  arbitraires,  sans  parler  des  pénalités  sérieuses  qui 
pourraient  atteindre  les  magistrats  contempteurs  de  la  loi  par  la 
voie  de  Vimpeachment. 

Quelques  constitutions,  voulant  prévenir  la  transgression  des  dis- 
positions qu'elles  consacrent,  autorisent  les  législatures  qui  fonc- 
tionnent sous  leur  égide  à  recourir  aux  lumières  des  cours  de  jus- 
tice de  l'État,  lorsqu'elles  sont  sur  le  point  de  passer  une  loi  â 
l'égard  de  laquelle  des  doutes  constitutionnels  pourraient  s'éle- 
ver (3).  Mais  cet  expédient  présente  deux  inconvénients  graves  : 
d'une  part,  une  exposition  théorique  dégagée  de  toute  discussion 

(1)  CoOLEY,  Treatise  on  constitutional  limitations,  §  164. 

(2)  CoOLEY,  §  169. 

(3)  V.  les  constitutions  du  Maine,  du  Massachusetts,  du  New-Hampshire,  du 
Missouri,  etc. 

La  Réf.  Soc.  —  1'^''  octobre  1890.  2«  série,  T.  X,  29. 
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préalable,  où  l'intérêt  privé  trouve  des  ressources  d'argumentation 
parfois  décisiyes,  est  très  insuffisante.  D'autre  part,  si  la  Cour, 
mieux  éclairée  plus  tard,  venait  à  changer  d'opinion,  elle  serait 
exposée  à  annuler  une  loi  qu'elle  aurait  elle-même  conseillée  : 
situation  fausse,  en  contradiction  d'ailleurs  avec  la  mission  de  la 
magistrature,  qui  rend  des  jugements  et  ne  donne  point  de  conseils. 
Telle  est  l'opinion  de  Story  dans  ses  Commentaires^  §  1572  (1). 

La  circonspection  que  doit  apporter  le  magistrat  en  ces  graves 
matières  avait  fait  douter  si  des  juges  d'un  ordre  inférieur  avaient 
capacité  pour  trancher  des  questions  de  constitutionnalité.  Mais  il 
est  difficile  d'admettre  qu'un  juge,  quel  qu'il  soit,  puisse  prononcer 
une  décision  malgré  sa  conviction,  ce  qui  serait  un  acte  de  forfai- 
ture. Évidemment  la  situation  modeste  de  ce  juge,  moins  familier 
que  ses  supérieurs  avec  l'étude  du  droit  constitutionnel,  doit  le 
rendre  hésitant  à  infliger  une  sorte  de  stigmate  à  une  loi;  mais 
lorsque  sa  conviction  est  fermement  établie,  aucune  considération 
contraire  ne  peut  l'arrêter  ;  il  est  tenu  de  prononcer  selon  son  sen- 
timent personnel,  comme  il  le  ferait  dans  des  circonstances  ordi- 
naires (2).  Toutefois  son  jugement  ne  pourait  faire  autorité  comme 
point  de  doctrine,  et  les  cours  supérieures,  surtout  la  Cour  suprême, 
n'auraient  à  en  tenir  compte  qu'autant  qu'il  serait  fortement 
motivé,  et  à  titre  de  renseignement  seulement. 

Il  est  reconnu  dans  la  pratique  que  si  une  cour  de  justice  peut 
trouver,  dans  les  autres  circonstances  d'un  procès,  un  moyen  qui 
permette  de  le  décider  sans  avoir  à  aborder  la  question  constitu- 
tionnelle, elle  doit  s'y  rattacher  de  manière  à  éviter  un  froissement 
entre  les  pouvoirs  publics,  toujours  très  jaloux  de  leurs  préroga- 
tives (3). 

Jusqu'ici  nous  n'avons  fait  aucune  distinction  entre  le  pouvoir 
judiciaire  de  l'Union  et  celui  des  États,  en  exposant  les  principes 
qui  dominent  ce  sujet;  mais  le  parallélisme  d'action  de  ces  deux 
gouvernements  et  la  prééminence  de  l'un  sur  l'autre,  à  certains 
égards,  obligent  à  dessiner  le  rôle  relatif  de  chacun  d'eux. 

Quoique  le  gouvernement  fédéral  soit  par  sa  nature  limité  à  des 
objets  d'un  intérêt  tout  national  et  non  local,  il  est  néanmoins, 
dans  sa  sphère,  entièrement  souverain.  Il  règne  sur  tout  le  terri- 
toire et  il  a  une  autorité  directe  et  immédiate  sur  tous  les  citoyens, 

(1)  Marshall  rappelle  qu'en  1793  Wasliingtou,  alors  président,  demanda  l'opi- 
nion de  la  Cour  suprême  des  Etats-Uni»  pour  l'interprétation  du  traité  conclu 
avec  la  France  en  1778.  Mais  cette  Cour  déclara  devoir  s'abstenir  pour  des  rai- 
sons analogues  à  celles  ci-dessus  indiquées.  V.  Mausiiall,  Life  of  Washington, 
ch.  VI,  p.  433,  441. 

(2)  V.  Case  of  Miller  v'  State  of  Ohio,  3.  Ohio,  new  séries,  p.  483. 

(3)  CooLEY,  §  163  et  Frees  v»  Ford,  6,  New-York^  177,  178. 
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à  quelque  État  qu'ils  appartiennent;  tandis  que  les  États  n'ont  de 
puissance  que  dans  leurs  limites  territoriales  respectives  et  sur  les 
citoyens  qui  y  résident.  Puis,  la  souveraineté  des  États  a  été  dimi- 
nuée à  la  fois  par  les  prérogatives  qui  ont  été  attribuées  au  gouver- 
nement de  rUnion  et  par  les  prohibitions  à  eux  imposées  par  la 
Constitution,  comme  on  l'a  déjà  vu.  De  là  une  différence  de  condi- 
tion relative  et  une  suprématie  qu'elle  a  proclamée  en  faveur  du 
gouvernement  des  États-Unis  par  l'article  G,  section  II,  ainsi 
conçu  :  «  Cette  Constitution  et  les  lois  des  États-Unis  qui  seront 
faites  d'accord  avec  ses  principes,  ainsi  que  tous  traités  conclus 
sous  son  autorité,  seront  la  loi  suprême  du  pays;  et  les  juges  dans 
chaque  État  seront  tenus  de  s'y  conformer,  nonobstant  toute  dispo- 
sition contraire  de  la  constitution  et  des  lois  de  ces  États.  » 

D'après  cet  article,  aucune  constitution,  aucune  loi  d'État  ne 
doit  se  mettre  en  désaccord  avec  le  droit  public  de  l'Union,  qui  est 
comme  la  boussole  dirigeant  la  marche  de  tous  les  États  pour 
atteindre  un  but  commun.  Mais  les  termes  de  la  dernière  partie  de 
cet  article  laisseraient  supposer  qu'une  constitution  d'État  peut 
contenir  des  dispositions  contraires  à  la  Constitution  de  l'Union,  ce 
qui  est  improbable,  puisqu'un  État,  comme  on  l'a  vu,  n'est  admis 
dans  l'Union  qu'après  que  sa  Constitution,  soumise  au  Congrès,  a 
été  acceptée  par  ce  corps  politique.  Cette  disposition  peut  s'expli- 
quer en  ce  sens  que  toute  constitution  est  sujette  à  revision  à  des 
époques  fixes  ou  indéterminées,  et  que  les  changements  qui  y  sont 
faits,  n'étant  point  communiqués  officiellement  au  Congrès,  pour- 
raient, à  son  insu,  transgresser  la  Constitution,  les  lois  et  les  traités 
des  États-Unis.  Dans  cette  hypothèse,  il  importait  d'assurer  un 
recours  à  la  justice  pour  faire  cesser  cette  déviation  du  pacte  fédéral. 

Le  Congrès  pourrait,  aussi  bien  que  les  législatures  d'État, 
méconnaître  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Aussi,  d'après  les  règles 
tracées  plus  haut,  c'est  aux  cours  de  justice  de  l'Union  qu'il  appar- 
tient, dans  les  litiges  portés  devant  elles,  d'apprécier  les  actes  de  ce 
corps  politique  et  de  déclarer  sans  effet,  dans  des  espèces  données, 
ceux  d'entre  eux  qui  violeraient  la  Constitution. 

Mais  lorsque  ces  transgressions  sont  le  fait  de  législatures  d'État, 
il  faut  distinguer  à  quelles  constitutions  elles  s'attaquent.  S'agit-il 
d'une  atteinte  portée  à  la  Constitution,  aux  lois  et  aux  traités  des 
États-Unis,  les  cours  fédérales  seules  sont  appelées  à  en  con- 
naître (1). 

Est-il  question  d'une  atteinte  portée  à  la  constitution  d'un  État 
par  la  législature  de  cet  État?  Il  faut  distinguer  entre  quelles  per- 
sonnes est  engagé  le  litige  :  s'il  ne  concerne  que  des  citoyens  d'un 

(1)  The  Jievised  Statutes  of  the  U.  S.,  sect.  709. 
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-  même  État,  parties  en  cause,  les  cours  de  cet  État  sont  seules  com- 
pétentes pour  statuer,  sauf  l'exception  dont  il  va  être  parlé.  Mais  si 
l'un  des  plaideurs  est  un  étranger,  ou  si  le  débat  a  lieu  entre  un 
citoyen  de  l'État  où  le  procès  est  pendant  et  un  citoyen  d'un  autre 
État,  ou  si  les  difficultés  entre  citoyens  d'un  même  État  s'appliquent 
à  des  terres  qui  seraient  réclamées  par  chacun  d'eux  en  vertu  de 
concessions  faites  par  un  autre  État,  dans  ces  espèces,  il  y  a  con- 
currence de  juridiction  entre  les  cours  d'État  et  les  cours  de  circuit 
des  États-Unis,  avec  faculté  de  transport  de  la  cause  de.  la  cour 
d'État  à  celle  de  l'Union,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  fédérale  (1). 

Les  décisions  rendues  par  ces  cours  sont  soumises  à  revision  par 
la  Cour  suprême  des  États-Unis,  par  un  ivrit  oferror,  quand  l'impor- 
tance du  litige  dépasse  5,000  dollars. 

Il  résulte  des  combinaisons  qui  précèdent,  que  les  statuts  des 
divers  États  peuvent  être  assez  souvent  soumis  à  la  Cour  suprême 
des  États-Unis,  qui  exerce  ainsi  un  contrôle  salutaire  propre  à 
maintenir  l'harmonie  entre  les  deux  natures  de  gouvernement.  Mais 
il  fallait  craindre  de  heurter  le  sentiment  individuel  des  États  par 
une  suprématie  trop  fortement  accusée;  aussi  la  loi  organique  de 
1789  porte  que  les  lois  des  divers  États  seront  regardées  comme 
règle  de  décision  dans  les  procès  de  Gommon  law  portés  devant  les 
cours  des  États-Unis,  quand  il  y  a  lieu,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires contenues  dans  la  Constitution,  dans  les  lois  ou  les  traités  de 
l'Union  (2).  De  plus,  on  a  établi  cette  sage  doctrine,  que  la  Cour 
suprême  des  États-Unis,  ayant  à  interpréter  une  loi  d'État  pour  en 
faire  une  application  locale,  doit  se  reporter  aux  décisions  rendues 
dans  des  cas  identiques  par  la  plus  haute  cour  de  l'État  où  le  procès 
est  né,  pour  y  conformer  son  jugement,  quand  la  jurisprudence  est 
bien  fixée  par  celle-ci  (3).  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  constitutions  des  États.  Cette  doctrine  repose  sur 
cette  considération  que  les  tribunaux  d'État  sont  censés  mieux 
comprendre  que  qui  que  ce  soit  leur  constitution  et  leurs  lois 
propres.  Ce  n'est  point  là  une  règle  de  justice  distributive,  mais 
une  raison  de  haute  politique,  jugée  essentielle  à  divers  égards.  Il 
se  pourrait,  par  exemple,  si  cet  expédient  n'était  pas  admis,  qu'un 
même  État  eût  deux  réglementations  du  droit  de  propriété,  suivant 
qu'un  litige  s'élèverait  entre  citoyens  d'un  même  État,  n'ayant 
d'autres  juges  que  ceux  de  cet  État,  ou  que,  parmi  les  parties  en 
cause,  se  trouverait  un  étranger,  ce  qui  nécessiterait  l'intervention 
de  la  justice  fédérale.  De  là  la  possibilité  de  décisions  contradic- 

(1)  The  Revised  Statutes,  sect.  709. 

(2)  The  Revised  Siatutes,  sect.  721. 

(3)  V.  SjiDuwiGK,  Treatise  on  staiutory  and  constitutional  law,  p.  433. 
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toires.  De  là  aussi  des  conflits  irritants  et  une  incertitude  sur  le 
droit  de  propriété.  Dans  ces  circonstances,  la  Cour  suprême  des 
États-Unis  est  un  arbitre  bienveillant  qui  n'a  d'autres  lois  et  d'autre 
jurisprudence  à  consulter  que  celles  de  l'État  où  le  procès  est  à 
juger.  Cette  règle  n'est  cependant  pas  absolue,  et  il  a  été  reconnu 
que  la  Cour  suprême  de  l'Union,  lorsqu'elle  avait  eu  déjà  l'occasion 
d'appliquer  la  constitution  ou  les  lois  d'un  État  sur  un  point  donné, 
ne  pouvait  être  tenue  de  modifier  ensuite  sa  jurisprudence  pour  se 
conformer  à  une  décision  contraire  prise  ultérieurement  par  une 
cour  de  cet  État.  De  même,  quand  les  décisions  d'une  cour  d'État 
sont  contradictoires  entre  elles,  la  Cour  suprême  des  États-Unis  ne 
peut  se  trouver  enchaînée  par  le  dernier  jugement  rendu  sur  la 
matière,  lorsqu'il  répugne  à  sa  conviction,  surtout  quand,  après 
une  jurisprudence  bien  établie,  une  doctrine  nouvelle  s'élèverait  ou 
qu'un  mouvement  d'opinion  surexcitée  bouleverserait  de  sages 
précédents. 

Ces  distinctions  s'expliquent  d'elles-mêmes  et  témoignent  d'une 
sollicitude  éclairée  qui  cherche  à  faire  une  juste  part  aux  principes 
et  aux  exigences  de  la  condition  fédérale.  Un  auteur  américain  fait 
remarquer  comme  exemple  des  scrupules  que  doivent  s'imposer  les 
magistrats  dans  ces  circonstances  délicates,  la  règle  adoptée  par 
quelques  cours  d'État  qui,  dans  leurs  sphères  limitées,  ont  elles 
aussi  à  prononcer  sur  la  constitutionnalité  d'actes  législatifs  : 
«  Lorsque  des  questions  de  cette  nature  doivent  être  agitées  devant 
elles,  elles  préfèrent  attendre  que  tous  leurs  membres  soient  présents 
pour  donner  plus  d'autorité  à  leurs  résolutions  ;  mais  cette  marche 
est  plutôt  une  règle  de  convenance  que  l'observation  d'une  obliga- 
tion stricte.  Généralement,  on  ne  touche  à  ces  questions  qu'autant 
que  cela  est  absolument  nécessaire.  Si  les  cours  peuvent  trouver 
dans  la  cause  un  autre  point  à  juger  dans  le  même  sens,  elles  se 
bornent  à  y  rattacher  leurs  décisions,  en  esquivant  autant  que  pos- 
sible la  question  constitutionnelle.  De  cette  manière,  elles  ménagent 
la  considération  due  au  pouvoir  législatif,  sans  refuser  aux  parties 
le  bénéfice  du  jugement  auquel  elles  ont  droit.  )> 

Il  serait  beaucoup  trop  lono^  de  parcourir  toutes  les  faces  des 
questions  d'interprétation  sur  lesquelles  régnent  des  divergences 
entre  les  juristes  eux-mêmes.  Qu'il  nous  suffise  de  renvoyer  le  lec- 
teur aux  auteurs  les  plus  compétents  dans  les  ouvrages  desquels  il 
pourra  apprécier  toutes  les  difficultés  que  présente  ce  sujet  (1). 

A.  Carlier. 

(1)  V.  sur  ces  matières:  Sedgwick,  Treatise  on  inteiyretation,  etc.,  p.  225  et 430  et 
suiv.;  Stohy,  Commentaries,  vol.  I,  ch.  v,  §  397,  et  Cooley,  Treatise  on  constitutional 
limitations^  ch.  vu,  §  159,  163  et  passim. 


LA 
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La  décomposition  croissante  du  corps  social  provient  notamment 
de  ce  que  les  sentiments  de  famille  n'exercent  plus  sur  les  âmes 
leur  pleine  et  salutaire  influence  ;  c'est  pour  combattre  cette  cause 
de  décadence  que  V École  de  la  paix  sociale  recommande  instamment 
le  respect  de  l'autorité  paternelle,  souhaite  l'extension  des  cas  où 
est  permise  la  recherche  de  la  paternité,  l'organisation  pour  la 
mère,  appelée  à  gagner  un  salaire,  de  modes  de  travail  la  retenant  au 
foyer,  le  développement  des  habitations  ouvrières,  afin  que  les  exci- 
tations malsaines  du  dehors  fassent  place  aux  vivifiantes  impres- 
sions de  la  vie  domestique. 

1°  Bien  que  de  légitimes  critiques  soient,  sur  plusieurs  points 
essentiels,  formulées  contre  les  codes  civils,  on  trouve  dans  tous, 
quoique  à  des  degrés  divers,  des  dispositions  inspirées  parle  désir 
de  mettre  en  honneur  les  liens  qu'engendre  la  parenté. 

Cette  sollicitude  apparaît  aussi  dans  les  lois  pénales;  il  suffit  de 
citer,  dans  le  code  français,  par  exemple,  les  articles  299,  300,  302, 
323  et  13,  relatifs  au  parricide  et  à  l'infanticide,  —  312,  concernant 
les  coups  et  blessures  sur  les  ascendants,  —  331,  333,  334,  335,  par 
rapport  aux  attentats  aux  mœurs,  —  336  et  suivants,  au  sujet  de 
l'adultère,  —  380,  dans  le  cas  de  vol,  etc. 

2°  Le  mouvement  de  rénovation  qui  se  poursuit  de  tous  côtés 
dans  les  législations  pénales  fait  ressortir  la  tendance  de  plus  en 
plus  marquée  de  tenir  compte  du  lien  de  parenté  ;  très  nombreuses 
sont  les  dispositions  aux  termes  desquelles  cette  circonstance 
entraîne  soit  l'aggravation  de  la  peine,  soit  'une  atténuation,  soit 
même  l'exemption  de  tout  châtiment,  ce  qui  fait  appeler  par  le 
projet  espagnol  (art.  33  et  34)  cette  circonstance  tantôt  aggravante^ 
tantôt  atténuante^  tantôt  mixte. 

Le  code  italien  du  30  juin  1889  (art.  191)  comprend,  d'une 
manière  générale,  dans  l'expression ;?r^?c^es parents, prossimicongiunti, 
«  le  conjoint,  les  ascendants,  les  descendants,  les  oncles  et  tantes, 
les  neveux  et  nièces,  les  frères,  les  sœurs  et  les  alliés  au  même 
degré  ».  Le  code  hongrois  de  1878  guidé  par  un  sentiment  très 
élevé,  embrasse  môme  dans  ce  terme,  hozzatartozo,  «  les  parents  nour- 
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riciers,  les  enfants  nourrissons  et  les  fiancés  ».  C'est  en  considéra- 
tion du  lien  rattachant  le  coupable  à  ces  diversesjpersonnes  que  sont 
édictées  les  dérogations  au  droit  commun. 

3^  L'aggravation  de  peine,  au  cas  de  parricide,  se  rencontre  dans 
tous  les  codes;  beaucoup  cependant  ne  l'énoncent  pas,  ce  qui  est 
regrettable  eu  égard  aux  père  et  mère  naturels;  les  codes  de 
France  (art.  299),  d'Italie  (art.  365  et  366),  de  Genève  (art.  254),  de 
Neuchâtel  (art.  161)  visent,  avec  raison,  ceux-ci,  en  même  temps 
que  les  pères  et  mères  légitimes  et  adoptifs.  Elargissant  le  cercle 
des  personnes  dont  la  qualité  motive,  quand  elles  sont  victimes 
d'un  homicide,  l'augmentation  de  peine,  le  code  italien  les  divise  en 
deux  catégories,  l'une  entraînant  l'aggravation  la  plus  forte  et  qui 
comprend  «  l'ascendant  et  le  descendant  légitimes,  le  père,  la  mère 
et  l'enfant  naturels  »,  l'autre  concernant  avec  une  aggravation 
moindre,  «  le  conjoint,  le  frère,  la  sœur,  le  père,  la  mère,  l'enfant 
adoptifs  et  les  alliés  en  ligne  directe  ».  Cette  extension  de  l'aggra- 
vation, quoique  limitée,  doit  être  remarquée;  on  ne  saurait  trop 
approuver,  d'un  autre  côté,  l'assimilation  qui  fait  ranger  l'enfant 
sur  la  même  ligne  que  les  ascendants,  tandis  que  dans  la  plupart 
des  législations,  sauf  au  cas  très  restreint  d'' infanticide  proprement 
dit,  le  meurtre  d'un  fils,  d'une  fille,  ne  fait  encourir  aucune  aggra- 
vation de  peine;  toutefois  plusieurs  codes,  par  exemple,  ceux  d'Es- 
pagne, de  Fribourg,  de  Vaud,  avaient  devancé  le  code  italien  dans 
cette  voie;  l'article  468  du  dernier  projet  espagnol  accentue  cette 
juste  assimilation.  Mais  nous  n'admettons  pas  la  distinction  de  plu- 
sieurs codes  qui,  au  cas  d'' infanticide,  punissent  le  meurtre  de  l'en- 
fant légitime  plus  sévèrement  que  le  même  attentat  sur  l'enfant 
naturel. 

4""  Suivant  le  projet  espagnol  de  1885  (art.  33,  6°),  il  existe  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  celui  qui  est  entraîné  à 
commettre  un  délit  par  suite  d'une  offense  grave  envers  son  con- 
joint, l'un  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  légitimes,  natu- 
rels ou  adoptifs,  ou  alliés  à  ces  divers  degrés.  Le  code  italien 
(art.  190)  édicté  une  atténuation,  au  cas  de  rébellion,  avec  violence 
et  menaces  contre  un  officier  public,  si  ce  fait  a  eu  pour  but  de  faire 
échapper  un  proche  parent  à  une  arrestation. 

0°  Le  même  code  (art.  390  et  s.)  réprime  l'abus  des  moyens  de 
correction  ou  de  discipline  et  les  mauvais  traitements  exercés  au 
sein  de  la  famille  ou  envers  les  enfants.  En  dehors  des  divers  méfaits 
d'ordre  général,  le  projet  espagnol  (art.  640)  sévit  contre  les  maris 
qui  maltraitent  leurs  femmes,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
contre  les  femmes  qui  désobéissent  gravement  à  leurs  maris  ou  les 
offensent,  envers  les  conjoints  qui  causent  du  scandale  par  leurs 
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dissensions,  — vis-à-vis  des  enfants  qui  manquent  au  respectdûàleurs 
parents,  des  pupilles  qui  méconnaissent  Pautorité  de  leurs  tuteurs, 
la  peine  est  de  5  à  15  jours  d'arrêt.  —  Il  est  toutefois  à  remarquer 
que  plusieurs  législations,  notamment  le  code  hongrois  (art.  313), 
affranchissent  de  toute  répression  la  correction  légère  infligée  aux 
enfants  par  une  personne  ayant  droit  de  correction  domestique  et 
agissant  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Le  dernier  projet  britannique 
(sect.  66)  admet  une  règle  semblable  en  l'étendant  même  à  d'autres 
catégories  de  personnes  et  en  laissant  au  juge  le  soin  d'apprécier, 
d'après  les  circonstances,  si  la  mesure  permise  a  été  dépassée. 

6''  Relativement  aux  attentats  aux  mœurs,  une  aggravation  de 
peine  résulte  de  la  qualité  d'ascendant  chez  le  coupable  (V.  C.  d'Al- 
lemagne, §  174,  de  Belgique,  art.  377,  de  France,  art.  331  et  s., 
d'Italie,  art.  331,333  et  335,  de  Hongrie,  art.  235,  de  Hollande, 
art.  249  etc.).  L'article  333  du  code  italien  accroît  la  répression  de 
l'attentat,  si  d'une  manière  générale  il  a  été  commis  «  par  abus  soit 
d'autorité,  soit  de  confiance,  soit  de  relations  domestiques;  »  et  ce 
même  code  (art.  335)  édicté  l'aggravation,  à  raison  des  faits  de 
corruption  de  mineurs,  non  seulement  si  l'auteur  du  délit  est  un 
ascendant,  mais  encore  «  s'il  était  chargé  du  soin  de  l'éducation,  de 
l'instruction,  de  la  surveillance  ou  de  la  garde,  même  temporaire,  » 
de  la  victime.  Le  même  code  (art.  347)  édicté  des  peines  rigoureuses 
contre  l'ascendant,  l'allié  en  ligne  ascendante,  le  mari  ou  le  tuteur 
qui  contraint  à  se  prostituer  sa  fille,  sa  petite-fille,  sa  femme,  même 
majeures.  Le  code  espagnol  et  différents  codes  helvétiques  se 
montrent  aussi,  à  cet  égard,  particulièrement  sévères. 

1°  V inceste,  que  ne  prévoit  point  par  exemple  le  code  français,  est 
réprimé  par  le  code  italien  (art.  377),  lorsqu'il  résulte  un  scandale 
public  des  relations  existantes  «  avec  un  ascendant  ou  un  descen- 
dant, même  illégitime,  ou  un  allié  en  ligne  directe,  ou  bien  avec  une 
sœur  ou  un  frère,  soit  germain,  soit  consanguin,  soit  utérin  w. 
(V.  aussi  les  C.  d'Allemagne,  §  173,  d'Autriche,  art.  131,  de  Hongrie, 
art.  243  et  244,  de  Suède,  ch.  xviii,   §§  1-5,  de  Zurich,  §  115,  etc.) 

8°  La  tendance  des  nouvelles  législations  est  d'assimiler  de  plus 
en  plus,  au  point  de  vue  répressif,  X adultère  du  mari  et  l'adultère  de 
la  femme.  Les  codes  italien  (art.  354)  et  espagnol  (art.  498)  punis- 
sent l'entretien  de  la  concubine,  non  seulement  «  au  domicile  con- 
jugal, »  mais  encore  «  notoirement  ailleurs  »  (C.  it.)  ou  «  en  dehors 
du  domicile,  avec  scandale  »  (C.  esp.). 

9' La  législation  italienne  (art.  433)  exempte  de  toutes  poursuites 
les  atteintes  à  la  propriété,  commises  «  au  détriment  du  conjoint 
non  légalement  séparé,  d'un  parent  ou  allié  en  ligne  ascendante  ou 
descendante,  du  père,  de  la  mère  ou  des  enfants  adoptifs,  d'un  frère 
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OU  d'une  sœur,  qui  vivent  en  famille  avec  l'auteur  du  délit  ».  L'action 
ne  peut  être  intentée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  et  il  y  a 
diminution  de  peine,  si  l'acte  a  été  perpétré  au  préjudice  «  du  con- 
joint légalement  séparé  d'un  frère  ou  d'une  sœur  ne  vivant  pas  en 
famille  avec  l'auteur  du  fait,  d'un  oncle,  d'une  tante,  d'un  neveu, 
d'une  nièce  ou  d'un  allié  vivant  en  famille  avec  lui  ».  La  préoccupa- 
tion du  lien  domestique  est  constante  (V.  aussi  l'art.  G19  du  projet 
espagnol). 

10°  La  défense  de  la  mémoire  des  morts  est  confiée  par  le  code  ita- 
lien (art.  400)  «  au  conjoint,  aux  ascendants,  aux  descendants,  aux 
frères  et  aux  sœurs,  aux  enfants  de  ceux-ci,  aux  alliés  en  ligne 
directe  et  aux  héritiers  immédiats,  »  —  par  le  code  espagnol 
(art.  480)  à  peu  près  aux  mêmes  catégories  de  personnes,  —  par  le 
code  autrichien  (§  495),  en  outre,  «  aux  parents  nourriciers,  aux 
enfants  nourrissons  et  aux  pupilles,  etc.  )).  Rien  ne  peut  mettre 
mieux  en  relief  l'importance  attachée  à  l'esprit  de  famille. 

En  réprimant  par  une  aggravation  de  peine  le  délit  commis 
«  avec  une  notoire  ingratitude,  en  violation  de  graves  et  particu- 
culiers  devoirs  envers  la  victime  »,  le  projet  espagnol  (art.  34)  se 
montre  animé  de  la  même  sollicitude. 

11°  Deux  ordres  de  dispositions  sont  inspirés  par  le  même  sen- 
timent, on  ne  peut  plus  louable,  mais  qui  influe  trop  sur  les  règles 
de  droit  pénal. 

Quant  à  la  supposition  ou  à  la  suppression  cCètat  (art.  363),  à  \ in- 
fanticide (art.  369),  à  Vavortement  (art.  385),  etc.,  la  peine  est  nota- 
blement diminuée  par  le  code  Italien,  si  le  coupable  a  agi  «  pour 
sauver  l'honneur  de  sa  femme,  de  sa  mère,  de  sa  descendante,  de 
sa  fille  adoptive  ou  de  sa  sœur,  per  salvarè  Vonore  »  dit  ce  code,  pior 
occultar  sudesJionra,  suivant  l'expression  plus  juste  du  projet  espa- 
gnol (art.  470).  Il  est  des  cas  où  cette  atténuation  est  justifiée; 
mais  l'énoncer  comme  une  règle  générale,  n'est-ce  pas  exces- 
sif? 

D'un  autre  côté,  le  code  italien  (art.  215)  affranchit  de  toute 
peine  le  faux  témoignage,  si,  en  déclarant  la  vérité,  le  faux  témoin 
eût  «  inévitablement  exposé  un  proche  parent  à  un  grave  préju- 
dice par  rapport  à  sa  liberté  ou  à  son  honneur  ».  Il  était  impossible 
de  faire  davantage,  en  considération  du  sentiment  de  famille. 

12"  Indiquons  enfin  deux  autres  témoignages  de  la  sollicitude 
des  législateurs. 

Par  une  délicate  pensée,  le  projet  espagnol  (art.  124)  interdit  au 
condamné  qui  bénéficie  d'un  induit  [indultado) ,  d'habiter  dans  la 
même  circonscription  municipale  que  l'offensé,  son  conjoint,  ses 
ascendants  ou  descendants,  sauf  leur  consentement  exprès,  durant 
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tout  le  temps  que  se  serait,  à  défaut  d'induUy  continuée  l'exécution 
de  la  peine. 

Le  code  italien  a  couronné  l'ensemble  de  ses  dispositions  sur  le 
sujet  dont  nous  parlons,  en  associant,  en  quelque  sorte,  les  ascen- 
dants à  l'exercice  du  droit  de  grâce,  aux  termes  du  nouvel  article  603 
du  Gode  de  procédure  pénale,  modifié  par  l'article  28  du  décret 
réglementaire  du  1"  décembre  1889.  «  Les  ascendants  peuvent, 
relativement  aux  offenses  qu'ils  ont  subies  de  la  part  de  leurs  descen- 
dants ou  alliés  en  ligne  directe,  alors  même  que  l'offense  constitue 
un  méfait  donnant  lieu  à  l'action  publique,  faire  remise  de  la  moitié 
de  la  peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle  n'excédant  pas 
cinq  ans  ou  de  la  peine  pécuniaire  prononcée  contre  les  condamnés. 
La  même  faculté  est  accordée  au  conjoint  relativement  à  de  sem- 
blables offenses  commises  par  l'autre  conjoint,  etc.  Toute  requête 
à  cet  effet  est  adressée  au  préteur,  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  a 
rendu  la  sentence  de  condamnation  ;  il  est  statué  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  en  chambre  du  conseil.  »  On  peut 
craindre  certainement  qu'une  telle  faculté  ne  provoque  de  fré- 
quentes et  abusives  pressions  sur  des  cœurs  animés  de  la  plus 
tendre  indulgence.  Nous  ne  devions  pas  moins  signaler  cette  inno- 
vation comme  une  marque,  éclatante  entre  toutes,  du  soin  jaloux 
avec  lequel  ces  nouvelles  dispositions  législatives  se  sont  attachées 
à  honorer  les  liens  qui  unissent  les  membres  d'une  même  famille. 

Nous  n'avons  pas  eu  le  dessein  de  présenter  ici  le  tableau  complet 
des  textes  que  renferme  sur  un  si  important  sujet  l'ensemble  des 
législations  pénales  ;  mais  cet  ordre  d'idées  est,  en  présence  sur- 
tout de  la  prostration  des  âmes,  tellement  cher  à  l'École  de  la  paix 
sociale,  que  les  simples  indications  qui  précèdent  nous  ont  paru 
dignes  d'être  signalées,  les  efforts  de  relèvement  moral  rencontrant 
dans  la  famille  l'une  de  leurs  principales  et  plus  fermes  bases. 


Jules  Lacotinta. 


LE  MiMlT  BE  DEOTÎRAIISATIOI  PROTMAIE 


J'ai  montré  Tandernif  r  (1)  que  dansla  France  contemporaine  se  manifeste 
un  certain  mouvement  de  décentralisation  provinciale  et  qu'il  peut  avoir 
une  grande  portée.  Parmi  les  symptômes  nouveaux  révélant  le  travail  qui 
se  fait  dans  les  esprits,  je  voudrais  appeler  aujourd'hui  l'attention  sur 
deux  projets  de  loi  tout  récents  et  qui  sont  caractéristiques. 

L'un  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  le  22  juillet  dernier  par  M.  le 
ministre  de  Tinstruction  publique.  Il  permet  de  constituer  des  universités. 
Toutes  nos  académies  ne  peuvent  aspirer  à  cet  honneur.  Il  faut  pour  y 
prétendre  qu'elles  comprennent  les  quatre  facultés  (droit,  lettres,  méde- 
cine, sciences)  (2)  et  qu'elles  obtiennent  un  décret  en  Conseil  d'Etat.  «  Les 
universités  sont  des  établissements  d'enseignement  supérieur,  ayant  pour 
objet  l'enseignement  et  la  culture  de  l'ensemble  des  sciences.  Elles  sont 
personnes  civiles.  Elles  portent  le  nom  des  villes  où  elles  siègent.  » 

Elles  reçoivent  une  certaine  autonomie.  Maîtresses  de  leurs  pro- 
grammes, pourvu  qu'elles  donnent  les  connaissances  nécessaires  à  l'ob- 
tention des  grades  prévus  par  les  lois  et  règlements,  elles  peuvent,  en 
dehors  de  ceux-ci,  délivrer  des  grades  particuliers  et  des  certificats 
d'études.  Elles  ont  un  conseil  composé  d'une  délégation  du  corps  ensei- 
gnant et  présidé  par  le  recteur.  On  y  appelle,  pour  concourir  à  certaines 
déhbérations,  les  maires  des  villes,  les  présidents  des  conseils  généraux 
des  départements,  les  présidents  des  associations  qui  allouent  des  subven- 
tions aux  universités.  Dans  le  budget  de  ces  établissements, les  ressources 
sont  ainsi  classées  :  1°  Les  revenus  de  l'Université  ;  2°  les  revenus  des 
facultés  ;  3°  les  subventions  des  particuliers,  des  associations,  des  com- 
munes et  des  départements  ;  4"  le  produit  des  droits  d'études  et  d'exa- 
mens versés  à  TUniversité  par  les  étudiants  des  diverses  facultés  ou 
écoles  ;  5°  la  subvention  de  l'État.  Mais  le  gouvernement  garde  la  nomi- 
nation du  recteur,  et  aussi,  sauf  certains  droits  de  présentation,  de  tous 
les  professeurs  titulaires. 

On  aperçoit  facilement  que  ces  universités  régionales  supposent  et 
doivent  développer  une  certaine  intensité  de  vie  provinciale.  Il  faut  que 
celle-ci  soit  active  pour  que  de  pareils  établissements  puissent  prospérer. 
De  là,  une  partie  des  services  qu'ils  rendront;  de  là  aussi  l'incertitude 

(1)  La  Province,  rapport  présenté  à  la  Réunion  annuelle  de  1889,  et  publié  dans 
la  Réforme  sociale  de  janvier  1890. 

(2)  Nous  avons  actuellement  en  France  15  groupes  de  facultés  sans  compter 
les  écoles  d'Alger.  Dans  six  seulement,  on  trouve  quatre  facultés. 
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qui,  pour  certains  esprits,  plane  encore  sur  leur  avenir.  Je  crois  ces  appré- 
hensions fort  exagérées.  Les  nouvelles  institutions  ne  seraient  qu'un 
retour  à  notre  tradition  nationale  ;  et  l'on  trouverait  dans  la  France  con- 
temporaine plus  d'un  milieu  où  leur  développement  serait  assuré.  A-t-on 
oublié  comment  Montpellier  vient  de  célébrer  le  sixième  centenaire  de 
la  fondation  de  son  Université?  Ignore-t-on  les  efforts  que  font  à  Lyon 
les  pouvoirs  locaux  et  les  particuliers  pour  avoir  l'honneur  d'inaugurer 
dans  leur  ville  la  première  Université  provinciale  ?  On  pourrait  citer 
d'autres  exemples. 

Le  projet  de  loi  dont  le  Sénat  est  saisi  n'est  pas  un  texte  isolé  ni  impro 
visé.  Il  consacrerait  une  transformation  de  notre  enseignement  supérieur, 
que  souhaitaient  déjà  Guizot  et  Cousin,  qui  a  été  préparée  par  des  mesures 
antérieures,  et  notamment  par  les  décrets  de  1885  donnant  aux  diverses 
facultés  d'une  même  académie,  avet  un  conseil  commun,  un  commence- 
ment d'autonomie.  Il  réaliserait  un  progrès  certain  et  très  notable  dans 
Tœuvre  commencée,  bien  quMl  ne  soit  pas  tout  le  progrès  possible. 

L'application  de  la  réforme  qu'on  nous  propose  soulèvera  quelques 
objections,  sans  parler  de  l'opposition  inévitable  des  dévots  de  la  centra- 
Jisation  à  outrance.  On  se  heurtera  aux  rivalités  des  villes  qui  se  dispu- 
teront les  universités,  au  mécontentement  des  facultés  qui  n'obtiendront 
pas  la  dignité  nouvelle.  Et  puis  si  le  gouvernement  était  impartial,  il  fau- 
drait qu'il  comptât  avec  les  établissements  libres  d'enseignement  supé- 
rieur, non  pour  les  combattre,  mais  pour  respecter  leur  légitime  déve- 
loppement. 

Pour  trancher  toutes  ces  difficultés,  il  y  aurait  une  solution  héroïque. 
Elle  n'a  guère  de  chances  d'être  adoptée  immédiatement  ;  mais  je  la 
crois  juste,  et  n'en  connais  pas  d'autre.  Il  faudrait  renoncer  franchement 
à  la  conception  peu  libérale,  qui  fait  de  l'enseignement  supérieur  un  ser- 
vice d'État,  et  de  chaque  académie  une  machine  à  conférer  des  grades 
officiels,  au  nom  du  gouvernement.  La  mission  propre  des  universités  est 
la  culture  de  la  science  en  toute  liberté.  Si  on  les  laissait  maîtresses  de 
leurs  programmes  et  des  grades  qu'elles  voudraient  délivrer,  sous  leur 
propre  responsabilité,  le  gouvernement  pourrait  se  contenter  d'exiger 
pour  certaines  fonctions  des  connaissances  déterminées,  constatées  par 
des  examens  professionnels  ou  des  concours.  «  L'idéal,  avoue  M.  Liard  (1), 
pour  l'enseignement  supérieur,  serait  l'absence  de  tout  programme  offi- 
ciel. On  ne  canalise  pas  la  science  en  des  règlements.  Elle  surgit  oli  elle 
veut  ;  elle  va  où  elle  veut,  par  les  chemins  qu'elle  veut.  »  Déjà  en  1870 
quand  la  commission  présidée  par  Guizot  préparait  un  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  l'enseignement  supérieur,  on  avait  agité  l'idée  de  supprimer  les 
grades  d'Etat  et  de  créer  hors  des  facultés  des  examens  pour  l'exercice 
des  professions  auxquelles  le  gouvernement  croit  de  son  devoir  d'attacher 
des  garanties. 

En  attendant,  remarquons  que  la  réforme  proposée  par  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  est  d'un  bon  augure.  Il  y  a  des  progrès  qui  se 


(1)  Universités  et  facultés^  1890,  p.  7o. 
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tiennent  ;  et  si  les  universités  sont  rétablies  on  ne  tardera  pas  à  comprendre 
que  le  milieu  le  plus  favorable  à  leur  développement,  c'est  la  province 
libre. 

★ 

Ce  sont  des  provinces  que  M.  Hovelacque  prétend  constituer,  bien  qu'il 
n'ose  pas  dire  le  mot,  dans  une  curieuse  proposition  relative  à  l'organisa- 
tion départementale  et  cantonale  et  à  la  suppression  de  la  tutelle  adminis- 
trative (1).  Dans  l'exposé  des  motifs,  il  mêle  des  appréciations  historiques 
contestables  à  des  observations  qui  fort  heureusement  deviennent  un  peu 
banales.  Il  nous  exhorte  à  réformer  les  institutions  autoritaires  et  centra- 
lisatrices du  régime  consulaire  que  nous  avons  en  grande  partie  conser- 
vées. Il  montre  nos  pouvoirs  locaux  sans  indépendance  dans  leurs  circons- 
criptions trop  étroites,  mendiant  les  subventions  du  gouvernement. 

((  La  nécessité,  dit-il,  d'avoir  des  circonscriptions  pouvant  vivre  de  leur 
vie  propre  et  ayant  par  conséquent  une  certaine  étendue,  trouve  une  satis- 
faction aisée  dans  le  développement  des  voies  de  communication.  Il  est 
facile  de  réduire  d'une  façon  notable  le  nombre  des  départements.  Il  y  a 
en  France  19  circonscriptions  militaires,  16  circonscriptions  académiques, 
27  circonscriptions  judiciaires  d'appel.  )>  On  pourrait  diviser  le  pays 
en  18  départements  groupant  en  moyenne  2  millions  d'habitants  et  qui 
auraient  pour  chefs-lieux  :  Lille,  Rouen,  Rennes,  Nantes,  Bordeaux,  Tou- 
louse, Montpellier,  Marseille,  Lyon,  Dijon,  Nancy,  Reims,  Paris,  Le  Mans, 
Tours,  Limoges,  Glermont-Ferrand,  Alger. 

M.  Hovelacque  supprime  les  anciennes  assemblées  départementales  et 
aussi  les  conseils  d'arrondissement.  En  revanche  il  crée  des  conseils  can- 
tonaux et  donne  une  grande  liberté  aux  conseils  généraux  des  nouveaux 
départements.  Plus  de  tutelle  administrative.  Un  commissaire  national 
auprès  du  gouvernement  requiert  et  au  besoin  assure  l'exécution  des  lois 
de  la  République.  Mais  il  n'a  pas  entrée  au  conseil  général  et  ne  peut  rece- 
voir du  département  aucune  indemnité.  Un  agent  du  pouvoir  central  est 
placé  dans  les  mêmes  conditions,  auprès  du  conseil  cantonal. 

Il  est  expressément  défendu  aux  corps  locaux  de  laisser  pénétrer  la  reli- 
gion dans  les  écoles  publiques,  de  recourir,  pour  les  services  de  l'assis- 
tance et  de  l'enseignement,  à  un  personnel  congréganiste.  Peu  importe 
alors  la  volonté  des  intéressés.  Dès  qu'il  s'agit  de  laïcité,  plus  de  liberté. 

Ce  projet  n'a  pas  de  chances  d'aboutir  ;  et  ce  n'est  pas  grand  dommage. 
Mais  je  suis  très  heureux  qu'il  ait  été  présenté.  Il  fera  pénétrer  une  idée 
féconde  dans  certains  milieux  qui  semblaient  lui  devoir  être  réfractaires. 
Il  diminuera  peut-être  la  timidité  de  certains  conservateurs,  qui  hésitent 
devant  les  réformes  les  plus  utiles,  et  respectent  scrupuleusement  tous  les 
préjugés,  même  ceux  qui  sont  à  peu  près  morts. 

(1)  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du 
29  mai  1890. 
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★ 

*  * 

Malgré  tous  les  symptômes  qui  révèlent  le  besoin  que  nous  avons  de 
libre  vie  provinciale,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  le  pouvoir  central 
lâchera  prise  volontiers.  En  théorie,  on  peut  considérer  l'État  comme 
Tincarnation  impartiale  et  désintéressée  de  l'utilité  générale.  En  fait,  c'est 
un  parti  qui  a  des  passions  et  des  convoitises,  qui  veut  exercer  des  ven- 
geances, distribuer  des  faveurs,  qui  s'est  emparé  comme  il  a  pu  du  gou- 
vernement et  n'entend  pas  que  le  pays  lui  échappe.  Or  le  développement 
des  libertés  locales  a  pour  résultat  d'enlever  au  pouvoir  une  partie  des 
moyens  d'action  qu'il  a  sur  les  électeurs.  Comment  les  ministres  et  les 
majorités  parlementaires  lui  témoigneraient-ils  une  sympathie  bien  sin- 
cère? 

Il  faut  que  l'opinion  publique  réagisse  contre  cet  appétit  de  pouvoir 
absolu,  contre  cette  prétention  de  diriger  les  affaires  locales  mieux  que 
les  intéressés.  Les  lois  scolaires  et  la  manière  dont  elles  sont  appliquées 
montrent  que  cet  esprit  est  très  vivant  aujourd'hui.  On  semble  oublier  le 
mal  qu'il  a  fait  au  pays  pendant  l'ancien  régime  et  la  Révolution.  C'est  à 
lui  qu'on  a  sacrifié  il  y  a  cent  ans  nos  anciennes  divisions  historiques,  tout 
ce  qu'elles  gardaient  encore  de  cohésion  et  d'activité  propre,  toutes  les 
ressources  qu'elles  offraient  à  la  liberté  et  à  la  paix  publiques.  «  Le 
patriotisme  local,  dit  M.  Taine  (1),  a  été  tué  à  l'origine  par  la  destruction 
des  provinces.  Parmi  tant  de  crimes  politiques  et  tous  les  attentats  commis 
par  la  Révolution  contre  la  France,  celui-ci  est  un  des  pires.  » 

J.  Angot  des  Rotours. 


(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  15  avril  1890. 
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Études  de  droit  interuatioual,  par  E.  Rouaht  de  Caud,  professeur  agrégé 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  (Bibliothèque  iaternatiouale  et  diplomatique), 
Paris,  Pedoue-Lauriel,  1890  ;  in-8°,  vii-232  p.  —  Choix  de  mémoires  qui  avaient 
d'abord  paru  dans  des  revues  techniques  et  que  l'auteur  a  complétés  en  vue 
d'une  pubUcation  d'ensemble.  Réagissant,  ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  préface, 
contre  un  goût  trop  général  en  France  pour  ces  gros  traités  qui  se  recopient  le 
plus  souvent  les  uns  les  autres,  il  a  voulu  donner  de  simples  monographies,  des 
éludes  précises  propres  à  éclairer  quelques  questions.  On  jugera  de  leur  intérêt 
par  les  titres  suivants  :  L'échange  des  actes  de  l'état  civil  entre  nations,  par  la 
voie  diplomatique;  —  L'assistance  judiciaire  et  les  étrangers  en  France;  —  La 
naturalisation  en  Algérie  ;  —  Les  indigènes  musulmans  de  l'Algérie  dans  les 
assemblées  locales  (ces  deux  études  ont  pour  objet  les  conséquences  juridiques 
de  la  conquête)  ;  —  puis  des  questions  plus  générales  :  Les  annexions  et  les 
plébiscites  dans  Fhistoire  contemporaine;  —  Le  droit  international  moderne  et 
la  codification  des  lois  de  la  guerre  continentale  ;  —  enfin  L'arbitrage  interna- 
tional, qu'il  regarde  très  sagement  non  comme  le  moyen  d'établir  la  paix  per- 
pétuelle, mais  comme  pouvant  amener  des  arrangements  amiables  dans  un 
grand  nombre  de  cas. 

In«>tructiou  sur  les  devoirs  des  électeurs  catholiques,  par  Mgr  Isoard, 
évêque  d'Annecy.  Annecy,  Abry,  1890  ;  in-32,  63  p.  (Prix  :  0  fr.  20.)  —  Il  n'est 
pas  besoin  de  rappeler  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  la  belle  lettre  sur  le 
Retour  au  vrai  et  le  rôle  du  clergé,  adressée  en  1872  à  F.  Le  Play  par  Mgr  Isoard 
qui  fut  alors  un  des  fondateurs  des  Unions.  Plus  tard,  avec  ime  grande  sollici- 
tude pour  les  plus  graves  intérêts  sociaux,  il  a  donné  des  conférences  qui  sont 
devenues  des  livres,  sur  le  Sacerdoce  et  le  3Iariage,  et  plus  récemment  une  Lettre 
sur  les  devoirs  du  clergé  aux  temps  présents.  Aujourd'hui,  sous  la  forme  la  plus 
simple,  à  la  portée  des  humbles,  et  pourtant  avec  une  force  irrésistible  de  raison 
et  de  bon  sens,  l'évêque  d'Annecy  expose  les  devoirs  du  citoyen  chrétien  en 
temps  d'élections.  Il  écarte  d'abord  tout  ce  qui  vise  les  compétitions  ou  les 
préférences  des  partis  et  les  formules  politiques  ;  il  réfute  le  grossier  sophisme 
de  ceux  qui  prétendent  qu'au  jour  du  vote  l'électeur  doit  agir  en  «  citoyen  » 
pour  laisser  au  domaine  de  la  conscience  intime  ce  qui  touche  aux  intérêts  de 
la  religion;  il  prouve  que  l'homme,  qui  a  autant  besoin  de  la  morale  que  du 
pain  quotidien,  a  pour  première  obligation  d'obéir  à  Dieu  et  de  faciliter  l'obser- 
vation du  Décalogue  ;  il  montre,  entin,  que  ces  devoirs  du  citoyen  doivent  être 
rappelés  en  tous  temps  et  inculqués  de  bonne  heure  dans  l'esprit  des  enfants. 
Tous  ceux  qui  avec  F.  Le  Play  savent  que  la  première  des  réformes  sociales  est 
le  retour  au  respect  de  Dieu,  applaudiront  à  des  conseils  si  sages  et  s'efforceront 
de  répandre  un  petit  livre  si  utile. 

L'État  de  la  métallurgie  ;  le  maître  de  forges  ;  conférence  faite  à  l'Exposi- 
tion universelle  par  M.  A.  Hallopeau,  professeur  à  l'École  centrale.  Paris,  Imp.  nat. 
1890,  grand  in-S^,  58  p.  avec  pl.  —  Tableau  intéressant  qui  montre  ce  qu'étaient, 
en  178^9,  ce  que  sont  aujourd'hui  les  procédés  et  les  produits  de  la  métallurgie; 
quel  est  le  chemin  parcouru,  au  point  de  vue  social  comme  au  point  de  vue 
technique.  Déjà  dans  la  traduction  qu'il  a  donnée  récemment  de  l'ouvrage  clas- 
sique de  Sir  Lowthian  Bell  (1),  notre  confrère  avait  raconté  l'évolution  de 
l'industrie  du  fer  depuis  50  ans  :  en  1850,  le  fer  au  bois,  produit  dans  les  petites 
forges  des  hautes  vallées,  à  50  francs  les  100  kilos  ;  dix  ans  après,  le  four  à 
puddler  à  la  houille  permet  de  satisfaire  aux  demandes  des  chemins  de  fer  et  de 

(1)  Principes  de  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier,  Paris,  Baudry,  1888  ;  in-8'', 
xv-484  p. 
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la  constraciion,  et  le  fer  tombe  à  12  francs  ;  puis  viennent  les  inventions  Besse- 
mer,  Siemens,  Martin,  enfinla  déptiosphoration  :  c'est  la  période  des  établisse- 
ments gigantesques  et  les  prix  s'abaissent  encore;  mais  par  un  retour  au  point 
de  départ,  avec  les  nouveaux  convertisseurs  Robert,  les  petites  usines  vont  pou- 
voir reprendre  leur  activité  et  produire  aux  mêmes  conditions  de  prix.  Ce 
tableau,  dont  les  perspectives  se  sont  un  peu  étendues  dans  la  conférence,  est 
associé  à  une  curieuse  esquisse  des  rapports  de  maîtres  à  ouvriers  autrefois  et 
aujourd'hui,  qai  prouve  que  les  coutumes  du  patronage  sont  traditionnelles 
dans  l'industrie  métallurgique. 

L'Hygiène  de  l'exercice  chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  par  le 

Fernand  Lagbange,  lauréat  de  l'Institut.  Paris,  Alcan,  1890,  1  vol.  in-18, 
iv-312  p.  (Prix  :  3  fr.  50.)  —  Les  dangers  du  surmenage  et  la  réforme  de  l'édu- 
cation par  les  exercices  physiques  ont  vivement  préoccupé  l'opinion  en  ces  der- 
niers temps.  Nos  lecteurs  se  rappellent  l'éloquente  conférence  de  M.  Jules 
Simon,  à  notre  réunion  annuelle  de  1887,  les  études  et  les  efforts  de  M.  de  Cou- 
bertin  et  les  réformes  heureusement  accompHes  depuis  lors.  M.  le  D""  La:;range 
a  été  l'un  des  promoteurs  de  ce  mouvement  et  son  premier  livre  {Physiologie  des 
exercices  du  corps),  que  l'Académie  des  sciences  a  couronné,  est  devenu  classique 
en  ces  matières.  Il  en  donne  aujourd'hui  le  complément  pratique  en  précisant 
parmi  les  exercices,  et  pour  les  enfants  et  les  jeunes  gens,  ceux  qui  s'accordent 
avec  riiygiène  ou  ceux  qui  s'écartent  de  ses  lois.  Ce  qui  fait  le  mérite  de  ce 
livre  comme  du  précédent,  c'est  qu'il  ne  contient  pas  de  théorie  spéculative, 
mais  des  observations  vraiment  prises  sur  le  vif  dans  les  gymnases,  les  salles 
d'armes,  sur  les  canots^  dans  les  montagnes...  En  indiquant  entre  tous  les  exer- 
cices les  avantages  et  les  inconvénients,  les  choix  à  faire,  les  précautions  à 
prendre,  les  abus  à  éviter,  ce  guide  est  essentiellement  pratique  et  utile.  Un  troi- 
sième volume,  déjà  annoncé^  sera  consacré  à  la  même  étude,  mais  pour 
l'homme  fait. 

Du  Franc  Aleu,  par  Lanéry  d'Arc,  docteur  en  droit.  Paris,  A.  Rousseau 
1  vol.  in-8%  455  p.  (Prix  9  fr.)  —  L'aleu,  c'est  au  début  de  l'époque  franque  le 
domaine  assigné  à  chaque  guerrier  sur  la  terre  conquise;  un  siècle  plus  tard 
c'est  le  patrimoine  héréditaire  ;  mais  c'est  toujours  un  bien  possédé  en  pleine  pro- 
priété, avec  pouvoir  absolu,  sans  hommage  féodal.  Au  vii^  siècle  apparaît  à  côté 
le  bénéfice  qui  peu  à  peu,  en  grandissant  et  s'affranchissant,  enserre  et  absorbe 
en  partie  les  terres  libres.  M.  Lanéry  d'Arc  montre  alors  l'aleutier  soumis  aux 
charges  foncières,  mais  échappant  aux  devoirs  féodaux,  astreint  seulement  au 
service  militaire  du  roi  et  à  sa  justice.  Le  volume  s'achève  par  les  chapitres  con- 
sacrés à  la  preuve  et  la  présomption  d'aleu,  à  l'étude  de  l'aleu  dans  les 
diverses  provinces,  enfin  à  l'influence  de  la  Révolution  qui,  au  lieu  d'affranchir 
toutes  les  terres  tt  de  les  alodialiser,  les  a  plutôt  ramenées  toutes  à  la  condi- 
tion de  censives,  puisqu'elle  les  a  soumises  uniformément  au  régime  des  impôts. 

Conférence  internationale  de  Berlin  concernant  le  règlement  du 
travail  aux  établissements  industriels  et  dans  les  mines.  —  Edition 
officielle.  Paris,  W.  Hinrichsen,  1890,  1  vol.  in  4»,  201  p.  Prix  S  fr.  —  Les  comptes 
rendus  sténographiques  des  séances  de  la  Conférence  ouvrière  de  Berlin 
viennent  de  paraître.  C'est  une  des  contributions  documentaires  les  plus 
importantes.  La  question  ouvrière,  la  question  sociale  étant  la  grande  préoccu- 
pation du  jour,  tous  ceux  qui  s'y  intéressent  devront  consulter  ce  recueil  où  ils 
retrouveront  les  rapports  des  diverses  commissions  aussi  bien  que  les  discus- 
sions des  séances,  et  enfin  le  protocole  final  de  la  conférence. 


Le  Gérant  :  C.  Treiche. 


l'AlUS.  —  l.^UMUAIEHIK  F.  LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Depuis  quelques  années,  il  se  produit  dans  noire  pays  un  fait 
important  et  auquel  l'école  fondée  par  F.  Le  Play  ne  peut  être  indif- 
térente  parce  qu'elle  n'y  a  pas  été  étrangère.  Les  hommes  d'étude 
sont  fatigués  des  luttes  purement  politiques,  convaincus  que,  de  ce 
côté,  tout  est  artificiel  et  superficiel,  et  ils  se  jettent  avec  ardeur  du 
côté  des  problèmes  sociaux.  Le  monde  du  xix-  siècle  subit  une 
crise  morale  indéniable  ;  tout  n'y  est  pas  à  sa  place  et  personne  ne 
songe  à  présenter  notre  organisation  moderne  comme  un  idéal  de 
justice  et  de  paix.  Aussi  les  esprits  libres  de  préjugés,  ceux  que 
l'avenir  inquiète  et  qui  aiment  la  vérité  se  disent-ils  que  le  temps 
des  mots  à  effet  et  des  formules  vagues  est  passé,  qu'il  ne  suffit  plus 
de  vivre  dans  l'esprit  de  chauvinisme  étroit  où  s'est  complue  la 
génération  précédente,  que  notre  pays  souffre  et  que,  pour  le  gué- 
rir, il  faut  connaître  son  mal  et,  par  conséquent,  l'étudier. 

Parmi  les  problèmes  qui  préoccupent  les  penseurs,  il  en  est  un 
qui  prend  de  jour  en  jour  une  acuité  plus  intense,  c'est  celui  de  la 
criminalité.  Il  est  certain  qu'elle  augmente  constamment,  pareille  à 
un  fleuve  maudit  qui  envahirait  un  pays  en  répandant  partout  des 
germes  pestilentiels.  Les  bas-fonds  des  grandes  villes  semblent  être 
comme  la  patrie  même  du  crime,  comme  la  terre  prédestinée  oii 
s'alimentent  toutes  les  prostitutions  et  toutes  les  infamies,  où 
l'enfant  est  livré  au  vice  dès  qu'il  peut  marcher  seul,  où  la  jeune 
fille  est  vouée  fatalement  au  désordre  et  à  la  débauche,  avant  même 
qu'elle  ne  soit  arrivée  à  l'âge  de  femme. 

Sans  doute  l'homme  est  un  être  tombé  et  la  faute  originelle 
explique  toutes  ses  déchéances;  mais  pourtant  une  pareille  oblité- 
ration du  sens  moral  n'a-t-elle  pas  une  autre  cause?  La  société  fait- 
elle  pour  les  malheureux  qui  naissent  dans  des  milieux  pareils  tout 
ce  qu'on  peut  exiger  d'une  mère  attentive  et  prévoyante  ?  Et  quand 
elle  punit  un  de  ces  crimes,  un  de  ces  actes  qui  sont  un  danger 
pour  elle,  quand  la  justice  a  mis  la  main  sur  l'épaule  de  celui  qui 
a  transgressé  les  lois,  prend-elle  toutes  les  mesures  nécessaires 

(l)  Adolphe  Guillot,  juge  d'instruction  à  Paris,  Les  Prisons  de  Paris  et  les  prison- 
niers, in-8',  Dentu,  1890. 

La  Rék.  Soc.  —  16  octobre  1890.  2'  série,  T.  X,  30. 
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pour  que  la  faute  ne  se  renouvelle  plus  et  que  le  coupable  sorte  de 
prison  guéri,  amendé  et  résolu  à  redevenir  un  honnête  homme? 

Ces  redoutables  questions  deviennent  malheureusement  de  plus 
en  plus  étrangères  à  la  bourgeoisie  de  notre  temps.  Ceux  qui  en 
font  partie  sont  nés,  pour  la  plupart,  et  ont  été  élevés  au  milieu  de 
l'aisance,  dans  le  grand  calme  de  la  famille,  avec  de  bons  exemples 
sous  les  yeux;  leur  devoir  n'a,  pour  ainsi  dire,  jamais  été  combattu 
par  la  nécessité  du  moment,  par  un  intérêt  impérieux,  et  il  a  été 
d'autant  plus  facile  à  accomplir.  Ils  ne  se  doutent  pas  qu'au-dessous 
d'eux  il  y  a  des  êtres  humains  à  qui  tout  manque,  même  le  pain  et 
les  vêtements,  qui  ne  connaissent  pas  un  jour  de  bonheur  ou  de 
bien-être  et  qui  sont  destinés,  quoi  qu'il  arrive,  à  mourir  de  misère, 
à  l'hôpital  ou  sur  un  grabat.  En  face  de  ces  tristesses,  on  n'agit  pas, 
on  ne  fait  pas  son  examen  de  conscience,  on  ne  se  demande  pas  si 
on  a  concouru,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à  diminuer  le  crime 
en  diminuant  la  misère  ;  on  se  complaît  dans  son  bonheur  égoïste 
et  on  laisse  passer  en  détournant  la  tête  le  flot  chargé  de  hontes  qui 
s'élève  sans  cesse  et  nous  envahit  chaque  jour  davantage. 

Après  bien  d'illustres  penseurs,  un  magistrat  éminent,  M.  Guillot, 
juge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine,  a  voulu  étudier  à  son 
tour  ces  graves  problèmes,  et  cette  étude  nous  a  valu  un  livre  sur  les 
prisons  de  Paris  qui  va  nous  servir  de  guide  dans  le  travail  que  nous 
allons  entreprendre. 

M.  Guillot  était  merveilleusement  placé  pour  traiter  le  sujet 
qu'il  a  abordé.  Ayant  rempli  pendant  de  longues  années  les  fonc- 
tions judiciaires  les  plus  délicates,  soit  au  petit  parquet,  soit  dans 
les  grands  procès  criminels  qu'il  a  été  chargé  d'instruire,  il  a  observé 
bien  des  choses,  et  appris  bien  des  secrets  que  lui  seul  peut  con- 
naître :  u  J'ai  observé  pendant  de  longues  années,  dit-il,  le  monde 
des  prisons  ;  non  point  des  centaines  mais  des  milliers  de  détenus, 
hommes,  femmes,  enfants,  ont  défilé  devant  moi  ;  j'ai  toujours 
pensé  que  le  devoir  m'obligeait  à  porter  mon  examen,  non  seule- 
ment sur  le  fait  matériel  que  j'avais  à  éclaircir,  mais  sur  leur  vie 
tout  entière,  sur  leurs  antécédents,  sur  les  évolutions  de  la  crimi- 
nalité dans  leur  conscience;  d'autres,  à  coup  sûr,  ont  pu  se  livrer 
à  des  analyses  plus  savantes,  je  ne  crois  pas  que  beaucoup  aient  eu 
l'occasion  d'observer  davantage  et  de  plus  près  (1).  » 

C'est  bien  là,  ce  nous  semble,  la  véritable  méthode  expérimen- 
tale dont  la  formule  a  été  donnée  et  la  nécessité  démontrée  par 
F.  Le  Play.  Observer  par  soi-même  les  problèmes  sociaux,  ne  tenir 
aucun  compte  des  idées  préconçues  érigées  en  axiomes  par  la  mau- 
vaise foi  des  partis,  voilà  ce  qui  permet  de  recueillir  des  résultats 

(1)  Les  l'rixonn  de  Paris,  chap.  1,  p.  10. 
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certains  en  matière  de  science  sociale.  En  dehors  de  cette  méthode, 
on  peut  faire  de  savantes  dissertations  de  cabinet,  de  brillantes 
déclamations,  mais  on  n'arrive  que  par  l'étude  détaillée  des  faits  k 
trouver  la  solution  exacte  des  grands  problèmes  qui  préoccupent 
l'humanité. 

I 

Dans  un  travail  de  ce  genre,  la  première  question  qui  se  pose  est 
celle  de  la  responsabilité  de  l'agent  coupable.  Le  spiritualisme  et 
renseignement  chrétien  ont  répondu  depuis  des  siècles  que  l'àme 
humaine  est  intelligente,  libre  et  responsable.  L'école  positiviste 
prétend,  au  contraire,  que  le  crime  est  une  sorte  de  sécrétion,  un 
produit  du  cerveau  et  que,  suivant  telle  ou  telle  conformation  de 
l'organisme  humain,  on  est  conduit  fatalement  à  commettre  ou, 
pour  mieux  dire,  à  produire  des  actes  de  telle  ou  telle  nature.  C'est 
la  doctrine  des  criminalistes  italiens  dont  le  chef  est  le  professeur 
Lombroso.  On  comprend  les  conséquences  d'un  semblable  système  : 
en  commettant  un  crime,  l'homme  accomplit  un  acte  conforme  et 
adéquat  à  sa  nature,  et  si  la  société  le  met  en  prison  ou  lui  inflige  de 
ce  chef  une  punition  quelconque,  ce  ne  peut  être  au  nom  de  la 
morale,  mais  à  titre  de  légitime  défense  et  pour  l'empêcher  de 
nuire  désormais  à  ses  semblables.  Ceux  qui  étudient  le  régime  péni- 
tentiaire n'ont  donc  plus  à  s'occuper  d'améliorer  les  criminels,  de 
les  amender  et  d'en  faire  d'honnêtes  gens;  ils  devront  les  empêcher 
de  s'évader  pour  commettre  de  nouveaux  actes  nuisibles  à  la  société 
et,  pour  cela,  il  suffit  de  surveiller  l'épaisseur  des  murs  et  la  solidité 
des  verrous. 

On  ne  saurait  s'arrêter  sur  cette  pente  dangereuse  et  c'est  ainsi 
que,  depuis  quelques  années,  la  théorie  de  la  suggestion  hypno- 
tique a  pris  une  certaine  consistance  en  criminalité.  Partant  de 
quelques  phénomènes  observés  par  les  savants  et  exploités  par  de 
nombreux  charlatans,  on  arrive  à  des  conséquences  véritablement 
monstrueuses.  Dans  l'Ouest,  un  juge  d'instruction,  pour  rechercher 
l'auteur  d'un  vol  qualifié,  se  fait  assister  du  prestidigitateur  Zamorra; 
dans  la  Nièvre,  le  jury  acquitte  un  instituteur  accusé  d'attentats  à 
la  pudeur,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  agi  sous  l'impulsion  d'une 
volonté  supérieure  (1). 

u  A  quoi  bon,  dit  M.  Guillot,  chercher  l'origine  du  crime  dans  des 
hypothèses  compliquées,  quand  il  s'explique  tout  naturellement  ;  il 
est  plus  facile  de  faire  le  mal  que  le  bien,  l'un  s'accomplit  sans 
effort  et  procure  une  jouissance  au  moins  momentanée;  l'autre 

(1)  Figaro  du  28  novembre  1887. 
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nous  impose  un  sacrifice  et  nous  oblige  à  remporter  une  victoire 
sur  nous-mêmes  ;  on  préfère  le  plaisir  à  la  peine  et  c'est  ainsi  que 
se  commet  la  première  faute  et  que  s'accomplit  le  dernier  crime. 
En  pénétrant  dans  les  prisons,  en  étudiant  sur  le  vif  ceux  qui  y  sont 
enfermés,  on  arrive  bien  vite  à  se  convaincre  que  l'homme,  libre 
de  redresser  les  inclinaisons  mauvaises  de  sa  nature,  arrive  au  crime 
non  par  un  atavisme  fatal,  mais  par  les  capitulations  successives  de 
sa  volonté  (i).  » 

Sans  doute,  l'atmosphère  des  grandes  villes  est  dangereuse  à 
l'homme  et  le  pousse  plus  facilement  à  sortir  des  voies  de  l'hon- 
neur pour  contenter  ses  passions,  mais  il  n'en  reste  pas  moins  libre 
et  n'agit  pas  sous  l'impulsion  d'une  force  qu'il  ne  serait  pas  en  son 
pouvoir  de  combattre  et  de  maîtriser.  La  société  qui  le  punit  a  donc 
le  devoir  de  l'isoler  de  ces  foyers  de  contagion,  d'élever  et  de  puri- 
fier son  âme,  de  lui  faire  apparaître  le  rayonnement  du  devoir  et  de 
lui  fournir,  à  l'expiration  de  sa  peine,  appui  et  protection  pour  ren- 
trer dans  le  chemin  de  l'honneur.  La  société,  comme  dit  M.  Guillot, 
a  charge  d'âmes  et  ne  peut  se  borner  au  simple  rôle  de  gendarme 
et  de  bourreau.  C'est  au  nom  d'une  morale  supérieure  et  divine 
qu'elle  doit  élever  la  voix,  ou  bien  elle  risque  fort  de  voir  sans 
cesse  augmenter  la  criminalité  dans  de  redoutables  proportions. 

Avons-nous  besoin  de  citer  des  chiffres  pour  le  démontrer?  Est- 
il  nécessaire  de  consulter  les  statistiques  publiées  tous  les  ans  par  le 
ministère  de  la  justice  qui  constatent  que  les  crimes  et  les  délits 
vont  sans  cesse  en  augmentant,  que  les  récidivistes  deviennent  tou- 
jours plus  nombreux  ?  Faut-il  parler  de  cette  loi  sur  la  relégation 
qu'on  n'ose,  pour  ainsi  dire,  plus  appliquer,  et  qui  est  comme 
tombée  en  désuétude,  aussitôt  après  avoir  été  promulguée? 

Nous  trouvons  à  l'appui  de  cette  thèse  des  renseignements  pré- 
cieux dans  le  compte  général  de  la  justice  publié  en  1889  pour 
l'année  1887,  avec  des  tableaux  de  comparaison  qui  remontent  à 
1871.  Voici  les  chiffres  donnés  pour  les  affaires  jugées  par  les  tribu- 
naux correctionnels  : 

De  1871  à  1875,  ils  ont  jugé  en  moyenne   155.545  affaires 

—  187G  »  1880,  —    167.229  — 

—  1881  »  1885,  —    180.806  — 


Et  encore  faut-il  remarquer  que,  dans  les  deux  derniers  chiffres, 


En  1886 
—  1887 


187.720 
191.108 


(î)  fjCK  Prisons  de  Paris,  p.  14. 

(2)  t-.  XVllI  du  rapport  iniûislériel  de  1889. 
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ne  figure  pas  le  délit  de  rupture  de  ban  qui  a  disparu  depuis  la  loi 
sur  la  relégation  et  qui  touchait  environ  I},0()()  prévenus. 

Si  on  veut  entrer  dans  les  détails,  on  constate  que  certains  délits 
subissent  une  augmentation  peu  importante,  tandis  que  d'autres 
s'accroissent  d'une  façon  inquiétante.  Voici,  au  surplus,  le  tableau 
qui  donne  le  mouvement  général  de  la  criminalité  de  1871  à  1887, 
avec  des  chiffres  moyens  jusqu'en  1885  (1)  : 


1871 

1876 

1881 

NATURE  DES  AFFAIRES 

A 

A 

A 

1886 

1887 

1873 

1880 

1885 

Rupture  de  ban  ou  de  résidence. . 

3.331 

4.363 

4.552 

1.288 

1.100 

9.363 

10.000 

15.131 

18.357 

17.626 

6.507 

6.504 

8 . 522 

12.495 

12.462 

2.834 

2.884 

3 . 1 53 

3 . 228 

2.920 

Outrages  àfonctionnaires  ou  agents 

12.315 

12.081 

12.281 

12.112 

11.697 

Coups  et  blessures  volontaires. . . . 

16.025 

18.446 

20.851 

22.069 

21.065 

3.072 

3  397 

3.307 

3.851 

3.783 

Suppression  et  exposition  d'enfants 

197 

174 

176 

167 

199 

Diffamation, injures  publiques, etc. 

2.918 

3.067 

2.867 

2.623 

2.-186 

33.381 

35.466 

34.457 

35.349 

519 

1.435 

3.451 

3.023 

3.007 

749 

904 

879 

917 

994 

2.638 

2.993 

3.502 

3.595 

3.581 

Abus  de  confiance  

2.928 

3.378 

3.696 

3.824 

3.919 

3.196 

3.024 

3.238 

3.228 

Nous  ne  mentionnons  pas  ici  les  petits  délits,  tels  que  ceux  de 
chasse  et  de  pêche,  les  contraventions  à  la  police  des  chemins  de 
fer,  celles  aux  douanes  et  aux  contributions  indirectes  et  bien 
d'autres  qui  n'ont  aucune  importance  au  point  de  vue  où  nous 
nous  plaçons. 

Comme  on  le  voit,  le  vagabondage,  la  mendicité,  les  vols  et  la 
grivèlerie  sont  en  progression  ascendante  très  forte,  ainsi  que  les 
coups  et  blessures  et  les  délits  contre  les  mœurs.  Ce  sont  là  les 
véritables  baromètres  de  la  moralité  publique,  car  ce  sont  les  délits 
d'habitude  par  excellence,  ceux  que  commettent  les  chevaux  de 
retour  et  pour  lesquels  ils  reviennent  sans  cesse  devant  les  tribu- 
naux correctionnels. 

Les  affaires  soumises  aux  cours  d'assises  ont  subi,  au  contraire, 
une  diminution  assez  sensible  car,  entre  1871  et  1887,  elles  sont 
descendues  progressivement  de  3,853  à  3,164.  Ily  a  toutefois  une 
remarque  à  faire  qui  va  à  l'encontre  des  conclusions  formulées  par 

(1)  P.  XVIII  du  même  rapport. 
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le  rapport  du  ministre.  Devant  les  acquittements  trop  nombreux 
prononcés  par  les  jurj^s,  les  magistrats  instructeurs  ont  de  grandes 
tendances  à  correctionnaliser  les  affaires,  c'est-à-dire  à  renvoyer 
devant  les  tribunaux  des  faits  qui  sont  du  ressort  des  cours  d'as- 
sises, et  cela  en  ne  retenant  pas  les  circonstances  aggravantes. 
Aussi  voit-on,  dans  le  tableau  du  rapport,  diminuer  les  infanticides 
qu'on  poursuit  souvent  comme  suppressions  d'enfant  ou  homicides 
par  imprudence,  les  coups  à  des  ascendants  que  l'on  considère 
comme  des  coups  et  blessures  simples,  les  vols  qualifiés  qui  sont 
jugés  comme  des  vols  ordinaires.  Au  contraire,  les  autres  crimes 
qu'on  ne  peut  disqualiûer  sont  en  augmentation,  comme  les  parri- 
cides, les  assassinats,  les  meurtres  et  la  fabrication  de  fausse  mon- 
naie, ou  se  maintiennent  aux  mêmes  chiffres  comme  les  faux,  les 
coups  et  blessures  graves  et  les  incendies  (I). 

Les  récidivistes  augmentent  sans  cesse,  comme  on  va  le  voir.  En 
ce  qui  concerne  les  accusés  condamnés  par  les  cours  d'assises,  on 
trouve  47  %  de  récidivistes  de  1871  à  1875,  48  %  de  1876  à  1880, 
32  %  de  1881  à  1885,  56  %  en  1886  et  54  ^  en  1887. 

Pour  les  prévenus  qui  ont  comparu  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, il  en  est  de  même,  et  la  marche  ascendante  de  la  récidive 
est  encore  plus  rapide  que  pour  les  cours  d'assises.  Voici  le  tableau 
que  nous  fournit  le  rapport  du  ministre  (2)  : 

De  1871  à  1875,  sur  188.855  prévenus,  il  y  avait  60.184  récid. 

—  1876  »  1880,   —   196.483  —  70.731  - 

—  1881  »  1885,  —  212.839  —  83.729  — 
En  1886               —  223.129                —             91.055  — 

—  1887  —  228.773  —  92.204  — 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  quand  on  étudie  ces  statistiques,  c'est 

de  voir  comme  les  condamnés  sont  peu  améliorés  par  la  prison.  Ne 
tenons  pas  compte  des  courtes  peines  qui,  à  ce  point  de  vue,  ne 
sauraient  être  prises  en  considération,  mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de 
s'affliger  en  voyant  que,  dans  un  espace  de  deux  ou  trois  ans,  près 
de  la  moitié  des  individus  sortis  des  maisons  centrales  se  font  con- 
damner de  nouveau  ?  Ainsi,  sur  5,337  condamnés  libérés  des  mai- 
sons centrales  en  1885,  2,079  ont  été  repris  dans  l'intervalle  de 
deux  ans  et  ils  ont  encouru  4,040  condamnations  nouvelles.  Sur 
5,149  libérés  en  1886,  1,660  ont  été  repris  jusqu'en  1887  et  sur 
4,905  hbérés  en  1887,  790  avaient  déjà  comparu  de  nouveau  devant 
la  justice  avant  la  fin  de  l'année  (3).  Comme  résumé  des  observa- 
tions qui  précèdent  et  pour  démontrer  la  marche  ascendante  de  la 

(1)  P.  VI  du  rapport. 

(2)  P.  XXXI  (lu  rapport, 
(y)  P.  XXVIIl  du  rapport. 
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criminalité,  constatons  qu'en  1838  il  y  avait  257  criminels  ou  délin- 
quants sur  J 00,000  habitants,  et  qu'en  1887  il  y  en  a  eu  552,  bien 
plus  du  double  (1). 

Enfin  le  nombre  des  suicides  s'est  accru  d'une  façon  formidable, 
—  de 55  Rentre  1872  et  1887.  On  en  a  constaté  5,275  en  1872,  soit  15 
pour  100,000 habitants,  et  nous  sommes  arrivés  à  8,202  en  1887,  soit 
21  pour  100,000  habitants.  Le  suicide  est,  en  somme,  une  des  formes 
du  crime  passionnel.  On  ne  sait  plus  se  résigner  aux  difficultés  do 
la  vie,  les  intelligences  détraquées  ne  considèrent  que  le  moment 
présent  et  la  jouissance  immédiate  ;  de  là  à  terminer  l'existence  par 
un  brusque  dénouement,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  c'est  ainsi  que  la  sta- 
tistique des  suicides  vient  s'ajouter  à  celle  de  la  criminalité  pour 
démontrer  que  la  morale  publique  baisse  chaque  jour  (2). 

Si  les  croyances  s'affaiblissent,  si  la  notion  de  Dieu  est  effacée  de 
nos  lois,  si  une  morale  supérieure  et  divine  n'est  pas  admise  et 
enseignée  universellement,  l'État  a  beau  vouloir  réformer  les  cou- 
pables, il  n'y  arrivera  point.  Le  positivisme  ou  plutôt  le  naturalisme 
social  a  fait  de  la  lutte  pour  la  vie  un  dogme  indiscuté  pour  une 
foule  d'individus  qui  ne  peuvent  admettre  que  le  riche  seul  ait 
droit  à  tous  les  plaisirs  pendant  que  la  grande  masse  de  l'humanité 
souffre,  peine  et  travaille  sans  espoir  de  se  faire  une  condition 
meilleure.  Il  n'y  a,  devant  cette  inéluctable  situation,  qu'un  seul 
remède  :  la  résignation  chrétienne  et  les  immortelles  espérances. 
Tant  pis  pour  la  société  moderne  si  elle  ne  comprend  pas  cette 
vérité  ! 

II 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Guillot  dans  la  partie  descriptive  de 
son  livre,  quelque  intéressante  quelle  soit;  cela  nous  entraînerait 
hors  des  bornes  que  comporte  un  modeste  article  de  revue.  C'est 
ainsi  que,  dans  un  très  intéressant  chapitre  sur  les  anciennes  péna- 
lités et  les  anciennes  prisons  de  Paris,  il  étudie  en  détail  les  traite- 
ments qui  étaient  infligés  sous  l'ancien  régime  aux  condamnés  et 
aux  prévenus.  Sans  doute,  les  prisons  n'avaient  pas  alors  le  confor- 
table de  celles  d'aujourd'hui,  mais,  pour  faire  entre  elles  une  com- 
paraison exacte,  il  faudrait  remonter  à  cette  époque  et  se  rendre 
compte  que  la  société  tout  entière  vivait  avec  moins  de  bien-être 

(1)  Revue  bleue,  Statistique  criminelle,  n°  du  11  juiu  1890. 

(2)  A  la  séance  de  l'Académie  de  médecine  du  2  juillet  dernier,  M.  Brouardel 
a  lu  un  mémoire  de  M.  Paul  Garnier  sur /a  folie  à  Paris  qui  constate  que  les  cas 
de  folie  ont  triplé  depuis  1877. 
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que  nous  et  que  les  prisons  devaient  forcément  se  ressentir  de  cet 
état  de  choses. 

Au  surplus,  bien  des  adoucissements  étaient  apportés  à  la  condi- 
tion des  prisonniers  par  les  règlements  et  les  usages  et  surtout  par 
les  secours  matériels  et  spirituels  qui  leur  venaient  des  œuvres 
chrétiennes  dont  saint  Vincent  de  Paul  a  été  le  plus  illustre  repré- 
sentant. Il  n'est  pas  nécessaire  de  médire  du  passé  pour  faire  valoir 
le  présent  :  sans  doute,  chaque  jour  apporte  sa  quote-part  de  pro- 
grès et  la  situation  actuelle  du  peuple  est  préférable  au  point  de  vue 
du  bien-être  matériel  à  celle  de  jadis.  Mais,  répétons-le,  il  ne  faut  pas 
juger  Tancien  régime  avec  nos  sentiments  d'hommes  du  xix°  siècle 
et  surtout  avec  l'esprit  préconçu  de  ceux  qui  veulent  à  tout  prix, 
—  comme  les  auteurs  de  certains  petits  livres  qu'on  met  entre  les 
mains  des  enfants,  —  qu'avant  1789  tout  n'ait  été  que  violence  et 
barbarie  et  que  notre  véritable  histoire  nationale  ne  remonte  pas 
plus  haut  que  le  calendrier  révolutionnaire. 

Ce  dont  nous  voulons  surtout  nous  occuper  dans  cet  article, 
c'est  de  dégager  les  causes  qui  produisent  la  criminalité,  de  voir  si 
les  punitions  qu'inflige  la  justice  sont  capables  d'amender  les  cou- 
pables, et  d'étudier  les  réformes  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  au 
régime  pénitentiaire. 

Le  crime  ne  se  commet  pas  brusquement,  isolément,  et  l'homme 
qui  s'en  rend  coupable  a  déjà  des  antécédents  judiciaires.  Ces  anté- 
cédents ne  sont  pas  toujours  officiellement  constatés  par  des 
condamnations,  mais,  en  recherchant  dans  le  passé  des  prévenus, 
on  trouve  toujours  une  succession  de  faits,  une  manière  de  vivre, 
des  habitudes,  des  mœurs  qui  expliquent  la  chute  finale.  Ils  ont  été 
ivrognes,  libertins,  ont  vécu  en  dehors  des  règles  ordinaires  de  la 
société,  dans  le  concubinage  et  la  débauche.  Les  exemples  abonde- 
raient pour  démontrer  cette  vérité  sans  cesse  constatée  par  le> 
magistrats  instructeurs  qui  retrouvent  constamment  l'origine  et  le 
germe  du  crime  commis  dans  la  conduite  antérieure  du  prévenu. 
Cette  mauvaise  conduite  ne  doit  peut-être  pas  toujours  lui  être 
exclusivement  reprochée,  car  il  a  pu  trouver  dans  sa  famille,  dans 
le  milieu  social  où  il  a  vécu,  des  exemples  et  des  conseils  qui  ont 
contribué  à  le  pervertir.  C'est  ainsi  qu'on  est  surpris  de  voir  devant 
tous  les  degrés  de  juridictions  criminelles  autant  de  prévenus 
enfants  naturels.  Il  faut  donc  étudier  cet  ensemble  de  faits  sociaux 
qui  obscurcissent  peu  à  peu  la  notion  du  bien  et  du  mal,  poussent 
la  conscience  jusqu'aux  plus  extrêmes  capitulations  et  la  livrent 
sans  défense  aux  sollicitations  de  la  passion  et  de  l'intérêt. 

Depuis  longtemps,  un  cri  d'alarme  a  été  jeté  par  les  hommes 
clairvoyants  :  la  famille  se  dissout,  l'autorité  du  père  est  discutée, 
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lui-même  ne  l'exerce  plus  avec  la  même  dij^nité,  en  un  mot  tout 
cet  ensemble  de  principes  que  les  traditions  du  passé  nous  avaient 
légué  comme  un  patrimoine  d'honneur,  tout  cela  s'en  va  et  le  foyer 
n'est  plus  au  même  degré  le  sanctuaire  des  vertus  privées.  Ce  fait 
est  surtout  sensible  dans  les  classes  populaires  où  les  contacts  sont 
plus  fréquents  entre  les  divers  membres  de  la  famille,  où  les  règles 
de  décorum  extérieur  ont  moins  d'empire.  Là,  le  fils  voit  souvent 
son  père  se  livrer  à  l'ivrognerie,  là  le  mariage  fait  souvent  place  à 
l'union  libre  à  moins  qu'il  ne  soit  deshonoré  par  le  divorce,  on 
supporte  sans  trop  de  chagrin  les  fautes  des  jeunes  filles  ou  les 
caprices  des  jeunes  gens,  et  l'amant  de  celle-là  ou  la  maîtresse 
de  celui-ci  ont  souvent  leur  place  au  foyer,  devant  des  enfants  plus 
jeunes.  La  femme  se  pervertit  vite  dans  un  semblable  milieu  où  elle 
n'est  plus  protégée  par  les  bons  exemples  des  parents  et  elle-même 
devient  à  son  tour  l'élément  suprême  de  perdition  et  la  grande 
pourvoyeuse  du  bagne  et  de  l'échafaud.  Combien  en  est-il  parmi 
les  grands  criminels  de  l'époque  actuelle  qui  n'aient  exercé  l'i- 
gnoble métier  de  souteneur?  Combien  en  est-il  qui  n'aient  tué  ou 
volé  pour  dépenser  ensuite  à  pleines  mains  l'argent  du  crime  dans 
les  lieux  de  débauche  où  ils  se  font  si  souvent  prendre  par  la  police  ? 

Quel  est  le  remède  à  cette  triste  situation  morale?  Les  philo- 
sophes auront  beau  chercher,  il  n'en  est  qu'un,  vieux  déjà  de 
dix-huit  siècles.  C'est  par  le  retour  aux  idées  religieuses,  aux  ensei- 
gnements chrétiens  qu'on  guérira  de  pareils  maux,  et  bien  aveugles 
ou  bien  coupables  sont  ceux  qui,  dans  quelque  intérêt  de  basse 
politique,  travaillent  à  arracher  les  saintes  et  fortifiantes  croyances 
du  cœur  de  l'homme  et  le  laissent  ainsi  livré  à  la  domination  de  ses 
plus  mauvais  instincts. 

Au  surplus,  c'est  la  bourgeoisie  qui  donne  le  mauvais  exemple. 
Chez  elle  aussi,  les  traditions  s'affaiblissent  et  les  croyances 
s'émoussent;  elle  vit  pour  la  mode,  pour  les  plaisirs,  pour  la  vanité, 
pour  la  jouissance  du  moment;  elle  oublie  que  si  Dieu  l'a  placée  à 
la  tête  de  la  société  moderne,  c'est  pour  l'instruire  et  la  diriger,  et  il 
semble  aujourd'hui  que  le  vertige  étourdisse  les  familles  bour- 
geoises à  mesure  qu'elles  s'élèvent  dans  la  hiérarchie  humaine. 
Comment  voulez-vous  que  cette  situation  ne  frappe  pas  profondé- 
ment l'homme  du  peuple?  Il  voit  à  côté  de  lui  quelqu'un  qui  vit 
dans  la  richesse,  le  luxe  et  le  plaisir,  tandis  que  lui  est  condamné  à 
toute  une  existence  de  travail  et  de  gêne.  Si  l'homme  du  peuple 
n'est  pas  retenu  par  des  croyances  et  des  règles  de  foi  qu'il  verra 
appliquer  strictement  par  ce  riche  qui  lui  fait  envie,  il  sera  poussé 
à  s'emparer  par  n'importe  quel  moyen  de  l'argent  qui  lui  manque 
pour  jouir  à  l'égal  des  autres. 
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Et  que  d'excitations  assaillent  l'homme  dans  les  grandes  villes  et 
le  poussent  dans  la  mauvaise  voie  !  Les  doctrines  les  plus  malsaines 
sont  prêchées  dans  les  réunions  publiques,  les  étalages  offrent  aux 
regards  les  livres  et  les  images  les  plus  obscènes,  les  journaux  por- 
nographiques sont  distribués  jusqu'à  la  porte  des  collèges  et  des 
écoles  primaires,  la  rue  est  envahie  à  certaines  heures  par  l'armée 
du  vice  à  tel  point  que  les  honnêtes  gens  n'y  peuvent  plus  circuler 
librement;  les  garnis  où  vit  l'ouvrier  sont  presque  tous  des  repaires 
où  se  nouent  les  plus  infâmes  associations  et  où  l'on  côtoie  chaque 
jour  le  crime,  les  brasseries  servies  par  des  femmes  sont  des  lieux 
d'abrutissement  pour  la  jeunesse,  les  agences  de  pari  aux  courses 
ont  surtout  des  clients  dans  la  classe  des  petits  employés  de 
magasin  et  parmi  les  jeunes  gens  sans  profession,  qui  trouvent 
ainsi  le  moyen  de  se  procurer  de  l'argent  sans  travailler  jusqu'au 
moment  où  la  chance  tourne  et  où  il  faut  aller  le  chercher  dans  la 
poche  des  autres.  Tout  cela  se  passe  sous  l'œil  complaisant  ou 
impuissant  des  pouvoirs  publics  qui  ne  songent  pas  à  mettre  une 
digue  à  ce  débordement  de  dépravation. 

Ainsi,  le  crime  n'est  pas  le  produit  d'un  cerveau  mal  conformé  ; 
c'est  un  fait  d'ordre  purement  moral,  c'est  le  résultat  de  la  corrup- 
tion dans  laquelle  vivent  ou  ont  vécu  ceux  qui  le  commettent.  Il  est 
engendré  parla  négation  de  l'idée  religieuse  et  par  l'affaiblissement 
des  liens  de  la  famille,  et  c'est  une  véritable  puérilité  que  la  préten- 
tion de  l'école  naturaliste  qui  cherche  à  fonder  sa  théorie  de  la  pré- 
destination sur  certains  signes  extérieurs  de  déchéance  qui  se  ren- 
contreraient chez  tous  les  hôtes  habituels  des  prisons.  La  genèse  du 
crime  est  plus  simple  :  l'homme  qui  finit  par  la  cour  d'assises  n'y  a 
pas  été  poussé  instinctivement,  il  n*est  pas  voué  au  crime,  suivant 
l'expression  d'Enrico  Ferri.  Tout  au  plus  pourrait-on  dire  que  le 
milieu  dans  lequel  ont  vécu  certains  coupables  les  a  puissamment 
aidés  à  parcourir  les  étapes  de  la  route  maudite,  mais  s'ils  l'ont 
suivie,  c'est  librement,  spontanément,  parce  que  le  mal  est  plus 
facile  à  faire  que  le  bien  et  que  la  satisfaction  de  ses  penchants  est 
plus  agréable  que  l'accomplissement  du  devoir. 

Sur  ce  point  nous  trouvons  dans  le  livre  de  M.  Guillot  un  argu- 
ment qui  est  le  triomphe  môme  de  la  méthode  d'observation.  Si 
cci  tains  hommes  sont  nés  pour  le  crime  sans  pouvoir  résister  à  la 
fatalité  qui  a  entouré  leur  berceau,  nous  les  reconnaîtrons  à  un 
caractère  infaillible  :  ils  accompliront  l'acte  mauvais  sans  mobile, 
comme  une  fonction  normale  et  régulière,  semblables  à  l'abeille  qui 
construit  sa  ruche  ou  au  castor  qui  élève  des  digues  sur  les  rivières  ; 
ils  ne  se  cacheront  pas  pour  commettre  le  crime  qu'ils  n'auront  pas 
préparé  et  qui  sera  aussi  bien  contraire  qu'utile  à  leur  intérôt;  ils 
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n'auront  pas  de  remords  et  ne  chercheront  pas  à  se  soustraire  à 
l'action  de  la  justice. 

Or,  on  constate  chez  tous  les  criminels  un  mobile  bien  déterminé 
qui  est,  en  général,  de  se  procurer  de  l'argent.  Leur  but  est  le  vol 
et,  quand  ils  organisent  une  expédition,  ils  ne  prévoient  pas  nécessai- 
rement l'assassinat  qui  ne  sera  commis  que  si  les  circonstances 
l'imposent  et  s'il  devient  indispensable  pour  supprimer  des  témoins 
compromettants.  Marchandon,  par  exemple,  était  entré  dans  la 
chambre  de  Mme  Cornet  pour  voler  ses  titres  et  ses  bijoux  et  non 
pour  l'assassiner;  mais  ce  qu'il  n'avait  pas  prévu,  c'est  que  la 
pauvre  dame  s'éveillerait  et  appellerait  au  secours;  une  lutte  s'en- 
gage dans  laquelle  il  frappe  et  tue  sans  avoir  eu  cette  intention  à 
l'origine.  Dans  l'affaire  d'Auteuil,  dans  celle  des  assassins  de 
Mme  Ballerich,  les  accusés  font  les  mêmes  déclarations,  cherchant 
ainsi  fort  habilement  à  atténuer  l'horreur  de  leur  crime. 

Loin  d'être  imprévoyants,  les  malfaiteurs  de  profession  montrent 
toujours  beaucoup  d'intelligence  à  préparer  le  crime  et  à  l'accom- 
plir, comme  aussi  à  se  dérober  ensuite  aux  recherches  de  la  justice. 
Le  libre  arbitre  du  coupable  se  manifeste  surtout  après  le  crime, 
quand  la  conscience  élève  la  voix  et  que  le  remords  l'obsède  comme 
un  cauchemar.  Il  ne  peut  plus  garder  tout  seul  son  terrible  secret, 
il  faut  qu'il  ait  un  confident,  il  faut  qu'il  s'étourdisse,  et  c'est  pour 
cela  que  la  police  trouve  si  souvent  la  piste  des  grands  malfaiteurs 
dans  les  lieux  de  plaisir  et  de  débauche.  Quelquefois  la  conscience 
parle  si  haut  que  le  coupable  ne  peut  plus  supporter  le  poids  de  sa 
faute  et  qu'il  va  lui-même  se  livrer  à  la  justice.  Puis,  devant  le 
juge,  l'accusé  se  retrouve  et  lutte  contre  [la  poursuite,  il  nie  son 
crime,  cherche  des  alibis  et,  s'il  est  forcé  de  le  reconnaître,  il  essaie 
de  l'expliquer,  ou  bien  il  en  rejette  la  responsabilité  sur  des  com- 
plices réels  ou  imaginaires. 

Cependant  le  principe  de  la  responsabilité  pénale  comporte  des 
exceptions.  Ainsi,  l'accusé  dont  la'folie  est  bien  constatée  ne  saurait 
être  condamné  et,  vis-à-vis  de  lui,  on  n'a  qu'à  se  préoccuper  de  la 
sécurité  sociale  qu'il  a  troublée  par  son  acte  malfaisant  ;  il  faut  le 
mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire.  Aussi  quand  on  a  enfermé  un 
fou  dangereux,  on  doit  être  très  circonspect  avant  de  le  rendre  à  la 
liberté,  car  il  est  à  craindre  qu'il  ne  recommence.  Or,  voici  ce  qui 
se  passe  dans  notre  pays  :  quand  le  juge  d'instruction  a  rendu  une 
ordonnance  de  non-lieu  pour  cause  d'aliénation  mentale,  on  remet 
l'aliéné  à  l'autorité  administrative  qui  le  fait  enfermer  dans  un 
asile  et  qui  l'y  garde  le  moins  possible  pour  cause  d'économie.  Dès 
que  le  pensionnaire  semble  revenu  à  la  santé,  on  le  relâche  sans  se 
demander  s'il  ne  va  pas  commettre  de  nouveaux  actes  de  violence. 
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Bien  des  malheurs  auraient  été  évités  si  l'administration  s'était 
montrée  moins  large  dans  la  mise  en  liberté  des  fous  qui  paraissaient 
être  redevenus  lucides. 

Pour  parer  à  ce  grave  inconvénient,  M.  Guillot  demande  que 
l'internement  ne  soit  pas  laissé  à  la  faculté  de  l'administration, 
mais  prononcé  par  un  jugement  soit  pour  toujours,  soit  pour  un 
temps  déterminé.  Sans  doute,  ce  système  aurait  l'avantage  d'isoler 
pendant  longtemps  les  fous  dangereux,  mais  ne  nuirait-il  pas  à  ceux 
qui,  complètement  guéris  à  un  moment  donné,  ne  pourraient  faire 
réformer  la  sentence  d'internement  qu'au  moyen  d'une  procédure 
longue  et  compliquée,  et  d'autant  plus  problématique  dans  son 
résultat  qu'elle  irait  à  rencontre  d'une  décision  judiciaire. 

A  côté  de  la  folie  prouvée  qui  supprime  la  responsabilité,  la 
médecine  légale  admet  maintenant  la  responsabilité  limitée  née  de 
troubles  intellectuels  insuffisants  pour  oblitérer  absolument  l'es- 
prit, mais  capables  d'obscurcir  partiellement  la  conscience.  Sans 
doute  dans  un  temps  aussi  agité  que  le  nôtre  où  rien  n'est  à  sa 
place,  où  les  plus  détestables  doctrines  sont  en  honneur,  on  com- 
prend que  les  cerveaux  se  déséquilibrent  et  que  les  hommes  ne  dis- 
tinguent plus  nettement  le  bien  du  mal.  Il  peut  donc  y  avoir  des 
causes  d'atténuation  de  la  culpabilité  dans  certains  cas  très  spéciaux 
et  très  rares.  Mais  les  médecins  légistes  semblent  vouloir  faire  une 
règle  de  l'exception.  Toutes  les  fois  que  le  vol  n'est  pas  le  mobile 
apparent  d'un  crime,  on  s'ingénie  à  trouver  un  malade  là  où  il  y  a 
un  coupable.  Gomme  personne  n'est  parfait,  le  médecin  a  beau  jeu 
pour  signaler  chez  un  prévenu  une  fêlure  quelconque  dans  le  cer- 
veau, et  le  jury,  hypnotisé  par  ces  grands  mots  savants  qui  sont 
comme  le  fond  même  de  tout  rapport  médical,  et  voulant  montrer 
qu'il  est  au  courant  de  la  science  moderne,  prononce  un  verdict 
d'acquittement  qui  deviendra  un  véritable  gage  d'impunité  pour  les 
gens  violents  et  les  cerveaux  mal  équilibrés.  On  a  bien  fait  d'intro- 
duire le  médecin  dans  le  fonctionnement  de  la  justice  criminelle, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'en  dehors  des  constatations  que  lui  seul  peut 
faire,  il  exagère  son  rôle  et  s'érige  en  juge  des  responsabilités. 

A  côté  de  cette  série  de  crimes  à  responsabilité  atténuée,  s'en 
trouve  une  autre  aussi  nombreuse,  celle  des  crimes  qualifiés  de  pas- 
sionnels pour  lesquels  le  jury  est  singulièrement  indulgent.  Un 
amant  frappe  sa  maîtresse  d'un  coup  de  revolver,  une  femme  jette 
de  l'acide  sulfurique  au  visage  d'un  jeune  homme  qu'elle  accuse  de 
l'avoir  abandonnée,  un  inventeur  déçu  ou  un  plaideur  malheu- 
reux tue  celui  dont  il  croit  avoir  à  se  plaindre,  tout  cela  vaut 
juste  la  peine  d'un  acquittement,  pourvu  que  le  coupable  sache 
faire  un  peu  de  mise  en  scène  et  se  pose  comme  un  vengeur  de 
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ceux  qui  souffrent,  comme  un  apôtre  des  revendications  sociales. 

I]  y  a  sans  doute  des  cas  où  les  coupables  sont  dignes  d'indul- 
gence et  de  pitié.  Yoilà,  par  exemple,  une  pauvre  femme  qui  vient 
d'être  assassinée;  un  journal,  le  Cri  du  peuple,  se  fait  en  quelque 
sorte  le  défenseur  de  Gamahut  et,  devant  cet  épouvantable  attentat, 
ne  trouve  rien  de  mieux  que  de  plaisanter  les  fils  de  la  victime^ 
sans  doute  parce  qu'ils  ont  Tun  et  l'autre  un  grade  élevé  dans  la 
police  parisienne.  Ceux-ci  n'obéissant  qu'à  la  colère  envahissent  le 
bureau  de  rédaction,  le  revolver  et  l'épée  à  la  main,  et  entament 
une  lutte  sauvage  dans  laquelle  l'un  d'eux  est  tué.  Dans  ce  fait  nous 
trouverons  bien  des  motifs  d'atténuation  et  d'un  caractère  cent  fois 
plus  noble  que  ceux  qui  font  acquitter  les  filles  peu  naïves  et  sou- 
vent peu  recommandables,  qui  jouent  du  vitriol  et  du  revolver.  Et 
pourtant  ces  deux  agresseurs  étaient  des  magistrats;  ils  ont  foulé 
aux  pieds  toutes  les  lois  qu'ils  représentaient  et  se  sont  conduits 
comme  s'ils  appartenaient  à  quelque  peuplade  de  l'Afrique  cen- 
trale. Un  verdict  sévère  aurait  dû  frapper  le  survivant  pour  ap- 
prendre à  tous  qu'il  n'est  pas  permis  de  se  faire  justice  soi-même, 

La  vérité,  c'est  qu'en  matière  de  grand  criminel  la  presse  a  une 
puissance  énorme  et  qu'elle  force,  pour  ainsi  dire,  l'opinion  du 
jury.  Qu'un  crime  soit  commis  pendant  les  vacances  parlemen- 
taires, à  un  moment  où  les  journaux  sont  à  court  de  copie,  et  vous 
verrez  le  plus  vulgaire  coquin  prendre  des  proportions  colossales, 
comme  ce  Chambige  qui,  parce  qu'il  appartenait  au  monde  litté- 
raire, a  bénéficié  d'une  formidable  campagne  organisée  à  son  profit 
par  ses  amis.  Quand  un  journal  a,  pendant  des  semaines  entières, 
parlé  constamment  d'un  accusé,  a  cité  ses  moindres  faits  et  gestes, 
qu'il  a  publié  des  intervieivs  plus  ou  moins  authentiques  et  qu'il  l'a 
présenté,  suivant  le  cas,  comme  un  profond  scélérat  ou  comme  une 
sorte  de  héros,  comme  un  Prométhée  incompris  qui  n'a  que  le  tort 
de  vouloir  être  le  grand  justicier  d'une  société  imparfaite,  l'opinion 
est  créée  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  et  le  juré  qui  lit  quotidienne- 
ment le  journal  se  laissera  dicter  son  verdict,  non  plus  par  une 
conviction  réfléchie,  comme  un  homme  probe  et  libre,  mais  par  un 
entraînement  dont  les  causes  sont  étrangères  à  la  vraie  notion  de 
la  justice  et  de  la  répression.  Ainsi,  je  parierais  bien  que  ce  misé- 
rable Eyraud  sera  condamné  à  mort  et  exécuté.  Est-il  plus  cou- 
pable que  ce  père  de  famille  que  le  jury  de  la  Seine  condamnait 
ces  temps-ci  à  quelques  années  de  réclusion  pour  avoir  écrasé  la 
tête  de  sa  petite  fille  de  dix-huit  mois  contre  un  mur  ?  Non,  mais  la 
presse  a  parlé  de  lui,  elle  a  raconté  son  arrivée  à  Paris  avec  un  luxe 
de  détails  qu'elle  n'aurait  pas  accordé  à  un  empereur;  désor- 
mais le  siège  du  jury  est  fait  et  c'est  la  presse  qui,   une  fois 
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de  plus,  aura  rendu  d'avance  le  verdict  de  la   cour  d'assises. 

Le  mal  est  difficile  à  guérir,  car  la  presse  a  pris  une  situation  telle 
qu'on  est  obligé  de  subir  ses  écarts;  mais  les  juges  d'instruction,  la 
préfecture  de  police  et  le  ministère  de  l'intérieur  ne  pourraient-ils 
pas  se  montrer  plus  avares  de  renseignements  à  l'égard  des  jour- 
naux? La  moralité  publique  n'a  rien  à  gagner,  par  exemple,  à  ce 
que  nous  lisions  la  vie  que  mène  chaque  jour  une  femme  accusée 
d'un  crime  capital,  à  ce  que  nous  sachions  que  son  arrivée  à  Lyon, 
en  compagnie  du  juge  d'instruction,  lui  a  valu  une  véritable  ovation, 
et  que  des  journalistes  ou  des  magistrats  ont  offert  du  Champagne 
ou  des  fleurs  à  celle  qui  a  aidé  à  pendre  Gouffé. 

Quant  aux  jurés,  ils  doivent  résister  aux  entraînements  et  se  dire 
que  les  crimes  qualifiés  passionnels  ne  sont  guère  plus  spontanés 
que  les  crimes  d'habitude,  et  que  ceux  qui  les  commettent  ont  rare- 
ment un  passé  sans  tache.  Eux  aussi  se  sont  laissés  aller  aux  mau- 
vais instincts,  ils  ont  vécu  d'une  façon  irrégulière,  et  le  jour  où  une 
situation  plus  particulièrement  pénible  ou  violente  s'est  posée 
devant  eux,  ils  n'ont  pas  su  la  subir  avec  courage  et  ont  commis  un 
crime  qui  appelle  une  réparation  énergique.  C'est  aux  jurés  d'appli- 
quer ce  châtiment  avec  impartialité  et  fermeté,  comme  leur  serment 
les  y  engage,  au  lieu  de  favoriser  en  quelque  sorte  le  crime  par  les 
acquittements  scandaleux  qu'on  voit  prononcer  tous  les  jours  dans 
des  affaires  oii  le  fait  coupable,  pour  n'avoir  pas  eu  le  vol  pour 
mobile,  n'en  est  pas  moins  odieux.  Le  revolver  jouit  aux  assises  et 
surtout  à  celles  de  la  Seine  d'une  faveur  spéciale,  à  tel  point  qu'on 
n'ose  plus  traduire  devant  elles  ceux  qui  s'en  sont  servis  contre 
leur  prochain.  Il  y  a  peu  de  temps,  la  onzième  chambre  jugeait  une 
femme  qui  avait  tiré  sur  son  mari  deux  coups  de  revolver  qui  l'attei- 
gnirent à  la  joue  et  au  dos.  Le  jury  l'aurait  acquittée,  ce  qui  eût  été 
fâcheux,  mais  le  tribunal  ne  l'a  condamnée  qu'à  trois  mois  de  pri- 
son, ce  qui  l'est  presque  autant,  car  il  n'est  pas  admissible  que  la 
justice  puisse  décorer  du  nom  de  coups  et  bl -sures  et  punir  comme 
tels  un  acte  qui  est  tout  simplement  une  1(  iilative  d'assassinat  (1). 

Pas  de  fausse  sensibilité,  la  mesure  exacte  et  saine  suivant 
laquelle  un  châtiment  doit  être  appliqué,  pas  d'entraînement  du 
côté  des  théories  psychologiques  plus  ou  moins  hasardées,  voilà  le 
moyen  pour  les  jurés  d'être  les  véritables  représentants  de  la  jus- 
tice sociale  et  de  ne  pas  rendre  des  verdicts  qui  sont  un  danger 
public.  C'est  là  peut-être  chose  difficile,  eu  égard  à  la  composition 
même  des  jurys  qui  sont  d'habitude  trop  au-dessous  de  leur  tâche 
pour  se  rendre  un  compte  exact  de  leuws  devoirs. 

[A  suivre.)  Henry  Clément. 

(1)  Tcmp»,  29  juiu  1890. 
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{Deuxième  article)  (1) 
11,  —  Projets  de  loi 

Ne  devant  nous  occuper  dans  ce  chapitre  que  des  projets  de  loi 
qui  n'ont  pas  encore  fait  l'objet  des  discussions  parlementaires  et 
qui,  partant,  peuvent  être  appelés  à  subir  des  modifications  consi- 
dérables et  même  radicales,  il  nous  suffira  d'en  faire  connaître  l'es- 
prit et  d'en  analyser  les  dispositions  essentielles. 

Unions  professionnelles.  —  La  tendance  au  groupement  se  déve- 
loppe rapidement  en  Belgique  ;  c'est  ainsi  qu'il  s'est  formé,  surtout 
dans  ces  derniers  temps,  un  nombre  considérable  d'associations 
ouvrières  de  tous  genres. 

Cet  état  de  choses  a  amené  la  Commission  du  Travail  de  1880  à 
s'occuper  de  la  question  des  Unions  professionnelles.  Après  avoir 
consacré  à  cette  étude  de  nombreuses  séances,  cette  assemblée  a 
émis  le  vœu  de  voir  les  associations  de  cette  nature  organisées 
définitivement  par  une  loi,  qui  leur  accorderait  en  même  temps 
la  personnification  civile. 

Le  gouvernement,  pour  donner  satisfaction  à  ce  désir,  a  déposé, 
le  7  août  1889,  une  proposition  de  loi  dans  ce  sens. 

Le  projet  ministériel  accorde,  sous  certaines  conditions,  la  per- 
sonnalité civile  aux  Unions,  formées  exclusivement  pour  l'étude  et 
la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  entre  personnes  exerçant 
dans  l'industrie,  le  commerce  ou  l'agriculture,  soit  le  même  métier, 
soit  des  métiers  similaires. 

Pour  jouir  de  cette  faveur  les  Unions  n'auront  qu'à  faire  préala- 
blement enregistrer  leurs  statuts.  Les  statuts  devront  remplir  cer- 
taines conditions  déterminées  par  la  loi.  Les  mandataires  des 
Unions  devront  être  Belges,  résider  dans  le  pays  et  être  choisis 
parmi  les  membres  de  l'association. 

Les  Unions  ne  pourront  posséder  d'autres  immeubles  que  ceux 
qui  seront  nécessaires  pour  leurs  réunions,  leurs  bureaux,  leurs 
écoles  techniques.  Les  Unions  ne  pourront  accepter  les  dons  ou 
legs  qui  leur  seront  faits  que  si  elles  y  sont  autorisées  par  l'autorité 
compétente. 

Toute  personne  affiliée  pourra  se  retirer  à  chaque  instant, 
(l)  V.  ci-dessus,  p.  383. 
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La  déchéance  de  la  personnification  civile  pourra  être  prononcée 
par  le  gouvernement  ;  dans  ce  cas,  les  biens  de  l'association  feront 
retour  aux  déposants  ou  à  leurs  héritiers  s'ils  proviennent  d'une 
libéralité  ;  sinon,  ils  seront  vendus  et  le  prix  sera  versé  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi;  mais  il 
est  probable  que  les  discussions  parlementaires  y  introduiront  de 
nombreuses  modifications. 

Protection  de  Venfance.  —  Au  cours  de  la  session  parlementaire 
1889-1890,  le  ministre  de  la  justice  a  présenté  aux  Chambres  légis- 
latives un  projet  de  loi  destiné  à  soustraire  les  enfants  à  l'influence 
pernicieuse  qu'exercent  sur  eux  des  parents  indignes. 

Cette  proposition  est  le  complément  nécessaire  de  la  loi  du 
31  mai  1888  sur  la  libération  et  la  condamnation  conditionnelle,  et 
de  la  loi  du  28  mai  1888  sur  la  protection  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes. 

Le  projet  qui  nous  occupe,  comprend  trois  séries  de  mesures  dif- 
férentes. 

La  première  traite  de  la  déchéance  paternelle.  Elle  enlève  la 
garde  et  l'éducation  des  enfants  aux  parents  reconnus  indignes 
d'exercer  les  droits  de  puissance  paternelle,  notamment  à  ceux  quj 
ont  été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  contre  leurs  enfants,  pour 
attentat  à  la  pudeur,  viol,  débauches,  infanticide,  etc.,  etc.. 

Aux  parents  déchus  de  la  puissance  paternelle,  le  projet  substitue 
l'autorité  communale.  Ce  sera  elle  qui  aura  la  mission  de  veiller 
sur  l'enfant  et  de  prendre  soin  de  son  éducation.  L'Etat  interviendra 
pour  moitié  dans  les  frais;  les  parents  y  contribueront  dans  la  pro- 
portion de  leurs  moyens. 

La  seconde  partie  a  pour  objet  le  perfectionnement  de  l'éduca- 
tion; elle  s'occupe  des  enfants  qui  se  sont  rendus  coupables  d'actes 
délictueux  ou  qui  sont  laissés  par  leurs  parents  dans  un  état  habi- 
tuel de  mendicité,  de  vagabondage  ou  de  prostitution.  En  cas  de 
crime  ou  de  délit,  le  projet  décrète  que  la  procédure  sera  très  simple, 
afin  d'éviter  toute  flétrissure  à  l'enfant  en  laissant  le  moins  de  trace 
possible.  Il  supprime  à  peu  près  entièrement  les  détentions  préven- 
tives. 

Le  gouvernement  sera  autorisé  à  placer  les  enfants  en  apprentis- 
sage chez  des  artisans  ou  cultivateurs,  et  les  comités  de  patronage 
des  condamnés  les  prendront  sous  leur  égide. 

La  troisième  partie  a  pour  but  de  réprimer  les  attentats  qui 
démoralisent  l'enfance.  Elle  essaye  d'y  parvenir  non  pas  tant  en 
agissant  directement  sur  ceux  qui  les  commettent,  qu'en  intimi- 
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dant  par  la  gravité  du  châtiment  et  la  honte  des  débats  solennels, 
ceux  qui  sont  tentés  de  les  commettre. 

Les  attentats  à  la  pudeur  seront  à  l'avenir  toujours  jugés  en  Cour 
d'assises  et  les  peines  seront  considérablement  accrues.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  viols  et  l'excitation  des  mineurs  à  la  débauche. 

Les  tribunaux  auront  de  plus  la  faculté  de  déclarer  les  condam- 
nés déchus  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Protection  des  Uens  des  incapadïes.  —  Le  23  mars  1888,  le  gouverne- 
ment a  présenté  aux  Chambres  deux  projets,  l'un  réglementant  les 
aliénations,  liquidations  et  partages  de  biens  d'incapables  ;  l'autre 
apportant  des  modifications  fiscales  tendant  à  rendre  ces  actes 
moins  onéreux. 

Le  premier  projet  a  pour  but  d'entourer  les  biens  des  incapables 
de  protections  nouvelles,  tout  en  facilitant  les  actes  qui  y  sont 
relatifs  ;  tandis  que  le  second  diminue  les  frais  de  ces  actes. 

Ces  propositions  modifient  considérablement  la  législation  exis- 
tante :  c'est-à-dire  la  loi  du  12  juin  1816  et  l'arrêté  royal  du  12  sep- 
tembre 1822. 

Assistance  publique.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  de 
mentionner  également  le  projet  de  loi  relatif  à  l'assistance  publique 
déposé  par  le  gouvernement  le  27  mars  1888. 

Ce  projet  renverse  le  système  établi  par  la  loi  de  1876.  Il  sup- 
prime entièrement  le  domicile  de  secours  et  le  droit  de  recours  de 
commune  à  commune  ;  il  ne  laisse  subsister  les  fonds  communs 
qu'en  faveur  de  quelques  catégories  déterminées  d'indigents.  Il 
substitue  en  quelque  sorte  au  domicile  de  secours  la  résidence  de 
secours  et  n'accorde  à  la  commune  assistante,  qui  n'est  souvent 
qu'une  commune  de  passage,  d'autre  recours  que  celui  qu'elle  a 
naturellement  contre  l'indigent,  ses  parents  ou  alliés. 

Il  prend  la  population  et  les  revenus  des  administrations  chari- 
tables des  communes  comme  base  de  répartition  pour  la  charge  du 
fonds. 

11  fait  supporter  par  l'État  et  par  la  province,  chacun  pour  un 
quart,  les  frais  des  aliénés  colloques,  ainsi  que 'des  aveugles  et  des 
sourds-muets  placés  dans  des  asiles  spéciaux  pour  y  recevoir  l'ins- 
truction. 

Cette  proposition  de  loi,  qui  avait  été  renvoyée  aux  sections  de  la 
Chambre,  a  été  l'objet  de  nombreuses  critiques,  et  la  section  cen- 
trale a  cru  devoir  y  apporter  des  amendements  qui  la  modifient 
presque  entièrement.  La  section  maintient  le  principe  du  domi- 
cile de  secours  ;  mais  elle  réduit  à  trois  ans  le  temps  d'habita- 
tion requis  pour  le  posséder.  Elle  met  les  frais  de  traitement  et 

La  Réf.  Soc.  —  16  octobre  1890.  2"^  série,  T.  X,  31. 
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d'assistance  en  cas  de  maladie  ou  de  blessures  de  domestiques  à 
gages  et  d'ouvriers  ainsi  que  des  membres  de  leur  famille,  à  charge 
de  la  commune  où  ils  habitent,  à  moins  que  la  nécessite'  de  traite- 
ment ou  d'assistance  n'ait  duré  plus  de  six  semaines. 

Le  remboursement  des  frais  ultérieurs  de  traitement  et  d'assis- 
tance peut  seul  être  réclamé. 

Les  frais  de  route  et  de  transport  ne  pourront  plus  être  réclamés. 

Enfin  la  section  centrale  propose  de  répartir  la  charge  des  fonds 
entre  les  communes,  pour  moitié,  d'après  la  population,  et  pour 
l'autre  moitié,  d'après  la  somme  des  impôts  directs  payés  à  TÉtat. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  M.  Beernaert,  ministre  des  finances 
et  président  du  conseil,  a  annoncé,  dans  la  séance  du  Sénat  du 
24  décembre  1889,  que  le  gouvernement  déposerait  très  prochai- 
nement un  projet  revisant  et  complétant  la  législation  actuelle  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  M.  de  Bruyn,  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  a  fait  une  déclaration 
analogue  à  la  Chambre  des  représentants  le  17  mars  dernier. 

Le  projet  ministériel,  selon  toute  probabilité,  sera  conforme,  au 
moins  dans  ses  parties  essentielles,  au  projet  élaboré,  avec  un  soin 
et  un  dévouement  au-dessus  de  tout  éloge,  par  la  commission  perma- 
nente des  sociétés  de  secours  mutuels  (1). 

Ce  dernier  projet  précise  et  élargit  le  cercle  de  la  législation 
existante.  Il  donne  notamment  aux  sociétés  de  secours  mutuels  le 
droit  de  faire  en  faveur  de  leurs  membres  des  prêts  ne  dépassant 
pas  deux  cents  francs. 

Il  leur  permet  non  seulement  d'encourager,  mais  aussi  d'orga- 
niser l'affiliation  de  leurs  sociétaires  à  la  caisse  générale  de  retraite 
de  l'État,  et  de  plus,  il  leur  reconnaît  le  droit  de  se  constituer  elles- 
mêmes  en  caisses  de  pensions  indépendantes  moyennant  l'observa- 
tion de  certaines  conditions  légales. 

Il  laisse  à  chaque  institution  le  soin  de  régler  son  administration; 
toutefois,  ses  mandataires  doivent  être  Belges,  majeurs  et  élus  en 
assemblée  générale. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  pourraient  dorénavant  recevoir 
des  biens  immobiliers;  mais  à  la  condition  de  faire,  dans  un  délai 
détermin  é,  l'aliénation  de  ces  immeubles.  Elles  ne  pourront  posséder 
d'autre  immeuble  que  celui  qui  est  destiné  au  siège  social  et  aux 
réunions  de  leurs  membres. 

(1)  V.  Rapport  sur  la  revision  et  la  législation  des  sociétés  de  secours  mutuels  adressé 
à  M.  lo  ministre  de  l'agricuiture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  par  Ja 
commission  permanente  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Bruxelles,  typographie 
E.  Guyot,  1889. 
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Le  projet  donne  encore  à  ces  associations  de  prévoyance  une  série 
d'autres  avantages  : 

i°  Faculté  de  verser  des  capitaux  à  la  caisse  d'épargne  de  l'Étal, 
sans  être  bornées  par  la  limite  réglementaire; 

2°  Faculté  de  déposer,  sans  frais,  leurs  valeurs  dans  toutes  les 
succursales  de  la  Banque  Nationale; 

3°  Franchise  postale  pour  leurs  communications  avec  les  autorités 

4°  Exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement; 

5°  Insertion  gratuite  au  Moniteur  des  publications  prescrites  pai 
la  loi; 

6°  Incessibilité  et  insaisissabilité  des  secours  et  des  pensions; 
7°  Enfin  les  sociétés  reconnues  obtiennent  le  droit  de  se  fédérer 
entre  elles. 

Lesdites  institutions  pourraient  dans  certains  cas  et  moyennant 
l'approbation  du  gouvernement  procéder  à  la  répartition  entre  leurs 
membres  de  l'accroissement  du  fonds  social.  Elles  pourraient  égale- 
ment, dans  des  circonstances  déterminées,  autoriser  le  rembourse- 
ment à  un  sociétaire  de  tout  ou  partie  de  ses  versements. 

En  cas  de  dissolution,  une  partie  de  l'avoir  pourrait  être  attribuée 
aux  sociétaires.  Si  la  société  fait  des  prêts  ou  constitue  des  pensions, 
elle  devra  tenir  pour  ces  deux  services  une  comptabilité  spéciale. 

Les  fonds,  dès  qu'ils  atteindront  le  chiffre  fixé  par  les  statuts, 
devront  être  déposés  à  la  caisse  d'épargne  de  l'État  ou  convertis  en 
fonds  publics  belges. 

Caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mmeurs.  —  Les  caisses  de 
prévoyance,  de  secours  et  de  retraite  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 
seront  aussi,  sous  peu,  l'objet  d'une  réorganisation  complète.  La 
question  est  à  l'étude  dans  les  bureaux  ministériels  et  un  projet  de 
loi  de  cette  nature  ne  saurait  tarder  à  être  présenté  aux  Chambres. 

Le  projet  sera  conçu,  du  moins  nous  avons  lieu  de  le  croire,  dans 
un  sens  très  large.  11  cherchera  avant  tout  à  améliorer  l'administra- 
tion et  la  gestion  de  ces  institutions.  Leur  administration  sera  con- 
fiée à  des  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers. 

Toutefois,  il  n'est  guère  probable  que  le  projet  s'occupe  de  la 
réparation  des  accidents  et  des  pensions  de  retraite  ;  car  ces  ques- 
tions doivent  préalablement  être  étudiées  et  résolues  d'une  façon 
générale,  c'est-à-dire  pour  tous  les  ouvriers  industriels. 

Caisse  générale  de  retraite  sous  la  garantie  de  VEtat.  —  D'après  la 
déclaration  du  gouvernement  (1),  la  loi  du  16  mars  1865,  qui  régit 
actuellement  la  caisse  générale  de  retraite,  sera  prochainement 
remise  à  l'étude. 

(1)  V.  Annales  parlementaires  du  Sénat,  séance  du  24  déc.  1889. 
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Les  modifications  à  introduire  auraient,  paraît-il,  entre  autres 
objets,  celui  d'abaisser  la  limite  d'âge  des  enfants  au  profit  desquels 
l'on  peut  opérer  des  versements.  Cette  limite,  qui  était  de  dix  ans 
sous  l'ancienne  loi,  serait  portée  à  trois  ans,  comme  dans  la  loi 
française. 

Une  autre  innovation  consisterait  à  permettre  d'établir  cumulati- 
vement  des  pensions  de  retraite  sur  la  tête  du  mari  et  de  la  femme. 

Enfin,  l'on  cherchera  vraisemblablement  à  faciliter,  dans  la  plus 
large  mesure  possible,  l'affiliation  à  cette  institution  des  sociétés 
ouvrières. 

III.  —  Les  conséqueisces  de  la  Conférence  de  Berlin 

Après  avoir  analysé  les  projets  déjà  déposés  par  le  gouvernement 
et  ceux  qui  sont  encore  à  l'étude,  nous  allons  rechercher  quels 
seront  les  effets  probables  de  la  Conférence  de  Berlin  sur  la  légis- 
lation belge  concernant  le  travail  dans  les  mines,  le  travail  du 
dimanche,  et  le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes. 

A.  Travail  dans  les  mines.  —  La  Conférence  de  Berlin  a  exprimé, 
au  sujet  du  travail  dans  les  mines,  différents  desiderata  relatifs  : 

1°  Au  travail  des  enfants  et  des  femmes;  2"  à  la  limitation  du 
travail  des  ouvriers  dans  les  exploitations  insalubres;  3°  aux 
mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  la  santé  et  la  sécurité  des 
ouvriers  ;  4°  aux  rapports  entre  employeurs  et  employés  et  aux 
institutions  de  prévoyance. 

Nous  reprendrons  une  à  une  ces  questions,  en  montrant  quelle 
est,  sous  ce  rapport,  la  situation  actuelle  de  l'ouvrier  belge,  et  en 
examinant  dans  quelle  mesure  il  pourra  ultérieurement  être  fait 
droit  aux  vœux  émis  par  la  Conférence. 

1®  Le  premier  desideratum  est  ainsi  conçu  :  A.  et  Que  la  limite 
inférieure  de  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  aux  tra- 
vaux souterrains  dans  les  mines,  soit  progressivement  élevée,  à 
mesure  que  l'expérience  en  aura  procuré  la  possibilité,  à  quatorze 
ans  révolus.  Toutefois,  pour  les  pays  méridionaux,  cette  limite 
serait  de  douze  ans.  » 

Le  travail  des  enfants  dans  les  mines  était  réglé  autrefois,  en  Bel- 
gique, par  l'article  29  du  décret  impérial  du  3  janvier  1813  qui 
défend  :  «  De  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines  et 
minières  les  enfants  en  dessous  de  dix  ans.  » 

Un  arrêté  royal  du  28  avril  1884,  portant  règlement  sur  l'exploita- 
tion des  mines,  a  modifié  cette  législation  en  interdisant  par  son 
article  GO,  l'accès  des  travaux  souterrains  aux  garçons  âgés  de 
moins  de  12  ans  et  aux  filles  en  dessous  de  14  ans. 
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Une  loi  récente,  qui  entrera  en  vigueur  à  la  fin  de  1890,  celle  du 
13. décembre  1889  sur  le  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des 
femmes  dans  les  établissements  industriels,  défend  d'une  façon 
absolue  et  générale  d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de 
12  ans.  Elle  décrète,  en  outre,  que  les  adolescents  en  dessous  de 
46  ans  et  les  femmes  âgées  de  moins  de  21  ans  ne  peuvent  tra- 
vailler entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin.  Toutefois,  le 
roi  a  le  pouvoir  d'autoriser,  dans  certains  cas  et  sous  certaines 
conditions,  l'emploi  nocturne  des  garçons  âgés  de  plus  de  14  ans 
et  des  filles  de  plus  de  16  ans.  Bientôt  donc  le  minimum  d'âge 
d'admission  dans  les  mines  et  les  charbonnages,  sera  pour  le  travail 
de  jour  12  ans,  et  pour  le  travail  de  nuit  14  ans. 

Il  s'en  suit  qu'avant  de  pouvoir  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
voie  indiquée  à  Berlin,  il  faudra  nécessairement  que  cette  mesure 
nouvelle  ait  été  appliquée  pendant  un  certain  nombre  d'années  et 
que  l'expérience  ait  démontré  qu'il  est  possible  de  satisfaire  au 
desideratum  de  la  Conférence,  sans  porter  préjudice  aux  conditions 
économiques  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  notre  industrie 
charbonnière  et  sans  nuire  au  recrutement  des  bouilleurs. 

Nous  avons  dit  :  industrie  charbonnière  ;  parce  que  ce  sont  les 
charbonnages  qui.enBelgique,  sont  principalementetmême  presque 
uniquement  en  jeu  dans  cette  question.  Les  mines  métalliques  et 
les  minières  sont  peu  nombreuses  et  elles  n'employent  pour  leurs 
travaux  souterrains  qu'un  nombre  excessivement  restreint  d'ou- 
vriers :  1070  en  1887,  parmi  lesquels  il  n'y  avait  que  15  demi- 
ouvriers  en  dessous  de  18  ans.  Les  houillères  au  contraire  ont  une 
population  ouvrière  beaucoup  plus  considérable  :  elle  était,  en  1887, 
de  100,739,  au  nombre  desquels,  aux  termes  de  la  déclaration  faite 
dans  la  séance  de  la  Conférence  de  Berlin  du  19  mars,  par  le  délégué 
belge,  M.  Harzé,  directeur  des  mines  au  ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  on  comptait  2,747  enfants  de 
12  à  14  ans,  et  4,792  de  14  à  16  ans  (1). 

Tout  le  monde  sait  d'ailleurs  que  dans  les  charbonnages,  plus  que 
dans  tout  autre  genre  de  mines,  un  personnel  déjeunes  ouvriers  est 
indispensable  pour  effectuer  certains  travaux  impossibles  aux 
adultes. 

D'autre  part,  notre  bassin  houiller  se  trouve  dans  des  conditions 
d'exploitation  particulières  qui  ne  permettent  pas  de  prendre  toutes 
les  mesures  que  l'on  voudrait.  La  Belgique  est  de  tous  les  pays 
charbonniers  celui  oii  le  travail  est  le  plus  difficile  et  où  le  rende- 

(1)  V.  Conférence  internationale  concernant  le  règlement  du  travail  aux  établissements 
industriels  et  dans  les  mines.  Publication  faite  par  autorisation  officielle.  Leipsig  : 
Dunker  et  Humblol,  1890. 
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ment  calculé  par  tête  d'ouvrier  est  le  moindre.  En  d'autres  termes, 
nos  mines  de  houille  ne  sont  pas  aussi  avantageuses  que  celles  des 
autres  pays.  La  production,  en  effet,  qui  est  par  tête  d'ouvrier  de 
410  tonnes  en  Angleterre,  de  352  en  Prusse,  de  295  en  France, 
n'est  que  de  232  tonnes  en  Belgique  (1).  L'effet  utile  est^  chez  nous, 
moindre  que  partout  ailleurs;  d'abord  parce  que  nos  ouvriers 
doivent  descendre  à  des  profondeurs  très  considérables,  ordinai- 
rement à  700  mètres  et  quelquefois  même  à  900  et  1,000  mètres  ; 
ensuite,  parce  que  l'on  exploite  des  veines  qui  seraient  déclarées 
inexploitables  dans  d'autres  bassins.  Cet  état  de  choses  fait  natu- 
rellement du  recrutement  des  bouilleurs  une  question  très  grave  et 
exige  que  l'on  ne  prenne  pas  des  dispositions  légales  qui  seraient 
de  nature  à  l'entraver. 

Pour  ces  différents  motifs,  le  gouvernement  n'agira  dans  la 
matière  qu'avec  une  sage  lenteur;  il  n'est  donc  pas  probable  qu'il 
modifie  de  sitôt  la  nouvelle  législation  pour  interdire,  conformé- 
ment au  vœu  de  la  Conférence,  l'emploi  dans  les  mines  des  enfants 
en  dessous  de  quatorze  ans.  Il  ne  s'y  décidera  que  quand  l'expé- 
rience aura  démontré  d'une  façon  péremptoire  que  la  mesure  peut 
être  prise  sans  nuire  à  l'intérêt  des  travailleurs  eux-mêmes. 

Comme  conséquence  de  ce  premier  vœu,  la  Conférence  en  ajoute 
un  second,  à  savoir  :  B.  «  Que  le  travail  sous  terre  soit  défendu  aux 
personnes  du  sexe  féminin,  o 

L'arrêté  royal  du  28  avril  1884,  réglementant  l'exploitation  des 
mines,  défend  le  travail  souterrain  aux  filles  qui  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans.  A  dater  du  1^- janvier  1892,  d'après  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  13  décembre  1889,  les  filles  et  les  femmes 
âgées  de  moins  de  21  ans  ne  pourront  plus  être  employées  dans 
les  travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières.  Il  est 
vrai  que  cette  dernière  disposition  ne  s'occupe  pas  de  la  femme 
majeure;  mais  la  chose  est  sans  objet.  Aujourd'hui  déjà  la  femme 
bouilleur  est  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel  en  Belgique  (en  géné- 
ral la  femme  quitte  le  travail  souterrain  à  l'époque  de  son  mariage) 
et  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper  grandement,  qu'il  ne  se 
présentera  même  plus  dans  l'avenir.  Le  travail  des  mines  étant,  à 
dater  de  1892,  défendu  aux  femmes  en  dessous  de  21  ans,  com- 
ment admettre,  en  effet,  que,  sans  avoir  fait  aucun  apprentis- 
sage professionnel,  elles  soient  aptes  à  s'y  livrer  après  cet  âge.  Ce 
desideratum  sera  donc  prochainement  réalisé,  et  cela  en  vertu  de 
la  législation  existante.  Au  reste,  nous  ferons  observer  qu'il  y  a 
relativement  peu  de  personnes  du  sexe  occupées  dans  les  houillères 

(1)  ma,  p.  178. 


TRAVAIL  DANS  LES  MINES. 


447 


belges;  ainsi,  en  1887,  sur  77,490  ouvriers  mineurs, il  [n'y  avait  que 
3,Q61  femmes  et  filles. 

2°  La  Conférence  a  ensuite  formulé  le  vœu  :  «  Que  la  durée  du  tra- 
vail dans  les  mines  offrant  des  dangers  particuliers  pour  la  santé 
soit  soumise  à  des  restrictions  et  qu'il  soit  pris  toutes  les  mesures 
de  nature  à  assurer  la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers  ;  que  les  rela- 
tions entre  ouvriers  et  patrons  soient  améliorées  et  que  les  institu- 
tions de  prévoyance  «soient  développées.  » 

La  question  de  la  limitation  des  heures  de  travail  des  bouilleurs 
adultes  a  été  agitée  plusieurs  fois  déjà,  en  Belgique,  notamment  par 
la  fédération  des  mineurs  et  par  le  parti  ouvrier.  Elle  a  même  fait 
tout  récemment  l'objet  d'un  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre 
des  représentants,  par  M.  Paul  Jansson,  député  de  Bruxelles. 
L'auteur  fixe,  pour  un  terme  de  deux  ans  seulement  et  à  titre 
provisoire,  à  10  heures  la  journée  de  travail  dans  les  charbonnages. 
Il  frappe  les  chefs  d'industrie  d'une  amende  autant  de  fois  appliquée 
qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  en  contravention.  Cette  propo- 
sition a  été  renvoyée  par  la  Chambre  aux  sections  ;  mais  nous  devons 
constater  que  le  public  en  général  et  la  plus  grande  partie  de  la 
presse  l'ont  accueillie  avec  peu  d'enthousiasme  et  ont  fait  des 
réserves  expresses  quant  à  son  opportunité. 

Sous  le  rapport  des  dangers  qu'offre  le  travail  souterrain,  la  légis- 
lation actuelle  et  les  mesures  qui  sont  prises  pour  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  mines  remplissent  entièrement  et  dès  aujourd'hui 
le  but  que  la  Conférence  s'est  proposé.  D'abord,  on  n'extrait,  en 
Belgique,  aucune  matière  toxique  :  l'exploitation  minière  consiste 
presque  exclusivement  dans  l'extraction  de  la  houille,  et  pour  juger 
de  l'importance  et  de  l'eflicacité  des  mesures  prises,  il  suffira  de 
constater  que  dans  le  bassin  houiller  belge  le  risque  professionnel 
a,  depuis  quarante  ans,  diminué  de  50  %  et  que  cette  proportion 
tend  à  diminuer  d'année  en  année.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  eu,  dans  les 
charbonnages,  en  1875,  223  accidents  occasionnant  la  mort  de 
352  ouvriers  et  en  blessant  grièvement  95,  tandis  qu'en  1887, 
il  n'y  en  a  eu  que  165  ayant  fait  276  victimes  et  59  blessés  (1). 
Ensuite,  le  règlement  de  police  des  mines  du  28  avril  1884  con- 
tient des  dispositions  nombreuses  et  très  précises  concernant 
l'assainissement  des  exploitations  souterraines,  la  ventilation, 
l'aération  des  ateliers  et  des  voies  fréquentées,  la  solidité  des  gale- 
ries, etc.,  etc....  La  température,  la  vitesse  des  courants,  la  quan- 

(1)  V.  Annimire  statistique  de  Belgique,  année  1888,  t.  XIX.  Bruxelles.  Imprimerie 
Vve  Monnom,  1889. 
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tité  d'air,  tout  est  calculé  et  réglé  afin  d'assurer  la  sécurité  des 
ouvriers  et  afin  d'éviter  les  ravages  du  grisou. 

La  surveillance  est  exercée  aussi  régulièrement  et  aussi  sévère- 
ment que  possible  par  les  ingénieurs  de  l'Etat  et  par  les  exploitants 
eux-mêmes,  qui  sont  habitués  à  rechercher  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  assurer  l'hygiène  dans  les  travaux  souterrains  et  pour 
sauvegarder  la  vie  et  la  santé  de  leurs  ouvriers.  Les  résultats 
qu'ils  ont  obtenus  dans  le  passé  sont,  pour  nous,  un  sûr  garant  de 
leurs  efforts  dans  l'avenir.  , 

Quant  aux  relations  entre  patrons  et  ouvriers  que  la  Conférence 
souhaite  rendre  aussi  directes  que  possibles  et  qu'elle  désire  voir 
empreintes  de  confiance  et  de  respect  mutuels,  il  y  a  lieu  de  men- 
tionner ce  que  le  gouvernement  belge  a  déjà  fait  dans  cette  voie  en 
créant  par  la  loi  du  16  août  1887  des  conseils  de  l'industrie  et  du 
travail.  Ces  collèges ,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment, 
sont  composés  d'un  nombre  égal  de  patrons  et  d'ouvriers;  ils  ont 
pour  mission  de  délibérer  sur  les  intérêts  communs  des  employeurs 
et  des  employés  et  au  besoin  d'aplanir  les  différends  qui  viendraient 
à  surgir  entre  eux. 

Au  point  de  vue  des  institutions  de  prévoyance,  nous  rappelons 
qu'il  en  existe  dans  chaque  bassin  houiller,  et  qu'aujourd'hui,  ils 
sont  extrêmement  peu  nombreux  les  mineurs  qui  ne  sont  pas 
affiliés  à  Tune  ou  à  l'autre  caisse  de  secours.  Les  statistiques  offi- 
cielles prouvent  que,  parmi  nos  populations  minières,  la  pré- 
voyance a  fait  de  très  grands  progrès  :  nous  y  trouvons  qu'en  1845, 
sur  41 ,435  ouvriers  mineurs,  il  n'y  avait  que  22,393  d'entre  eux  affiliés 
à  une  caisse  de  secours  ;  tandis  qu'en  1887 ,  sur  une  population  de  près 
de  105,000  ouvriers  employés  dans  les  charbonnages  et  les  mines, 
il  y  en  avait  100,865  qui  étaient  membres  d'une  des  six  institutions 
de  prévoyance  reconnues  par  l'État.  —  Presque  tous  les  autres 
devaient  être  affiliés  à  des  caisses  privées,  car  nous  trouvons  que 
ces  institutions  comptaient,  à  la  môme  date,  3,894  adhérents  (1). 

B.  Travail  du  Dimanclie.  —  Quant  au  repos  dominical,  la  Confé- 
rence a  manifesté  le  désir  que  tous  les  ouvriers,  protégés  et  adultes, 
jouissent  d'un  jour  de  repos  par  semaine,  que  ce  jour  soit  fixé  au 
dimanche,  et  que,  dans  les  industries  où,  par  suite  de  la  nature 
môme  du  travail,  la  chose  est  impossible,  les  employés  aient  un 
dimanche  sur  deux. 

(1)  Voir  page  108  do  l'Annuaire  statistique  de  Belgique,  année  1888,  t.  XIX 
(Bruxelles,  Imp.  Vve  Monnom,  1889)  et  Examen  des  comptes  des  caisses  de  pré- 
voyance des  mineurs  de  l'année  1887.  Annales  des  travaux  publics  ae  Belgique, 
t.  XLVl  (Bruxelles,  Imp.  Vve  Monnom,  1889). 
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Cette  proposition,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  question  de 
la  célébration  et  de  la  sanctification  du  dimanche  à  laquelle  elle  est 
absolument  étrangère,  comme  on  l'a  d'ailleurs  fait  remarquer  à  la 
Conférence  même,  a  un  double  objet:  elle  s'occupe  d'abord  du 
repos  hebdomadaire;  ensuite  de  la  fixation  de  ce  repos  hebdoma- 
daire au  dimanche. 

Ainsi  que  l'a  exposé  à  Berlin  au  sein  de  la  commission  du  repos 
dominical,  notre  délégué,  M.  V.  Jacobs,  ministre  d'État  et  membre 
de  la  Chambre  des  représentants,  ce  n'est  pas  tant  le  texte  de 
l'article  15  de  la  Constitution  belge  («  Nul  ne  peut  être  contraint 
d'observer  les  jours  du  repos  d'un  culte  »),  qui  empêche  la  législa- 
ture de  prescrire  un  repos  hebdomadaire  et  même  de  le  fixer  au 
dimanche,  que  le  principe  de  la  liberté  du  travail  des  majeurs, 
principe  qui  domine  toute  la  législation  belge.  Il  ne  faut  donc  pas 
s'attendre  h  ce  qu'une  loi  vienne  prescrire  aux  ouvriers  majeurs  le 
repos  hebdomadaire  ou  dominical.  Quant  aux  enfants  de  moins  de 
seize  ans  et  aux  femmes  en  dessous  de  vingt  et  un  ans,  la  chose 
est  déjà  faite  :  l'article  7  de  la  loi  du  13  décembre  1889  défend  aux 
patrons  de  les  employer  plus  de  six  jours  par  semaine. 

Sous  ce  rapport,  c'est-à-dire  au  sujet  du  repos  dominical, 
chacun  continuera  comme  par  le  passé  à  pouvoir  faire  ce  qu'il  lui 
plaît;  mais,  sans  aucun  doute,  l'État  prendra  de  son  côté  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  atteindre  le  résultat  désiré. 
Le  gouvernement  actuel  s'est  d'ailleurs  engagé  depuis  plusieurs 
années  déjà  dans  cette  voie  en  assurant  autant  que  possible  à  ses 
propres  ouvriers  un  jour  de  repos  hebdomadaire  et  en  fixant  ce 
jour  au  dimanche. 

Le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  dont  le 
département  compte  le  plus  grand  nombre  d'ouvriers  et  d'em- 
ployés, —  ils  étaient  au  31  décembre  1887  au  nombre  de  39,016 
—  a  réglementé  le  service  de  façon  à  libérer  le  dimanche  le  plus 
grand  nombre  possible  de  ses  employés,  et  il  a  accordé  un  mini- 
mum de  deux  heures  de  liberté  à  ceux  d'entre  eux  qu'il  n'a  pas 
exonérés  de  tout  travail. 

Pour  donner  une  idée  de  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  département 
ministériel,  nous  dirons  que  le  chômage  est  complet  dans  les  ate- 
liers centraux  des  chemins  de  fer,  et  que  sur  3,652  ouvriers  des 
ateliers  de  ligne  et  de  remisage,  1,366  seulement  sont  astreints  à 
un  travail  le  dimanche.  Ces  agents  jouissent  dans  la  semaine  d'un 
repos  équivalent. 

Dans  le  service  de  l'exploitation,  sur  1,358  trains  de  marchan- 
dises, 764  sont  régulièrement  supprimés  le  dimanche,  et  232  autres 
le  sont  quand  la  chose  est  possible. 
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Le  camionnage  des  marchandises  des  tarifs  II  et  III  est  entière- 
ment aboli  le  dimanche. 

Des  mesures  analogues  ont  été  prises  dans  l'administration  des 
postes  :  980  distributions  sur  1,907  sont  supprimées  le  dimanche  et 
jours  de  fête.  Les  facteurs  de  poste,  qui  sont  au  nombre  de 
3,200  environ,  jouissent  tous,  ou  du  moins  à  peu  d'exceptions  près, 
d'une  ou  de  plusieurs  heures  de  liberté  le  dimanche,  et  la  majeure 
partie  des  bureaux  sont  fermés  les  dimanches  à  partir  de  midi. 

Toutes  les  réductions  compatibles  avec  le  besoin  du  public  ont 
aussi  été  accordées  aux  employés  des  télégraphes. 

Le  chef  de  ce  département,  M.  Yandenpeereboom,  s'occupe  acti- 
vement à  étendre  les  mesures  qu'il  a  déjà  prises  dans  cet  ordre 
d'idées,  et  il  en  ferait  l'objet  d'une  règle  générale  et  absolue,  s'il  ne 
craignait  de  nuire  à  l'intérêt  public. 

Il  y  a  d'ailleurs  lieu  de  remarquer  que  toutes  ces  mesures  ont 
été  prises  sans  aucune  réduction  de  salaire  et  sans  qu'aucun  ser- 
vice public  en  soit  compromis. 

Une  disposition  de  même  nature  que  le  département  des  che- 
mins de  fer  et  l'administration  des  ponts  et  chaussées  prennent 
régulièrement  depuis  quelque  temps,  consiste  à  insérer  dans  leurs 
cahiers  des  charges  une  clause  défendant  aux  entrepreneurs  de 
faire  travailler  les  dimanches  et  jours  fériés. 

Un  certain  nombre  de  provinces  et  de  communes  suivent  déjà,  en 
cette  matière,  l'exemple  de  l'État,  et  les  autres  ne  tarderont  guère, 
nous  nous  plaisons  à  le  croire,  à  faire  de  même. 

D'autre  part,  eu  égard  aux  mœurs  du  pays,  on  peut  affirmer  que 
dans  l'industrie  privée  le  repos  dominical  est  la  règle  générale  et 
qu'il  n'y  est  fait  exception  que  pour  les  nécessités  techniques. 

Nous  pouvons  donc  dire  qu'au  point  de  vue  du  travail  du 
dimanche,  la  Conférence  aura  pour  conséquence  d'étendre  les  me- 
sures déjà  prises  par  l'État  et  surtout  d'attirer  sur  ce  sujet  l'atten- 
tion des  administrations  publiques,  des  entrepreneurs  et  des  parti- 
culiers qui  commandent  ou  font  exécuter  des  travaux.  Les  uns  et 
les  autres  auront  bien  certainement  à  cœur,  plus  encore  que  par 
le  passé,  d'assurer  à  leurs  ouvriers  un  jour  de  repos  par  semaine  et 
de  choisir  à  cet  effet,  autant  que  faire  se  pourra,  le  dimanche. 

C.  Travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes, —  La  Conférence, 
relativement  au  travail  des  enfants,  des  adolescents  et  des  femmes, 
a  émis  plusieurs  vœux  que  nous  pouvons  résumer  ainsi  : 

Four  les  enfants  et  les  adolescents.  —  Age  d'admission  au  travail, 
douze  ans.  Instruction  préalable.  Exclusion  des  travaux  insalubres 
ou  dangereux.  Durée  du  travail  fixée  à  six  heures  par  jour  et  à 
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dix  heures  pour  les  enfants  de  quatorze  à  seize  ans.  En  dessous  de 
quatorze  ans,  pas  de  travail  la  nuit  ni  le  dimanche.  Protection 
pour  les  garçons  jusqu'à  dix-huit  ans. 

Pour  les  femmes.  —  Pas  de  travail  la  nuit.  Restriction  pour  les 
travaux  insalubres  et  incommodes.  Limitation  de  la  journée  de  tra- 
vail à  10  heures.  Défense  de  travailler  pendant  les  quatre  semaines 
qui  suivent  leurs  couches. 

La  loi  du  13  décembre  1889  vient  de  donner  une  certaine  satis- 
faction à  la  plupart  de  ces  points.  Cette  législation,  il  est  vrai,  ne 
va  pas  aussi  loin  que  l'aurait  désiré  la  Conférence  et  elle  est 
moins  libérale  que  certaines  législations  d'autres  pays  ;  mais  il 
faut  tenir  compte  de  la  situation  économique  particulière  de  la  Bel- 
gique, qui  ne  permet  pas  de  troubler  les  conditions  actuelles  du 
travail.  Il  y  a,  d'ailleurs,  tout  lieu  d'espérer  que  ces  mesures  ne 
sont  qu'un  premier  pas. 

La  loi  de  1889  fixe  l'âge  d'admission  au  travail  à  12  ans.  Elle 
prend  de  nombreuses  mesures  de  protection  en  faveur  des  adoles- 
cents en  dessous  de  16  ans  et  des  femmes  de  moins  de  21  ans  :  — 
Défense  du  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin. 
Fixation  de  la  journée  à  12  heures  avec  1  h.  1/2  de  repos.  Obli- 
gation d'un  jour  de  repos  par  semaine.  Faculté  donnée  au  roi 
d'interdire,  d'une  façon  absolue  ou  seulement  relative,  les  travaux 
dangereux  et  insalubres.  Les  femmes  ne  peuvent  être  employées 
pendant  les  quatre  semaines  qui  suivent  leurs  couches.  La  journée 
est  limitée  à  12  heures  pour  les  enfants,  les  adolescents  et  les 
femmes  de  moins  de  21  ans. 

Les  législateurs  ont  d'ailleurs,  dès  ce  jour,  prévu  la  possibilité  de 
diminuer  la  longueur  du  travail  ;  car  ils  ont  inséré  dans  la  loi  un 
article  qui  accorde  au  roi  le  pouvoir  de  décréter  pour  les  adolescents 
de  12  à  16  ans  et  pour  les  femmes  en  dessous  de  21  ans  une  journée 
moindre.  Le  roi,  toutefois,  ne  peut  faire  usage  de  cette  faculté  que 
trois  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  et  après  avoir  pris  l'avis 
des  conseils  de  l'industrie  et  du  travail,  des  députations  perma- 
nentes, des  conseils  provinciaux  et  du  conseil  supérieur  d'hygiène. 

Les  dispositions  du  gouvernement  et  du  public  nous  font  croire 
qu'un  arrêté  dans  ce  sens  sera  rendu  ultérieurement,  soit  en  faveur 
des  enfants,  soit  aussi  en  faveur  des  adolescents  et  des  femmes,  si 
la  chose  est  possible  sans  jeter  du  trouble  dans  l'industrie  et  sans 
nuire  à  l'intérêt  des  familles  ouvrières. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux  dangereux  et  insalubres,  le  roi 
peut,  en  vertu  de  la  loi  du  13  décembre  1889,  soit  interdire  tout 
travail  dans  ces  établissements  aux  enfants  de  moins  de  16  ans  et 
aux  femmes  de  21  ans,  soit  limiter  leur  travail,  soit  y  mettre  cer- 
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taines  conditions.  Des  lois  et  arrêtés  royaux  spéciaux  déterminent, 
nous  l'avons  dit,  ce  qu'il  faut  entendre  par  établissements  dange- 
reux, insalubres  et  incommodes. 

La  Conférence  de  Berlin  voudrait  que  l'obligation  scolaire  fût 
imposée  aux  enfants  en  dessous  de  12  ans.  La  Belgique  ne  possède 
pas  de  loi  sur  l'instruction  obligatoire  et  l'opportunité  d'une  loi  de 
cette  nature  fait  dans  le  pays  l'objet  de  vives  controverses;  elle 
répugne,  surtout  et  avant  tout,  au  principe  de  liberté  individuelle 
dont  les  Belges  se  sont  montrés  si  fiers  et  si  jaloux  à  toutes  les 
époques  de  leur  histoire.  Ajoutons  que  l'instruction  primaire  a 
pris,  au  cours  de  ces  dernières  années,  de  très  grands  développe- 
ments. L'État,  les  provinces,  les  communes  rivalisent  sous  ce  rap- 
port de  zèle.  L'enseignement  privé,  qui  est  excessivement  impor- 
tant, a  ouvert  dans  presque  toutes  ses  maisons  des  classes  gratuites 
et  à  peu  près  tous  les  grands  établissements  industriels  ont  établi 
à  leurs  frais,  soit  des  écoles  d'adultes,  soit  des  classes  pour  les 
enfants  de  leurs  ouvriers.  Tout  le  monde  en  Belgique  est  donc  à 
même  de  jouir  des  bienfaits  de  l'instruction,  et  le  peuple  en  profite 
assez  généralement.  On  le  constate  par  le  nombre  des  miliciens 
illettrés  qui  diminue  sensiblement  d'année  en  année  ;  ainsi  la  pro- 
portion des  illettrés  n'était,  en  1889,  que  de  13  0/0  environ,  tandis 
qu'elle  était,  en  1870,  de  24  0/0,  et  de  43  0/0,  en  1843.  Les  soldats 
illettrés  étant  obligés  de  suivre  à  la  caserne  des  cours  spéciaux 
rentrent  dans  leurs  foyers  en  sachant  lire,  écrire  et  calculer. 

La  Conférence  demande,  enfin,  que  le  travail  des  femmes  ma- 
jeures soit  limité,  interdit  la  nuit  et  le  dimanche,  et  défendu  dans 
certaines  industries.  La  loi  de  1889  n'a  pas  traité  ces  questions, 
parce  qu'on  estime,  en  Belgique,  qu'il  est  attentatoire  à  la  liberté 
individuelle  de  réglementer  le  travail  des  personnes  majeures,  et 
parce  qu'en  apportant  des  restrictions  à  l'emploi  des  femmes  dans 
l'industrie,  on  craint  d'obtenir  un  résultat  opposé  à  celui  que  l'on  a 
en  vue,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'améliorer  les  conditions  des  classes 
ouvrières,  on  ne  leur  impose  plutôt  de  nouveaux  sacrifices. 

Ce  sont  là  les  motifs  pour  lesquels  la  législation  belge  s'est  bornée 
à  prescrire  aux  femmes  quatre  semaines  de  repos  après  leur  accou- 
chement, et  nous  ne  pensons  pas  qu'une  loi  vienne  d'ici  longtemps 
apporter  d'autres  restrictions  à  leur  liberté,  sauf  cependant  en  ce 
qui  concerne  les  travaux  dangereux  et  insalubres. 

M.  de  Ramaix,  docteur  en  droit. 
Conseiller  honoraire  de  légation  de  S.  M.  le  roi  des  Belges  (t). 

(1)  M.  de  Ramaix  prépare  un  travail  très  complet  dont  la  présente  étude  est 
un  fragniuiit;  il  discute  en  détail  les  questions  économiques  et  sociales  les  plus 
inaportantcà,  notamment  celle  des  accidents  du  travail.  {N.  du  Secrétariat.) 
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Une  bienveillante  communication  nous  permet  de  donnera  nos  lecteurs 
la  primeur  des  pages  suivantes  dues  à  l'éminent  philosophe  de  Lausanne, 
M.  Charles  Secrétan.  Elles  forment  un  chapitre  d'un  ouvrage  intitulé 
Les  Droits  de  l'Humanité  qui  paraît  ces  jours-ci  à  la  fois  à  Paris  et  à  Lau- 
sanne d).  Un  de  nos  collaborateurs  reviendra  prochainement  sur  cette 
œuvre  importante  ;  mais  dès  aujourd'hui  l'extrait  que  nous  publions 
montrera  comment  la  méthode  philosophique  et  les  déductions  du  droit 
naturel  conduisent,  sur  la  question  capitale  du  droit  de  tester  et  de  ses 
rapports  avec  la  population,  aux  conclusions  mêmes  auxquelles  Tobserva- 
tion  des  faits  avait  amené  Le  Play,  et  que  ses  disciples  après  lui  vérifient 
journellement. 

La  propriété  personnelle  est  inséparable  de  la  liberté,  dont  elle 
forme  un  élément.  5i  je  suis  libre  de  faire,  je  suis  maître  de  ce  que 
j'ai  fait.  Ceux  qui  demandent  l'abolition  de  la  propriété  privée  sous 
prétexte  qu'elle  va  permettre  à  quelques-uns  d'en  employer  d'autres 
à  leur  service,  s'inspirent  du  sage  qui,  pour  éviter  une  ondée, 
allait  plonger  dans  le  bassin.  Par  respect  pour  la  liberté  d'une 
partie,  ils  enlèvent  à  tout  le  monde  jusqu'à  la  possibilité  de  jamais 
acquérir  ce  bien  inestimable.  Ou  plutôt,  ils  n'en  ont  jamais  eu 
souci,  de  la  liberté,  ils  ne  comprennent  pas  que  la  liberté  c'est 
l'homme  lui-même,  et  que  le  monde  est  dépourvu  de  sens  et  de 
toute  valeur  quelconque,  s'il  n'a  pour  objet  de  former  des  hommes. 
Pour  eux,  ils  se  contenteraient  de  nourrir  des  animaux,  et  certaine- 
ment ils  réduiraient  leur  bétail  à  la  portion  congrue;  mais  nous 
l'avons  déjà  dit  trop  souvent,  et  ce  n'est  plus  le  moment  de  le 
démontrer  :  il  s'agit  de  droit. 

I 

J'ai  droit  à  mon  œuvre,  je  puis  la  consommer  et  la  détruire,  je 
puis  la  conserver,  je  puis  l'échanger,  je  puis  la  donner.  Mon  droit 
va-t-il  jusqu'à  la  transmettre  à  titre  gratuit,  après  en  avoir  joui 
toute  ma  vie,  ou  l'hérédité  testamentaire  n'est-elle  qu'une  faveur  de 
l'État? 

Cette  question  est  assez  délicate.  A  première  vue  il  paraît  absurde 
qu'un  mort  reste  maître  de  quoi  que  ce  soit.  Il  est  certain  que  la 
force  publique  est  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  des  actes  par 
•  (l)  Un  vol.  in-12,  Lausanne,  Payot,  éditeur  ;  .Paris,  Alcau. 
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lesquels  il  a  disposé  de  ce  qui  était  son  bien  pour  le  moment  où  il 
ne  le  serait  plus,  parce  que  lui-même  ne  serait  plus.  Il  n'est  pas 
moins  évident  que  si  les  richesses  ne  s'héritaient  pas,  si  nul  ne 
possédait  que  ses  gains  personnels,  les  inégalités  sociales  et  le 
pouvoir  qu'elles  confèrent  aux  uns  sur  les  autres,  seraient  singu- 
lièrement atténués.  En  revanche,  pour  régler  d'abord  cette  question 
d'utilité,  il  est  naturel  de  penser  qu'en  ôtant  aux  particuliers  la 
faculté  de  transmettre  leurs  biens,  on  arrêterait  l'accroissement  de 
la  richesse  publique,  parce  qu'on  affaiblirait  chez  tous  et  qu'on 
supprimerait  entièrement  chez  un  bon  nombre  les  motifs  les  plus 
puissants  d'accepter  les  soucis  et  de  surmonter  la  fatigue.  La 
richesse  totale  diminuerait  donc  par  l'affaiblissement  des  motifs 
qui  poussent  à  l'accroître.  En  outre,  plus  les  conditions  seraient 
égales,  plus  on  s'approcherait  de  cette  médiocrité  propice  au  bon- 
heur, plus  les  recettes  tendraient  à  s'équilibrer  partout  avec  les 
dépenses,  sans  qu'il  fût  possible  à  personne  de  faire  une  épargne 
sérieuse  et  de  créer  ainsi  des  capitaux  neufs.  Chacun  voudrait 
jouir  de  ce  qu'il  gagne;  et  les  gains  eux-mêmes  seraient  fort 
réduits.  Enfin  le  peu  de  biens  laissés  par  les  parliculiers  irait  au 
trésor  de  l'État  qui,  lui,  dépense  toujours,  emprunte  souvent  et 
n'épargne  jamais;  de  sorte  qu'en  abolissant  le  droit  de  tester  on 
courrait  grand  risque  d'avoir  décrété  la  misère  universelle. 

Après  tout,  cependant,  on  pourrait  en  courir  la  chance,  si  le  tes- 
tament était  réellement  une  faveur,  comme  on  serait  d'abord  tenté 
de  le  croire.  Mais  en  examinant  la  question  d'un  peu  plus  près,  on 
voit  que  la  faveur  de  la  loi,  s'il  y  a  faveur,  ne  consiste  que  dans  la 
forme,  et  que  l'institution  testamentaire  est  la  régularisation  pra- 
tique d'un  droit  naturel.  Ce  n'est  pas  la  volonté  d'un  mort  qu'on 
exécute,  c'est  la  volonté  d'un  vivant  qui  avait  droit  de  donner  ce 
qu'il  a  légué.  Il  pouvait  le  donner  purement  et  simplement;  il  pou- 
vait le  donner  et  s'en  réserver  l'usufruit  durant  sa  vie.  Le  legs  n'est 
qu'une  donation  semblable,  avec  cette  différence  que  l'acceptation 
du  donataire  est  retardée  jusqu'au  moment  d'entrer  en  jouissance. 
11  est  inutile  d'exposer  ici  les  motifs  de  prudence  et  de  convenance 
qui  ont  pu  suggérer  cette  forme  :  chacun  comprend  combien  il 
importe  au  propriétaire  de  garder  le  secret  de  ses  volontés  et  de 
pouvoir  les  modifier  jusqu'à  la  fin;  mais  après  tout,  ces  délais,  ce 
secret  sont  des  accessoires,  la  donation  différée  constitue  l'acte 
essentiel,  et  si  le  législateur  supprimait  l'institution  testamentaire 
au  profit  de  la  communauté,  il  se  verrait  contraint  pour  atteindre 
son  but  d'interdire  aussi  les  donations  entre  vifs,  de  contrôler  la 
jouissance,  bref  d'anéantir  la  propriété  chez  les  vivants  pour  s'as- 
surer la  dépouille  des  morts.  Le  testament  se  trouve  donc  finale- 


l'hérédité  et  le  droit  de  tester.  4o5 

ment  inséparable  de  la  propriété,  laquelle  est  à  son  tour  insépa- 
rable de  la  liberté,  première  condition  de  toute  existence  morale. 
Aussi  réclamons-nous  le  testament  comme  un  droit,  vis-à-vis  des 
convoitises  du  socialisme,  convaincu  d'ailleurs,  soit  par  des  raisons 
à  priori  péremptoires,  soit  surtout  par  l'analyse  des  cas  particu- 
liers et  par  l'expérience  journalière,  que  les  solutions  de  droit  sont 
aussi  les  vraies  solutions  pratiques.  Le  summum  jus,  summa  wjuria 
ne  vaut  qu'à  l'égard  des  législations  arbitraires. 

II 

Le  testament  esî-irsoumis  à  des  restrictions  naturelles?  Que  faut- 
il  penser  des  réserves  en  faveur  des  enfants  et  des  ascendants? 

Ces  restrictions,  qui  dans  certains  pays  réduisent  à  rien  le  droit 
de  tester,  ne  découlent  pas  du  principe  de  la  propriété  privée  et  ne 
s'accordent  pas  avec  lui.  Pour  les  ascendants,  il  serait  assurément 
scandaleux  qu'un  homme  laissât  mourir  de  faim  sa  mère  pour  enri- 
chir des  étrangers  ;  mais  hors  le  cas  d'indigence  où  les  lois 
accordent  aux  parents  une  action  contre  leurs  enfants  durant  leur 
vie,  il  faudrait  au  moins  prendre  en  considération  l'origine  des 
biens  dont  la  succession  se'compose,  à  moins  qu'on  n'entende  éta- 
blir la  loi  de  contrainte  en  gardienne  de  la  morale,  ce  qui  est,  on 
ne  saurait  trop  le  répéter,  l'infaillible  moyen  d'altérer  la  morale  et 
de  l'avilir. 

Quant  aux  droits  des  enfants  à  la  succession  paternelle,  pour  les 
apprécier  équitablement,  il  faut  de  même  avoir  égard  à  la  prove- 
nance des  biens;  il  sied  aussi  d'en  considérer  la  nature.  Pour  ceux 
dont  l'appropriation  résulte  exclusivement  du  fait  de  la  loi,  il  faut 
accorder  à  la  loi  cette  compétence  d'en  régler  la  transmission 
comme  il  lui  plaît.  Le  souverain,  qui  a  distribué  le  territoire  à 
quelques  familles,  peut  croire  que  la  stabilité  de  ces  familles 
garantit  la  sienne  :  pour  l'assurer,  il  déclarera  leur  domaine  inalié- 
nable, indivisible,  il  établira  le  droit  d'aînesse,  à  défaut  duquel  la 
conservation  d'une  hiérarchie  sociale  serait  impossible.  Indépen- 
damment de  cet  intérêt  politique,  la  propriété  de  la  terre  s'attache 
naturellement  à  la  famille  plutôt  qu'à  l'individu.  C'est  le  travail 
collectif  de  la  famille  qui  en  féconde  les  sillons.  Le  paysan  n'a 
besoin  que  de  lui  seul  pour  se  ruiner  ;  mais,  pour  s'enrichir,  il  lui 
faut  le  concours  des  siens.  On  comprend  que  la  loi  reconnaisse  aux 
enfants  des  droits  sur  le  champ  dont  ils  ont  accru  la  valeur  et  sur 
le  produit  des  récoltes  qu'ils  en  ont  tirées.  Dans  une  contrée  agri- 
cole, dans  un  état  social  où  la  propriété  foncière  est  l'élément  prin- 
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cipal  de  toutes  les  fortunes,  il  est  naturel  de  l'envisager  comme  un 
patrimoine,  de  voir  dans  les  enfants  des  copropriétaires,  dans  le  chef 
de  famille,  un  tuteur-gérant,  dont  la  faculté  de  disposer  pour  cause 
de  mort  n'étant  au  fond  qu'une  indulgence,  peut  être  restreinte  à 
des  bagatelles. 

Mais  si  le  législateur  prenait  au  sérieux  la  propriété  individuelle, 
s'il  se  souvenait  de  la  définition  qu'il  en  a  donnée  lorsqu'il  arrive 
au  chapitre  de  la  succession,  ce  chapitre  prendrait  une  figure  assez 
différente.  Les  restrictions  à  la  liberté  du  testateur  qui  pourraient 
y  subsister  en  faveur  de  ses  descendants  se  justifieraient  comme 
une  conséquence  des  obligations  paternelles  en  général.  Or,  ce  que 
le  père  et  la  mère  doivent  à  leurs  enfants  dans  les  limitas  de  leurs 
facultés,  ce  n'est  pas  de  leur  laisser  un  bien  qu'ils  ont  toute  liberté 
pour  gaspiller  et  pour  détruire,  c'est  de  leur  procurer  une  vie 
d'hommes,  en  les  rendant  capables  de  s'entretenir  par  leur  travail. 
Ils  ne  leur  doivent  absolument  rien  au  delà,  sous  la  réserve  pour- 
tant que  la  carrière  à  laquelle  ils  les  préparent  soit  en  rapport  avec 
les  habitudes  qu'ils  leur  ont  fait  prendre  et  le  milieu  dans  lequel 
ils  les  ont  placés.  Mais  que,  riches  ou  pauvres,  les  parents  tra- 
vaillent pour  faire  souche  d'oisifs,  cela  n'est  pas  juste,  et  cela  n'est 
pas  non  plus  conforme  à  l'intérêt  social.  Si,  par  l'effet  d'une  mort 
prématurée,  les  parents  n'ont  pas  pu  s'acquitter  de  leurs  obliga- 
tions naturelles  envers  quelques-uns  de  leurs  enfants,  c'est  une 
dette  qu'ils  ont  laissée  et  qui  grève  la  succession.  L'éducation  géné- 
rale et  professionnelle  doit  être  achevée,  les  enfants  introduits  dans 
leur  carrière  aux  frais  de  la  masse;  cette  obligation  reste  la  même, 
que  le  paiement  absorbe  la  totalité  des  biens  laissés  par  le  dé- 
funt ou  qu'il  n'en  exige  qu'une  très  faible  partie.  Cette  obliga- 
tion est  sacrée,  elle  est  la  seule  :  au  delà  de  cette  limite,  la  réserve 
d'une  part  aliquote  de  l'héritage  en  faveur  de  chacun  des  enfants 
n'est  qu'un  compromis  arbitraire  entre  le  principe  de  la  propriété 
collective  de  la  famille  et  celui  do  la  propriété  individuelle,  corol- 
laire de  la  liberté  individuelle. 

Le  droit  de  succession  peut  être  réglé  suivant  trois  idées  :  l'hé- 
ritage revient  de  droit  à  la  communauté,  qui  en  dispose  suivant  ses 
convenances;  —  l'héritage  appartient  naturellement  à  la  famille 
du  défunt  ;  —  l'héritage  était  une  propriété  personnelle,  dont  le 
défunt  pouvait  disposer  à  son  gré,  sous  déduction  des  charges  qui 
pesaient  sur  elle.  On  peut  appliquer  chacun  de  ces  principes  avec 
conséquence;  on  peut  aussi  les  mélanger,  tempérer  les  effets  de 
l'un  par  des  dispositifs  empruntés  aux  autres,  mais  une  pratique 
semblable  ne  saurait  donner  que  l'arbitraire  et  le  gâchis.  Les  légis- 
lations qui  frappent  d'impôts  les  successions  en  ligne  directe,  celles 
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qui  établissent  un  droit  de  primogéniture,  qui  distinguent  entre  les 
seines  dans  les  partages  ou  qui  réservent  une  légitime  à  chaque 
enfant,  semblent  partir  également  de  l'idée  que  la  succession  appar- 
tient naturellement  à  l'Etat,  puisqu'elles  accordent  à  celui-ci  la 
compétence  d'en  régler  la  distribution  comme  il  lui  convient,  —  à 
moins  toutefois  que,  plus  généralement,  elles  ne  reconnaissent 
aucun  droit  naturel  du  tout.  Cette  dernière  opinion  compte  aujour- 
d'hui de  nombreux  partisans  ;  il  serait  curieux  de  savoir  si  c'est 
l'opinion  du  législateur  lui-même,  curieux  aussi  de  savoir  d'où 
celui-ci  tient  le  droit  de  légiférer  s'il  n'y  a  point  de  droit.  Mais 
laissons  une  question  que  nous  avons  déjà  rencontrée  et  où  nous 
pourrions  rester  accrochés. 

Le  législateur  règle  donc  le  droit  successoral  comme  il  lui  con- 
vient. Ce  n'est  point  du  tout  le  respect  des  nœuds  du  sang  et  des 
copropriétés  naturelles  qui  a  suggéré  le  dispositif  du  Code  français, 
d'après  lequel  la  succession  d'un  père  est  obligatoirement  divisée 
en  parts  égales  entre  tous  ses  enfants  légitimes,  à  l'exception  d'une 
seule  part  disponible  par  testament;  c'est  le  désir  de  mettre  l'insta- 
bilité dans  les  fortunes,  de  briser  les  grandes  familles,  de  supprimer 
le:  grandes  existences  avec  leur  clientèle  et  leur  crédit,  dont  l'in- 
fluence pourrait,  sur  un  point  quelconque  du  territoire,  balancer 
l'influence  du  gouvernement.  Les  avantages  d'une  semblable  com- 
binaison ne  pouvaient  pas  échapper  au  génie  du  despotisme.  Mais 
ces  partages  incessamment  répétés  réduisent  à  rien  les  petites  for- 
tunes et  rendent  la  culture  des  champs  impossible.  Mais  au  dessein 
du  législateur  de  faire  régner  l'instabilité  dans  la  condition  des 
familles,  s'oppose  l'instinct  de  la  race,  qui  aspire  à  se  maintenir. 
C'est  ainsi  que  l'égalité  forcée  dans  les  partages  conduit  à  la  dépo- 
pulation par  la  diminution  des  naissances.  Si  nous  ne  pouvons  pas 
faire  un  héritier,  nous  n'aurons  qu'un  enfant,  deux  au  plus,  et 
nous  aurons  soin  qu'ils  ne  se  marient  pas  sans  trouver  dans  leur 
conjoint  une  fortune  égale  à  la  leur;  ainsi  nos  enfants  seront  aussi 
bien  partagés  que  nous.  On  peut  se  demander  si  l'auteur  du  Code 
civil,  dont  l'appétit  pour  la  chair  humaine  était  si  vif,  prévoyait 
cette  conséquence  de  son  système.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle 
frappe  aujourd'hui  tous  les  esprits  qui  réfléchissent.  Cette  cause 
n'est  pas  la  seule  qui  tende  à  restreindre  le  nombre  des  enfants 
dans  les  familles;  le  désir  de  bien-être  et  de  sécurité  pour  les  siens 
en  général  et  pour  soi-même,  l'illusion  des  gens  surmenés  qui  leur 
fait  prendre  l'oisiveté  pour  le  repos  et  le  repos  pour  le  bonheur,  y 
conspirent  assurément.  Mais  lorsqu'on  compare  le  mouvement  pro- 
gressif de  la  population  française  avec  celui  d'autres  pays,  lorsqu'on 
en  observe  le  ralentissement  continu  depuis  la  promulgation  du 
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code,  lorsqu'on  a  constaté  que  le  total  n'augnaente  plus  aujourd'hui 
que  par  le  contingent  des  départements  les  plus  pauvres  et  l'appoint 
considérable  des  enfants  illégitimes,  tandis  que  le  chiffre  des  morts 
l'emporte  déjà  sur  celui  des  naissances  dans  les  provinces  les  plus 
fortunées,  on  ne  peut  plus  douter  que  ce  régime  des  successions 
ne  soit  une  cause  d'affaiblissement  pour  un  pays  dont  le  monde  a 
besoin,  et  proprement  un  lent  suicide. 

Ce  n'est  pas  seulement  la  natalité  qu'il  parâlyse,  c'est  l'initiative 
et  l'énergie  des  populations.  Dans  les  pays  où  l'on  fait  deshéritiers, 
les  cadets  ne  sont  pas  livrés  à  l'abandon,  ils  reçoivent  ce  qu'on  leur 
doit,  on  leur  apprend  de  bonne  heure  qu'ils  auront  à  se  faire  eux- 
mêmes  leur  place  dans  la  société  et  on  les  arme  pour  cette  lutte. 
Ils  veulent  devenir  à  leur  tour  chefs  de  famille  ;  ils  y  parviennent 
par  le  travail,  dans  le  pays  même,  dans  ses  colonies  ou  à  l'étranger, 
et  par  ce  travail  leur  patrie  grandit,  s'enrichit  et  se  fortifie.  Si  la  loi 
leur  eût  garanti  de  quoi  vivre  sans  rien  faire,  ils  n'auraient  proba- 
blement rien  fait,  et  leur  existence  eût  été  sans  profit  pour  la  com- 
munauté. 

Ce  que  nous  répétons-là  traîne  partout,  mais  les  préjugés  à  ren- 
verser tiennent  au  sol  par  de  si  profondes  racines  qu'il  y  faudra 
revenir  bien  souvent  encore  avant  d'obtenir  quelque  changement 
sérieux  dans  un  régime  en  faveur  duquel  plaide  un  semblant  d'é- 
quité. Assurément  le  devoir  d'un  père  est  d'aimer  également  tous 
ses  enfants,  assurément  il  est  naturel  et  convenable  pour  mille  rai- 
sons qu'il  fasse  entre  eux  les  parts  égales  ;  il  est  aussi,  malheureu- 
sement, très  naturel  au  législateur  d'imposer  l'accomplissement 
des  obligations  morales,  quitte  à  les  dénaturer  infailliblement  par 
cette  contrainte.  Sans  nous  flatter  de  convertir  personne,  ce  qu'il 
nous  importe  d'établir  ici,  c'est  que  si  l'assignation  légale  à  chaque 
enfant  d'une  part  déterminée  de  la  succession  paternelle  s'enten- 
drait à  la  rigueur  au  point  de  vue  de  la  propriété  familiale  où  le 
testament  n'est  qu'une  inconséquence,  bien  qu'elle  ait  pour  effet 
la  dispersion  des  héritages  et  des  familles  ;  si  cette  assignation  se 
justifie  en  principe  dans  le  système  qui  fait  de  l'État  l'héritier  légi- 
time universel,  et  n'y  peut  être  combattue  que  par  des  raisons 
d'intérêt  public;  en  revanche  elle  est  inconciliable  avec  l'opinion  qui 
voit  dans  la  liberté  l'attribut  essentiel  de  la  personne  humaine,  qui 
sur  l'aptitude  à  la  liberté  fonde  le  droit  à  la  liberté,  qui  trouve 
dans  la  propriété  privée  l'effet  ensemble  et  la  condition  d'une 
liberté  réelle,  bref  un  droit  naturel  que  l'État  protège  et  ne  crée 
point.  Dire  que  tout  ce  que  je  possède  est  bien  à  moi,  tout  en 
m'empêchant  d'en  disposer  comme  il  me  plaît,  c'est  tout  simple- 
ment se  contredire.  Que  le  père  doive  un  amour  égal  h  ses  enfants, 
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cela  ne  concerne  point  la  loi.  Ici,  comme  partout,  la  loi  s'égare 
lorsqu'elle  aspire  à  sanctionner  les  préceptes  de  la  morale  ;  comme 
partout,  nous  voyons  ici  l'intérêt  public  garanti  par  l'observation 
de  la  stricte  justice.  La  famille  ne  doit  pas  de  fortune  à  l'enfant, 
elle  lui  doit,dans  la  mesure  du  possible,  les  moyens  de  se  créer  une 
position  par  son  travail  :  la  loi  qui  lui  assure  dans  la  fortune  de 
ses  parents  une  part  déterminée,  à  laquelle  il  n'a  pas  droit,  a  pour 
effet  l'indolence,  la  routine  et  la  dépopulation  ;  la  loi  qui  n'assure  à 
l'enfant  que  l'éducation,  à  laquelle  il  a  droit,  procure  au  pays  un 
accroissement  constant  de  richesse  et  d'énergie. 

m 

Restent  les  biens  des  morts  qui  n'ont  pas  testé.  Le  principe  de  la  pro- 
priété privée  demande  qu'on  en  dispose  conformément  à  la  volonté 
présumable  du  défunt,  et  dans  ce  cas  la  dévolution  de  la  succession 
aux  descendants  sur  un  pied  d'égalité  paraît  bien  la  disposition  la 
plus  équitable.  S'il  ne  fallait  pas  tenir  compte  des  morts  subites  et 
des  cas  nombreux  où  le  défunt  a  différé  d'exécuter  les  dispositions 
qu'il  voulait  prendre,  on  pourrait  dire  qu'une  fois  la  liberté  de 
tester  pratiquement  reconnue, les  dispositions  adoptées  relativement 
à  la  distribution  des  successions  ab  intestat  deviennent  en  quelque 
mesure  indifférentes,  dans  ce  sens  que  tous  ceux  qui  les  désap- 
prouvent sont  libres  de  s'en  affranchir  (1).  Sans  aller  jusque-là,  notre 
objet  n'exige  pas  de  nous  l'examen  de  ces  dispositions,  qui  varient 
beaucoup  d'un  pays  à  l'autre. 

En  somme,  nous  croyons  avoir  établi  que  la  faculté  de  trans- 
mettre librement  ses  biens  est  inséparable  de  la  propriété  privée, 
sans  laquelle  il  n'est  pas  possible  à  l'homme  de  réaliser  sa  liberté 
naturelle  ;  de  sorte  que  le  testament  doit  être  considéré  comme  un 
droit  naturel  et  que  les  dispositions  contraires  ne  sont  pas  justes. 

Charles  Secretan, 
Professeur  à  l'Académie  de  Lausanne. 

(1)  Le  peu  d'importance  de  la  loi  ah  intestat  est  assurément  bien  motivé  au 
point  de  vue  spécial  où  l'auteur  se  place  en  ce  moment.  Mais  on  ne  saurait 
oublier  qu'en  un  sens  plus  général,  il  en  est  tout  autrement.  Le  Play  a  insisté 
très  justement  sur  l'influence  considérable  qu'exerce  la  loi  ah  intestat  sur  la 
direction  des  esprits  et  l'usage  de  la  liberté  testamentaire  :  peu  à  peu  les  dispo- 
sitions de  la  loi  tendent  à  s'imposer  à  l'opinion  publique  comme  un  idéal  de 
justice  dont  les  testaments  doivent  se  rapprocher.  Il  est  donc  essentiel  que  le 
dispositif  de  cette  loi,  s'inspirant  du  droit  naturel  et  de  Tintérêt  social,  résume 
et  fortifie  la  coutume  nationale.  (V.  La  Réforme  sociale  en  France^  22,  iv).  —  N,  d.  S. 


LES  ORIGINES  DE  L'HISTOIRE 


l'évolution  patriarcale  et  l'idée  Générale  d'un  courant 
de  principes  naturels  dans  les  annales  humaines  (1) 


L'histoire  ne  peut  séparer  des  orignes  de  J'homme  le  cadre  de  la  vie 
patriarcale.  L'étude  de  ses  développements  comme  de  ses  dégénérescences 
n''admet  pas  que  l'état  primitif  ait  été  la  bestialité. 

Trois  opinions  sur  nos  origines  interpréteront  ici  chacune  différemment 
la  tradition,  fortifiée,  malgré  cela,  par  Tensemble  de  leurs  renseignements. 
Voyons  s'il  est  permis  ainsi  de  dire  qu'avant  ce  qui  s'appelle  la  «  culture 
humaine  »,  il  y  avait  une  morale,  étroite  mais  élevée,  sortie  d'un  courant 
de  principes  naturels? 

Un  préambule  est  nécessaire.  Avec  la  méthode  des  migrations  telle  que 
la  conçoit  M.  Maury,  à  l'aide  des  grandes  lignes  que  projette  le  méca- 
nisme des  invasions  et  des  guerres,  un  vaste  itinéraire  s'ouvre  à  l'historien 
à  travers  le  globe,  avec  des  stations  connues  qui  l'empêchent  de  s'égarer. 
On  peut  donc  désormais,  grâce  à  un  tel  guide,  poursuivre  plus  sûrement 
qu'auparavant  l'unité  de  l'histoire.  En  effet  si  haut  qu'on  remonte,  il  est 
toujours  permis  de  retracer  sa  route  en  arrière,  depuis  que  l'on  sait  que 
ïes  migrations  rattachent  tous  les  peuples  de  l'ancien  monde  à  un  berceau 
commun.  De  plus,  l'on  n'a  pas  à  redouter  les  objections  de  la  science,  du 
moment  que  les  plus  louables  efforts  ont  été  faits  pour  rester  d'accord 
avec  ses  découvertes,  en  tant  que  le  comporte  le  respect  de  la  tradition. 

Cette  même  unité  historique  se  poursuit  avec  la  méthode  scientifique  de 
M.  Fustel  de  Goulanges,  mais  par  des  procédés  différents.  Vous  y  rencon- 
trerez, à  l'aide  de  savantes  analyses,  les  soudures  sans  lesquelles  les  faits 
dirimants,  les  brusques  points  d'intersection  dans  nos  annales,  ne  se 
pourraient  raccorder  entre  eux. 

Pour  pénétrer  plus  en  avant  dans  le  secret  de  la  transformation  des 
sociétés,  vous  prendrez  un  organisme  social  :  le  patronage,  par  exemple, 
si  vous  voulez  circuler  librement  à  travers  toute  l'histoire  européenne  de 
ses  origines  à  nos  jours.  Vous  vous  formerez  ainsi  une  juste  idée  de  ces 

(1)  Le  fragment  qu'on  va  lire  nous  est  adressé  par  notre  honorabl,e  confrère, 
M.  Louis  Arnaud  Jeanti.  Il  est  détaché  d'un  livre  qu'il  va  faire  paraître  procliai- 
liement  chez  Perrin  sous  le  titre  :  L'Esprit  classique,  son  rôle  et  sa  raison  d'être  dans 
r histoire  des  sociétés. 

Fruit  de  vingt-cinq  années  de  recherches  et  d'études,  dont  M.  Alfred  Maury  a 
bien  voulu  être  sans  cesse  l'inspirateur  et  le  guide,  cet  ouvrage  sera  difficile- 
ujent  apprécié  sur  quelques  pages  isolées  :  le  lecteur  voudra  se  reporter  aux 
développements  complets  que  l'auteur  a  donnés  à  sa  pensée  en  scrutant  les 
origines  de  l'histoire  avec  toute  les  ressources  de  l'érudition  scientifique. 
V.  notamment  :  la  théorie  des  migrations  et  le  peuplement  de  l'Europe,  d'après 
M.  Alfred  Maury,  les  empires  d'Orient,  etc.. 
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organismes  à  l'aide  desquels  se  fait  l'histoire  en  voyant  sous  vos  yeux  les 
éléments  du  patronage  commun  aux  Romains,  aux  Gaulois  et  aux  Ger- 
mains, se  composer  avec  le  monde  féodal,  puis  se  décomposer  avec  la 
royauté,  pour  se  recomposer  ensuite,  c''est-à-dire  constituer  une  des 
forces  du  gouvernement  constitutionnel  en  Angleterre  et  demeurer  jusqu'à 
nos  jours  un  des  vrais  éléments  de  la  société  hongroise. 

C'est  ainsi  qu'à  la  longue  on  finira  par  toucher  du  doigt  le  mécanisme 
du  développement  de  Thumanité.  En  attendant,  cette  méthode  analytique 
démontrera  déjà  que  la  société  humaine,  qu'elle  ait  pour  centre  l'Orient 
ou  l'Occident,  tourne  toujours  dans  Torbite  qui  lui  est  propre.  S'agit-il 
cependant  de  l'habitant  de  l'Occident,  avec  Tesprit  de  perfectionnement 
particulier  à  la  race  aryane,  il  sera  sans  cesse  occupé  à  développer  les 
éléments  de  son  milieu.  Nulle  part  cela  n'a  été  mieux  établi  que  dans  la 
Cité  antique  de  M.  Fustel  de  Coulanges.  Aussi,  passerons-nous  bientôt  en 
revue,  d'après  cet  ouvrage,  les  phases  qu'ont  traversées  chez  les  Grecs  ces 
mots  essentiels  :  Parenté,  Patrie,  Liberté,  Démocratie. 

Mais  la  race  aryane  n'est  pas  primitive.  11  se  rencontre  déjà  dans  son 
évolution  des  éléments  attribuables  à  un  stade  social  avancé.  Or,  ici, 
nous  avons  besoin  d'idées  d'une  application  plus  générale.  Il  faudrait  dès 
le  début  nous  placer  en  face  de  celles  qui,  avant  que  soit  intervenu  ce 
qu'on  a  coutume  d'appeler  culture  humaine,  ont  fonctionné  d'abord  confor- 
mément aux  lois  de  la  nature  et  sont  par  conséquent  la  source  du 
courant  initial  dans  cette  phase  primordiale  qui  a  fini  par  constituer 
l'état  patriarcal. 

Qu'est-ce  qu'un  courant  naturel?  Qu'entendons-nous  parcourant  supé 
rieur?  Quel  rôle  ont-ils  joué  dans  la  constitution  des  sociétés  ?  Commen 
ces  sociétés  ont-elles  commencé?  Autant  de  questions  qui  s'enchevêtrent, 
mais  dont  il  s'agit  de  chercher  et  de  démêler  les  significations  diverses. 

Pour  ce  qui  est  des  origines  du  courant  de  principes  naturels,  bornons- 
nous  à  énoncer  le  plus  brièvement  possible  des  faits  dont  le  développe- 
ment suivra  dans  cet  ouvrage.  Admettre  dès  à  présent  dans  la  nature  une 
providence,  est-ce  autre  chose  que  reconnaître  que  le  premier  des  prin- 
cipes naturels  qui  distinguent  l'homme  de  l'animal,  est  le  sentiment  inné 
d'une  autorité  supérieure,  laquelle  s'impose  à  lui  par  un  instinct  religieux, 
inhérent  à  l'humanité  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps  ?  Et  comment, 
dès  les  siècles  les  plus  reculés,  cet  instinct  s'est-il  caractérisé?  Surtout  par 
deux  faits  irréductibles  ;  par  le  culte  des  ancêtres  et  par  l'autorité  qu'il 
confère  a'u  père  pontife  de  ce  culte  et  roi  de  sa  tribu.  Ce  principe  trahit 
donc  un  caractère  supérieur  dans  sa  complexité  divine  et  humaine.  Mais 
de  même  que  dans  la  vie  «  patriarcale  »  actuelle  nous  ne  retrouvons 
encore  que  les  germes  de  ce  que  la  civilisation  a  depuis  si  brillamment 
développé  ailleurs,  peut-on  à  l'aube  de  l'humanité,  là  où  tout  est  encore  à 
l'état  d'embryon,  peut-on  présenter  le  courant  de  principes  naturels  en 
dehors  d'un  cadre  très  limité?  Il  n'en  a  pas  moins  duré  autant  que 
l'homme,  puisque  brisé,  rompu  mille  fois,  il  a  toujours  reparu,  ayant  été 
tout  d'abord  fourni  par  la  nature. 
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En  conséquence,  l'homme  est  né  avec  des  instincts  supérieurs  persis- 
tants, antérieurs  à  toute  institution  humaine,  et  cet  état  de  nature  lui- 
même  sera  tellement  incapable  de  se  passer  de  règle  que  si  le  premier 
homme  ne  naît  pas  directement  à  la  vie  patriarcale,  il  n'apparaît  sur  la 
terre  qu'avec  les  «  instincts  innés  »  qui  doivent  l'y  conduire.  Pas  plus  que 
le  transformisme  n'est  susceptible  de  faire  la  preuve  de  la  transformation 
du  singe  en  homme,  l'histoire  ne  peut  prouver  que  le  premier  homme  ait 
été  le  premier  patriarche.  Il  suffît  que  la  tradition  donne  un  éclatant 
démenti  à  l'incohérence  supposée  de  la  société  primitive,  théorie  soutenue 
manifestement  de  nos  jours  pour  justifier  un  concept  scientifique. 

D'autres  considérations  viennent  encore  à  l'appui  de  la  tradition  et  achè- 
vent de  démontrer  le  fait  de  principes  innés,  source  d'un  courantnaturel. 

On  ne  peut  sans  doute  aujourd'hui,  en  présence  de  Pétude  plus  atten- 
tive qu'on  a  faite  des  animaux,  se  prévaloir  du  vieil  argument  de  la  sépa- 
ration radicale  entre  Thomme  et  la  brute,  car  on  a  reconnu  comme  inter- 
médiaire entre  Thomme  et  les  créatures  inférieures,  des  espèces  sociables 
et  douées  sous  certains  rapports  d'une  intelligence  qui  rappelle  la  nôtre. 
Mais  les  animaux  se  meuvent  dans  un  cadre  arrêté  par  la  nature,  et  rien 
n'indique  chez  eux  les  transformations  graduelles  et  progressives  qui 
caractérisent  l'humanité.  Partout  apparaît  cependant  l'intervention  d'une 
raison  supérieure.  C'est  pour  cela  que  nous  admettons  l'idée  d'une  provi- 
dence, auteur  d'un  cadre  où  elle  prend  l'homme  dès  sa  naissance. 

Dans  la  Genèse,  en  effet,  qui  a  conservé  les  plus  antiques  souvenirs  de 
l'humanité,  l'homme  ne  se  montre  pas  solitaire.  Dès  son  apparition  sur  la 
terre,  il  vit  déjà  à  l'état  de  famille,  condition  première  de  la  phase  patriar- 
cale. Gomme  conséquence  forcée,  cette  entrée  primitive  dans  une  telle 
forme  devient  pour  lui  inséparable  d'un  ensemble  de  principes  primordiaux 
qui  ont  trouvé  de  suite  à  s'exercer. 

C'est  l'analyse  du  «  processus  »  d'un  tel  développement  qui  va  nous 
occuper.  L^histoire,  qui  ne  se  prononce  jamais  que  sur  des  faits,  nous 
fait  voir  par  la  Genèse  l'exercice  de  la  vie  patriarcale.  «  Dans  cette  forme 
si  ancienne  de  la  société,  le  groupement  des  familles  s'est  constitué  d'une 
manière  plus  forte  et  plus  durable^que  cela  n'eut  lieu  là  où,  par  les  néces- 
sités de  la  vie,  les  hommes  étaient  plus  dispersés  et  moins  rattachés 
autour  du  père  chef  de  la  tribu  (1).  »  Mais  dans  l'un  et  l'autre  mode  de 
groupement,  les  rapports  qui  se  sont  étabhs  entre  ceux  qui  en  faisaient 
partie,  n'ont  pu  exister  sans  un  cadre  qui  prît  l'homme  dès  sa  naissance 
et  se  fît  la  condition  même  de  son  être.  Il  faut  donc  admettre  que  ces 
principes,  que  nous  appelons  naturels  «  par  excellence  »,  ont -commencé 
à  se  dessiner  nettement  dans  une  région  «  où  la  richesse  du  sol  permet- 
lait  à  l'homme  de  vivre  sans  beaucoup  de  travail  ;  la  tradition  nous  la 
présente  dans  la  zone  sise  au  pied  du  Caucase  et  s'étendant  jusque  dans 
l'Asie  centrale,  sur  un  sol  favorisé  par  la  nature,  où  la  vie  a  été  plus  facile 
qu'ailleurs.  Là,  se  rencontraient  à  l'état  sauvage  les  plus  anciennes 
espèces  domestiques  (2).  C'est  là  que  la  famille  patriarcale  fonctionne 

(1)  Alfred  Maury,  notes  inédites. 

(2)  F.  U  Play. 
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régulièrement  et  Ton  voit  déjà  dans  le  lointain  poindre  l'apparition  des 
y'ûles.  >» 

<c  N'adore  pas  les  dieux  étrangers.  Honore  ton  père  et  la  mère.  Ne  tue 
pas.  Ne  commets  pas  de  faux  témoignages  contre  le  prochain.  Ne  con- 
voite pas  la  maison,  la  femme,  le  serviteur,  la  servante,  le  bœuf,  Tâne  du 
prochain  (1).  » 

Si  l'inimitié  éclate  dans  le  genre  humain,  c'est  parce  que  si,  d'un  côté,  il 
y  a  des  familles  qui  défendent  ces  principes  et  veillent  à  leur  observation, 
il  y  aussi  d'autres  familles  qui  les  violent.  En  se  produisant,  cet  antago- 
nisme entre  le  mal  et  le  bien  montre  aux  hommes  les  limites  entre  les 
choses  défendues  et  les  choses  permises,  et  c'est  là  sans  aucun  doute  le 
point  de  départ  de  la  coutume  qui  s'appuie  sur  les  règles  admises.  Plus 
tard,  à  l'aide  d'une  concentration  d'autorité  plus  efficace,  les  institutions 
humaines  interviendront,  les  unes  pour  défendre  ces  principes  et  les  autres 
pour  les  contrecarrer,  s'ils  portent  alors  ombrage  à  la  société.  Mais 
auparavant  il  est  permis  d'avancer  déjà  que  la  communauté  patriarcale 
comporte  en  elle-même  ces  germes  sommaires,  ces  embryons  d'organismes 
sociaux,  sans  lesquels  aucune  civilisation  ultérieure  n'aurait  pu  s'établir  ni 
se  développer. 

Le  père,  pontife  et  roi,  concentre  entre  ses  mains  le  culte  religieux  et 
l'interprétation  rigoureuse  des  croyances.  Par  son  autorité  sur  la  famille 
il  préside  à  l'observation  des  devoirs  envers  le  prochain  :  autrement  dit, 
il  exerce  la  justice,  maintient  la  paix  du  foyer  domestique,  en  même  temps 
qu'il  veille  à  l'hospitalité  envers  l'étranger,  sacré  pour  lui  tant  qu'il  est 
sous  sa  sauvegarde,  ce  qui  n'interdit  pas  une  fois  dehors  de  la  lente  de 
considérer  l'étranger  comme  un  ennemi  (Hostis). 

Il  y  a  dans  ce  nouveau  développement  de  la  forme  patriarcale  un  fond 
de  moralité  qui  s'impose  déjà.  Une  part  y  est  même  réservée  à  un  ins- 
tinct naturel  qui  grandira  plus  tard,  l'indépendance,  germe  de  la  liberté. 
Déjà  elle  traduisait  devant  des  espaces  sans  limites  ce  qui  est  resté  de  nos 
jours  la  Œ  fièvre  de  la  steppe  »  ou  la  «  fièvre  du  Far-West  »,  incompatible 
avec  les  sociétés  stables  de  l'Orient,  qui  devaient  fixer  le  nomade  au  sol. 
En  revanche,  la  liberté  allait  naître  chez  les  Grecs  par  l'évolution  dont  nous 
devrons  bientôt  indiquer  les  phases. 

Bien  qu'ébauchée  seulement  ici  la  définition  des  principes  innés,  source 
d'un  courant  naturel,  nous  suffira  pour  poser  nettement  la  question  du 
courant  primitif  auquel  à  son  début  la  société  a  pu  obéir.  Alors  apparaît 
aussitôt  l'hiatus  infranchissable  qui  sépare  déjà  l'homme  de  l'animal  le 
mieux  équilibré.  Tandis  qu'à  moins  que  la  domesticité  ou  le  contact  avec 
l'homme  ne  développe  chez  lui  des  notions  nouvelles,  l'animal  reste  forcé- 
ment dans  le  cercle  à  lui  tracé  par  la  nature,  à  Topposé  l'homme  ne  ces- 
sera de  sortir  de  son  cadre,  puis  d'y  rentrer  selon  ses  libres  instincts,  autre- 
ment dit,  continuera  à  fournir  la  preuve  d'un  progrès  réalisable  par  sa 
propre  initiative.  Progrès  qu'il  a  réalisé  en  effet  au  delà  de  toute  attente. 
Et  comment?  Par  cette  faculté  de  son  libre  arbitre,  de  commencer  par  se 


(1)  V.  le  Décalogue. 
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tromper  pour  réparer  son  erreur  à  l'aide  de  la  réflexion  et  de  la  raison, 
et  de  vaincre  ainsi  des  obstacles  insurmontables  pour  d'autres  que  lui. 

En  conséquence,  pendant  que  Tétat  patriarcal  est  arrivé  au  point  où, 
grâce  à  un  cadre  naturel  qu'elle  n'a  cessé  d'agrandir,  l'humanité  se  pré- 
pare à  des  destinées  plus  élevées,  il  faut  faire  la  part  des  tentatives  opérées 
en  dehors  des  règles  ordinaires.  Il  faut  énumérer  les  expériences  de  tout 
genre  menées  à  fin  par  la  main  des  hommes. 

Tel  est  le  double  état  antéhistorique  ayant  précédé  l'avènement  des  civi- 
lisations véritables.  Cet  état  n'aura  jamais  d'annales  certaines.  11  convien 
drait  de  lui  assigner  bien  des  milliers  d'années  pour  peu  qu'on  ail  à  cœur 
de  se  rapprocher  de  la  chronologie  la  moins  ambitieuse  de  la  science,  et 
l'on  doit  en  faire  le  théâtre  de  phases  multiples  d'avancement  comme  de 
dégénérescences  de  la  vie  patriarcale  que  nous  devons  rapporter. 

Surprend-on  à  ces  âges  reculés  une  portion  de  l'humanité  parcourant 
les  différents  stades  de  Tinfériorité  sociale,  ce  n'est  qu'après  la  rupture  du 
cadre  patriarcale  primitif,  cet  organisme  essentiel,  mais  limité,  avec  lequel 
il  est  impossible  d'arriver  aux  développements  de  l'histoire,  car  il  a  tou- 
jours fait  obstacle  à  une  action  commune,  les  chefs  de  familles  pastorales 
acceptant  des  égaux,  jamais  des  maîtres. 

Exposé  en  outre  à  de  brusques  changements  d'état,  l'homme  dès  qu'il 
se  fut  écarté  de  son  berceau,  de  pasteur  est  redevenu  tantôt  chasseur, 
tantôt  pêcheur  selon  les  territoires.  Même  dans  la  zone  la  plus  favorisée, 
une  simple  épizootie  a  pu  le  réduire  aux  horreurs  de  la  faim.  Des  pesti- 
lences, des  épreuves  de  toute  sorte  le  conduisirent  malgré  lui  à  tous  les 
écarts  et  le  rapprochèrent  de  la  brute.  On  a  pu  modifier  les  formes  primi- 
tives de  la  famille  primordiale  par  le  matriarcat,  la  polyandrie,  la  promis- 
cuité des  mariages  australiens.  On  a  pu  lorsque  la  jeunesse  eût  usurpé 
l'hégémonie  de  la  société,  tantôt  laisser  mourir  de  faim,  tantôt  manger  les 
ancêtres  naguère  pontifes  et  rois,  c'est-à-dire  clef  de  voûte  de  l'édifice  social 
naturel.  Quelles  conséquences  inférer  de  là,  sinon  que  de  tels  faits  sont  le 
signe  des  dégénérescences  qui  atteignent  toute  chose  en  ce  monde.  Mais  si 
Je  courant  naturel  est  vicié,  la  loi  de  continuité  par  le  renouvellement  est 
là  pour  démontrer  la  nécessité  de  l'apparition  d'un  courant  supérieur  qui, 
du  reste,  va  bientôt  marquer  sa  place  et  qu'alors  il  s'agira  de  bien  définir. 
Eu  attendant,  disous  que  l'état  primitif  n'a  pas  été  la  bestialité. 

S'il  n'avait  puisé  dans  ses  instincts  supérieurs  une  force  morale  décu- 
plant sa  force  physique,  souvent  inférieure  à  celle  de  l'animai,  il  est  mani- 
feste que  l'homme  des  temps  antéhistoriques  n'aurait  jamais  pu  réagir 
contre  un  milieu  où,  soit  en  contact  immédiat,  soit  en  lutte  permanente 
avec  la  bête,  il  devait  fatalement  se  confondre  avec  elle. 

Ne  voit-on  pas  déjà  en  conséquence  l'importance  qu'il  y  a  à  rétablir 
l'existence  d'une  morale  antérieure  à  ce  qui  s'appelle  la  «  culture 
humaine  »?  C'est  cet  argument  qui  permet  également  de  s'appuyer  sur  la 
tradition  orientale  d' «  innocence  »  en  désaccord  complet  avec  la  théorie 
transformiste  qui,  par  son  principe  de  sélection  et  de  combat  pour  la  vie, 
rapprocherait  l'homme  de  la  bête  féroce.  Déclarer  quelles  passions  ani- 
males de  l'homme  sont  précisément  Topposé  d'instincts  qu'il  a  puisés  en 
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naissant,  c'est  lui  ouvrir  déjà  la  route  idéale  où  le  courant  naturel  le  por- 
tera plus  tard. 

Selon  nous,  l'homme  entre  dans  cette  route  avec  un  bagage  aussi  léger 
d'idées  que  de  besoins,  mais  s'il  n'est  pas  par  cela  même  à  Tabri  des  pas- 
sions, des  violences,  des  excès  inhérents  à  sa  vie,  il  porte  du  moins  avec 
lui  le  germe  du  bien.  C'est  donc  accorder  à  la  civilisation  un  honneur  qui 
ne  lui  appartient  pas  que  de  faire  dériver  tout  d'elle,  tandis  qu'elle  s'est 
bornée  à  développer  des  idées  premières  et  non  secondes,  puisque  celles-ci 
se  manifestaient  déjà  auparavant  chez  des  hommes  intelligents  et,  pour 
nous  servir  d'une  expression  technique,  «  bien  entraînés  ». 

La  vie  patriarcale  nous  a  offert  la  source  d'un  courant  naturel  ;  nous 
devons  maintenant  nous  expliquer  sur  les  idées  primitives.  Celles-ci  ne 
pouvaient  pas  ressembler,  pour  bien  des  raisons,  aux  idées  de  notre 
temps,  puisqu'on  ne  connaissait  pas  alors,  même  de  nom,  la  plupart  des 
choses  qui  ne  nous  sont  devenues  si  familières  que  parce  que  les  hommes 
les  ont  successivement  inventées.  En  revanche,  et  c'est  un  des  arguments 
majeurs  de  cette  thèse,  chez  l'individu  de  tous  les  temps  se  retrouve  un 
fonds  commun  d'idées  qui,  comme  nous  disions  plus  haut,  au  lieu  de 
sortir  d'une  civilisation  intervenue  après,  n'a  rien  à  faire  avec  la  matière 
bien  qu'il  soit  émané  de  la  nature. 

Voilà  ce  que  tout  critique  qui  ne  veut  pas  se  séparer  de  la  cause  spiritua- 
liste,  doit  faire  en  sorte  de  ne  pas  oublier.  On  va  à  l'encontre  des  idées 
primitives,  même  au  point  de  vue  général,  dès  qu'on  veut  juger  avec  les 
idées  du  civilisé  l'homme  antérieur  à  ce  qui  s'appelle  la  vie  policée. 

Gomme  on  pourra  l'avoir  remarqué  déjà,  nous  empruntons  à  deux 
sources  différentes.  De  M.  Alfred  Maury  nous  avons  pris  les  certitudes  his- 
toriques méthodiquement  établies;  à  l'école  de  Le  Play,  nous  puisons  des 
détails  intéressants  touchant  la  famille  et  l'existence  patriarcale.  L'origi- 
nalité de  ce  dernier,  et  voilà  la  meilleure  raison  pour  nous  attirer,  est 
d'avoir  ramené  sur  le  terrain  contemporain  la  discussion  de  l'idée  de 
J.  J.  Rousseau  et  rafraîchi  le  vieux  problème  de  la  nature.  Pourrait-on  dire 
que  F.  Le  Play  est  un  J.-J.  Rousseau  mieux  informé?  Par  lui  du  moins  on 
touche  au  xviiio  siècle;  de  plus,  chose  curieuse,  qui  mettra  le  mieux  en 
oeuvre  son  fonds  d'arguments?  Ce  sera,  à  l'aide  de  sa  méthode  des  migra- 
tions, M.  Alfred  Maury,  autre  penseur  qui,  par  sa  science  encyclopédique, 
se  rapproche  plus  que  tout  autre  du  siècle  dernier  dans  notre  époque  de 
spécialité  et  de  monographies. 

Le  Play  fut  un  explorateur  sagace.  Il  est  allé  étudier  la  question  sur  les 
lieux  mêmes.  Du  moment  qu'il  eut  retrouvé  le  théâtre  préparé  comme  à 
l'avance  pour  recevoir  les  nombreuses  générations  de  nomades  issues  du 
premier  couple  humain,  il  a  relevé  une  à  une  toutes  les  circonstances  de 
l'antique  problème  pastoral,  il  a  montré  cet  habitat  spécial  où  le  nomade 
continue  jusqu'à  nos  jours  depuis  que  le  monde  est  monde  à  subsister, 
affranchi  des  besoins  comme  de  l'action  de  toute  civilisation  développée 
depuis.  Il  a  reconstitué  à  l'état  de  nature  la  plus  ancienne  phase  de  l'exis- 
tence de  l'homme,  abrité,  chauffé,  vêtu,  nourri  des  produits  de  ses  trou- 
peaux, animaux  domestiques  aujourd'hui,  mais  vivant  avant  l'homme  lui- 
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même  à  l'état  sauvage  et  grâce  à  une  végétation  naturelle  chargée  de 
pourvoir  à  leur  pâture. 

Abraham  est  resté  pour  nous  le  grand  patriarche,  type  légendaire  de  la 
majesté  du  désert.  Eh  bien!  lorsque  peut-être  4,000  ans  après  vous  assistez 
à  cette  haute  civilisation  des  Abbassides  éclairant  TOrient  tout  entier,  où 
croyez-vous  que  les  Kalifes  envoient  leurs  fils?  Au  désert  toujours,  pour  se 
former  à  l'école  des  grandes  manières.  Ceci,  c'est  pour  le  passé.  Encore 
maintenant,  avec  son  costume  étriqué,  l'Européen  avoue  qu'il  se  sent  mes- 
quin devant  l'ampleur  et  la  dignité  d'un  pasteur  de  la  steppe  et  du  désert. 

La  théorie  sociologique  de  Le  Play  est  non  seulement  corroborée  par  des 
preuves  historiques  sorties  des  migrations,  mais  elle  trouve  un  secours 
précieux  dans  des  études  approfondies  sur  la  cité  antique  où  la  base  pre- 
mière de  la  cité  des  Eupatrides,  comme  celle  de  la  famille  grecque  primi- 
tive, est  le  culte  des  ancêtres,  survivance  du  culte  de  famille  patriarcal,  et 
dont  les  tombes  égyptiennes,  déjà  à  une  antiquité  formidable,  fournissent 
le  développement  civilisé.  L'originalité  de  notre  travail  consistera  à  former 
un  faisceau  de  ces  arguments  empruntés  à  trois  sources  différentes. 

Dans  sa  Cité  antique,  Fustel  de  Coulanges,  M.  Maury,  dans  sa  méthode 
des  migrations,  enfin  l'Ecole  de  Le  Play,  étudient  chacun  les  origines  à  un 
point  de  vue  différent,  mais  l'ensemble  de  leurs  renseignements,  en  pre- 
nant corps,  apporte  un  singulier  appui  à  la  tradition  qu'attaque  la  science. 
Par  exemple,  pour  la  grande  question  des  croyances  primordiales,  on 
arrive  de  la  sorte  à  des  conclusions  pleines  d'intérêt. 

Aussi  loin  qu'on  puisse  aller,  on  trouve  un  culte  de  famille  constitué, 
dit  Fustel  de  Coulanges.  Commentez  maintenant  ce  fait  à  l'aide  de  la 
méthode  des  migrations  de  M.  Maury.  Les  générations  parties  d'un  centre 
unique  ont  cessé  de  se  connaître,  les  frères  de  la  veille  sont  devenus  les 
ennemis  du  lendemain.  A  leur  tour,  les  cultes  de  famille  ont  sur  leur  route 
diversifié  leur  forme  primitive.  Ce  serait  même  l'une  des  explications  les 
plus  naturelles  sur  l'origine  du  polythéisme  comme  des  premières  théogo- 
nies. Mais  à  l'aube  de  toutes  les  sociétés,  ce  qui  a  précédé,  c'est  le  père, 
roi  de  sa  famille  et  son  pontife,  car,  ne  l'oubliez  pas,  c'est  lui  seul  qui 
exerce  le  culte  et  sacrifie. 

Laissons  la  parole  à  M.  Alfred  Maury,  qui  a  étudié  toute  sa  vie  les  reli- 
gions de  l'Orient  :  «  Un  monothéisme  simple,  mais  anthropomorphique  a 
été  la  religion  la  plus  ancienne  des  tribus  de  la  Syrie  et  de  l'Arabie  qui 
sont  aujourd'hui  musulmanes.  Il  n'est  pas  permis  pour  cela  d'affirmer  que 
la  religion  primitive  de  l'humanité  ait  été  un  monothéisme  simple  et  l'on 
doit  se  borner  à  enregistrer  ce  qu'on  connaît.  A  une  époque  relativement 
récente,  eu  égard  à  l'ancienneté  de  notre  espèce,  un  chef  de  tribu  posté- 
rieur d'au  moins  quelques  siècles  au  roi  Menés,  nous  apparaît  comme 
étant  à  la  fois  roi  et  pontife  dans  sa  tribu.  Abraham  nous  est  présenté  par 
la  Bible  comme  allant  sacrifier  sur  la  montagne.  Nous  trouvons  là,  selon 
toute  vraisemblance,  le  premier  culte  de  l'homme  dans  sa  simplicité  native. 

«  C'est  ainsi  qu'on  est  amené  à  supposer  qu'établis  dans  la  région  qui 
s'étend  au  pied  du  Caucase  les  chefs  de  tribus  kouschites,  autrement  dit 
«  les  patriarches  »  arrivèrent  avec  leur  culte  de  famille,  c'est-à-dire  chacun, 


l'évolution  patriarcale. 


467 


comme  Abraham,  avec  son  Dieu  unique,  d'abord  sur  les  rives  de  l'Euphrate, 
puis. sur  les  bords  du  Nil  ». 

Il  est  difficile  d'introduire  l'incohérence  et  le  hasard  dans  les  origines 
humaines,  du  moment  que  l'idée  de  l'unité  de  l'homme,  de  sa  pensée,  de 
son  histoire,  se  retrouve  partout  dès  ses  débuts  et  se  poursuit  même  plus 
visiblement  que  nos  pères  ne  l'avaient  encore  imaginé.  Grâce  aux  nou- 
velles méthodes  historiques  établissant  des  suites  logiques,  il  est  permis 
d'invoquer  l'évidence  de  ces  instincts  innés  développant  un  cadre 
patriarcal.  Le  premier  homme  en  a  réalisé  les  contours,  ses  descendants 
en  ont  accusé  de  plus  en  plus  les  formes.  État  primordial,  embryon  de 
toutes  les  sociétés  à  venir,  il  a  placé  dès  l'origine  l'humanité  dans  un  courant 
naturel  et  en  explique  déjà  la  source  avant  d'avancer  plus  loin,  c'est-à-dire 
avant  de  pénétrer  dans  l'histoire  et  d'aborder  la  nouvelle  phase  caracté- 
risée par  les  empires  d'Orient. 

Résumons-nous  :  la  conséquence  de  ces  développements  a  été  de  mon- 
trer comment,  en  ce  monde,  avant  ce  qui  s'appelle  la  «  culture  humaine  ». 
il  y  avait  déjà  une  morale,  étroite  mais  élevée,  et  qui  n'a  pu  venir  à 
l'homme  que  d'un  instinct  supérieur  primitif. 

L.  Arnaud  Jeanti. 
 ♦  
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LE  REPOS  DU  DIMANCHE  A  BORDEAUX 


Au  moment  où  dans  tous  les  groupes  des  Unions  va  commencer,  avec  Ja 
fin  de  la  période  des  vacances,  une  nouvelle  campagne  d'activité  sociale  et 
de  propagande  pour  le  bien  public,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
placer  sous  les  yeux  de  nos  contières  le  remarquable  discours  prononcé 
récemment  par  M.  Gaston  David  dans  une  réunion  spécialement  convo- 
quée à  Bordeaux  par  le  groupe  local  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos 
du  dimanche.  Notre  très  zélé  confrère  a  organisé  ce  groupe  et.il  le  préside 
avec  le  même  succès  que  le  groupe  des  Unions  bordelaises.  De  très  bril- 
lants résultats  en  faveur  du  dimanche  ont  été  obtenus  à  Bordeaux  en  peu 
de  temps,  comme  on  va  pouvoir  le  lire.  Il  en  sera  de  même  partout  où 
quelques  hommes  de  cœur  se  décideront  à  prendre  l'initiative  d'une  impul- 
sion efficace  à  imprimer  sur  ce  terrain  à  toutes  les  bonnes  volontés  éparses. 
Ces  hommes,  les  Unions  de  la  paix  sociale  les  possèdent  nombreux  et  tout 
armés  pour  cette  lutte  pacifique.  Il  est  permis  de  compter  sur  eux  pour  que 
notre  pays  ne  tarde  plus  trop  à  s'honorer  d'un  progrès  moral  qui  est  pour 
beaucoup  dans  la  prospérité  de  plusieurs  de  ses  rivaux. 

{Note  du  secrétariat.) 

Mesdames,  Messieurs, 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  un  discours  sur  le  repos  du  dimanche.  On 
peut  dire  aujourd'hui  que  la  cause  est  entendue.  Non  seulement  devant 
cet  auditoire,  mais  devant  l'opinion  publique,  cette  grande  loi  sociale  a, 
en  principe,  partie  gagnée.  Quelle  autre  justifie  mieux  l'admirable  défini- 
tion donnée,  il  y  a  bien  des  siècles,  par  le  plus  grand  orateur  et  l'un  des 
plus  grands  patriotes  de  la  République  athénienne,  par  Démosthène  :  «  La 
loi  est  une  conception  de  Dieu,  entrevue  par  les  sages,  réalisée  ici-bas  par 
l'assentiment  commun  de  la  société.  »  L''expérience  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  peuples  se  rencontre  avec  l'intuition  du  génie  pour  proclamer 
le  profond  accord  du  Décalogue  et  de  la  nature  humaine. 

Je  n'ai  pas  à  développer  les  raisons  diverses  qui  ont  amené  ce  mouve- 
ment d'opinion  en  faveur  de  la  loi  du  repos,  corollaire  indispensable  delà 
loi  du  travail  à  laquelle  est  soumise  l'humanité.  Le  groupe  de  Bordeaux 
des  Unions  de  la  paix  sociale  a  mis  à  l'ordre  du  jour  de  sa  première  réu- 
nion d'automne  la  question  du  repos  dominical.  Notre  honorable  et  excel- 
lent confrère,  M.  Descoubès,  a  bien  voulu  accepter  de  traiter  cet  important 
sujet  :  il  le  fera  certainement  avec  la  hauteur  de  vues  et  l'éloquence  qu'on 
est  sûr  de  rencontrer  chez  l'éminent  ancien  bâtonnier  du  barreau  de  Bor- 
deaux. 

Je  me  borne  donc  à  constater  l'accord  presque  universel  qui  reconnaît 
qu'un  minimum  d'un  jour  de  repos  par  semaine  est  nécessaire  aux  tra- 
vailleurs, que  ce  jour  doit  être  le  même  pour  tous  parce  qu'il  ne  faut  pas 
à  l'homme  simplement  un  jour  de  loisir  isolé,  mais  une  véritable  commu- 
nion morale  avec  sa  famille  et  avec  ses  semblables,  que  ce  jour,  indiqué 
par  un  usage  constant,  ne  peut  être  que  le  dimanche,  pour  ces  deux  rai- 
sons décisives  que  le  choix  de  tout  autre  jour  blesse  ou  ia  famille  ou  la 
conscience.  Le  dimanche  étant  jour  de  vacances  pour  les  enfants,  vous 
frappez  la  famille  s'il  n'est  pas  aussi  jour  de  repos  pour  les  parents.  Le 
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dimanche  étant  le  jour  consacré  par  la  religion,  vous  frappez  la  conscience 
des  chrétiens  s'il  n'est  pas  le  jour  de  liberté  pour  les  devoirs  religieux. 

Je  n'insiste  pas,  Messieurs,  sur  ce  dernier  point  de  vue,  puisque  ce  n'est 
pas  au  sentiment  religieux  que  nous  faisons  appel  aujourd'hui  ;  c'est  aux 
sentiments  de  justice,  de  fraternité,  d'humanité  qui  doivent  être  communs 
à  tout  homme  de  cœur,  sans  distinction  de  croyance  religieuse  ou  d'opi- 
nions politiques.  Pour  assurer  à  nos  concitoyens  ce  repos  hebdomadaire 
que  réclament  également  la  conscience  et  la  morale,  la  vie  de  famille, 
l'hygiène,  le  bien  public  et  l'intérêt  de  la  patrie,  ce  ne  sont  pas  les  droits 
de  Dieu  que  nous  invoquons,  ce  sont  les  droits  de  l'homme.  Vous  le  savez 
déjà  par  l'invitation  que  nous  vous  avons  adressée.  Mais  je  le  répète,  afin 
d'écarter  toute  équivoque,  et  je  déclare  hautement  que  nous  nous  plaçons 
uniquement  sur  le  terrain  social  pour  constituer  le  Comité  bordelais  de  la 
Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  en  France, 

Vous  savez  que  cette  Ligue,  qui  compte  déjà  de  nombreux  adhérents,  fut 
créée  à  Paris  à  la  suite  du  Congrès  international  du  repos  hebdomadaire 
tenu  pendant  l'Exposition,  avec  un  grand  succès,  au  Cercle  populaire  de 
l'esplanade  des  Invahdes.  Elle  a  pour  président  d'honneur,  M.  Jules 
Simon;  pour  président,  M.  Léon  Say;  pour  vice-présidents,  M.  Chey«son, 
président  de  la  Société  d'économie  sociale  et  M.  de  Nordling,  ancien  direc- 
teur général  des  chemins  de  fer  de  l'empire  d'Autriche.  La  plupart  des 
membres  du  Comité,  MM.Delaire,  Georges  Picot,  Jules  Michel,  René  Lavol- 
lée,  etc.,  sont  aussi  des  membres  notables  de  l'école  de  la  paix  sociale, 
chose  toute  naturelle  puisque  le  principe  qui  inspire  la  Ligue  est  le  même 
que  celui  des  Unions  :  rapprocher  dans  un  commun  effort,  pour  le  bien 
public,  les  hommes  de  bonne  volonté  et  de  bonne  foi,  de  toute  croyance 
et  de  toute  opinion,  qui  veulent,  en  s'aidant  des  leçons  de  l'expérience, 
rétablir  dans  notre  pays  l'harmonie  sociale  indispensable  à  la  force  de  la 
patrie. 

Voici  du  reste,  les  termes  mêmes  dont  se  sert  le  Comité  de  la  Ligue  pour 
s'expliquer  à  cet  égard  :  «  De  quelque  manière  que  nos  amis  jugent  à 
propos  de  seconder  nos  efforts,  nous  les  prions  de  garder  partout  à 
l'œuvre  son  caractère  de  neutralité  absolue.  Nous  avons  si  rarement  le 
moyen  de  faire  acte  d'union  pratique  et  de  grouper  dans  une  collabora- 
tion cordiale  et  féconde  ceux  qui  sont  d'ailleurs  divisés  par  leurs  opinions 
politiques,  leurs  croyances  ou  leurs  intérêts,  qu'il  serait  profondément 
regrettable  de  ne  pas  saisir  cette  occasion  dans  la  poursuite  en  commun 
de  la  liberté  du  dimanche.  » 

A  peine  est-il  besoin,  Messieurs,  de  faire  remarquer  le  caractère  émi- 
nemment populaire  et  libéral  de  la  Ligue.  Elle  est  populaire  puisque,  dit 
son  programme,  c'est  tout  le  monde  qu'elle  invite  à  marcher  à  la  conquête 
d'une  liberté  précieuse  dont  tout  le  monde  sent  le  besoin  et  dont  les  plus 
laborieux  et  les  plus  pauvres  profiteront  les  premiers.  Elle  est  libérale, 
puisque,  dit-elle  encore,  l'œuvre  qu'elle  entreprend  est  une  œuvre  de  déli- 
vrance et  non  d'asservissement,  qui  veut  procurer  à  tous  la  liberté  de  se 
reposer  le  dimanche  sans  y  contraindre  personne. 

Je  ne  m'étendrai  pas  plus  longuement.  Messieurs,  sur  l'esprit  qui  anime 
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la  Ligue.  Par  ce  que  j'en  ai  dit  et  par  les  noms  mêmes  de  ceux  qui  la 
dirigent,  il  me  paraît  qu'il  est  suffisamment  connu  et  compris  de  tous.  Je 
me  borne  à  expliquer  en  quelques  mots  pour  quelles  raisons  le  Comité  de 
Paris  s'est  adressé  au  groupe  de  Bordeaux  des  Unions  de  la  paix  sociale 
poui  caastituer  un  comité  bordelais  de  la  Ligue,  et  pourquoi  nous  avons 
répondu  à  cet  appel. 

Il  sera  permis  à  un  disciple  de  Ls  Play  de  rappeler  que  notre  maître  n'a 
cessé  depuis  plus  de  trente  ans  de  signaler  le  repos  du  Dimanche  comme 
un  des  principes  de  la  constitution  essentielle  de  l'humanité,  comme  un 
des  éléments  nécessaires  de  la  paix  sociale.  Aussi  l'école  fondée  par 
Le  Play  a-t-elle  toujours  et  partout  secondé  de  tous  ses  efforts  les  tenta- 
tives ayant  pour  but  de  traduire  ce  principe  dans  les  faits,  de  le  réahser 
par  des  applications  pratiques. 

Dans  le  programme  d'action  des  Unions  de  la  paix  sociale  que  le  groupe 
de  Bordeaux  publiait  en  décembre  dernier,  je  lis  au  sujet  de  cette  réforme 
les  conseils  et  les  engagements  suivants  :  «  Soutenir  et  développer  les 
associations  déjà  existantes,  en  vue  d'assurer  le  repos  du  dimanche;  en 
créer  de  nouvelles  ;  combiner  leurs  efforts  en  spécialisant  leur  objectif  et 
en  divisant  les  questions.  S'abstenir  de  faire  travailler  le  dimanche  tous 
ceux  sur  lesquels  on  exerce  une  action;  refuser  sa  clientèle  à  tout  mar- 
chand ou  fournisseur  qui  ouvre  boutique  ce  jour-là  et  favoriser  ceux  qui 
agissent  autrement.  A  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  Étals-Unis,  créer 
par  la  presse,  les  associations,  les  réunions  et  tous  les  moyens  de  l'initia- 
tive privée,  un  mouvement  d'opinion  capable  d'entraîner  les  grandes 
administrations  et  l'État  à  accorder  à  leurs  employés  le  repos  du 
dimanche.  )> 

Yoilà  notre  programme  dans  ses  hgnes  générales,  tel  qu'il  est  tracé 
depuis  1872,  date  où  Le  Play  fondait  les  Unions.  Pour  cette  réforme  comme 
pour  la  plupart  de  celles  qui  sont  aujourd'hui  reconnues  nécessaires,  c'est 
toujours  l'auteur  de  la  Réforme  sociale  que  l'on  retrouve  comme  le  pre- 
mier initiateur.  En  apportant  notre  concours  à  la  Ligue  du  repos  du 
dimanche,  nous  sommes  donc  fidèles  à  nos  traditions  et  à  nos  précédents, 
puisque  l'école  de  la  paix  sociale  a  contribué,  pour  une  grande  part,  à 
attirer  l'attention  sur  cette  question  et  à  lui  rendre  l'opinion  favorable. 

Mais  si  la  cause  du  repos  du  dimanche  est  gagnée  en  principe,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  dans  l'application  il  reste  encore  beaucoup  à  faire. 
Je  suis  heureux  de  dire,  à  l'honneur  de  notre  ville,  qu'il  a  été  accompli  à 
Bordeaux,  dans  ces  derniers  temps,  des  progrès  considérables.  Grâce  au 
concours  principalement  de  M.  le  conseiller  général  Gruel^  dont  on  ne 
saurait  trop  louer  le  zèle  éclairé,  grâce  à  l'appui  efficace  que  lui  a  prêté 
M.  le  conseiller  municipal  Cahen,  chef  de  l'importante  maison  de  lingerie 
si  connue  sous  le  nom  de  Petit-Paris  (1),  le  mouvement  en  faveur  du  repos 
dominical  est  en  meilleure  voie  peut-être  à  Bordeaux  que  nulle  part  ail- 
leurs. 

(1)  Ces  pcrsounages  politiques,  dont  l'un,  croyons-nous,  est  Israélite,  appar- 
tienuent  au  parti  républicain,  qui  donne  ainsi  à  Bordeaux  un  exemple  digue 
d'être  suivi  ailleurs.  {Note  du  secrétariat.) 
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Il  serait  injuste  de  passer  sous  silence  la  généreuse  initiative  prise  par 
deux  commerçants  notables  du  commerce  de  nouveautés,  MM.  Gourrèges 
et  Poncet,  de  la  maison  da  «  Magot  »,  qui,  les  premiers,  et  à  tous  risques, 
ont  décidé  de  fermer  leurs  magasins.  Seuls  d'abord,  ils  ont  vu  leur  excel- 
lent exemple  bientôt  suivi  par  d'autres.  Peu  à  peu  le  nombre  des  adhé- 
rents s'est  accru  :  des  employés  s'y  sont  dévoués  avec  une  ardeur  admi- 
rable, les  patrons  s'y  sont  prêtés  presque  toujours  avec  sympathie  et 
empressement,  et  des  résultats  très  importants  sont  dès  à  présent  acquis 
dans  plusieurs  branches  de  commerce,  grâce,  je  le  répète,  au  très  actif 
concours  de  M.  Gruet. 

A  l'heure  qu'il  est  l'entente  est  établie  dans  les  groupes  corporatifs  sui- 
vants :  nouveautés,  confections  pour  hommes,  bonneterie,  hngerie,  merce- 
rie, épicerie,  quincaillerie,  coiffeurs.  Dans  tous  ces  genres  de  commerce, 
la  majorité  et  les  plus  importantes  des  maisons  de  Bordeaux,  de  quarante 
à  cinquante  selon  les  groupes,  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  fermer  leurs 
magasins  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

Voilà  un  fait  considérable  qui  est  à  peine  connu  et  remarqué,  même  à 
Bordeaux,  et  qui  au  dehors  a  passé  tout  à  fait  inaperçu.  Des  communica- 
tions partielles  ont  cependant  été  adressées  à  la  presse  :  mais  elles  ont  été 
irrégulières,  incomplètes,  et  l'opinion  publique  n'en  a  pas  été  frappée. 
Gela  tient  à  l'absence  d'un  centre  commun,  d'un  lien  qui  rassemble  les 
efforts  dispersés,  leur  donne  la  cohésion,  la  direction,  l'unité,  et  double 
ainsi  leur  puissance  et  leur  retentissement. 

Pour  qu'une  œuvre  de  cette  sorte  se  maintienne,  s'étende,  s'affermisse, 
il  faut  qu'elle  devienne  générale  et,  pour  cela,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit 
assurée  de  recevoir  une  impulsion  uniforme  et  continue.  A  la  différence  des 
honnêtes  femmes  qui  ne  doivent  pas  faire  parler  d'elles,  il  faut  encore, 
quoique  ce  soit  la  plus  honnêtes  des  œuvres,  il  faut  qu'elle  fasse  parler 
d'elle  et  qu'elle  en  fasse  parler  beaucoup.  Si  les  bons  exemples  ne  sont 
pas  toujours  aussi  suivis  que  les  mauvais,  ils  le  sont  pourtant  quelquefois. 
Mais  comment  le  seraient-ils,  si  on  ne  les  connaît  pas? 

Sans  toutes  ces  précautions  d'union,  d'entente,  de  publicité,  les  adhé- 
rents de  la  première  heure  risquent  de  se  détacher  l'un  après  l'autre,  les 
bonnes  volontés  du  début  peuvent  se  refroidir,  le  groupe  primitif  va 
s'émiettant,  et  l'on  est  exposé  à  perdre  insensiblement  le  terrain  gagné. 

Il  serait  donc  permis  de  craindre  que  les  succès  si  rapidement  obtenus 
à  Bordeaux  n'arrivassent  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché  à  être 
compromis,  s'il  ne  se  créait  un  centre  commun  d'action,  qui  puisse  influer 
d'une  manière  permanente  sur  l'opinion,  au  moyen  de  la  presse,  des  con- 
férences, de  la  propagande  individuelle,  qui  coordonne  les  efforts,  raUie 
les  dissidents,  entraîne  les  hésitants,  et  assure  enfin  la  victoire  définitive 
en  apportant  un  concours  essentiel,  celui  que  nous  venons  offrir  ce  soir 
aux  promoteurs  de  l'entreprise  à  Bordeaux,  le  concours  de  la  clientèle. 

En  effet.  Messieurs,  dans  cette  question  du  repos  du  dimanche  se  trou- 
vent en  présence  trois  classes  ou  catégories  de  personnes  qui  y  sont  inté- 
ressées à  divers  titres.  D'abord  les  ouvriers  et  employés  :  ceux-ci  sont  à 
peu  près  unanimes  à  appeler  de  leurs  vœux  le  triomphe  de  cette  réforme. 
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Ensuite  les  patrons,  chefs  d'industrie  ou  de  maisons  de  commerce  :  presque 
tous,  il  faut  Je  dire  à  leur  louange, sont  très  disposés  à  accorder  la  réforme. 
Enfin,  reste  un  troisième  élément,  dont  on  ne  parle  pas  assez  jusqu'à  pré- 
sent et  qui,  lui-même,  ne  parle  guère,  mais  dont  les  sympathies,  quoique 
silencieuses,  sont  très  certainement  acquises  à  la  réforme  :  je  veux  parler 
de  la  clientèle. 

Or  cet  élément  est  fort  important;  non  seulement  il  a  voix  au  chapiti^, 
je  serais  même  tenté  de  dire  qu'il  a  voix  prépondérante,  au  moins  en  ce 
qui  touche  les  employés  de  commerce  dont  nous  avons  surtout  à  nous 
préoccuper,  Bordeaux  étant  bien  plus  une  ville  de  commerce  qu'une  ville 
d'industrie.  Il  est  facile  de  comprendre  que  le  jour  où  il  n'y  aura  plus 
d'acheteurs,  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  vendeurs.  Quand  les  clients  cesse- 
ront d'aller  dans  les  magasins  le  dimanche,  bien  certainement  les  mar- 
chands et  leurs  employés  ne  demanderont  pas  mieux  que  de  mettre  la 
clef  du  magasin  sous  la  porte  et  de  prendre  la  clef  des  champs. 

Tel  est  le  résultat  que  nous  devons  obtenir  :  prenons  un  double  engage- 
ment, d'abord  de  ne  pas  acheter  le  dimanche,  puis  pour  nos  achats  de  la 
semaine  de  nous  adresser  de  préférence  aux  magasins  qui  ferment  le 
dimanche.  Que  les  dames  surtout  nous  apportent  ici  leur  gracieuse  et 
toute-puissante  intervention,  et  la  victoire  est  certaine. 

Songeons  bien  qu'il  dépend  de  nous,  clients  et  acheteurs,  d'assurer  à 
tout  employé  un  jour  de  repos  et  de  hberté,  un  jour  qui  lui  appartienne 
et  où  il  s'appartienne,  un  jour  dont  il  soit  maître  de  disposer  à  son 
gré  pour  la  vie  de  famille,  la  vie  morale,  la  vie  religieuse.  Qu'il 
remploie  comme  il  lui  plaira,  qu'il  le  consacre  à  l'étude,  à  la  prière,  au 
délassement,  mais  faisons  cela,  donnons  un  jour  à  chaque  ouvrier,  à 
chaque  employé.  C'est  une  question  de  fraternité,  de  justice,  de  dignité 
humaine.  Qu'au  moins  un  jour  sur  sept,  la  tâche  quotidienne  qui,  fût-elle 
légère,  devient  pesante  par  sa  continuité  même,  soit  suspendue.  Que  le 
rude  labeur  de  la  ruche  humaine  s'arrête,  que  chacun  cesse  d*être  m 
rouage  dans  un  mécanisme,  qu'il  soit  vraiment  un  homme  indépendant  et 
libre,  qu'il  retrouve  la  pleine  possession  de  son  âme,  de  sa  personne,  de 
son  temps.  (Approbation.) 

Pour  en  arriver  là,  il  nous  faut  d'abord  par  l'union,  la  propagande  et 
l'exemple,  faire  en  sorte  que  le  repos  du  dimanche  devienne  tellement  le 
vœu  et  la  pratique  de  tous,  qu'il  se  traduise  un  jour  tout  naturellement 
en  une  loi,  chose  toute  simple  quand  l'accord  sera  universel,  puisque  la 
loi  doit  être  l'expression  de  la  volonté  générale.  Déjà  certains  jours  fériés 
sont  reconuus  comme  jours  de  repos  ;  sera-t-il  bien  difficile  de  dire  qu'il  y 
aura  désormais  un  jour  férié  par  semaine  et  que  ce  jour  sera  le  dimanche? 
Cette  très  légitime  extension  d'un  principe  déjà  consacré  par  notre  légis- 
lation viendra  d'elle-même,  quand  il  sera  démontré  que  ce  repos  hebdo- 
madaire est  un  des  besoins  et  des  vœux  de  notre  société,  car  en  pays  de 
suffrage  universel  le  dernier  mot  doit  rester  à  la  majorité. 

Mais,  je  le  répète,  c'est  à  l'initiative  privée,  c'est  à  la  hbre  volonté  de 
chacun  de  nous  qu'il  appartient  de  doter  la  France  de  ce  bienfait.  Nous 
obtiendrons  plus  de  la  liberté  que  de  la  contrainte.  Les  codes  des  peuples, 
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disait  Portalis,  se  font  avec  le  temps,  mais  on  ne  les  fait  pas.  Agissons 
donc  de  façon  à  préparer  l'avenir. 

Et  alors,  quand  le  progrès  que  nous  souhaitons  sera  accompli,  quand  le 
repos  du  dimanche,  par  le  libre  accord  de  tous,  sera  devenu  presque  uni- 
versel, s'il  arrive,  pour  le  régulariser  et  le  maintenir,  quç  les  pouvoirs 
publics  mettent  dans  la  loi  un  principe  qui  sera  déjà  dans  les  mœurs,  en 
sentant  cette  conquête  précieuse  ainsi  définitivement  assurée  et  hors 
d'atteinte,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  dans  tous  les  ateliers  et  tous 
les  magasins,  un  immense  soupir  de  soulagement  et  d'allégresse,  un  grand 
cri  de  bénédiction  s'élèvera  de  toutes  les  poitrines. 

C'est  pour  hâter  ce  jour  de  délivrance  que  nous  nous  adressons  à  vous; 
notre  entreprise  n'a  rien  de  chimérique  puisque' nous  ne  faisons  en  somme 
qu'entrer  dans  la  voie  où  d'autres  peuples,  notamment  l'Angleterre,  nous 
ont  précédés  avec  un  plein  succès.  Il  est  bon  de  rappeler  qu'au  siècle  der- 
nier, les  Anglais  ne  pratiquaient  que  très  imparfaitement  ce  repos  du 
dimanche  dont  ils  sont  aujourd'hui  les  plus  fidèles  observateurs.  Une  telle 
transformation  prouve  ce  que  l'on  peut  attendre  d'une  volonté  énergique. 
Les  nombreux  ouvriers  et  employés  qui  se  sont  adressés  à  nous,  pour  nous 
demander  de  seconder  leurs  efforts,  peuvent  être  sûrs  que  nous  les  sou- 
tiendrons de  tout  notre  pouvoir. 

Vous  le  savez  déjà,  Messieurs,  en  vous  réunissant  ici  ce  soir,  le  groupe 
des  Unions  de  la  paix  sociale  ne  parle  pas  seulement  en  son  nom  person- 
nel, mais  comme  mandataire  du  comité  directeur  de  la  Ligue  populaire 
pour  le  repos  du  dimanche.  Nous  avons  été  conviés  officiellement  et  à 
diverses  reprises  par  MM.  Cheysson  et  de  Nordling,  vice-présidents  de  la 
Ligue,  et  par  M.  Delaire,  l'un  des  membres  les  plus  dévoués,  à  constituer 
un  Comité  bordelais  de  la  Ligue. 

Hier  encore  je  recevais  de  M.  de  Nordling  une  lettre  nous  apportant  ses 
vœux  et  ses  encouragements.  «  Je  souhaite  vivement,  nous  dit-il,  de  vous 
voir  aboutir  samedi  prochain  à  constituer  un  comité  actif.  Depuis  quelque 
temps,  j'avais  le  sentiment  que  les  efforts  faits  à  Bordeaux  n'étaient  pas 
suffisamment  concentriques.  Puissiez-vous  réussir  à  former  ce  centre,  et 
d'après  l'adage  :  Viribus  unitis.  C'est  la  condition  sine  quâ  non  de  votre 
succès.  » 

Nous  remercions  toutes  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  accepter  notre 
invitation,  et  en  particulier  les  premiers  promoteurs  à  Bordeaux  de  TOEuvre 
du  repos  dominical,  MM.  Gruet  et  Cahen.  Nous  leur  demandons  leur  con- 
cours, comme  nous  leur  offrons  loyalement  le  nôtre,  afin  qu'unis  ensemble 
par  un  même  et  sincère  amour  du  bien  public,  nous  travaillions  en  com- 
mun, et  plus  efficacement,  à  consolider,  à  étendre,  à  assurer  dans  l'avenir 
le  succès  d'une  entreprise  d'humanité  et  de  justice,  à  laquelle  notre 
dévouement  est  entièrement  acquis. 

Gaston  David. 
 ^  


La  Réf.  Soc.  —  16  octobre  1890. 
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UNIONS    DE    LA    PAIX  SOCIALE 
PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n«4706  au  n°  4724. 

Aude.  —  Faure  {hûes),  à  Bizanet,  et  Mairie  (Maurice),  rue  de  Lorraine,  26, 
à  Carcassonne,  présentés  par  M.  P.  Chambert. 

Cher.  —  Dubois  de  la  Sablonniére  (Pierre),  avocat,  61,  rue  des  Arènes, 
Bourges,  prés,  par  M.  G.  de  Believille. 

DoRDOGNE.  —  Montet  (l'abbé),  missionnaire  apostolique,  à  Périgueux, 
Dordogne,  prés,  par  M.  Tbibaut. 

Haute-Garonne.  —  *  Cazeneuve  (A.),  cbâteau  d'Esquiré,  par  Fonsorbes, 
prés,  par  MM.  Gb.  Robert  et  Goffinon. 

Gironde. —  Day an  (l'abbé),  vicaire  à  Saint-Martial,  Bordeaux;  et  La- 
dave  (l'abbé),  curé  de  Pessac,  par  Gensac,  prés,  par  M.  Aubonnet. 

Hérault.  —  Clavel,  curé  de  Cournonsec,  et  Coste,  curé  de  Saint-Bauzille 
de  la  Silve,  prés,  par  M.  Chambert. 

Landes.  —  Laporterie  (Louis  de), maire  d'Estibeaux,  parHabas,  prés,  par 
M.  Demen. 

Loire-Inférieure.  —  Leroux  (Prosper),  docteur  en  droit,  Nozay  ;  et  Roy^ 
curé  de  la  basilique  de  Saint-Nicolas,  à  Nantes,  prés,  par  M.  Flornoy. 

Nord.  —  Gatillion  (l'abbé),  rue  de  Paris,  101,  à  Douai,  prés,  par  le 
R.  P.  Forbes. 

Seine.  —  Paris.  —  *  Courcij  (Jean  de),  rue  de  Monceau,  38,  prés,  par 
M.  A.  Delaire;  Rogerie  (Auguste),  boulevard  des  Capucines,  23,  prés,  par 
M.  Papel;  *  Saint-Paul  de  Sinçay,  directeur  de  la  Société  de  la  Vieille-Mon- 
tagne, rue  Richer,  19,  à  Paris,  et  à  Angleur, par  Chenée,  Belgique,  prés, 
par  M.  A.  Delaire. 

Tarn.  —  Vergnes  (Pierre),  à  Lacaune,  prés,  par  M.  J.  Landes. 

Autriche-Hongrie.  —  *  Gorski  (Pierre),  à  Cracovie,  Gallicie,  prés,  par 
M.  Louis  Gorski. 

Russie.  —  *  Galitzine  (le  prince  Léon),  Miasnitskaïa,  maison  du  musée, 
Moscou,  prés,  par  M.  A.  Delaire. 

Cuba.  —  *  Monclar  (le  marquis  de),  consul  général  de  France  à  La  Ha- 
vane, déjà  membre  des  Unions,  est  présenté  comme  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  par  M.  Claudio  Jannet. 

NÉCROLOGrIE.  —  La  Société  et  les  Unions,  si  cruellement  frappées 
par  la  mort  de  M.  Ad.  Focillon,  ont  eu  encore  d'autres  deuils  à  déplorer. 
Nous  avons  perdu,  en  effet,  M.  le  vicomte  Augustin  Benoist-d'Azy,  M.  Viala 
de  Lacoste,  M.  René  d'Ubexi  —  qui  étaient  pour  nous  de  fidèles  et  zélés 
collaborateurs,  et  dont  Ja  mémoire  ainsi  que  les  exemples  resteront  en 
honneur  dans  nos  souvenirs. 
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LES  UNIONS  ET  LE  REPOS  DU  DIMANCHE.  —  Restaurer  l'ob- 
servation du  III*'  commandement  est  Tune  des  réformes  que  Le  Play  ins- 
crivait en  tête  du  programme  des  Unions.  Cette  réforme  importe,  en  effet, 
au  premier  chef  aussi  bien  au  point  de  vue  du  respect  de  la  loi  de  Dieu 
que  pour  la  vie  de  famille  avec  ses  bienfaisantes  influences.  Aussi  nos 
confrères  doivent-ils  prendre  à  cœur  de  seconder  les  efforts  de  la  Ligue 
populaire  pour  le  repos  du  Dimanche  en  France.  Nous  signalons  particuliè- 
rement à  Tattention  les  derniers  numéros  du  'Bulletin  de  la  Ligue,  qui  est 
envoyé  à  tous  les  adhérents  (i).  On  y  trouvera  :  la  lettre  de  M.  le  directeur 
général  des  postes  et  télégraphes  accordant  le  dimanche  une  large  diminu- 
tion de  service  aux  facteurs  et  aux  employés  des  bureaux  de  poste  à  Paris  ; 
une  curieuse  notice  sur  les  associations  américaines  pour  le  repos  du 
dimanche  et  notamment  sur  V American  Sabbath  Union,  associations  puis- 
santes par  le  nombre  de  leurs  adhérents,  par  l'abondance  de  leurs  res- 
sources et  par  leur  action  énergique  ;  la  formation  à  Bordeaux,  sous  les 
auspices  de  nos  Unions,  d^un  comité  local  de  la  Ligue  présidé  par  M.  Gaston 
David  dont  l'excellent  discours  est  donné  par  extraits  ;  la  fermeture  complète 
le  dimanche  des  gares  de  petite  vitesse  en  Belgique,  mesure  capitale  obtenue 
par  réformes  successives,  sans  résistance  du  public,  et  que  TAllemagne, 
l'Aulriche-Hongrie,  la  Suisse,  sans  parler  de  l'Angleterre,  ont  depuis  long- 
temps mise  en  pratique  ;  le  texte  et  le  commentaire  de  la  nouvelle  loi 
qui  en  Suisse  accorde  52  jours  de  repos  par  an  (dont  17  dimanches  au 
moins)  à  tout  le  personnel  des  services  publics  (chemins  de  fer,  postes, 
tramways),  etc..  La  Ligue  aie  droit  de  se  réjouir  doublement  de  la 
diminution  du  service  des  postes  à  Paris  le  dimanche,  car  son  bureau 
avait  pris  Tiniliative  des  démarches  qui  ont  obtenu  de  la  bienveillance  de 
l'administration  ce  premier  adoucissement.  Elle  a  ainsi  démontré  dès  le 
début  Tutilité  de  ses  efforts  et  l'efficacité  de  son  intervention  ;  aussi  tous 
les  gens  de  bien  s'empresseraient  de  lui  donner  leur  concours,  si  nous 
avions  ces  fortes  habitudes  de  self  help,  cette  pratique  usuelle  de  la  vraie 
liberté  qui  rendent  les  ligues  d'intérêt  public  si  riches  et  si  influentes  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis.  Malheureusement  la  liberté  chez  nous  est 
une  formule  inscrite  sur  les  murs  bien  plus  qu'une  virile  coutume  entrée 
dans  les  mœurs.  Espérons  cependant  que  les  membres  des  Unions  auront 
à  honneur  de  donner  l'exemple  et  voudront  partout  s'affilier  à  la  Ligue  ou 
mieux  encore  constituer  des  comités  locaux  à  l'imitation  de  ce  que  nos 
amis  ont  déjà  fait  à  Lyon  et  à  Bordeaux.  (V.  ci-dessus,  p.  468). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  dé  Flandre,  Artois,  Picardie.  — 
L'École  des  hautes  études  industrielles  de  Lille  (V.  le  rapport  de  M.  Ros- 
taiog  à  l'une  des  séances  de  la  réunion  annuelle,  ci-dessus,  p.  215)  fait 
faire  chaque  année  à  quelques-uns  de  ses  élèves  une  excursion  d'études 
à  l'étranger.  Le  directeur  de  l'École,  M.  le  colonel  Arnould,  nous  écrit  : 

(1)  Rai>pelons  qu'afin  de  conserver  à  la  Ligue  uq  caractère  populaire,  on  a 
fixé  le  minimum  de  la  cotisation  des  membres  adhérents  à  la  très  modique  somme 
de  i  franc  par  an.  Sont  donateurs  ceux  qui  versent  au  moins  10  francs  par  an,  et 
fondateurs  ceux  dout  le  versev»^ent  (une  foi,  fait)  atteint  100  francs. 
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0  Nous  venons  de  terminer  notre  grand  voyage  industriel  qui  a  été  plus 
étendu  et  plus  long  que  de  coutume.  Nous  avons  visité  la  Saxe,  la 
Bohême,  le  Tyrol,  la  Bavière,  la  Suisse,  l'Alsace,  et  nous  rapportons  des 
notes  précieuses  de  toutes  ces  contrées.  Celui  de  nos  élèves  qui  doit  rece- 
voir à  notre  séance  solennelle  de  rentrée  le  prix  donné  par  la  Société 
d'économie  sociale  rédige  à  titre  de  remerciement  une  étude  sociale  dont 
le  sujet  est  tiré  de  notre  voyage.  » 

Unions  de  Bourbonnais,  Berry  et  Nivernais.  —  o  J'ai  pris  connaissance 
de  quelques  ouvrages  ayant  trait  aux  Unions  de  la  paix  sociale  ;  je  me  plais 
à  reconnaître  Texcellence  du  but  de  l'œuvre  fondée  par  Le  Play  et  je  viens 
vous  demandera  faire  partie  de  ses  membres.  Cette  œuvre  n'est  pas  assez 
connue;  combien  d'hommes  déplorant  l'état  social  actuel  y  adhéreraient 
de  tout  cœur  s'ils  y  étaient  initiés  !  Il  serait  à  désirer  (c'est  du  moins  l'idée 
que  je  me  permets  d'émettre)  que  les  unions  de  chaque  département 
eussent  une  salle  de  réunion  sur  les  murs  de  laquelle  se  liraient  les  dix 
commandements  de  Dieu.  Des  conférences  publiques  y  seraient  données, 
et,  je  crois,  avec  succès  ;  elles  amèneraient  certainement  de  nombreux 
adhérents.  Nous  vivons  dans  un  temps  où  il  faut  oser.  D'autres  osent  bien 
assez  pour  détruire.  »  Paul  Laborde. 

Unions  de  Provence.  —  En  nous  adressant  un  numéro  de  la  revue  Le 
XX^  Siècle  dans  laquelle  il  a  publié  sur  le  capitalisme  un  article  inspiré  par 
les  idées  de  la  réforme  sociale  et  rempli  de  citations  empruntées  aux  livres 
de  Le  Play,  M.  Borelli  nous  écrit  :  «  Je  n'oublie  pas  le  devoir  d'apostolat 
qui  incombe  aux  membres  de  la  Société  et  des  Unions,  et  je  m'attache  à 
le  remplir  d'autant  mieux  que,  sur  les  trois  points  fondamentaux  :  res- 
pect de  Dieu,  respect  du  père,  respect  de  la  femme,  qui  dans  l'ordre  pra- 
tique se  traduisent  par  le  repos  du  dimanche,  la  liberté  de  tester,  la 
répression  de  la  séduction, — j'ai  embrassé  de  cœur  et  d'âme  les  doctrines 
de  notre  illustre  fondateur.  Ce  sont  là  autant  de  principes  que  je  défends 
et  que  je  propage,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  et  aussi  souvent  que 
l'occasion  s'en  présente  à  moi.  Vous  vous  en  convaincrez,  si  vous  voulez 
prendre  la  peine  de  parcourir  le  travail  que  je  vous  envoie.  » 

Unions  de  Dauphiné  et  Vivarais.  —  «  Notre  rôle,  écrit  M.  Rostaing,  a, 
dans  les  circonstances  actuelles,  une  importance  capitale,  car  il  n'est  plus 
personne  qui  ose  avouer  qu'il  n'a  pas  une  opinion  faite  sur  la  question 
sociale.  De  là  des  exagérations  de  toute  sorte,  le  plus  souvent  dangereuses 
par  ce  seul  fait  que  les  gens  parlent  de  questions  qu'ils  ne  connaissent  pas. 
Il  s'en  suit  que  les  uns  par  ignorance,  les  autres  par  peur  apportent 
inconsciemment  un  appoint  aux  madrés  qui  se  jouent  d'eux  et  les 
exploitent.  Dans  toutes  ces  querelles,  notre  Société  a  su  conserver  le  calme 
nécessaire  pour  se  maintenir  sur  le  véritable  terrain  et  continuer  à  faire 
appel  au  dévouement  des  gens  de  bien,  au  lieu  de  recourir  à  l'intervention 
illimiiée  et,  par  conséquent,  si  pernicieuse  de  l'Etat.  » 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Les  prix  donnés  par  la  iSociété 
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et  les  Unions  pour  encourager  l'enseignement  social  dans  les  écoles  de 
Lyon,  de  Saint-Etienne  et  de  Roanne,  ont  été  décernés;  des  remerciements 
nous  ont  été  adressés,  avec  les  meilleures  assurances  pour  le  développe- 
ment continu  de  ces  cours  et  conférences.  —  MM.  Charmetant  et  J.-B.  Guise 
rédigent  deux  monographies  dont  le  rapprochement,  augmentera  Tintérêl, 
car  el  es  décrivent  les  tisseurs  de  soie  à  Lyon  et  dans  les  campagnes  du 
Lyonnais. 

UiNioNs  DE  Bourgogne.  —  M.  G.  Bouchaco  irt  qui  s'est  dévoué  àconsti  uer 
sous  une  forme  nouvelle  de  petits  groupes  des  Unions  (V.  ci-dessus  p.  78), 
nous  confirme  le  succès  de  ses  efforts.  Il  a  organisé  depuis  quelques  mois 
deux  de  ces  groupes,  l'un  parmi  les  ouvriers  de  Montceau-les-Mines, 
l'autre  dans  la  ville  même  de  Cluny.  Nous  applaudissons  à  ce. te  heureuse 
initiative  et  nous  remercions  M.  Bouchacourt,  en  souhaitant  que  son 
exemple  détermine  d'autre  dévouements  à  s'appliquer  à  cet  apostolat 
social. 

Italie.  —  L'exposition  nationale  qui  se  prépare  à  Palerme  pour  1891 
consacrera  une  section  à  la  prévoyance  ou  plus  généralement  à  Véconomie 
sociale.  M.  Santangelo  Spoto,  en  nous  l'annonçant,  ajoute  qu'il  essaiera 
d'y  faire  connaître  notre  école  et  ses  travaux.  En  attendant  il  continue 
activement  dans  diverses  revues  une  campagne  en  faveur  de  la  protection 
de  la  petite  propriété.  Il  a  étudié,  notamment,  VHomestead  par  rapport 
d'une  part  au  développement  du  crédit  agraire,  et  d'autre  part  à  la  pro- 
priété et  à  la  tamille  en  Italie.  Ces  publications  qui  s'appuient  sur  les 
travaux  insérés  dans  la  Réforme  sociale,  contiennent  sur  la  dette  hypothé- 
caire et  la  petite  propriété  dans  la  Péninsule  des  renseignements  fort  inté- 
ressants que  nous  nous  efforcerons  de  faire  connaître  au  moin?  par 
extraits.  Enfin  M.  Santangelo  Spoto  nous  signale  dans  le  numéro  de  sep- 
tembre du  Giornnle  degli  Economisti  une  monographie  de  métayer  des 
Romagnes  (banlieue  de  Ravenne)  par  Mme  la  comtesse  Pasolini,  Bien 
que  ce  travail  ne  soit  pas  ordonné  selon  le  cadre  de  nos  Ouvriers  des  Deux- 
Mondes,  on  doit  penser  que  les  notices  publiées  sur  la  méthode  des 
monographies  par  MM.  Bodio  et  Luzzati  ou  par  M.  Santangelo  Spoto, 
n'ont  pas  été  étrangères  à  sa  rédaction.  «  11  faut,  ajoute  notrd  confrère, 
se  réjouir  beaucoup  de  ce  résultat:  on  peut  en  augurer,  en  effet,  que 
bientôt  il  sera  reconnu  qu'on  ne  peut  se  servir  efficacement  de  la  statis- 
tique dans  les  questions  d'économie  sociale,  sans  lui  donner  pour  base  de 
solides  monographies.  » 

Perse.  —  M.  Octave  Diamanti  nous  envoie  de  Téhéran  une  correspon- 
dance dont  nous  détachons  les  passages  suivants  :  o  Je  poursuis  en  ce 
mom.ent,  avec  le  président  du  conseil  des  ministres,  la  création  d'une 
école  professionnelle,  dont  je  lui  ai  soumis  le  plan  et  le  règlement  depuis 
deux  mois  environ.  Le  terrain  a  déjà  été  acheté  et  plusieurs  personnages 
persans,  devant  lesquels  j'ai  été  appelé  à  développer  mes  idées,  sont  dis- 
posés à  avancer  les  fonds.  On  m'a  confié  le  soin  complet  de  l'organisation 
et  de  l'administration.  Les  enfants  que  nous  prendrons  dans  cette  école 
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seront  de  pauvres  orphelins.  Il  y  a  dans  les  rues  de  Téhéran  une  quantité 
innombrable  de  ces  malheureux  qui  vivent  dans  la  paresse  et  l'ignorance, 
et  qui  sont  destinés  à  devenir  de  fort  mauvais  sujets.  D'ailleurs  ici  la 
paresse  est  en  honneur;  elle  amène  bien  des  vices  dont  le  principal  est 
le  vol.  En  outre  l'exiguïté  des  salaires  engendre  une  espèce  de  vol  autorisé 
appelé  mohdakill;  c'est  le  droit  pour  un  domestique  ou  un  petit  ouvrier 
de  faire  des  bénéfices  en  cachette  au  détriment  de  son  maître  ou  de  son 
patron.  La  chose  est  reconue  et  admise,  et  même  ce  mode  de  bénéfice 
s'exerce  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale...  Le  milieu  dans  lequel  je 
vis  présente  des  particularités  et  des  bizarreries  de  toutes  sortes,  et  j'es- 
père pouvoir  vous  communiquer,  d'ici  à  quelque  temps,  diverses  notes 
sur  les  industries  domestiques  en  honneur  en  Perse  et  spécialement  à 
Téhéran.  Chaque  ville  a  sa  spécialité,  et  bien  que  l'industrie  soit  réduite 
ici  à  une  expression  des  plus  simples,  on  peut  cependant  recueillir  des 
données  assez  curieuses.  C'est  ainsi  qu'au  nombre  des  petites  industries, 
dont  les  bazars  sont  le  centre  principal,  on  peut  mettre  au  premier  rang 
l'industrie  des  colas  (bonnets  persans),  celle  des  kalyans  (espèce  de  nar- 
ghilé fort  en  usage  en  Perse),  celle  du  cuivre  ciselé,  etc.  C'est  sur  ces 
diverses  industries  que  je  compte  vous  envoyer  une  étude  à  laquelle  je 
travaille  depuis  quelque  temps  et  que  je  pourrai  intituler  :  «  L'industrie  des 
bazars  en  Perse  ».  Quant  aux  tapis,  aux  toiles  peintes  (Kalinkars)  et  aux 
étoffes  brodées,  ils  feront  l'objet  d'une  étude  séparée. 

Ile  Maurice.  —  Les  Annales  de  VUnion  catholique  de  l'île  Maurice  ont  reçu 
de  la  Société  nationale  d'encouragement  au  bien  dont  M.  Jules  Simon  est 
le  président,  une  médaille  d'honneur  pour  services  et  dévouement.  Nous 
sommes  heureux  de  leur  adresser  nos  meilleures  féhcitations,  notamment 
à  notre  ami  M.  de  Boucherville  qui  prend  une  part  prépondérante  à  la 
direction  de  cette  œuvre.  Une  distinction  si  flatteuse,  émanant  d'une 
société  considérable,  composée  d'hommes  éminents  qu'unit  sans  distinction 
de  parti  l'amour  du  bien,  est  une  récompense,  un  encouragement  et  un 
gage  de  succès  dans  l'avenir. 

MM.  L.  Beaubien,  J.-B.  Guise,  0.  Diamanti,  P.  du  Maroussem,  H.  Clé- 
ment, H.  Beaune,  J.  Lacointa,  Claudio  Jannet,  J.  Landes,  l'abbé  Demen, 
Thomereau,  le  marquis  de  Castelnau,  H.  Ladave,  Frédéric  Necker,  A.  Prou- 
Gaillard,  B.  Borelli,  L.  Rostaing,  G.  David,  J.  Lejeune,  P.  de  Coubertin, 
J.  des  Retours,  Tabbé  Reynier,  E.  Goffinon,  A.  Lombard,  Santangelo  Spoto, 
Chaulfourier,  Hallopeau,  Le  Corbeiller,  l'abbé  Françon,  le  colonel  Arnould, 
Cirice  Teillard,  L.  Arnaud  Jeanti,  Mgr  l'évêque  de  Bayeux,  G.  de  Belle- 
ville,  le  marquis  de  Moiiclar,  Aubonnet,  le  colonel  Avon,  G.  Bouchacourt, 
Thibert,  V.  Brants,  A.  Gibon,  Flornoy,  L.  Bureau,  le  colonel  Wilbois, 
0.  Dauphin,  E.  Pavin  de  Lafarge,  Albert  Gigot,  G.  Lordereau,  Champion, 
ont  bien  voulu  nous  envoyer  des  communications  ou  des  présentations  dont 
nous  les  remercions  au  nom  des  Unions, 
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Sommaire.  —  La  dot  des  mariages  chrétiens  à  Lille.  —  Le  progrès  agricole  et 
lemoutoa.  —  Les  faux  arrêts  du  suffrage  universel.  —  La  grève  de  Carvin.  — 
La  grève  de  Calais.  —  Syndicats  contre  syndicats.  —  La  natalité  française.  — 
L'Association  amicale  coopérative  des  officiers  de  terre  et  de  mer. 

La  dot  des  mariages  chrétiens  à  Lille.  —  L'importante  corporation  de 
Saint-Nicolas,  à  Lille,  qui  comprend  de  nombreux  patrons  et  ouvriers  de 
l'industrie  textile,  vient  d'instituer  une  fondation  dont  le  but  est  d'honorer, 
par  une  dot,  les  mariages  chrétiennement  préparés  et  célébrés  par  les 
jeunes  gens  et  jeunes  filles  appartenant  depuis  au  moins  une  année  à  la 
confrérie  de  la  corporation.  Cette  dot  se  compose  d'un  don  en  nature  et 
d'une  somme  d'argent  dont  la  valeur,  dépendant  nécessairement  des  res- 
sources de  la  fondation,  sera  proportionnée  au  nombre  d'années  de  pré- 
sence continue  dans  la  confrérie.  Les  droits  des  jeunes  fiancés  à  l'obtention 
de  la  dot  d'honneur  seront  reconnus  par  le  conseil  du  groupe  Saint-Louis 
pour  les  jeunes  gens  et  par  celui  du  groupe  de  Notre-Dame-Immaculée 
pour  les  jeunes  filles.  Cette  fondation  sera  constituée  et  entretenue  par 
des  souscriptions  volontaires.  A  peine  ce  projet  avait-il  été  adopté  par  le 
conseil  syndical  qu'une  première  somme  de  5,000  francs  a  été  souscrite, 
puis  une  autre  de  1,000  francs.  La  souscription  s'élève  ainsi,  pour  le  début, 
à  6,000  francs  et  ne  tardera  pas  à  s'accroître. 

Le  progrès  agricole  et  le  mouton.  —  Le  comice  agricole  de  Reims  a  tenu 
le  31  août  dernier  à  Beine  une  importante  réunion-concours  dont  le  but 
était  de  constater  les  progrès  merveilleux  réalisés,  en  une  vingtaine  d'an- 
nées, par  le  canton  jadis  le  plus  pauvre,  le  plus  pouilleux  de  la  Champagne 
pouilleuse.  Le  sol  crayeux  était  à  ce  point  stérile,  que  l'hectare  ne  se  ven- 
dait pas  plus  de  160  francs  il  y  a  30  ans;  une  partie  des  terres  restait  à 
l'état  de  friche  où  poussait  une  herbe  courte  et  dure  dont  les  moutons  seuls 
tiraient  parti.  D'autres  étaient  cultivées  une  année  sur  trois,  en  avoine  ;  le 
seigle  même  n'était  cultivé  que  près  des  villages.  Or,  aujourd'hui,  ces 
mêmes  terres  fournissent  des  récoltes  de  25  à  30  hectolitres  de  blé  à  l'hec- 
tare ;  on  trouve  des  fermes  où  la  culture  intensive  rivalise  avec  celle  des 
contrées  à  sols  fertiles  et  plantureux,  et  le  comice  agricole  de  Reims  a  cons- 
taté que,  nulle  part  ailleurs,  on  ne  fait  un  usage  aussi  général  des  instru- 
ments de  culture  perfectionnés.  Dans  Texamen  des  divers  domaines  qui 
ont  pris  part  au  concours,  il  a  été  constaté  que  le  mouton  avait  été  très 
fréquemment  un  des  agents  les  plus  actifs  de  ces  remarquables  améliora- 
tions :  il  a  transformé  une  bonne  partie  de  ces  sols  crayeux  en  sols  fer- 
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tiles.  L'élevage  du  mouton,  dont  on  fait  si  souvent  bon  marché  aujour- 
d'hui, a  donc  droit  à  toute  la  sollicitude  des  législateurs. 

Les  faux  arrêls  du  suffrage.  —  Le  suffrage  universel  qui  constitue  déjà 
la  base  du  régime  politique  dans  certaines  nations  et  qui  semble  ne  devoir 
pas  tarder  beaucoup  à  pénétrer  celles  où  vit  encore  le  suffrage  restreint, 
est  en  train  d'envahir  aujourd'hui  la  vie  pour  ainsi  dire  intime  des  peuples. 
L'association,  sous  toutes  ses  formes,  mutualité,  coopération,  syndicats 
agricoles,  syndicats  industriels,  sociétés  d'études,  d'épargne,  de  retraite, 
de  crédit,  de  production,  etc.,  repose  complètement  en  effet,  sur  le  suf- 
frage universel  et  l'implante  ainsi  au  cœur  des  populations  II  y  a  donc  tout 
lieu  de  prévoir  que,  dans  un  temps  plus  ou  moins  long,  et  en  tous  pays,  il 
sera  Tinslrument  général  de  la  vie  publique.  C'est  une  question  de  fait 
indiscutable,  une  résultante  forcée  des  transformations  sociales  actuelles 
contre  laquelle  il  n'y  a  pas  à  engager  d'inutiles  conQits.  C'est  une  force 
irrésistible  qui  va  devant  soi  et  franchira  tous  les  obstacles.  Ce  qu'il  y  a 
donc  à  faire,  selon  nous,  c'est  de  diriger  cette  force,  de  lui  tracer  sa  voie 
dans  le  sens  de  la  logique  et  de  la  justice,  et  de  la  soustraire  aux  entraî- 
nements irréfléchis,  aux  ambitieux,  aux  politiciens  et  aux  violents.  En  un 
mot,  il  faut  moraliser  le  suffrage  universel.  C'est  peut-être  la  réforme  la 
plus  urgente  de  notre  époque. 

Le  programme  des  socialistes  allemands,  qui  vient  d'être  publié  par  le 
Volksblatt  de  Berlin,  contient  déjà  une  première  réforme,  à  laquelle  on 
fera  bien  de  prêter  une  attention  sérieuse.  Il  réclame  le  suffrage  obliga- 
toire. Nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  soit  par- 
tisan d'une  pareille  réforme,  car  un  des  vices  principaux  du  suffrage  uni- 
versel actuel,  c'est  d'être  le  plus  souvent  l'expression  de  la  minorité 
violente,  les  hommes  modérés  formant  d'ordinaire  en  grande  partie  le 
contingent  des  abstentionnistes.  D'autre  part,  M.  Lagneau  vient  de  rap- 
peler, dans  la  séance  de  l'Académie  de  médecine  du  30  septembre  der- 
nier, les  projets  de  loi  présentés  en  1871,  demandant  qu'un  vote  multiple, 
accumulé,  proportionné  au  nombre  de  têtes  de  femmes  et  d'enfants,  soit 
accordé  au  père  de  famille.  M.  Lagneau  recommande  cette  réforme  au 
point  de  vue  des  mariages,  car  il  estime  qu'elle  engagerait  bien  des  hommes 
à  régulariser  leurs  unions  irrégulières.  Au  point  de  vue  de  la  moralité  du 
suffrage  universel,  cette  mesure  ne  nous  semblerait  pas  moins  justifiée, 
car  il  est  parfaitement  illogique  que  le  célibataire,  dont  les  intérêts  sont 
forcément  restreints,  ait  une  capacité  électorale  pareille  à  celle  d'un  père 
de  famille  qui  représente  plusieurs  têtes  sur  lesquelles  s'exercent,  par  voie 
directe  ou  indirecte,  tous  les  effets  de  la  législation.  Cette  mesure  n'aurait- 
elle  pas  en  outre,  le  mérite  de  relever  singulièrement  la  valeur  sociale  de 
la  famille?  Mais  nous  n'avons  pas  l'intention  de  poursuivre  pour  aujour- 
d'hui la  série  des  réformes  électorales;  ce  qui  nous  préoccupe,  pour  le 
moment,  c'est  d'appeler  l'attention  sur  un  vice  nouveau  qui  tend  à  gagner 
le  suffrage  universel  et  auquel  il  importe  d'apporter  un  prompt  remède. 

C'est  dans  les  congrès  de  sociétés  que  ce  mal  a  pris  naissance.  Voici  ce 
qui  se  passe  dans  ces  congrès.  Les  organisateurs  ont  tous  et  toujours 
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l'ambilion  de  faire  grand,  d'avoir  salle  comble  et  de  pouvoir  ensuite  pro- 
clamer tel  ou  tel  vote  comme  étant  l'expression  de  toute  une  catégorie  de 
citoyens  français  ou  même  internationaux.  Ces  votes  passent  alors  pour 
les  arrêts  solennels  d'une  majorité  souveraine  et  s'imposent  comme  des 
ordres  à  l'opinion  publique.  Mais  pour  faire  salle  comble,  il  y  a  une  diffi- 
culté, celle  des  frais  de  transport  et  de  séjour  des  congressistes.  Comment 
la  lever?  C'est  là  que  se  présente  le  vice  dont  nous  parlons,  et  qui  s'ap- 
pelle la  représentation  indirecte  et  multiple.  On  a  donc  imaginé  d'inviter 
les  sociétés  de  n'importe  quelle  partie  de  la  France  ou  de  l'étranger  à  se 
faire  représenter  par  des  délégués  de  n'importe  quelle  localité,  et  particu- 
lièrement de  la  ville  où  se  tient  le  congrès,  pour  atteindre  le  minimum 
de  dépenses.  Une  société  de  Lille,  Rouen,  Besançon,  Brest,  etc.,  donnera 
pouvoir  de  la  représenter  à  un  M.  X...  de  Marseille,  de  Montpellier  ou  de 
Nîmes,  lequel  pourra  même  en  représenter  plusieurs  à  la  fois,  discuter  et 
voter  en  leur  nom.  Cette  offre  est  généralement  admise.  Où  est  le  mal, 
dira-t-on?  Il  est,  d'abord,  dans  ce  fait  que,  le  plus  souvent,  la  société  ne 
connaît  nullement  son  représentant,  qu'elle  lui  donne  un  mandat  en  blanc, 
sans  aucune  indication  sur  les  opinions  à  soutenir  ou  combattre  et  les 
votes  à  émettre,  et,  secondement,  dans  cet  autre  fait  que  ce  délégué  d'oc- 
casion ignore  totalement  l'organisation,  le  fonctionnement,  les  besoins, 
les  idées,  les  tendances  de  la  société  qu'il  représente.  Il  arrive  très  fré- 
quemment que  ce  sont  les  organisateurs  des  congrès  qui,  recevant  eux- 
mêmes  une  quantité  de  délégations,  les  distribuent  à  leur  gré  entre  leurs 
amis  et  les  partisans  de  leurs  propres  idées. 

Il  n'est  pas  difficile  de  comprendre  les  conséquences  de  pareilles  anoma- 
lies. Les  représentations  de  ce  genre  sont  absolument  fictives  et  menson- 
gères. Les  délégués  indirects  n'apportent  au  congrès  que  leurs  connais- 
sances et  leurs  idées  personnelles  ou  celles  de  leur  société  locale  —  les 
sociétés  éloignées  qu'ils  représentent  sont  réellemenl  absentes;  leur  expé- 
rience, leur  avoir,  leurs  observations  n'interviennent  en  aucune  façon  dans 
les  débats  et  les  résolutions.  Les  votes  de  leurs  délégués  indirects  peuvent 
être  diamétralement  opposés  à  leurs  propres  tendances  ;  on  peut  même 
dire  que  lorsqu'un  de  ces  délégués  représente  plusieurs  sociétés,  il  en  tra- 
hit forcément  une  partie,  car  elles  ne  pensent  pas  toutes  absolument  de 
même  et  lui  ne  peut  parler  que  dans  un  seul  sens.  Il  peut  arriver  aussi 
que  ces  représentations  multiples  et  indirectes  soient  adroitement  exploi- 
tées par  quelques  habiles  meneurs  qui,  sachant  faire  converger  les  déléga- 
tions sur  eux  et  leurs  amis,  se  rendent  maîtres,  à  l'avance,  de  la  majorité 
numérique  et  peuvent  en  toute  liberté  faire  passer  leurs  utopies  sous  le 
couvert  d'un  vote  libre  et  consciencieux.  Ces  mœurs  électorales  sont  un 
véritable  trompe-l'œil,  une  dénaturation  du  suffrage  universel,  et  un  dan- 
ger social.  Car  elles  suppriment  les  discussions  éclairées  et  compétentes» 
les  votes  judicieux  et  féconds  :  elles  habituent  les  sociétés  à  ne  rien  étu- 
dier, à  laisser  faire  leur  besogne  par  d'autres;  elles  conduisent  à  des  déli- 
bérations tronquées,  erronées,  à  des  votes  dangereux  et  finalement 
égarent  l'opinion  publique  en  donnant  comme  expression  d'une  majorité 
de  sociétés  ce  qui  n'est  que  l'expression  d'une  majorité  d'individus  sans 
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mandat  défini,  et  quelquefois  même  peut-être,  d'une  minorité  d'ambitieux 
ou  d'agitateurs.  Ces  votes  ainsi  conquis  seront  ensuite  promenés  dans 
l'univers  à  son  de  trompe,  et  traceront  à  l'humanité,  au  nom  d'une  majo- 
rité mensongère,  la  voie  qu^elle  doit  suivre.  C'est  ainsi  que  les  erreurs  les 
plus  dangereuses  peuvent  prendre  racine  dans  les  masses. 

Revenant  à  notre  point  de  départ,  qu'il  importe,  au  plus  haut  degré,  de 
perfectionner  et  de  moraliser  le  suffrage  universel,  nous  conluons  quMl 
faut  se  hâter  d'arrêter  le  développement  des  procédés  électoraux  dont 
il  vient  d'être  question.  Le  remède  est  tout  indiqué  :  c'est  l'inter- 
diction des  représentations  indirectes  et  multiples,  c'est  le  suffrage 
direct,  comme  le  réclame  le  programme  des  socialistes  allemands,  exclu- 
sivement par  un  membre  du  conseil  d'administration  de  chaque  société. 
Voilà  Ja  vérité  pratique  et  féconde.  Et  nous  prions  les  lecteurs  de  remar- 
quer quelle  est  l'importance  de  la  question  :  l'association  devient  aujour- 
d'hui un  des  éléments  principaux  de  l'organisation  sociale,  par  suite,  le 
facteur  peut-être  le  plus  puissant  de  l'éducation  populaire,  et  finalement 
l'organisateur  du  suffrage  universel,  c'est-à-dire  du  souverain  moderne, 
On  peut  donc  dire,  sans  exagération,  que  la  civilisation  dépendra  désor- 
mais rigoureusement  du  degré  de  moralité  que  l'association  imprimera 
au  suffrage  universel. 

La  grève  de  Carvin.  —  Les  mineurs  de  Carvin  se  sont  mis  en  grève,  mais 
quelle  est,  au  juste,  la  cause  de  cette  grève?  Les  uns  prétendent  qu'elle  est 
due  au  retrait  d'une  augmentation  de  10  0/0,  octroyée  le  mois  dernier, 
les  autres  disent  que  c'est  par  suite  d'une  réduction  de  salaire  infligée  à 
dix  ouvriers  faisant  partie  du  syndicat  des  mineurs  du  Pas-de-Calais. 
Quoiqu'il  en  soit,  certains  journaux, adoptant  cette  dernière  interprétation, 
en  concluent  la  nécessité  de  voter  au  plus  tôt  la  loi  liovier-Lapierre  qui 
empêchera  les  patrons  de  frapper  injustement  les  ouvriers  coupables  seu- 
lement de  faire  partie  d^un  syndicat.  Cette  argumentation  est  faite  pour 
donner  aux  industriels  un  avant-goût  du  régime  que  leur  réserverait  la 
nouvelle  loi,  si  jamais  elle  était  votée  par  le  Sénat.  La  presque  totalité  des 
mineurs  faisant  partie  des  chambres  syndicales,  il  serait  absolument 
impossible  à  un  patron  de  modifier  pour  une  cause  économique  quelconque, 
le  prix  de  main-d'œuvre  de  tel  ou  tel  ouvrage,  car  on  dirait  aussitôt  que 
cette  modification  est  une  mesure  contre  des  ouvriers  appartenant  à  un  syn- 
dicat. Cette  loi  serait  plus  préjudiciable  à  l'industrie  et  plus  contraire  à  la 
paix  sociale  que  n'importe  quelle  mesure  socialiste  réclamée  dans  les 
congrès, 

Jm  grève  de  Calais.  —  Les  ouvriers  tullistes  de  Saint-Pierre  de  Calais, 
après  avoir  mis  à  l'index  plusieurs  fabricants  qui  ont  dû  capituler,  se  sont 
heurtés  à  un  chef  de  maison  qui,  non  seulement  n'a  pas  voulu  souscrire 
aux  conditions  posées,  mais  encore  a  su  grouper  autour  de  lui  tous  les  fabri- 
cants de  la  localité,  de  manière  à  les  rendre  tous  solidaires  les  uns  des 
autres  et  les  amener  à  repousser  en  bloc  la  demande  d'augmentation  de 
salaire  des  ouvriers.  Les  patrons  ainsi  groupés  ont  nettement  déclaré  qu'ils 
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pratiqueraient  le  lock-out  si  les  ouvriers  persistaient  dans  leurs  prétentions. 
Ces  derniers  se  sont  réunis  et  ont  décidé  la  grève  générale.  Dans  cette 
décision,  ils  auraient  été  encouragés  par  les  Trades  Unions  anglaises  qui 
auraient  promis  un  secours  de  75,000  francs  et  par  les  espérances  d'un 
subside  de  60,000  francs  du  conseil  municipal.  Mais  ce  dernier  a  refusé  de 
voter,  et  jusqu'ici  les  Trades  Unions  n'ont  donné  que  250  francs. 

Syndicats  contre  syndicats.  —  La  grève  de  Calais  met  en  présence  deux 
syndicats  bien  organisés  et  résolus  à  tenir  jusqu'au  bout,  celui  des  patrons 
et  celui  des  ouvriers.  Les  premiers  ont  fermé  tous  ensemble  leurs  ateliers, 
et  les  seconds  entendent  tous  refuser  le  travail  jusqu'à  l'acceptation  d'un 
tarif  commun,  obligatoire  pour  toutes  les  maisons.  Au  lieu  d'un  patron 
et  de  ses  ouvriers  qui  se  disputaient  autrefois,  c'est  maintenant  la  collec- 
tivité des  patrons  qui  est  en  guerre  avec  la  collectivité  des  ouvriers.  Dans 
l'état  d'antagonisme  précédent,  l'ouvrier  semblait  le  plus  faible,  il  a  cher- 
ché sa  force  dans  l'union,  il  l'y  a  trouvée  ;  mais  le  patron  a  fait  de  même  de 
son  côté  et  il  a  créé  une  autre  force.  Le  phénomène  semble  devoir  se  géné- 
raliser. En  Angleterre,  les  armateurs  se  sont  organisés  pour  résister  aux 
attaques  des  dockers  et  des  marins.  En  Allemagne,  les  industriels  songent 
aussi  à  constituer  une  vaste  association  capable  de  lutter  contre  celles  des 
ouvriers  ;  beaucoup  pensent  que  toutes  les  concessions  déjà  faites  n'ont  servi 
qu'à  exciter  l'appétit  des  ouvriers,  et  que,  sans  de  sérieux  moyens  de 
défense,  on  sera  débordé  par  le  courant. 

En  somme,  la  lutte  du  travail  et  du  capital  semble  de  part  et  d'autre  en 
voie  d'organisation  savante  et  puissante.  Elle  passe  dans  les  mains  des 
grosses  armées.  Sera-t-elle  plus  dangereuse?  On  serait  tenté  de  penser  que 
non.  L'Europe  occidentale  n'a  jamais  eu  d'aussi  grosses  armées  que  main- 
tenant, et  pourtant  elle  conserve  la  paix  depuis  vingt  années. 

La  Natalité  française.  —  La  discussion  continue  dans  le  monde  savant 
sur  la  question  de  natalité.  Dans  la  dernière  séance  de  l'Académie  de 
médecine,  M.  Lagneau  a  repoussé  la  proposition  de  M.  Javal  de  dispenser 
du  service  militaire  les  frères  puinés,  mais  il  a  demandé  qu'on  s'appliquât 
à  restreindre  sa  durée  au  temps  étroitement  nécessaire  de  l'instruction, 
par  le  développement  des  exercices  physiques  et  militaires  durant  la 
période  scolaire  ;  il  a  réclamé  la  diminution  des  droits  sur  le  blé  et  la 
viande  en  parlicuHer  qui  pèsent  sur  les  familles  nombreuses  proportion- 
nellement aux  bouches  qu'elles  ont  à  nourrir;  par  contre  l'augmentation 
des  droits  sur  l'alcool  et  sur  les  448,773  débits  de  boissons,  brasseries, 
estaminets,  cafés  où  tant  d'hommes,  désertant  leur  intérieur,  laissant  leurs 
familles  sans  ressources  suffisantes,  vont  dépenser  la  plus  grande  partie 
de  ce  qu'ils  gagnent  :  les  cabarets  détournent  les  célibataires  du  mariage 
et  font  redouter  aux  mariés  d'avoir  des  enfants. 

De  son  côté,  M.  Levasseur  a  récemment  donné  lecture  d'un  chapitre 
inédit  du  second  volume  de  son  important  ouvrage  sur  la  Population 
française.  D'après  l'éminent  économiste,  la  fécondité  est  bien  moins  une 
question  de  race  et  de  climat  qu'une  question  de  condition  sociale  et 
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de  volonté.  En  France,  les  populations  qui  ont  peu  d'enfants  sont  celles 
qui  ne  veulent  pas  en  avoir  beaucoup. 

Néanmoins,  la  fécondité  dans  un  même  pays  est,  en  général,  assez 
dépendante  des  professions.  Ainsi,  d'après  le  recensement  de  1866,  les 
familles  d'agriculteurs  sont  au  premier  rang  pour  le  nombre  d'enfants, 
celles  des  industriels  au  second,  celles  des  commerçants  au  troisième, et  les 
familles  vivant  de  professions  libérales  au  dernier,  car  ce  sont  celles  qui 
comptent  le  plus  de  célibataires. 

L'âge  des  parents  a  une  influence  sur  la  fécondité.  M.  Kiœr  a  fait  en 
Norvège  des  recherches  curieuses  d'où  il  résulte  que  la  moyenne  était  de 
i9  naissances  par  100  ménages.  La  proportion  est  d'autant  plus  forte  que 
le  mari  et  la  femme  sont  plus  jeunes,  à  condition,  toutefois,  qu'ils  aient 
atteint  leur  vingtième  année. 

M.  Levasseur  n'admet  pas  que  le  Code  civil  stérilise  la  famille  par  l'in- 
terdiction de  la  liberté  de  tester.  L'Angleterre,  en  effet,  qui  possè  de  cette 
liberté  n'occupe  pas  le  premier  rang  de  la  natalilé  et  n'atteint  même  pas 
la  moyenne  générale  de  l'Europe,  tandis  que  neuf  Etats  admettant  dans 
les  héritages  les  mêmes  réserves  que  la  France  ou,  au  moins,  une  réserve 
de  moitié,  ont  une  natalité  supérieure  à  celle  de  la  France. 

Les  petites  exploitations  agricoles  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  natalité, 
puisque  les  neuf  départements  qui  en  comptent  le  plus,  ont  tous  un 
nombre  d'enfants  par  famille  supérieur  à  la  moyenne.  En  revanche,  la 
richesse  des  familles  exerce  une  influence  très  notable  sur  la  fécondité. 
La  natalité  dans  les  départements  français  est,  en  effet,  en  raison 
inverse  de  la  contribution  personnelle  mobilière  et  du  montant  des  valeurs 
successorales,  deux  indices  de  la  richesse. 

Dès  1823,  Humbold  remarquait  que,  si  en  France  il  y  avait  125  nais- 
sances pour  100  décès,  on  en  comptait  137  en  Angleterre,  180  dans  la 
Prusse  occidentale,  300  dans  l'Etat  de  New-Jersey.  Aujourd'hui,  en  France, 
1,000  femmes  mariées,  en  âge  de  fécondité,  donnent  173  naissances  légi- 
times, tandis  que  la  proportion  dépasse  200  pour  les  autres  Etats,  et 
s'élève  à  305  en  Bavière. 

Voici  le  tableau  de  la  natalité,  de  la  mortalité  et  du  taux  d'accroisse- 
ment, calculés  pour  la  période  1861-1880  : 


Etats  Naissances  Décès  Taux  d'accroissement 
Période  1861-1880             par  1,000  hab.   par  1,000  hab.     moyen  par  1,000  hab. 

Norvège   30.8  16.9  13.9 

Angleterre   35  3  21.9  13.4 

Allemagne   35.1  26.8  12.3 

Suède   30.9  19.2  11.7 

Pays-Bas   36.2  24.6  11.6 

Danemark   31.2  19.7  11.5 

Espagne   39.3  29.7  9.6 

Belgique   31.8  22.8  9.0 

Autriche   39.7  31.1  8.6 

Italie   37.1  30.0  7.1 

Suisse   30.6  23.6  7.0 

Hongrie   42.8  38.7  4.1 

France   25.9  23.6  2.3 
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La  natalité  n'est  pas  le  seul  élément  du  taux  d'accroissement.  Ainsi  la 
Hongrie  qui  est  au  premier  rang  comme  nombre  d'enîants  n'occupe  que 
Tavant-dernier  par  rapport  à  l'augmentation,  parce  qu'elle  a  une  très 
forte  mortalité  sur  les  enfants.  La  constitution  physique  du  peuple  norvé- 
gien est  au  contraire  excellente,  car,  avec  une  natalité  au-dessous  de  la 
moyenne,  il  s'élève  au  premier  rang  de  l'accroissement,  purce  qu'il  a  la 
plus  faible  mortalité  de  l'Europe. 

M.Levasseur  regrette  le  trop  petit  nombre  d'enfants  en  France,  mais  il  ne 
reconnaît  ni  au  législateur  ni  au  moraliste  le  droit  d'en  imposer  beaucoup, 
tant  qu'ils  ne  se  chargent  pas  de  les  nourrir  eux-mêmes.  Comme  citoyen  et 
comme  contribuable,  il  protesterait  contre  la  loi  qui  ferait  peser  cette 
charge  sur  TEtat.  11  s'élève  énergiquement  contre  l'idée  d'encourager  les 
pauvres  à  avoir  sept  enfants  en  leur  promettant  d'élever  le  septième  aux 
frais  de  l'Etat.  C'est  une  triple  errreur.  D'abord  cette  faveur  ne  suffirait 
probablement  pas  à  déterminer  une  famille  à  donner  successivement  le 
jour  à  sept  enfants;  ensuite  le  chiffre  des  familles  très  nombreuses  est  trop 
restreint  pour  qu'un  septième  enfant  accroisse  notablement  la  population  ; 
enfin,  ce  sont  les  familles  de  4  enfants,  et  non  celles  de  7  qu'il  est  dési- 
rable de  voir  se  multiplier. 

Association  amicale  coopérative  des  officiers  de  terre  et  de  mer.  —  L'Angle- 
terre, l'Allemagne,  la  Hollande  possèdent  chacune,  depuis  plusieurs 
années,  et  l'Italie,  depuis  quelques  mois,  une  Société  coopérative  de  leurs 
officiers.  La  France  était  en  relard,  bien  que  des  travaux  préparatoires 
eussent  été  faits,  il  y  trois  ans,  pour  en  constituer  une.  Ce  retard  vient 
d'être  réparé  et  dans  l'espace  de  quelques  mois  ;  mais,  comme  il  arrive 
souvent  chez  nous,  l'effort  a  dépassé  le  but  et,  au  lieu  d'une  seule  société 
nationale,  il  en  a  été  mis  trois  en  chantier  :  l'une  d'elles  est  déjà  en  ser- 
vice, deux  autres  en  formation,  enfin  il  s'est  créé  presque  en  même  temps, 
un  économat  commercial  mihtaire.  C'est  trop  de  trois.  Mais  chez  nous,  on 
est  habitué  à  attendre  au  dernier  moment,  et  à  ce  moment  l'idée  est  trop 
générale  pour  qu'elle  n'éclose  pas  à  la  fois  sur  plusieurs  points. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  multiplicité  d'institutions,  il  semble  qu'il  ne 
faille  compter  qu'une  seule  société  coopérative  d'officiers  appelée  à  un 
avenir  sérieux,  en  raison  de  la  grande  valeur  de  ses  fondateurs  qui  sont 
MM.  Jules  Simon,  Frédéric  Passy,  généraux  Béziat,  Bressonnet,  Forgemol, 
amiral  Miot,  etc.,  et  de  son  capital  qui  s'élève  à  200,000  francs.  Si  on  juge 
de  l'empressement  à  acheter,  par  l'empressement  à  souscrire,  on  peut 
prédire  un  heureux  destin  à  la  Société  naissante,  car  ses  2C0,C00  francs 
auront  été  souscrits  en  moins  de  trois  mois. 

A.  FOUGEROUSSE. 


CORRESPONDANCE 


SUR   LE   PRÊT  D'HONNEUR 

ET  SUR  l'Épargne  du  sou 

Monsieur  le  secrétaire  général  de  la  société  d'économie  sociale, 

La  Réforme  sociale  a  reproduit,  dans  son  numéro  du  16  septembre,  un 
intéressant  article  du  Journal  de  Marseille  relatif  à  d'utiles  mesures 
prises  par  la  caisse  d'épargne  de  cette  ville.  Ce  sont  choses  très  louables, 
notamment  le  prêt  sur  Vhonneur,  institution  qui,  ajoute-t-on,  «  fonctionne 
depuis  longtemps  à  l'étranger  et  aussi  dans  plusieurs  communes  de  la 
Dordogne...  » 

Permettez-moi  de  compléter  cette  indication  en  rappelant  que  nous 
avons  à  Paris  même,  la  «  Société  philanthropique  du  prêt  gratuit  »  auto- 
risée par  arrêté  préfectoral  du  18  mars  1882  et  qui  vient  de  publier  le 
compte  rendu  de  son  septième  exercice  (1889).  Ses  opérations  n'ont  pas 
encore  pris  un  très  grand  développement,  mais  le  fonctionnement  est  tout 
à  fait  satisfaisant.  Depuis  l'origine  jusqu'au  31  décembre  1889,  la  Société 
a  consenti  3,104  prêts,  pour  une  somme  totale  de  237,997  fr.  70,  et,  sur 
cette  somme,  les  remboursements  en  retard  ne  s'élèvent  qu'à  8,922  fr.  35. 
Ces  résultats  méritent  d'être  connus  ;  ils  sont  encourageants. 

Veuillez  agréer, 

Thomereau. 


Monsieur  le  secrétaire  général. 

J'ai  suivi  avec  beaucoup  d'intérêt  l'article  de  M.  Manuel  sur  la  caisse 
d'épargne  de  Marseille.  Ce  qui  a  trait  à  l'épargne  du  sou  ne  pourrait-il 
s'appliquer  aux  pourboires  que  l'usage  nous  fait  donner  chaque  jour  à 
maints  ouvriers?  Dans  l'état  actuel,  cette  gratification,  récompense  d'un 
service  rendu  ou  supposé  tel,  est  presque  toujours  une  cause  de  débauche, 
cet  argent  imprévu  allant  directement  au  marchand  de  vin.  En  agissant 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'épargne  du  sou,  on  remettrait  un  papier  monnaie 
qui  ne  pourrait  être  recouvré  en  espèces  qu'en  passant  par  la  caisse 
d'épargne.  De  là,  pour  l'ouvrier,  impossibilité  de  dépenser  immédiatement 
et  obligation  de  posséder  un  livret  de  caisse  d'épargne.  Le  pourboire 
deviendrait  ainsi  un  moyen  morahsateur.  Telle  est  l'idée  que  m'a  suggérée 
l'article  de  M.  Manuel:  à  d'autres  plus  compétents  de  voir  ce  qu'elle  a  de 
pratique. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Gabriel  Lordereau, 
Ingénieur  des  arts  et  manufactures. 
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Qaatre  écoles  d'économie  sociale  ;  conférences  données  à  Genève  par 
MM.  Claudio  Jannet,  Stiégler,  Cii,  Gide  et  Frkd.  Passy.  Genève,  Stapelmohr  ; 
Paris,  Fischbacher,  1890  ;  1  vol.  pet.  in-8°  viii-232  p.  —  Désireuse  de  rechercher 
pour  en  provoquer  la  réforme  ce  qui  dans  l'ordre  social  actuel  est  en  contradic- 
tion avec  la  justice  et  la  charité,  la  Société  chrétienne  suisse  d'économie  sociale 
a  convié  non  seulement  ses  membres  mais  aussi  tous  ceux  qui  désirent  sincère- 
ment s'éclairer,  à  entendre  l'exposé  des  diverses  écoles.  Sur  l'invitation  de 
l'honorable  président,  M.  Frédéric  Necker,  M.  Claudio  Jannet  a  été  représenter 
l'école  de  Le  Play,  tandis  que  M.  Stiégler  a  parlé  au  nom  de  l'école  socialiste, 
M,  Ch.  Gide  pour  l'école  nouvelle,  et  M.  Frédéric  Passy  pour  l'école  de  la 
liberté.  Ces  quatre  conférences  développent  des  idées,  des  doctrines,  des  prin- 
cipes qu'il  est  curieux  de  trouver  rassemblés  dans  un  même  volume.  Nous 
n'avons  pas  à  dire  avec  quelle  élévation  morale  M.  Claudio  Jannet  a  tracé  le 
portrait  de  Le  Play  et  le  résumé  de  sa  pensée,  avec  quelle  rigueur  méthodique  il 
a  opposé  à  l'envahissement  dangereux  du  socialisme  d'Etat  le  programme  de 
réforme  sociale  déduit  de  l'observation  par  l'auteur  des  Ouvriers  européem. 
M.  Stiégler  a  terminé  son  discours  en  engageant  les  politiques  prévoyants  à 
entrer  dans  les  voies  du  sociahsme  pour  en  réaliser  progressivement  les  prin- 
cipes avant  que  les  intéressés  ne  les  imposent  par  la  force.  M.  Ch.  Gide  dans  une 
conférence  pleine  d'habileté  et  de  séduction,  s'abandonnant  à  des  espérances 
lointaines,  entrevoyait  dans  l'évolution  de  l'avenir,  l'autorité,  l'égalité,  la  liberté 
faisant  place  à  la  solidarité.  M.  Fréd.  Passy  avec  son  éloquence  habituelle  a 
défendu  l'économie  pohtique  orthodoxe  d'avoir  en  soutenant  la  liberté  cédé  à 
un  optimisme  utilitaire  dédaigneux  de  la  morale.  La  comparaison  de  ces  quatre 
w  plaidoyers  »  est  fort  intéressante  et  forme  une  sorte  d'introduction  aux  tra- 
vaux de  la  Société  chrétienne  suisse  d'économie  sociale.  Elle  voudra  sans 
aucun  doute  leur  donner  maintenant  une  direction  plus  précise  en  abordant  la 
discussion  successive  des  diverses  questions .  Toutes  les  fois  qu'elle  s'attachera 
à  étudier  de  près  la  réalité  des  choses,  elle  reconnaîtra,  nous  n'en  doutons  pas, 
que  dans  de  telles  recherches  il  n'est  point  de  méthode  plus  sûre  que  celle  de 
toutes  les  sciences,  qui  ne  se  constituent  qu'en  remplaçant  les  conceptions  ingé- 
nieuses de  l'esprit  systématique  par  l'observation  et  l'expérience. 

La  Doctrine  et  les  opinions;  histoire  d'une  controverse,  par  le 
R.  P.  Ludovic  de  Besse  (Extrait  de  ['Union  économique)  Paris  (au  Crédit  mutuel  et 
populaire,  23,  rue  des  Lombards)  1890;  br.  in-S»,  35  p.,  prix  :  1  fr.  —  Sans  dis- 
cuter, ni  même  exposer  une  controverse  à  laquelle  nous  voulons  rester  étran- 
gers, nous  signalons  à  nos  lecteurs  l'important  travail  du  P.  Ludovic.  Avec  une 
haute  autorité  de  parole,  avec  une  loyale  modération  de  langage,  il  s'adresse 
aux  cathohques  et  les  met  en  garde  contre  les  exagérations  dangereuses  de  ce 
que  Mgr  Freppel  appelait  si  justement  le  socialisme  d'Etat  et  le  socialisme 
d'Eglise.  Cette  étude  vient  ainsi  à  l'appui  de  celle  que  M.  de  Moly  a  publiée  ici 
même  et  qui  a  été  si  vivement  remarquée  :  La  réglementation  du  travail  en  France 
elles  catholiques  {Réf.  soc,  16  mai  1890). 

Les  Enfants  mal  élevés.  Etude  psychologique,  anecdotique  et  pra- 
tique, par  Fr.  Nicolay,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  \  vol.  in-8°,  Didier.  —  Voici 
un  livre  d'éducation  écrit  d'une  plume  alerte  et  que  bon  nombre  de  parents 
auraient  profit  à  méditer.  Pour  les  instruire  de  leur  devoir,  l'auteur  a  fait  non 
pas  une  œuvre  d'apologie,  mais  une  œuvre  de  critique  ;  au  lieu  de  leur  offrir  les 
modèles  à  imiter,  il  leur  signale  les  exemples  à  fuir.  Coordonnant  les  multiples 
observations  qu'il  a  recueillies  sur  des  enfants  mai  élevés,  il  a  tracé  avec  finesse 
leurs  profils  grimaçants  et  capricieux  ;  s'ils  ne  sont  pas  flattés,  ils  ne  sont  cepen- 
dant pas  chargés.  Les  voilà  bien  tels  que  nous  les  rencontrons  dans  le  monde, 
et  franchement  ils  ne  sont  guère  aimables.  L'auteur  analyse  ensuite  les  procédés 
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dont  l'application  a  produit  ces  vilains  petits  personnages  :  promesses  vaines, 
moqueries,  camaraderie  paternelle,  éducation  sentimentale.  Mais  ce  qu'il  critique 
surtout,  c'est  notre  tendance  ou  plutôt  notre  habitude  de  tout  sacrifier  à  l'ins- 
truction de  nos  enfants,  tandis  que  nous  devrions  mettre  au  premier  rang  Védu- 
cation.  Les  exercices  de  sport  et  le  développement  des  facultés  intellectuelles  sont 
assurément  de  belles  choses,  mais  ne  sauraient  l'emporter  sur  la  culture  des 
facultés  morales.  On  n*est  pas  un  homme  par  cela  seul  qu'on  a  des  muscles 
d'acier  ou  que  l'on  possède  les  mathématiques,  on  n'est  un  homme  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  des  sentiments  humains,  c'est-à-dire  en  prenant  cette  expression 
dans  son  acception  la  plus  haute  et  la  plus  large,  qu'à  la  condition  d'être  reli- 
gieux, bon,  généreux,  dévoué  :  vertus  que  la  simple  instruction  n'a  jamais 
données  et  qu'inspire  seule  une  noble  éducation  du  cœur.  La  réforme  qu'il 
convient  d'introduire  dans  l'art  d'élever  les  enfants  est  donc  principalement 
une  réforme  morale.  C'est  ce  qui  ressort  du  présent  ouvrage,  et  c'est  par  là  qu'il 
se  rattache  étroitement  à  l'objet  de  nos  études.  Mais  cette  réforme  ne  s'accom- 
plira que  par  le  relèvement  de  l'autorité  paternelle.  Les  responsables,  j'allais 
dire  les  coupables,  sont  ici  les  pères  de  famille  eux-mêmes.  Il  ont  négligé  l'édu- 
cation de  leurs  enfants,  et  le  respect  qui  leur  est  dû  a  diminué  peu  à  peu.  C'est 
donc  l'éducation  des  parents  qu'il  faut  refaire,  car  ordinairement,  dit  M.  Nicolay, 
sur  10  pères,  8  ignorent  leur  métier  de  père,  et  sur  les  2  qui  restent,  un  seul 
accepte  d'assumer  la  lourde  tâche  qui  lui  incombe.  Refaire  l'éducation  des 
parents,  telle  est  donc  la  tâche  que  s'est  proposée  l'auteur,  en  écrivant  son 
charmant  ouvrage.  A  ce  titre,  il  mérite  les  remerciements  de  tous  ceux  que 
préoccupe  l'avenir  moral  de  la  patrie. 

La  Révolution  française  au  pays  de  l  iège.  Conférences  de  la  Société 
d'art  et  d'histoire  ;  2»  série.  Liège,  Demarteau,  1889,  1  vol.  pet.  in-S"  xxvi- 
341  p.  —  «  La  France,  disait  ici  même  M.  Fudakowski,  dans  un  article  remarqué 
sur  les  causes  de  la  chute  de  la  Pologne  (16  juin  1888),  la  France  doit  une  répa- 
ration au  monde  entier  pour  les  principes  qu'elle  a  répandus  et  les  exemples 
qu'elle  a  donnés  depuis  le  règne  de  Louis  XIV.  »  Et  il  ajoutait  que  l'œuvre 
sociale  de  Le  Play  commence  cette  réparation  en  combattant  au  nom  de  l'expé- 
rience et  des  faits  les  principes  de  1789  et  les  faux  dogmes  de  la  Révolution. 
Cette  dernière  pensée  est  la  seule  qui  puisse  adoucir  ce  qu'a  de  pénible  le 
tableau  émouvant  et  véridique  des  maux  que  la  Révolution  française  a  produits 
au  pays  de  Liège.  Pour  l'année  du  centenaire,  une  série  de  conférences  faites 
devant  un  nombreux  auditoire  ont  retracé  l'histoire  locale  des  événements  révo- 
lutionnaires, non  seulement  étudiés  dans  les  violences,  les  pillages  et  les  ruines 
qui  accompagnent  toujours  le  règne  éphémère  de  la  populace,  mais  scrutés 
surtout  dans  les  effets  durables  que  les  idées  nouvelles  ont  produits  pour  les 
classes  populaires  du  pays  wallon.  A  ce  point  de  vue  et  après  l'éloquente 
harangue  de  M.  G.  Kurth  sur  le  bilan  de  la  Révolution,  il  faut  signaler  tout 
particulièrement  les  études  de  M.  J.  Demarteau,  le  vaillant  rédacteur  en  chef  de 
la  Gazette  de  Liège.  Elles  forment  la  moitié  du  volume  et  embrassent  les  aspects 
les  plus  divers  :  instruction,  bienfaisance',  iiistit niions  ouvrières,  corporations, 
intérêts  religieux,  impôts,  salaires  et  prix,  misère  et  brigandage,  impôt  du 
sang,  etc.  Quel  dénouement  lugubre  pour  le  drame  dont  le  prélude  avait  été  un 
si  fol  engouement  pour  le  bonheur  universel  du  genre  humain  !  L'excuse  de  la 
France,  c'est  qu'elle  a  souffert  de  ces  erreurs  plus  que  toute  autre  nation  : 
vouée  depuis  cent  ans  à  une  perpétuelle  instabilité,  opprimée  aujourd'hui  par 
l'esprit  jacobin,  elle  n'entrevoit  môme  pas  l'aurore  de  la  réforme  morale  qui 
seule  pourra  la  ramener  dans  les  voies  du  relèvement  et  de  la  liberté. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPIUMKHIK  F.   LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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Uinfuence  qui,  depuis  une  trentaine  d'années,  agit  un  peu  par- 
tout et  produit  les  résultats  que  je  viens  de  vous  exposer  s'est  aussi 
exercée  dans  notre  région. 

Dans  les  rues  Bauducheu  et  Jourde  (quartier  du  Sacré-Cœur) 
et  près  de  la  Pyramide,  MM.  Delpech  et  Testaud  construisent  des 
habitations  h  bon  marché  destinées  à  être  vendues  par  annuités. 
Ces  échoppes  sont  composées  ainsi  :  cuisine,  souillarde,  trois 
pièces,  cave  et  jardin  ;  le  paiement  est  fixé  à  600  francs  par  an,  sans 
intérêt,  payables  par  semaine  ou  par  mois.  M.  Testaud  déclare  qu'il 
n'a  pas  réussi,  et  que  la  vente  des  terrains  nus,  dans  les  mêmes 
conditions,  ne  lui  a  pas  donné  de  meilleurs  résultats.  Si  j'ai  bien 
saisi  le  sens  de  ses  explications,  je  suis  fondé  à  déclarer  que  nous 
nous  trouvons  ici  en  présence  d'une  spéculation  commerciale  efc 
non  d'une  œuvre  de  bienfaisance.  Inutile,  par  conséquent,  de  pous- 
ser plus  loin  nos  investigations. 

A  l'autre  extrémité  de  Bordeaux,  derrière  les  Docks,  sur  le  terri- 
toire de  la  paroisse  de  Saint-Remi-Bacalan,  une  tentative  d'une 
plus  grvinde  importance,  dans  un  but  philanthropique  nettement 
défini,  a  été  faite  et  presque  menée  à  bonne  fin.  En  188:2,  une  cer- 
taine Société  immobilière  de  Paris  se  rendit  acquéreur  d'une  large 
étendue  de  terrain,  entre  les  rues  de  New-York  et  Audubert,  et 
commença  immédiatement  la  construction  d'un  vaste  immeuble 
comprenant  114  logements.  Après  quelques  mois,  et  avant  l'achève- 
ment complet  des  travaux,  elle  fut  déclarée  en  faillite.  L'entrepre- 
neur, espérant  se  couvrir  ainsi  de  ce  qui  lui  était  dù,  acheta  le  tout, 
termina  le  bâtiment  commencé  et  jeta  les  bases  d'un  second  édi- 
fice, de  proportions  encore  plus  vastes,  mais  toujours  sur  le  même 

(1)  L'étude  qu'on  va  lire  est  empruntée  à  un  rapport  présenté  par  M.  Cham- 
pion dans  une  récente  séance  du  groupe  des  Unions  de  la  paix  sociale  à  Bor- 
deaux. La  première  partie  de  la  conférence  est  consacrée  à  examiner  la  ques- 
tion du  logement  au  point  de  vue  familial  et  social,  et  à  passer  en  revue  ce  qui 
a  été  fait  ailleurs  pour  la  bien  résoudre.  Dans  la  seconde  partie,  M.  Champion 
aborde  Tétude  des  logements  à  Bordeaux  et  indique  ce  qu'on  pourrait  faire  pour 
leur  amélioration.  Nous  sommes  heureux  de  publier  au  moins  cette  partie  du 
rapport  qui  répond  à  l'enquête  sur  la  condition  des  petits  logements,  ouverte 
en  1888  par  la  Société  d'Economie  sociale,  et  que  nous  recommandons  plus  que 
jamais  à  la  sollicitude  de  nos  groupes  de  province.  {X.  du  Secrétariat.) 

La  Réf.  Soc.  —  l^r  novembre  1890.  2^  série,  T.  34. 
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plan.  Il  eut  juste  le  temps  d'en  mener  les  murs  à  deux  ou  trois 
mètres  au-dessus  du  sol,  car  il  succomba  comme  la  société  dont  il 
avait  pris  la  difficile  succession.  L'ensemble  des  terrains  et  des 
constructions  fut  alors  adjugé  à  trois  des  créanciers  pour  un  peu 
plus  de  200,000  francs.  Jusqu'à  présent  ils  n'ont  pu  s'en  défaire. 

Cet  historique  m'ayant  vivement  intéressé,  j'ai  voulu  voir  par 
moi-même;  je  me  suis  rendu  àBacalan  et,  favorisé  par  un  heureux 
hasard,  je  me  suis  rencontré  avec  l'agent  des  propriétaires  actuels, 
qui  a  bien  voulu  me  permettre  de  visiter  en  détail. 

La  construction  est  en  forme  de  parallélogramme  pouvant, 
d'après  mon  estimation  particulière,  avoir  une  longueur  de  60  m. 
sur  une  largeur  de  30,  et  dont  les  angles,  légèrement  arrondis,  sont 
formés  par  des  pavillons  un  peu  plus  élevés  que  le  reste  du  bâti- 
ment compris  entre  eux.  Au-dessous  des  faces  latérales,  s'étend 
un  sous-sol  divisé  en  plusieurs  compartiments  de  peu  de  hauteur,  il 
est  vrai,  mais  suffisants  pour  y  faire  la  lessive,  y  déposer  du  bois  ou 
du  charbon.  Aux  deux  extrémités,  ce  sous-sol  est  remplacé  par 
une  suite  de  petits  locaux,  d'une  hauteur  sensiblement  plus  grande, 
destinés  dans  l'esprit  des  premiers  propriétaires  à  constituer  des 
boutiques.  Toute  la  construction  est  en  bonne  pierre  et  couverte  en 
tuiles.  Le  bois  n'entre  pour  rien,  ce  qui  est  fort  important  au  point 
de  vue  des  risques  d'incendie,  dans  la  constitution  des  escaliers  : 
les  rampes  elles-mêmes  sont  en  fer.  Dans  chaque  logement,  composé 
de  2  ou  3  pièces,  il  existe  toujours  2  cheminées.  Les  fenêtres,  assez 
larges,  donnent  un  jour  abondant.  La  hauteur  des  plafonds  m'a 
paru  cependant  trop  réduite;  j'estime  qu'elle  n'atteint  pas  trois 
mètres. 

L'immeuble,  en  résumé,  paraît  satisfaisant.  Cependant,  pour  être 
impartial,  un  détail  réellement  désavantageux  est  à  noter,  le  voici. 
Dans  l'intérieur  du  bâtiment,  enserrée  sur  ses  quatre  faces  par 
des  murs  assez  élevés,  existe  une  cour  beaucoup  plus  longue  que 
large.  La  chaleur  doit  y  être  étouffante  pendant  l'été  et,  comme  le 
sol  n'a  été  ni  bitumé,  ni  pavé,  l'herbe  y  pousse  et  l'eau  de  pluie 
y  séjourne.  Au  point  de  vue  hygiénique,  c'est  un  vice  sérieux.  Pour  y 
remédier  dans  la  mesure  du  possible,  il  faudrait  absolument  percer, 
à  chaque  extrémité,  une  baie  ouvrant  directement  sur  l'extérieur 
et  donnant,  jour  et  nuit,  passage  à  un  actif  courant  d'air. 

Autour  de  cette  construction,  on  dispose  encore  de  45,000  mètres 
de  terrain.  11  y  aurait,  bien  entendu,  des  remblais  à  faire  et,  surtout, 
à  percer  les  rues  projetées. 

Le  prix  du  terrain  serait,  dit-on,  de  10  francs  le  mètre,  mais  je 
suis  persuadé  qu'on  obtiendrait  facilement  un  rabais  considérable, 
peut-être  50  ;^ .  Vu  la  proximité  de  la  rivière  et  la  nature  du  sol,  on 
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pourrait  craindre  que  l'humidité  fût  par  trop  abondante,  mais  je 
crois  que  ce  danger  est  moins  grand  qu'on  ne  le  supposerait.  Le  bâti- 
ment queje  viens  de  vous  décrire  et  l'école  municipale  de  garçons, 
très  voisins  l'un  de  l'autre  et  remontant  à  peu  près  à  la  môme 
époque,  paraissent  fort  sains.  Le  fait,  du  reste,  m'a  été  affirmé  par 
le  directeur,  ou  un  des  professeurs  de  cette  école,  avec  lequel  j'ai 
eu  l'occasion  de  causer  quelques  instants.  En  outre,  dans  les  prai- 
ries avoisinantes,  je  n'ai  pas  remarqué  ces  touffes  de  joncs  habituel- 
lement si  nombreuses  sur  les  espaces  marécageux.  Un  canal  d'écou- 
lement, ayant  coûté  ^20,000  francs,  existe  déjà  et  pourrait  servir  de 
base  à  des  travaux  complémentaires. 

Pour  terminer  cet  aperçu,  je  dois  ajouter  que  la  Société  fonda- 
trice avait  l'intention  de  fixer  ses  loyers  aux  taux  de  5,  8,  10, 15, 17 
et  20  francs  par  mois. 

Passons  maintenant  à  l'examen  d'une  entreprise  beaucoup  plus 
importante  et,  cette  fois,  couronnée  d'un  plein  succès. 

M.  Deslignières,  possédant  110,000  mètres  carrés  de  terrain  en 
deçà  et  au  delà  de  la  deuxième  barrière,  sur  l'avenue  Thiers,  à  La 
Bastide,  se  trouvait  ainsi  propriétaire  à  Bordeaux  et  dans  la  com- 
mune de  Genon.  En  1884,  il  eut  l'idée  de  tirer  parti  des  capitaux 
ainsi  immobilisés,  et  entreprit  la  construction  de  maisons  écono- 
miques destinées  à  être  vendues,  avec  un  très  modeste  bénéfice,  à 
des  ouvriers,  en  dix  annuités  ou  vingt  semestres.  Après  avoir  percé 
six  rues,  trois  dans  la  commune  de  Bordeaux  et  trois  dans  celle  de 
Genon,  il  fit  élever  plus  de  100  habitations  :  maisons,  échoppes  ou 
chalets.  La  totalité  trouva  immédiatement  des  acquéreurs.  Sur  cer- 
tains points,  restés  inoccupés,  le  terrain  seul  fut  vendu,  mais  ce  fut 
l'exception. 

Il  est  juste  d'ajouter  que  l'exploitation  de  M.  Deslignières  fut 
énormément  favorisée  par  la  Gompagnie  des  tramways,  dont  la  sta- 
tion terminus  se  trouve  précisément  au  centre  des  terrains  ainsi 
morcelés.  Grâce  à  cette  heureuse  coïncidence,  les  voyageurs  sont 
transportés  en  un  quart  d'heure,  y  compris  la  traversée  du  pont, 
en  plein  Bordeaux.  Le  plus  grand  obstacle  à  la  fondation  des  mai- 
sons ouvrières  hors  des  villes  provenant  de  .l'éloignement,  il  est 
clair  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'un  avantage  inappréciable.  Actuellement,  près  de 
350  familles,  représentant  un  total  de  1,800  âmes,  habitent  ces  loge- 
ments. La  ville  de  Bordeaux  et  la  commune  de  Genon  ont  établi,  à 
leurs  frais,  des  bornes-fontaines.  Une  petite  ville  est  en  train  de 
naître.  On  y  trouve  déjà  un  médecin,  un  pharmacien,  plusieurs 
épiceries,  des  boulangeries  et,  malheureusement  aussi,  deux  ou 
rois  débits.  J'en  ai  fait  la  remarque  à  M.  Deslignières  qui  m'en  a 
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témoigné  tous  ses  regrets,  mais  s'est  vu  dans  l'impossibilité,  dit-il, 
de  parer  à  ce  danger. 

Permettez-moi  d'ouvrir,  à  ce  propos,  une  parenthèse  et  de  vous 
demander  s'il  ne  serait  pas  possible,  après  une  vigoureuse  cam- 
pagne de  presse  ou  un  débat  approfondi  au  sein  de  la  Chambre  des 
députés,  d'obtenir  sur  ce  point  une  modification  de  notre  Code  civil. 
J'ai  appris  que  le  vendeur  d'un  terrain  a  le  droit  d'interdire  à  son 
acquéreur  toute  espèce  de  construction,  sous  prétexte,  par  exemple, 
que  cette  construction  gênerait  une  certaine  perspective  dont  il 
veut  conserver  la  jouissance.  Si  le  législateur  consent  à  restreindre 
ainsi  le  droit  de  propriété  pour  donner  satisfaction  à  un  simple 
caprice,  pourquoi  refuserait-il  de  limiter  ce  même  droit,  quand  il 
est  prouvé  que  cette  limitation  ne  produirait  que  d'heureuses  con- 
séquences? Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  parler  des  dangers  que  les 
cabarets  font  courir  à  la  classe  ouvrière  ;  la  question  est  depuis 
longtemps  jugée.  Pourquoi  donc  laisser,  au  milieu  d'une  popula- 
tion tranquille  et  montrant  d'heureuses  qualités,  un  semblable  fer- 
ment de  dissolution?  Pourquoi  M.  Deslignières  n'aurait-il  pu  inscrire 
dans  ses  contrats  cette  clause  :  L'immeuble  ne  pourra  être  affecté 
à  l'établissement  d'un  débit  ou  d'une  buvette?  Peut-être,  à  la 
rigueur,  aurait-il  pu  cependant  l'inscrire,  mais  quelle  en  eût  été  la 
sanction?  Les  avis,  à  cet  égard,  sont  partagés  :  on  m'a  dernièrement 
affirmé  pourtant  que  cette  clause  serait  valable;  s'il  en  est  ainsi, 
j'en  suis  heureux  et  n'ai  qu'à  souhaiter  qu'on  la  mette  en  vigueur. 

Revenons  à  notre  sujet.  Le  prix  de  ces  habitations  varie,  terrain 
et  jardinet  compris,  de  2,750  à  5,000  francs,  payables,  comme  je  l'ai 
dit  plus  haut,  par  dix  annuités  ou  vingt  semestres.  M.  Deslignières 
ne  réclame  aucun  intérêt.  Il  en  accorde  un,  au  contraire,  à  l'acqué- 
reur qui  veut  se  libérer  dans  un  délai  plus  court.  Celui  qui,  frappé 
par  la  maladie  ou  victime  d'un  chômage  forcé,  se  trouve  en  relard 
pour  une  échéance,  n'est  pas  inquiété.  Il  lui  est  laissé  tout  le  temps 
nécessaire  pour  se  remettre  à  flot.  Ce  système,  empreint  d'une  si 
grande  bienveillance,  a  donné  les  meilleurs  résultats.  Jusqu'à  pré- 
sent, M.  Deslignières  n'a  pas  perdu  un  centime,  ce  qui  dénote  une 
grande  moralité  chez  les  ouvriers  qui  sont  entrés  en  rapports  avec 
lui.  Pour  leur  procurer  encore  plus  de  facilités,  M.  Deslignières  leur 
reconnaît  le  droit,  tant  qu'ils  n'ont  pas  passé- de  contrat  pubhc,  si 
quelque  circonstance  imprévue  les  oblige  à  quitter  Bordeaux,  de 
permuter  avec  une  autre  personne  qui  reste  chargée  de  s'arranger 
avec  eux  et  de  leur  rembourser  ce  qui  a  été  versé,  en  totalité  ou  en 
partie.  Grâce  à  ces  combinaisons,  l'ouvrier  économe  amasse  un 
petit  capital  presque  sans  s'en  apercevoir  et,  dans  la  plupart  des 
cas,  par  le  simple  payement  d'un  loyer  ordinaire. 
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Les  constructions  se  divisent  en  chalets  (briques  et  bois), 
échoppes  et  maisons  à  un  étage.  Ces  dernières  sont  de  beaucoup 
les  moins  nombreuses  et,  pour  la  plupart,  ont  été  élevées  par  les 
acquéreurs  du  terrain;  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper 
puisqu'elles  ne  rentrent  pas  directement  dans  l'œuvre  que  nous 
examinons.  Les  chalets,  au  nombre  d'une  trentaine,  tous  dans  la 
même  rue,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cenon,  se  composent 
de  deux  chambres  et  d'une  petite  cuisine.  L'une  des  chambres  est 
d'une  assez  jolie  grandeur,  l'autre  et  la  cuisine  sont  de  dimensions 
plus  réduites.  Tous  sont  dotés  d'un  petit  jardin  entretenu  avec 
grand  soin  par  les  propriétaires.  Tels  sont  les  logements  payés  en 
dix  annuités  de  275  francs.  ' 

Quant  aux  échoppes  de  3  à  5,000  francs,  en  pierre  et  toutes  cons- 
truites sur  le  même  modèle,  voici  en  quoi  elles  consistent.  Trois 
chambres,  dont  deux  largement  éclairées,  et  ouvrant  sur  l'exté- 
rieur. Au-dessous,  occupant  entièrement  l'aire  de  la  construction,  un 
sous-sol  d'au  moins  deux  mètres  de  hauteur  et  divisé  en  deux  com- 
partiments. L'un  est  consacré  à  la  cuisine  et  l'autre  à  l'emmagasi- 
nage du  bois,  du  charbon,  des  provisions  ;  il  sert  aussi  de  débarras. 
Il  peut  être  également  affecté  (et  c'est  un  point  de  la  plus  haute 
importance)  à  l'installation  d'un  petit  atelier  de  famille,  ce  petit 
atelier  si  cher  à  notre  maître  Le  Play.  J'ai  eu  la  satisfaction,  au 
cours  de  ma  visite  en  compagnie  de  M.  Deslignières,  d'en  rencon- 
trer un  :  celui  d'un  tourneur  sur  cuivre.  Il  m'a  été  affirmé  qu'il  en 
existait  quelques  autres,  de  sabotier  et  de  menuisier.  Ce  sous-sol, 
souvent  carrelé,  souvent  aussi  pavé  de  petits  cailloux  comme  cer- 
taines rues  de  Toulouse  ou  de  Pau,  joue  un  rôle  considérable  dans 
l'assainissement  de  l'habitation,  le  terrain,  dans  ces  parages,  étant 
naturellement  humide.  L'impartialité,  cependant,  m'oblige  à  décla- 
rer que  tout  m'a  paru  parfaitement  sec  et  sain.  Chacune  de  ces 
habitations  dispose  d'un  petit  jardin. 

Tous  les  corps  d'état  sont  représentés  dans  la  population 
qu'abritent  ces  logements  économiques.  On  y  trouve  également 
des  employés  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  des 
ouvriers  de  l'usine  à  gaz  et  des  ateliers  de  constructions  maritimes. 
Quelques  douaniers  et  quelques  gardiens  de  la  paix  sont  aussi 
venus  s'y  établir. 

Partout  oti  j'ai  pénétré,  j'ai  été  accueilli  avec  la  meilleure  grâce 
du  monde  et  c'est  avec  un  véritable  empressement  que  l'on  m'a 
guidé  dans  mon  inspection.  Partout  aussi  j'ai  trouvé  la  propreté  la 
plus  minutieuse;  je  me  permets  de  vous  signaler  particulièrement 
ce  détail  qui  prouve  hautement  les  progrès  de  l'éducation  parmi  ces 
ouvriers,  sous  l'influence  du  logement  et  du  sentiment  de  la  pro- 
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priété.  M.  Deslignières  est  entouré  d'une  grande  considération. 
Quand  il  passe,  tout  le  monde  le  salue  :  il  est  vrai  qu'il  parle  à  tous, 
sans  distinction,  connaît  le  nom  et  la  petite  histoire  de  chacun. 
Aussi,  à  chaque  instant,  vient-on  le  consulter  sur  une  multitude  de 
questions  :  démêlés  avec  un  voisin,  placement  d'un  apprenti,  récla- 
mations pour  la  note  du  percepteur,  partages  après  décès,  explica- 
tion d'un  article  de  journal,  etc.,  etc.  J'ai  précisément  assisté  aune 
de  ces  consultations  et  j'en  ai  été  profondément  louché,  car  j'avais 
devant  moi  la  preuve  vivante  du  hien  considérable  que  les  classes 
dirigeantes  pourraient  opérer  en  exerçant  ainsi,  comme  le  recom- 
mande Le  Play,  un  patronage  pratique  vis-à-vis  des  classes  ouvrières. 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  remercier  publiquement 
M.  Deslignières  de  sa  parfaite  courtoisie  et  de  l'extrême  obligeance 
avec  laquelle  il  m'a  exposé  l'historique  et  le  fonctionnement  de  son 
œuvre.  Puisse  un  pareil  exemple  ne  pas  être  perdu  !  Puissions-nous 
assister  bientôt  à  la  création  d'une  société  résolue  à  marcher  sur 
ces  traces  I  Que  de  services  ce  système,  appliqué  en  grand,  pour- 
rait rendre  aux  employés  de  commerce  et  d'administration  !  Ce  que 
l'initiative  privée  a  réalisé,  à  plus  forte  raison  l'association  doit 
l'obtenir.  Uue  souscription  publique[  par  actions,  des  dons  géné- 
reux fourniraient  un  capital  bien  plus  considérable  ;  un  comité  actif 
et  dévoué  produirait  une  somme  de  travail  incomparablement 
supérieure.  Dans  l'intérieur  de  Bègles,  aux  environs  de  Pont-de-la- 
Maye,  existent  des  terrains  propres  à  bâtir,  aux  prix  de  2  à  3  francs 
le  mètre.  Il  s'en  trouve  également  sur  la  route  de  Pessac,  près 
de  la  Médoquine,  journellement  vendus  9  à  10  francs,  mais  qu'on 
achèterait,  en  bloc,  sensiblement  meilleur  marché.  On  en  ren- 
contre aussi  à  Saint-Augustin  et  tout  autour  de  notre  ville,  à  une 
faible  distance  de  la  ceinture  des  boulevards.  Le  nombre  des  pro- 
priétés que  l'on  morcelle  augmente,  en  effet,  sans  cesse. 

Pour  achever  le  tableau  des  essais  tentés  chez  nous  en  vue  d'amé- 
liorer l'habitation  ouvrière,  il  me  reste  à  signaler  la  cité  Martin- 
Yideau,  à  proximité  deLormont.  Cette  cité  a  été  construite  plutôt 
dans  un  but  de  spéculation  que  de  philanthropie.  Elle  comprend 
70  logements  dont  il  faut  déduire  4  ou  5  non-valeurs.  Chaque  loge- 
ment se  compose  d'une  cuisine,  d'une  chambre,  avec  alcôve  sans 
jour,  d'un  petit  chai  et  d'un  cabinet  d'aisances;  la  location  men- 
suelle est  relativement  élevée,  16  francs.  Quelques-uns,  disposant 
d'un  jardin  minuscule  de  15  à  20  mètres  carrés,  sont  taxés  à  un 
taux  plus  fort.  Aucun  locataire  ne  peut  devenir  propriétaire.  En 
général,  toutes  ces  habitations  sont  excessivement  humides  et  très 
incommodées  par  les  grandes  marées.  La  cité  possède  une  école 
gratuite  et  un  lavoir  public.  Ces  deux  derniers  avantages  étant  lar- 
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gement  compensés  par  les  différents  et  graves  défauts  que  nous 
avons  signalés  plus  haut,  il  est  évident  que  nous  ne  sommes  pas  ici 
en  présence  d'un  exemple  à  suivre. 

Une  société  qui  disposerait  de  capitaux  importants  serait  en 
mesure  d'imiter  les  Anglais  dans  leurs  constructions  de  cottages, 
avec  jardin,  en  pleine  campagne.  A  six  kilomètres  environ  des  bou- 
levards, dans  la  commune  de  Pessac,  existent  de  vastes  espaces,  en 
friche,  dont  le  prix  varie  de  10  à  60  centimes  le  mètre  carré.  Il 
faudrait,  il  est  vrai,  y  ajouter  les  frais  nécessités  par  la  mise  en  état 
du  sol,  mais  ces  frais  seraient  peu  considérables.  Ici,  en  effet,  l'humi- 
dité n'étant  pas  connue,  nul  besoin  de  remblais  ou  de  canalisation, 
partout  une  terre  légère  et  sablonneuse.  En  outre,  air  pur  et  balsa- 
mique, par  suite  du  voisinage  des  pins;  eau  facile  à  trouver,  sans 
excavations  profondes. 

On  pourrait  m*arrêter  ici,  je  le  sais,  en  m'objectant  que  cette  eau 
a  la  réputation  de  n'être  pas  très  saine.  Cette  réputation  est  peut- 
être  méritée  au  cœur  de  la  lande,  mais  elle  est  inexacte  pour  la 
région  qui  nous  occupe.  Je  sais  pertinemment  que  Teau  y  est  par- 
tout potable,  tout  en  affectant  une  légère  coloration  jaunâtre  qui  ne 
nuit  en  rien  à  sa  limpidité  et  qui  provient  uniquement  de  la  nature 
des  couches  qu'elle  traverse.  J'ajouterai  même  qu'il  n'est  pas  rare 
de  découvrir  des  sources  d'un  fort  beau  débit,  donnant  une  eau 
absolument  incolore.  Les  statistiques,  du  reste,  démontrent  que, 
dans  ces  parages,  la  mortalité  n'est  nullement  supérieure  à  celle 
d'un  grand  nombre  d'autres  points  du  département. 

En  prévision  des  précieux  ^avantages  qu'offriraient  ces  terrains, 
j'ai  prié  M.  Jélineau,  un  des  meilleurs  architectes  de  notre  ville,  avec 
lequel  j'ai  l'honneur  d'entretenir  d'amicales  relations,  de  me  dresser 
le  plan  de  maisons  ouvrières,  uniquement  composées  d'un  rez-de- 
chaussée  divisé  en  quatre  pièces  avec  corridor  central.  Ce  plan,  que 
j'ai  sous  les  yeux,  nous  démontre  la  possibilité  d'obtenir  trois 
chambres  et  une  cuisine,  contenant  chacune  27  à  30  mètres  cubes 
d'air,  avec  une  hauteur  sous  plafonds  de  3  mètres  et  une  large 
fenêtre  ouvrant  directement  sur  l'extérieur,  pour  la  somme  excessi- 
vement réduite  de  2,800  à  2,900  francs.  Dans  ce  prix,  la  valeur  du 
terrain  bâti  et  celle  d'un  jardinet  de  75  mètres  carrés  entrent  en 
ligne  de  compte.  Toute  la  construction  est  en  pierres  et  couverte 
en  tuiles.  Par  raison  d'économie,  ces  maisons  seraient  groupées  par 
trois,  quatre,  six  ou  huit,  de  façon  que,  les  murs  devenant  mitoyens, 
la  moitié  d'un  même  mur  pût  servir  d'appui  et  de  ceinture  à  l'habi- 
tation voisine.  Une  seule  des  chambres,  en  outre  de  la  cuisine,  bien 
entendu,  dispose  d'une  cheminée  et  peut  être  spécialement  affectée 
aux  malades  ou  aux  enfants  en  bas  âge. 
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Le  même  genre  de  bâtisse,  élevé  d'un  étage,  vaudrait  4,000  francs, 
et  la  dépense,  pour  un  rez-de-chaussée  de  2  pièces  seulement, 
s'abaisserait  jusqu'à  1,800  francs.  Il  est,  je  crois,  fort  difficile 
d'établir  un  devis  sérieux  énonçant  un  total  sensiblement  moindre. 
Agissant  sur  ces  bases  et  fixant  à  8  ^  le  rendement,  dont  4  %  aux 
actionnaires  et  le  reste  à  l'entretien  et  à  l'amortissement,  on  obtien- 
drait des  loyers  annuels  de  144,  230  et  320  francs.  Il  est  bon 
d'observer  à  ce  propos,  d'après  la  revue  que  nous  avons  passée  des 
différentes  entreprises  en  France  et  à  l'étranger,  qu'un  tel  rende- 
ment est  excessivement  rare  :  4  à  6  ^  constituent  la  moyenne  géné- 
ralement adoptée.  Si  j'ai  forcé  un  peu  la  note,  c'est  pour  mieux 
démontrer  les  avantages  des  chiffres  ci-dessus. 

Reste  à  résoudre  la  continuelle  et  grave  question  des  moyens  de 
transport.  La  Compagnie  des  tramways  consentirait  d'autant  plus 
facilement  à  établir,  soir  et  matin,  un  service  de  correspondance 
entre  le  point  en  question  et  sa  station  de  Pessac,  que  ce  service  a 
fonctionné  pendant  quelque  temps.  Il  n'a  été,  je  crois,  supprimé 
que  par  suite  de  difficultés  avec  la  commune.  Mais  cet  obstacle 
serait  vite  aplani  et  une  société  d'habitations  économiques  pour- 
rait aisément  supporter  une  partie  des  frais  de  ce  service. 

Si,  au  lieu  de  s'établir  à  3  kilomètres  de  Pessac,  par  exemple,  on 
trouvait  avantage  à  bâtir  un  peu  plus  loin,  à  Gazinet,  pourquoi  ne 
tenterait-on  pas,  au  préalable,  une  démarche  auprès  de  la  Compa- 
gnie du  Midi,  pour  lui  signaler  l'exemple  des  compagnies  anglaises 
et  la  prier  de  vouloir  bien  suivre  cet  exemple?  La  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  du  reste,  dirigée  par  un  homme  de  haut  savoir 
et  de  grand  cœur,  M.  Noblemaire,  vient  d'entrer  dans  cette  voie. 
Elle  délivre  aux  ouvriers,  depuis  peu  de  temps,  des  abonnements  à 
raison  de  1  fr.  50  par  semaine,  sur  la  partie  de  son  réseau  comprise 
entre  Paris  et  Yilleneuve-Saint-Georges  :  distance,  15  kilomètres. 

Une  société  réaliserait  évidemment  l'idéal  qui  transporterait  elle- 
même  ses  locataires,  au  moyen  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite 
connus  sous  le  nom  de  Decauville,  leur  inventeur.  Ce  système  jouil 
aujourd'hui  d'une  vogue  méritée. Les  Anglais  et  les  Russes  dans  leurs 
expéditions,  les  Français  au  Sénégal,  en  Tunisie  et  au  Tonkin,  un 
nombre  considérable  d'usines  dans  le  monde  entier,  des  proprié- 
taires de  mines  et  de  carrières,  l'entreprise  du  canal  de  Panama 
l'ont  adopté  et  s'en  félicitent.  On  pourrait  écrire  un  volume  si  l'on 
voulait  énumérer  tous  les  points  du  globe  sur  lesquels  fonctionne  le 
Decauville.  Voie  étroite,  nécessitant,  par  conséquent,  beaucoup 
moins  de  terrain,  installation  rapide,  simple  et  peu  coûteuse,  soli- 
dité fort  grande  et  consommation  réduite  de  combustible  :  telles 
en  sont  les  principales  qualités. 
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Rien  de  plus  facile  que  d'établir  ces  voies  sur  l'accotement  des 
routes,  ce  qui,  du  reste,  a  été  fait,  en  maintes  circonstances. 

Quant  à  la  solidité,  elle  a  été  soumise  à  Paris,  lors  de  la  dernière 
exposition,  à  une  épreuve  décisive.  En  six  mois,  sur  une  seule 
ligne,  plus  de  six  millions  de  voyageurs  ont  été  transportés,  sans 
accident,  à  une  vitesse  moyenne  de  23  kilomètres  ;i  l'heure.  La  cir- 
culation comportait  environ  13  trains  par  heure  et,  au  bout  des 
six  mois,  le  matériel  n'eut  besoin  d'aucune  réparation. 

Désirant  vous  fournir  quelques  chiffres,  je  me  suis  fait  adresser, 
par  M.  Decauville,  le  catalogue  complet  de  ses  articles,  et  voici  ce 
que  j'y  ai  relevé  d'intéressant.  10  kilomètres  de  voie  de  60  centi- 
mètres, pose  comprise  :  84,000  francs.  1  locomotive  de  5  tonnes 
pouvant  remorquer  trois  fois  son  poids,  tender  compris,  et  marcher 
à  la  vitesse  de  20  kilomètres  à  l'heure  :  14,800  francs.  6  voitures 
à  16  places  :  14,700  francs.  Pour  le  gros  de  l'œuvre  et  pour  10  kilo- 
mètres, nous  obtenons  ainsi  la  somme  de  113,500  francs.  Vous  me 
direz  que  c'est  déjà  raisonnable,  mais  je  vous  prierai  de  ne  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'une  longueur  de  10  kilomètres  et  que, 
pour  les  grandes  compagnies  françaises,  les  frais  d'installation  se 
montent  à  la  somme  considérable  de  2  à  300,000  francs  par  kilo- 
mètre. Du  reste,  je  ne  songerai  jamais  à  pousser  une  société  de 
logements  ouvriers  à  construire  10  kilomètres  de  voie,  mais  j'es- 
time qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  pour  elle  à  en  établir  trois 
ou  quatre,  soit  pour  transporter  directement  à  la  ville,  soit  pour 
correspondre  avec  une  ligne  d'omnibus  ou  une  gare. 

Reste,  comme  moyen  encore  plus  économique,  le  système  des 
tram\\ays.  pour  lesquels  M.  Decauville  a  calculé  les  prix  suivants  : 

Un  harnais  pour  un  cheval   125  fr. 

Une   voiture  à  seize  places,    avec   bâche  imper- 
méable '   800  à  810  — 

Un  kilomètre  de  voie   1,300  à       1,500  — 

Je  vous  demande  pardon  de  m'être  aussi  longuement  étendu  sur 
des  détails  techniques,  mais  je  tenais  à  vous  prouver,  par  des 
chiiïres,  que  cette  idée  n'est  pas  irréalisable.  Si  nous  disposions 
seulement  des  ressources  de  la  Société  lyonnaise,  que  ne  pourrions - 
nous  faire  ? 

Il  est  vrai  que  notre  œuvre,  pour  être  complète,  ne  devrait  pas  se 
borner  à  la  construction  d'habitations.  Un  centre  créé  nécessite 
aussitôt  des  écoles  et  un  local  spécialement  affecté  au  service  reli- 
gieux tous  les  dimanches.  Mais,  comme  à  l'impossible  nul  n'est  tenu . 
les  enfants,  au  moins  dans  les  premiers  temps  de  l'entreprise,  so 
rendraient  à  Técole  la  plus  proche,  ainsi  qu'ils  le  font  dans  la  cam- 
pagne où,  souvent,  plusieurs  kilomètres  les  en  séparent.  Quant  au 
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service  religieux,  ce  serait,  je  crois  plus  facile.  La  construction 
d'une  chapelle  modeste  ne  saurait  coûter  très  cher,  et  nous  trou- 
verions certainement  des  prêtres  dévoués  qui  consentiraient  chaque 
semaine  à  venir  y  officier.  Pius  tard,  bien  entendu,  tout  se  perfec- 
tionnerait. 

Les  différentes  entreprises  que  nous  venons  d'examiner  rapide- 
ment ne  peuvent  évidemment  convenir  qu'à  des  ouvriers  gagnant 
un  salaire  assez  élevé,  et  que  leur  profession  n'astreint  pas  à 
rester  constamment  à  proximité  du  patron.  Pour  ceux  qui  rentrent 
dans  cette  dernière  catégorie  et  dont  la  paie  est  moins  forte,  pour 
les  indigents  aussi,  que  reste-t-il  à  faire?  A  ces  derniers,  le  système 
Octavia  Hill  ;  aux  autres,  les  vastes  maisons  où  s'abritent  un  grand 
nombre  de  ménages. 

La  ville  a  résolu  le  prolongement  de  la  rue  Clare  ;  une  société, 
récemment  fondée,  m'a-t-on  dit,  va  entreprendre  le  percement 
d'une  large  voie  continuant  la  rue  Duffour-Dubergier  jusqu'à  la 
place  d'Aquitaine;  une  autre  société,  enfin,  existant  depuis  long- 
temps, a  mené  à  bien  une  partie  du  vaste  cours  Tauzia  et  n'a  plus 
qu'à  poursuivre  son  plan  pour  opérer  le  plus  grand  bien^  en 
déblayant  et  aérant  les  quartiers  Saint-Michel  et  Sainte-Croix.  Des 
vacants  fort  importants  vont  être  la  conséquence  de  ces  travaux  : 
voilà  les  emplacements  tout  trouvés  pour  la  construction  de  mai- 
sons, genre  Peabody.  Qu'arrivera-t-il  si  cette  importante  question 
est  négligée  ?  Les  ouvriers,  obligés  de  chercher  ailleurs  un  domicile, 
iront  s'entasser  un  peu  plus  dans  d'autres  tristes  quartiers^  augmen- 
tant ainsi,  par  l'encombrement,  l'insalubrité  des  locaux.  Puis  par 
suite  de  l'inéluctable  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  les  loyers, 
déjà  hors  de  prix,  subiront  une  hausse  sensible.  Il  faut  donc  abso- 
lument s'occuper  d'une  situation  aussi  alarmante,  et  les  pouvoirs 
publics  ne  sauraient  trop  favoriser  les  entreprises  dirigées  vers  ce 
but.  Si  elle  le  veut,  notre  administration  municipale  peut  donner 
l'exemple  en  faisant  de  larges  concessions,  sur  le  prix  de  ses 
vacants,  aux  acheteurs  qui  s'engageraient  à  élever  des  maisons 
ouvrières  d'après  un  plan  mûrement  dressé  par  des  hommes  com- 
pétents. Elle  peut  encore  mieux  faire,  en  exonérant  des  droits 
d'octroi  tous  les  matériaux  destinés  à  ce  genre  de  constructions, 
ce  qui  permettrait  de  fixer  les  loyers  à  un  taux  sensiblement  plus 
réduit.  Quant  à  l'eau,  qu'il  faudrait  conduire  à  tous  les  étages, 
serait-ce  trop  exiger  que  de  lui  demander  la  gratuité  complète  de  ce 
service?  Depuis  la  captation  des  sources  abondantes  de  Budos, 
captation  qui,  paraît-il,  a  considérablement  augmenté  la  moyenne 
disponible  par  tête  d'habitant,  elle  ne  peut  objecter  la  pauvreté  de 
ses  approvisionnements. 
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Une  autre  réforme,  de  la  plus  haute  importance  pour  la  question 
qui  nous  occupe,  devrait  être  immédiatement  réalisée  par  la 
Chambre  des  députés,  je  veux  parler  de  l'abolition  de  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres.  Il  n'a  que  trop  duré.  N'est-il  pas  odieux,  en  effet, 
de  taxer  l'air  et  la  lumière,  ces  deux  éléments  primordiaux  de 
toute  existence  humaine?  Cet  impôt  a  toujours  joué  un  grand  rôle 
dans  l'insalubrité  des  habitations  ouvrières.  Obligés  de  compter 
avec  lui,  les  constructeurs  bâtissent  en  conséquence. 

Allant  plus  loin,  je  réclamerais  l'affranchissement  de  toute  con- 
tribution pour  les  œuvres  de  bienfaisance.  Sur  ce  terrain  déjà, 
comme  sur  bien  d'autres  malheureusement,  la  grande  république 
américaine  nous  a  distancés. 

Je  vais  maintenant  répondre  à  une  objection  qui  m'a  souvent  été 
faite,  et  qui  peut-être,  à  l'heure  actuelle,  surgit  dans  votre  esprit. 
Vos  maisons -casernes  seront  vides,  m'a-t-on  dit;  l'ouvrier  français 
est  trop  fier  pour  s'y  loger,  il  se  croira  gêné  dans  sa  liberté,  soumis 
à  une  surveillance  soupçonneuse,  et,  peut-être,  exploité. 

Il  est  évident  que  l'idéal  consisterait  à  donner  à  chaque  famille 
un  foyer  indépendant,  mais  à  l'impossible  nul  n'étant  tenu,  il  faut 
renoncer  à  cette  idée.  Ensuite  l'expérience  de  ces  logements  a 
parfaitement  réussi  à  l'étranger  et  donne  déjà  de  bons  résultats 
en  France;  pourquoi  l'ouvrier  bordelais  serait-il  plus  difficile? 
Enfin  n'habite-t-il  pas  déjà,  bon  gré  mal  gré,  de  vraies  maisons  - 
casernes?  Comptez  les  ménages  qui  y  sont  entassés  !  Ne  trouve- 
rait-il pas  dans  les  habitations  que  je  préconise  la  propreté,  l'hy- 
giène, le  choix  des  locataires,  la  modicité  des  loyers  dont  il  est 
privé  ailleurs  ?  Voilà  de  multiples  avantages  qu'il  ne  saurait  mécon- 
naître. 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  l'importance  de  l'œuvre  en  pré- 
sence de  laquelle  nous  nous  trouvons  à  Bordeaux^  j'ai  cherché  à 
connaître  approximativement  le  chiffre  des  ouvriers  travaillant 
dans  nos  murs,  moyennant  salaires  variant  de  2  fr.  50  à  5  francs 
par  jour.  Je  me  suis  adressé  à  M.  le  commissaire  central  et  au  chef 
de  bureau  de  la  police  administrative,  à  la  mairie  ;  partout  m'a  été 
fait  le  plus  courtois  accueil,  mais  je  n'ai  pu  rien  apprendre.  Le 
bureau  de  bienfaisance  seul  m'a  gracieusement  offert  son  rapport 
de  l'année  1888.  J'y  trouve  mentionné  le  chiffre  respectable  de 
18,800  indigents  secourus  :  les  imitateurs  de  miss  Octavia  Hill 
peuvent  donc  largement  exercer  leur  féconde  action.  Les  maisons 
à  transformer  et  à  assainir  ne  manquent  pas  dans  nos  quartiers  du 
Sud,  dans  les  Chartrons  et  à  Bacalan. 

Parmi  ces  18,800  indigents,  il  en  est  un  bon  nombre  qu'on  pour- 
rait rapatrier,  un  bon  nombre  aussi,  composé  de  malades  et  d'in- 
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curables,  qui  attendent  leur  entrée  dans  les  hospices  et  les  hôpi- 
taux, malheureusement  trop  restreints.  Combien  sont  morts  avant 
qu'une  place  y  fût  vacante?  J'en  vois  tous  les  jours  des  exem- 
ples qui  me  brisent  le  cœur.  Je  ne  crois  pas  avancer  un  para- 
doxe en  affirmant  que,  si,  dans  le  monde,  un  meilleur  emploi  de 
l'argent  était  fait,  aussi  bien  par  les  États  que  par  les  simples  parti- 
culiers, Vindigence  serait  toujours  secourue  et  trouverait  constam- 
ment un  asile  prêt  à  l'abriter. 

Je  souligne  ici  le  mot  indigence,  car  je  ne  voudrais  pas  qu'elle 
fût  confondue  avec  la  pauvreté,  et  par  pauvreté  j'entends  la  situa- 
tion de  tout  homme  obligé  de  travailler  pour  vivre.  Cette  catégorie 
sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  la  plus  nombreuse  :  c'est  une  loi 
de  la  Providence  et,  vu  la  constitution  essentielle  du  monde, 
j'estime  qu'il  ne  saurait  en  exister  de  plus  sage.  Mais,  je  le  répète, 
l'indigence  peut  disparaître,  quand  elle  n'a  pas  le  vice  pour  origine, 
et  les  rigueurs  de  la  pauvreté  peuvent  être  considérablement 
adoucies. 

Tel  est  le  double  devoir  qui  incombe  à  tous  ceux  qui  possèdent 
la  fortune  et  à  ceux  qui,  de  position  plus  modeste  mais  possédant 
l'instruction,  ayant  des  sentiments  nobles  et  élevés,  sont  appelés  à 
payer  de  leur  personne,  puisqu'ils  ne  peuvent  payer  de  leur  bourse. 

Messieurs,  ces  deux  catégories  d'hommes,  indispensables  à  la 
réalisation  de  toutes  les  grandes  choses,  sont,  Dieu  merci,  nom- 
breuses parmi  nos  concitoyens. 

Adressons-leur  immédiatement  un  énergique  appel,  car  Bor- 
deaux, si  renommé  pour  son  intelligence  et  son  cœur,  ne  saurait 
se  désintéresser  plus  longtemps  de  la  question  primordiale  des 
logements  ouvriers. 

Formons  un  comité,  ouvrons  une  souscription  par  actions  de 
100  à  500  francs,  inférieures  même  à  ce  chiffre,  si  vous  le  jugez  à 
propos;  sollicitons  la  générosité  des  donateurs,  et  dès  que  nous  pos- 
séderons des  fonds  pouvant  permettre  quelque  tentative,  consti- 
tuons une  Société  des  habitations  économiques. 

N'oublions  pas,  surtout,  l'exemple  de  nos  émules  de  Lyon  et  de 
Marseille,  et  demandons  à  la  caisse  d'épargne  son  concours. 

Les  résultats  obtenus  dans  ces  deux  villes  sont  assez  probants 
pour  que  ce  concours  ne  nous  soit  pas  refusé.  Du  reste,  saurait-on 
faire  un  meilleur  usage  des  économies  des  faibles  et  des  humbles 
qu'en  les  employant  à  l'amélioration  de  leur  sort? 

Fonder  une  œuvre  et  la  développer,  c'est  beaucoup  ;  la  conserver 
est  mieux  encore.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  simples  locations, 
l'inquiétude  pour  l'avenir  ne  peut  naître;  mais  il  en  est  autrement 
quand  l'œuvre  a  pour  but  de  faciliter  à  l'ouvrier  l'acquisition  de  sa 
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demeure.  Ici,  le  danger  provenant  de  notre  Gode,  on  ne  peut  y 
parer  qu'en  modiûant  la  loi  :  je  m'explique.  Après  une  longue  et 
pénible  pe'riode  d'économies  et  d'efforts,  voici  un  foyer  constitué, 
une  famille  stable.  Tout  à  coup  la  mort  survient.  Le  père  et  la 
mère  sont  enlevés  et  l'inévitable  partage  anéantit  le  fruit  de  leurs 
travaux.  La  maison  est  vendue  et  les  enfants,  souvent  divisés  pour 
toujours  parla  question  d'intérêt,  se  dispersent,  oublient  les  tradi- 
tions et,  pour  chacun  d'eux,  l'œuvre  entière  est  à  refaire.  Quel 
remède  apporter  à  un  si  grand  mal?  Ma  réponse  est  simple;  c'est 
celle  de  Le  Play  :  imiter  l'exemple  de  nos  rivaux,  les  Anglais  et  les 
Américains  du  Nord,  et,  par  le  rétablissement  de  la  liberté  testa- 
mentaire, fonder  ce  qu'ils  appellent  le  home-stead,  ou  stabilité  du 
foyer  domestique.  Chez  eux,  non  seulement  ce  foyer  est  indivisible 
après  la  mort  du  père,  mais  encore  ne  peut  être  saisi  pour  dettes. 
C'est  dans  cette  loi  que  réside  un  des  secrets  de  la  puissance  de  la 
race  anglo-saxonne.  Opérer  cette  réforme  en  France  n'est  pas  facile, 
je  le  sais,  les  esprits  étant,  à  cet  égard,  comme  sur  tant  d'autres 
points,  hélas  !  profondément  aveuglés,  mais  est-ce  une  raison  pour 
dissimuler  la  vérité  ?  Par  une  propagande  incessante,  il  faut  créer 
un  mouvement  d'opinion,  et  l'histoire  contemporaine  démontre 
qu'il  n'est  pas  si  difficile  de  modifier  l'esprit  d'une  nation.  Puisqu'on 
le  peut  pour  le  mal,  pourquoi  ne  le  tenterait-on  pas  pour  le  bien? 
Il  suffit  d'un  peu  d'énergie  et  de  persévérance  et,  qui  sait?  peut-être 
nos  fils  assisteront-ils  au  triomphe  de  cette  grande  cause.  S'ils  pro- 
fitent des  avantages  de  cette  réforme,  nous  aurons  au  moins,  devant 
la  postérité,  la  gloire  de  l'avoir  fait  naître. 

Les  sociétés  se  dévouant  à  l'amélioration  des  logements  ouvriers 
peuvent  exercer,  sur  cette  question,  une  influence  des  plus  sérieuses. 
Qu'elles  s'unissent,  tout  en  gardant  leur  autonomie  particulière,  en 
une  vaste  association  capable  de  démontrer  aux  pouvoirs  publics, 
avec  documents  à  l'appui,  et  fortes  de  l'autorité  que  leur  donnent 
les  services  rendus,  la  nécessité  d'une  loi  nouvelle.  Qu'elles  travail- 
lent aussi  à  faire  mieux  comprendre  le  rôle  que  doivent  aujourd'hui 
jouer  les  caisses  d'épargne  et  qu'elles  rappellent  enfin,  dans  l'inté- 
rêt de  leurs  œuvres  principalement,  aux  Français,  qui  semblent  les 
avoir  oubliés,  les  bienfaits  qui  découlent  de  la  liberté  des  legs, 
liberté  que  d'autres  générations  ont  connue  et  qu'on  étouffe,  à  peu 
près,  de  nos  jours  (I). 

(1)  La  Société  française  des  habitations  à  bon  marché,  fondée  en  février  der- 
nier(V.  Réforme  sociale,  2°  série,  t.  VIII,  p.  246),  pourrait  exercer  à  cet  égard  la 
plus  utile  influence,  non  seulement  poui'  stimuler  le  concours  des  caisses  d'é- 
pargne, mais  surtout  pour  provoquer  la  réforme  nécessaire  des  lois  successo- 
rales. [Note  du  Secrétariat.) 
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Je  VOUS  demande  pardon,  Messieurs,  d'avoir  à  tel  point  abusé  de 
votre  attention  ;  il  est  grand  temps  de  conclure,  surtout  pour  un 
conférencier  de  ma  valeur.  Ma  conclusion,  la  voici  :  La  question 
sociale,  longtemps  niée,  s'impose  maintenant  avec  une  force  irré- 
sistible ;  il  faut  donc  travailler  à  la  résoudre,  sous  peine  de  voir  le 
monde  retomber  dans  l'anarchie  après  les  plus  effroyables  cata- 
clysmes. 

Améliorer  à  tous  les  égards  le  logement  de  l'ouvrier  et,  par  ce 
moyen,  fortifier  chez  lui  l'esprit  de  famille,  favoriser  le  goût  de 
l'épargne,  élargir  les  idées, constitue  un  des  plus  puissants  remèdes 
à  cette  féroce  division  des  classes,  à  ce  terrible  antagonisme,  que 
l'égoïsme  du  plus  grand  nombre,  le  développement  de  l'industrie  et 
de  la  concurrence  et,  surtout,  l'affaiblissement  progressif  du  senti- 
ment religieux  sous  les  assauts  multipliés  du  mal,  ont  produits 
dans  cette  fin  de  siècle. 

Aux  hommes  de  cœur,  quelle  que  soit  la  place  qu'ils  occupent  au 
sein  de  la  hiérarchie  sociale,  de  se  pencher  vers  ceux  qui  souffrent, 
vers  les  déshérités  de  la  vie,  pour  adoucir  leur  sort  et  relever  leur 
âme!  N'oublions  jamais.  Messieurs,  que  nous  sommes  tous  sortis 
des  mains  du  même  Créateur  et,  par  lui,  appelés  à  la  même  immor- 
talité ! 

Louis  Champion. 

P. -S.  —  Au  moment  où  ces  pages  s'impriment,  on  nous  écrit  de  Bor- 
deaux que  parmi  les  lots  composant  une  tombola,  récemment  tirée  au 
profit  d'une  caisse  ouvrière  de  retraite,  figurait  un  terrain  de  1,500  mètres 
dans  les  environs  de  Pessac.  Nous  ne  savons  si  la  conférence  dont  nous 
venons  de  publier  un  extrait,  en  attirant  l'attention  sur  ces  terrains,  a 
décidé  les  organisateurs  de  cette  tombola  à  présenter  un  lot  de  ce  genre, 
mais  ce  que  nous  pouvons  affirmer  c'est  que  le  fait,  au  moins  à  Bordeaux, 
est  sans  précédent  et  semble  prouver  que  l'idée  des  logements  économiques 
avec  jardin  progresse  dans  la  classe  ouvrière. 

Le  besoin  de  quitter  des  quartiers  de  plus  en  plus  populeux  et  malsains 
s'affirme,  crojons-nous,  chaque  jour  davantage.  Cette  constatation  doit 
être  un  puissant  encouragement  à  poursuivre  la  formation  de  sociétés  de 
constructions  à  bon  marché,  dans  l'intérêt  des  travailleurs. 

Aux  Unions  de  la  Paix  sociale  incombe  le  devoir  de  prendre  une  part 
prépondérante  à  une  œuvre  aussi  humanitaire.  {Note  du  Secrétariat.) 


LA  VIE  CIVfLE  ET  UELKÎÏEUSE  AU  TIIIDET 


COMMUNICATION  FAITE  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  (sÉANCE  DU  10  MAl) 

Mesdames  et  Messieurs.  —  Gomme  une  abeille  industrieuse,  \  \ 
Société  d'économie  sociale  s'en  va  butinant  sur  les  constitutions,  les 
mœurs  et  coutumes,  les  industries  et  religions  de  tous  les  peuples, 
comme  sur  autant  de  fleurs  dont  elle  s'approprie  les  sucs  divers, 
dont  elle  compose  un  miel  agréable,  utile  et  médicinal.  Infatigable 
travailleuse  elle  ne  se  repose  jamais.  A  peine  a-t-elle  aperçu  une 
Heur  nouvelle  que,  vite,  elle  vole  vers  elle  pour  lui  dérober  ses  tré- 
sors cachés.  Il  y  a  quatre  mois,  j'arrivais  à  Paris  apportant  une 
fleur  alpestre  des  plus  hauts  plateaux  de  l'Asie  centrale,  la  fleur  thi- 
bétaine.  M.  Delaire,  au  nom  du  Congrès,  m'a  prié  de  l'analyser 
devant  vous.  Etudions  donc  ensemble  la  vie  civile  et  religieuse  du 
Thibet  au  point  de  vue  pratique. 

I.  —  La  vie  civile. 

Si  vous  voulez  bien  le  permettre,  deux  mots  de  géographie  servi- 
ront de  cadre  à  cette  photographie  thibétaine.  Le  Thibet  est  cette 
partie  de  l'Asie  centrale  comprise  entre  le  76^  et  le  100°  degré  de 
longitude  est  du  méridien  de  Paris,  entre  le  28"  et  le  ST'^  degré  de 
latitude  nord.  Entre  l'Inde  au  sud;  le  désert  de  Gobi  et  la  Sibérie  au 
nord;  la  Ghine  à  l'est;  le  Ladak  et  le  Gachemire  à  l'ouest,  lalti- 
tude  moyenne  des  plateaux  varie  entre  3,500  et  i,000  mètres.  Ces 
plateaux  sont  environnés  par  les  chaînes  de  montagnes  les  plus 
élevées  du  globe,  le  Kuen-len  et  le  Tien-chan  au  nord;  le  Karako- 
rum  au  nord-ouest;  l'Himalaya  au  sud-ouest  et  au  sud;  et  à  l'est 
une  dizaine  de  chaînes  de  montagnes  courant  du  nord  au  sud.  Les 
pics  de  neiges  perpétuelles  abondent  dans  toutes  ces  chaînes,  quel- 
ques-uns dépassent  8,000  mètres  d'altitude.  Le  Thibet  est  divisé  en 
quatre  provinces  :  le  Kham  à  l'est,  le  Eu  et  le  Tsang  au  centre,  le 
Ngari  à  l'ouest.  Lhassa  est  la  capitale  de  tout  ce  royaume  vassal  de 
la  Ghine. 

La  population  totale  de  ce  pays,  grand  deux  fois  comme  la  France, 
n'est  probablement  que  de  6  à  7,000,000  d'àmes,  ce  qui  donne  envi- 
ron 1,400,000  familles.  Ges  familles  très  clairsemées  peuvent  se 
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diviser  en  deux  catégories  :  l*'  celles  qui  habitent  sous  les  tentes, 
dans  les  hauts  pâturages,  et  2°  celles  qui  habitent  au  fond  des  val- 
lées, dans  les  villages  près  desquels  l'agriculture  est  possible.  Les 
premières,  quoique  les  moins  nombreuses,  occupent  environ  les 
99/100  de  la  superficie  totale  du  Thibet. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  la  famille  est  fondée  sur  le  double  principe 
du  servage  vis-à-vis  du  gouvernement,  et  de  l'indivisibilité  dans  son 
gouvernement  intérieur.  En  droit,  immeubles,  meubles,  et  jusqu'à 
un  certain  point  les  personnes,  tout  appartient  au  chef  du  pays, 
qui  est  le  Dalaïlama  au  Thibet  proprement  dit,  et  le  chef  civil  dans 
les  principautés  indépendantes  du  Thibet  mais  soumises  à  la  Chine  ; 
les  familles  n'ont  en  réalité  que  l'usufruit  de  leurs  immeubles  et 
même  de  leurs  meubles,  si  la  rapacité  des  chefs  les  convoite. 
Gomme  il  n'y  a  pas  de  droit  de  propriété,  les  familles  ne  peuvent 
vendre  aucun  immeuble^  mais  seulement  louer  pour  une  vie 
d'homme,  c'est-à-dire  trente,  quarante,  cinquante  ans  au  plus.  A 
la  mort  d'un  père  de  famille,  il  ne  peut  y  avoir  non  plus  partage  de 
succession,  immeubles  et  meubles  restent  d'une  manière  indivise  à 
la  famille.  D'après  le  même  principe,  les  impôts  fonciers  et  les  cor- 
vées frappent  la  famille  et  non  les  individus  qui  la  composent.  Que 
la  famille  ait  dépéri,  qu'elle  ait  prospéré,  peu  importe,  elle  doit  tou- 
jours fournir  aux  chefs  le  même  impôt  et  les  mêmes  corvées.  Si  une 
famille  vient  à  disparaître  complètement,  les  familles  restantes,  ou 
une  nouvelle  famille  qui  la  remplacerait,  seraient  soumises  aux 
mêmes  impôts  et  aux  mêmes  corvées.  Aussi  n'est-on  pas  très 
empressé  d'accepter  l'honneur  de  compter  parmi  les  familles  payant 
l'impôt  au  gouvernement,  quoique  l'impôt  foncier  soit  léger,  mais 
les  corvées  sont  écrasantes.  Beaucoup  préfèrent  la  condition  plus 
modeste  de  simples  fermiers  et  même  de  mendiants. 

La  famille  thibétaine  est  fondée  sur  le  principe  d'indivisibilité. 
C'est  elle  qui  est  comptée  comme  unité  sociale  ;  c'est  à  elle  qu'appar- 
tient, et  non  aux  individus,  l'usufruit  de  tous  les  immeubles  et 
même  la  propriété  de  presque  tous  les  biens  meubles  d'une  manière 
indivise,  les  membres  de  la  famille  n'en  ont  que  l'usage.  Gomme 
partout  ailleurs  le  mariage  est  la  base  de  la  famille,  mais  ce  qui  dis- 
lingue le  Thibet,  c'est  que  nous  y  trouvons  plusieurs  formes  de 
mariage  également  en  usage  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 
Ainsi,  de  par  la  coutume  qui  seule  fait  loi,  sont  réputés  légaux  et 
honorables  et  la  monogamie,  et  la  polygamie,  et  la  polyandrie  et 
même  le  concubinat  simple  ;  chacun  peut  choisir  selon  son  goût  ou 
ses  besoins.  Dans  les  cas  de  polygamie,  il  n'est  pas  rare  de  rencon- 
trer un  homme  qui  épouse  d'un  coup  deux  ou  trois  sœurs  et  môme 
une  veuve  avec  ses  filles  nubiles.  Dans  les  cas  de  polyandrie,  ce  sont 
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ordinairement  les  frères  qui  s'entendent  pour  n'avoir  qu'une  épouse 
pour  eux  tous  à  la  fois.  iN'entrons  pas  dans  plus  de  délaiîs. 

Le  chef  ou  administrateur  de  la  famille  est  le  mari  unique  ou  le 
premier  mari,  et  à  leur  défaut  le  fils  aîné  ou  le  mari  de  la  fille  aînée. 
Tous  les  autres  membres  doivent  le  seconder,  et  je  dois  le  dire  à 
l'honneur  des  femmes  thibétaines,  ce  sont  elles  qui  par  leur  rude 
travail  et  leurs  industries  font  prospérer  la  famille.  C'est  souvent  un 
bonheur  quand  le  mari  se  contente  de  régner  et  laisse  à  sa  femme 
le  soin  de  gouverner.  Cependant  l'amour  vrai  et  surtout  la  charité 
mutuelle  sQnt  des  vertus  inconnues  de  ce  peuple  boudhiste  par 
excellence,  l'intérêt  seul  les  unit  et  les  div'se  souvent. 

Le  frère  cadet  du  chef  de  famille  ou  le  fils  aîné,  s'il  est  en  âge, 
est  ordinairement  le  commerçant  de  la  famille  :  à  lui  d'aller  faire  le 
commerce  au  loin  avec  les  chevaux,  mulets  ou  ânes  de  la  famille. 
Pendant  des  semaines  ou  des  mois  entiers  il  vivra  en  plein  air  sous 
sa  petite  tente  de  toile  en  forme  de  toit  soutenue  par  deux  légères 
colonnes  et  fixée  au  sol  par  des  cordages,  n'ayant  d'autre  compa- 
gnie que  ses  animaux,  ses  compagnons  de  voyage  et  les  habitants 
des  rares  villages  qu'il  rencontre,  mais  cette  vie  errante  lui  plaît. 
Et  quand  il  revient,  qu'il  a  livré  les  objets  d'échange  qu'il  rappor- 
tait, il  laisse  à  peine  à  ses  animaux  le  temps  de  se  reposer  pendant 
qu'il  prépare  un  nouveau  voyage. 

Les  autres  frères  du  chef  de  famille,  s'ils  ne  se  marient  pas  dans 
des  familles  étrangères  sont  envoyés  au  monastère  boudhique  pour 
y  devenir  religieux;  c'est  un  moyen  commode  de  s'en  débarrasser, 
tout  en  s'assurant  la  bienveillante  protection  des  lamas.  Quant  aux 
sœurs  et  aux  filles  qui  ne  se  marient  pas  dans  d'autres  familles,  on 
les  garde  à  la  maison  comme  religieuses  boudhistes  (jui  travaillent 
tout  autant  que  les  autres  femmes  ;  c'est  un  profit  sans  l'inconvé- 
nient de  plusieurs  ménages. 

Quant  aux  enfants,  une  fois  nés,  ils  ne  sont  pas  exposés  comme 
en  Chine  à  être  jetés  à  l'eau  ou  à  la  voirie.  Au  Thibet  l'infanticide 
n'existe  pas,  mais  aussi  ils  ne  reçoivent  pas  une  éducation  soignée 
comme  en  Chine,  ou  plutôt  ils  ne  reçoivent  presque  point  d'ins- 
truction, aucune  éducation.  C'est  la  nature  brute  se  développant 
pour  ainsi  dire  machinalement,  et  plus  tard  le  Thibétain  comprend 
à  peine  la  possibilité  pour  lui  d'un  état  plus  relevé.  «  Telles  sont  nos 
coutumes  à  nous.  »  Avec  ces  quelques  mots  il  a  épuisé  toute  sa 
philosophie  et  répondu  à  toutes  les  objections  qu'on  peut  lui  faire. 

Après  avoir  étudié  le  personnel  d'une  famille  thibétaine,  exami- 
nons la  maison  qui  l'abrite,  et  prenons  pour  type  celle  d'une  famille 
à  l'aise  de  bourgeois,  cultivateurs,  commerçants,  car  tous  ces  titres 
conviennent  à  une  même  famille.  Une  maison  thibétaine  a  presque 
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toujours  la  forme  carrée  ou  carré  long.  Elle  a  un  rez-de-chaussée 
servant  d'écurie  et  un  premier  étage  qui  sert  de  logement.  Presque 
toujours  la  terrasse  du  toit  est  garnie  à  Tune  de  ses  extrémités  d'un 
hangar  pour  abriter  les  céréales  au  moment  de  la  moisson  ou  les 
pailles  après  le  battage.  Invariablement  chaque  maison  est  précédée 
d'une  cour  entourée  de  murs.  Ces  murs  sont  presque  toujours  cons- 
truits en  argile  mêlée  de  gravier  et  fortement  battue.  Quand  ils  sont 
bâtis  en  pierres,  ces  pierres  ne  sont  point  taillées  ni  polies,  mais 
seulement  unies  avec  de  la  boue.  La  chaux  est  inconnue.  Entre  les 
murs  de  la  maison,  plusieurs  rangées  parallèles  de  colonnes  de  bois 
sont  réunies  entre  elles  par  des  poutres  horizontales  enfoncées  et 
chevillées  dans  les  colonnes  à  la  hauteur  du  plancher  et  du  plafond 
du  premier  étage.  Ce  plancher  et  ce  plafond  sont  formés  par  un  lit 
de  poutrelles  très  rapprochées  sur  lequel  est  étendu  en  travers  un 
second  lit  de  petites  bûches  serrées  les  unes  contre  les  autres,  puis 
un  troisième  lit  de  rameaux  et  brindilles  et  enfin  une  bonne  couche 
de  terre  argileuse  pétrie  sous  les  pieds.  La  terrasse  supérieure  ser- 
vant de  toit  est  ensuite  battue  longtemps  et  fortement  pour  empê- 
cher la  pluie  de  s'infiltrer;  la  terrasse  intérieure  est  revêtue  d'un 
plancher.  Les  cloisons  de  séparation  des  chambres  ne  sont  qu'en 
torchis,  quelquefois  en  planches. 

Pour  pénétrer  dans  une  maison  thibétaine,  il  faut  d'abord  tra- 
verser la  cour  extérieure  en  ayant  soin  de  bien  regarder  où  l'on 
pose  ses  pieds,  puis  se  baisser  pour  passer  l'unique  porte  qui 
donne  entrée  dans  l'écurie  ;  là,  à  trois  pas  à  l'intérieur,  on  se  trouve 
au  pied  de  l'échelle  formée  d'un  seul  tronc  d'arbre,  un  peu  incliné, 
dans  lequel  sont  taillés  à  la  hache  des  crans  où  le  pied  peut  à  peine 
s'appuyer  eu  travers.  Le  haut  de  cette  échelle  toute  primitive  est 
appuyé  sur  le  rebord  d'un  trou  d'environ  1™20  carré.  C'est  la  porte 
d'entrée  du  premier  étage.  Une  autre  échelle  et  un  autre  trou  super- 
posés aux  premiers  conduisent  sur  le  toit.  L'antichambre,  où  l'on 
pénètre  avec  tous  les  parfums  montant  de  l'écurie,  est  encombrée 
par  la  meule  à  main,  les  charrues,  des  vases  de  terre  et  de  bois  et 
autres  ustensiles  de  peu  de  valeur.  D'un  côté,  une  grande  chambre 
commune  sert  de  cuisine,  de  salle  à  manger,  de  dortoir  à  la  famille 
entière.  Un  fourneau  en  terre  battue  à  un  seul  foyer  communi- 
quant à  trois  trous  sur  lesquels  reposent  les  marmites  en  fer  et  les 
pots  de  terre;  la  batterie  de  cuisine,  très  primitive,  suspendue  aux 
murs  ou  placée  sur  quelques  planches;  des  sacs,  des  tapis  de  feutre, 
des  selles,  des  vêtements  empilés  ou  accrochés  un  peu  partout  en 
sont  le  mobilier.  L'on  aperçoit  ce  désordre  sous  un  demi-jour 
fourni  par  deux  ou  trois  fenêtres  étroites,  fortifiées  par  de  gros  bar- 
reaux de  bois.  Au-dessus  du  fourneau,  un  trou  dans  le  toit  pour 
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laisser  échapper  la  fumée;  mais  elle  trouve  plus  commode  de 
passer  par  la  porte  et  les  fenêtres,  après  avoir  déposé  au  plafond 
une  bonne  couche  de  suie.  Telle  est  la  principale  pièce  de  la  mai- 
son. De  l'autre  côté  de  l'antichambre,  une  chambre  noire  avec  de 
grands  coffres  à  céréales  ou  à  marchandises  et  enfin  une  autre 
petite  chambre  vide  pour  les  voyageurs  et  amis.  Dans  les  maisons 
plus  considérables,  l'antichambre  est  remplacée  par  une  terrasse  à 
ciel  ouvert  ou  par  une  galerie  couverte  qui  donne  entrée  dans  les 
chambres  bâties  sur  trois  côtés.  C'est  une  grande  amélioration. 

Dans  les  pâturages,  la  maison  est  nécessairement  remplacée  par 
la  tente.  Mais  cette  tente  des  pâturages  diffère  considérablement  de 
la  tente  de  voyage  dont  nous  avons  parlé.  Au  lieu  d'être  en  toile  de 
coton  blanche,  elle  est  faite  d'une  étoffe  épaisse  et  serrée  de  poils 
de  yak  dont  la  couleur  est  noire.  Au  lieu  d'être  un  simple  toit  élevé 
au-dessus  du  sol  et  ouvert  au  vent,  c'est  un  toit  en  forme  de  cône 
soutenu  par  une  forte  colonne  centrale  entourée  d'un  cercle  de 
petites  colonnes  sur  lesquelles  reposent  les  bords  du  toit  et  contre 
lesquelles  s'appuient  les  cloisons  extérieures  de  même  étoffe  qui  la 
ferment  tout  autour.  Une  seule  ouverture  garnie  d'un  épais 
rideau  donne  entrée  dans  la  tente;  un  foyer  composé  de  quelques 
pierres  plantées  dans  le  sol  est  en  face  de  la  porte,  et  la  fumée 
s'échappe  par  un  trou  ménagé  dans  la  partie  supérieure  du  cône. 
Le  long  des  cloisons  sont  empilés  quelques  caisses  de  thé,  des  sacs 
de  céréales,  les  outres  et  sacs  remplis  de  beurre  et  de  fromage  sec, 
les  selles  de  charge  et  leurs  tapis  de  feutre,  les  grandes  barates  qui 
servent  à  battre  le  beurre  chaque  jour,  etc.,  etc.  Et  au  centre,  il  y  a 
encore  une  place  suffisante  pour  loger  toute  la  famille  et  quelque- 
fois les  jeunes  veaux  et  agneaux. 

Près  de  la  tente  sont  enchaînés  deux  ou  trois  buldogs  des 
plus  méchants;  ceux  dont  le  caractère  est  moins  féroce  sont  lâchés 
en  liberté  pour  donner  la  chasse  aux  loups,  aux  léopards  et  aux 
voleurs.  Chaque  soir,  des  milliers  de  moutons  et  de  yaks  (bos  gru- 
mens)  sont  réunis  et  attachés  autour  du  groupe  de  tentes;  alors  tout 
le  monde,  hommes,  femmes,  enfants,  se  met  à  traire  les  vaches  et 
les  brebis.  Dès  le  matin,  tout  ce  monde  animal  est  reconduit  dans 
les  pâturages  par  deux  hommes  à  cheval,  tandis  que  le  reste  de  la 
famille  s'occupe  de  la  confection  du  beurre  et  du  fromage.  Le 
beurre  sans  être  salé  se  conserve  frais  pendant  des  mois,  dans  des 
sacs  de  poil  ou  des  estomacs  de  mouton.  Ce  travail  terminé,  on  ûle 
la  laine  ou  le  poil  de  yak  pour  en  confectionner  des  étoffes  qui  sont 
d'un  usage  habituel,  pour  faire  soit  des  tentes  et  des  sacs,  soit 
des  vêtements.  Ces  étoffes  et  la  laine  brute,  le  beurre  et  le  fromage, 
les  cuirs,  les  animaux  vivants  sont  les  principaux  objets  du  cora- 
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'  merce  des  pasteurs.  Une  autre  source  de  leurs  revenus  est  le  prix 
de  transport  des  caravanes  et  des  marchandises  à  dos  de  yaks. 

Les  pasteurs  sont  obligés  de  changer  souvent  leurs  campements, 
non  seulement  pour  rapprocher  leurs  troupeaux  des  pâturages  non 
broutés,  mais  encore  pour  les  éloigner  des  immondices  qui  s'accu- 
mulent rapidement,  quoique  la  confection  des  galettes  de  bouse  de 
vache  soit  aussi  une  industrie  des  pasteurs.  Ces  galettes  bien 
séchées  au  vent  et  au  soleil  servent  à  faire  les  murs  des  parcs  dans 
lesquels  les  moutons  sont  enfermés  la  nuit;  ces  murs  se  renou- 
vellent sans  cesse,  car  leurs  matériaux  sont  employés  comme  chauf- 
fage, surtout  dans  les  pâturages  élevés  d'environ  4,000  mètres  où  le 
bois  manque  absolument. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  pasteurs  filaient  et  tissaient  la  laine  de 
leurs  moutons. et  le  poil  de  leurs  yaks.  Mais  une  bonne  partie  de 
ces  matières  premières  est  vendue  aux  habitants  des  vallées,  et 
depuis  quelques  années  le  surplus  des  laines,  qui  est  encore 
immense,  est  vendu  aux  Anglais  de  l'Inde  pour  la  confection  des 
draps  européens.  L'homme  file  le  poil  de  yak  mêlé  à  celui  de  chèvre, 
les  femmes  filent  la  laine  et  tissent  toutes  les  étoffes.  Elles  filent  en 
allant,  venant,  portant  des  fardeaux,  se  reposant,  en  un  mot  toutes 
les  fois  que  leurs  mains  sont  libres.  C'est  qu'un  petit  panier  conte- 
nant la  laine  et  un  petit  fuseau-bobine  de  0™20  leur  suffisent.  Le 
métier  pour  tisser  est  des  plus  simples  mais  non  portatif.  Les 
étoffes  qui  en  sortent  sont  des  pièces  larges  d'environ  0™30  sur 
10  mètres  de  long.  Les  meilleures  étoffes  sont  teintes,  encore  par 
les  femmes,  à  la  garance  d'abord,  puis  à  la  laque.  Elles  savent  aussi 
tisser  des  étoffes  de  toutes  couleurs  qui  servent  pour  les  riches 
vêtements.  Les  vêtements  sont  taillés  et  cousus  par  les  hommes, 
quelquefois  par  des  tailleurs  de  profession  qui  sont  aussi  brodeurs 
en  application. 

Le  costume  complet  du  Thibétain  consiste  en  une  courte  chemise 
de  toile  blanche  à  longues  et  larges  manches;  une  paire  de  panta- 
lons de  zouaves  dont  les  jambes  sont  enfermées  et  liées  au-dessous 
du  genou  dans  la  tige  débotté  qui  est  en  étoffes  de  couleurs  variées. 
Une  ample  robe  de  chambre,  de  laine  en  été,  et  de  peau  de  mouton 
en  hiver,  enveloppe  tout  le  corps.  Elle  est  serrée  à  la  taille  par  une 
longue  ceinture  rouge,  puis  relevée  au-dessus  de  cette  ceinture  de 
manière  à  former  un  sac  à  loger  toutes  sortes  de  provisions.  A  la 
ceinture  sont  pendus  le  briquet,  le  sac  à  tabac,  un  petit  couteau  et 
un  petit  sabre  passé  en  travers  sur  le  ventre.  Mais  si  le  Thibétain 
est  en  voyage  et  à  cheval,  il  ajoutera  encore  un  grand  sabre  pendu 
au  côté  gauche,  un  long  fusil  à  mèche  se  croisant  sur  le  dos  et  la 
poitrine  avec  la  cartouchière  en  corne  et  un  baudrier  orné  d'amu- 
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lettes.  C'est  un  véritable  bazar  ambulant  que  couronne  un  chapeau 
de-  feutre  en  été,  ou  un  bonnet  de  peau  de  renard  en  hiver.  Pour 
être  exact,  disons  qu'habituellement  tout  cet  attirail  se  réduit  à  la 
robe  de  chambre,  la  ceinture,  le  briquet  et  le  petit  couteau.  Le  cos- 
tume complet  des  femmes  thibétaines  se  compose  d'une  chemise, 
d'un  petit  corsage  croisé  sur  la  poitrine.  A  ce  corsage  est  cousu  un 
jupon  dont  les  plis  très  nombreux  descendent  jusqu'aux  chevilles. 
Cette  robe  est  serrée  à  la  taille  avec' une  longue  et  large  ceinture  rouge 
roulée  autour  du  corps.  Une  pèlerine  à  larges  manches  en  étofïe  de 
laine  ou  en  soie,  aux  couleurs  éclatantes  et  variées,  recouvre  les 
épaules.  Enfin  une  paire  de  bottes  en  étoffe  complète  le  costume. 
Disons  aussi  qu'habituellement,  surtout  pendant  le  travail,  ce  cos- 
tume se  réduit  au  corsage,  au  jupon  et  à  la  ceinture.  En  somme,  il 
est  modeste  et  ne  manque  pas  d'élégance.  En  hiver  et  dans  les  pays 
froids,  la  femme  revêt  aussi  la  robe  de  chambre  en  peau  de  mouton^ 
et  dans  ce  cas  il  n'y  a  plus  de  différence  de  costume  entre  l'homme 
et  la  femme. 

Hommes  et  femmes  sont  également  très  amateurs  d'ornements 
de  joaillerie,  dont  la  pièce  principale  est  la  boîte  à  amulettes  nom- 
mée gaou.  Elle  est  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre  selon  la  fortune,  mais 
toujours  très  ornée  de  filigranes  'et  de  pierres  précieuses.  Elle  est 
suspendue  au  cou  et  repose  sur  la  poitrine.  Chez  les  femmes,  elle 
est  encore  entourée  d'un  collier  de  grains  de  corail,  d'ambre, 
d'aigue-marine.  Les  hommes  remplacent  ce  collier  en  mêlant  à  leur 
tresse  de  cheveux  de  larges  bagues  d'argent  ornées  de  turquoises  et 
de  corail;  la  queue  roulée  autour  de  la  tête  forme  une  couronne  de 
pierreries  autour  du  front.  Hommes  et  femmes  portent  aussi  des 
boucles  d'oreille,  des  bagues,  des  bracelets  ornés  de  pierres.  H  y  en 
a  de  formes  différentes  qu'il  serait  trop  long  de  décrire.  En  général, 
plus  l'ornement  est  gros,  plus  il  est  beau.  Tous  ces  ornements  sont 
fabriqués  par  des  orfèvres  indigènes,  les  pierres  viennent  de  l'Inde, 
n  ne  faut  pas  croire  que  l'abondance  de  ces  ornements  précieux  soit 
toujours  une  preuve  de  la  richesse  ou  même  de  l'aisance  de  ceux 
qui  les  portent.  Hélas  !  au  Thibet,  comme  en  beaucoup  d'autres 
pays,  la  vanité  ruine  bien  des  familles,  en  sacrifiant  l'utile  et  même 
le  nécessaire  au  superflu. 

Pour  éviter  moi-même  de  tomber  dans  un  superflu  de  paroles  sur 
des  sujets  peu  importants,  permettez-moi  de  revenir  à  l'industrie 
mère  et  nourricière  de  tous  les  peuples,  l'agriculture. 

Elle  n'occupe  que  le  troisième  rang  dans  les  industries  nationales 
du  Thibet.  Le  premier  rang  appartient  sans  contredit  à  l'industrie 
pastorale,  dont  j'ai  parlé  plus  haut  et  à  la  Société  de  géographie.  Le 
deuxième  rang  appartient  au  commerce  dont  j'ai  parlé  à  la  Société 
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de  géographie  commerciale.  La  cause  de  cette  infériorité  tient  à  la 
nature  même  du  sol  dont  la  partie  de  beaucoup  la  plus  grande  est 
élevée  de  plus  de  3,200  mètres,  dernière  limite  de  la  végétation  des 
céréales.  Or  le  bord  des  grands  fleuves  Yar-Kiou-Tsang-Po,  Sa- 
louenne,  Mékong,  fleuve  Bleu  dans  la  partie  sud-est  du  Thibet,  est 
élevé  d'environ  2,000  mètres  ;  reste  donc  pour  l'agriculture  une  zone 
restreinte  jusqu'à  1,200  mètres  de  plus  en  altitude.  Retranchez 
encore  de  cette  zone  toutes  les  pentes  des  vallées  ou  trop  abruptes, 
ou  trop  dénudées,  et  celles  où  l'irrigation  est  impossible,  et  il  ne  res- 
tera pour  l'agriculture  que  les  atterrissements  au  fond  des  vallées 
et  surtout  des  vallons.  La  proportion  est  minime.  Encore  faut-il 
que  le  sol  de  ces  atterrissements  soit  creusé  et  disposé  en  terrasses 
superposées  pour  permettre  d'irriguer;  l'irrigation  est  nécessaire 
parce  que  la  pluie  qui  tombe  du  ciel  n'est  jamais  suffisante,  et  les 
terrasses  sont  nécessaires  pour  empêcher  l'irrigation  d'entraîner  la 
terre  végétale.  Cette  irrigation  n'est  possible  qu'à  un^  faible  dis- 
tance des  ruisseaux  et  des  torrents  dont  l'eau  est  dérivée  par  un 
petit  canal  qui  vient  aboutir  aux  champs  les  plus  élevés  et  descend 
ensuite  de  l'un  à  l'autre.  Chaque  famille  a  ses  jours  d'arrosement 
désignés  par  le  sort. 

Ces  travaux  d'aménagement  qui  ont  nécessité  un  travail  considé- 
rable, semblent  indiquer  qu'autrefois  l'agriculture  était  en  honneur, 
et  Ton  rencontre  souvent  les  restes  de  terrasses  abandonnées.  Les 
Thibétains  qui  aujourd'hui  profitent  de  ces  travaux,  ne  sont  que  de 
très  pauvres  agriculteurs.  Les  engrais  si  abondants  dans  les  pâtu- 
rages sont  complètement  négligés  et  perdus.  Ceux  que  l'on  tire  des 
écuries  sont  de  mauvaise  qualité  et  suffisent  à  peine  pour  les 
champs  les  plus  rapprochés  de  la  maison.  Au  labour  la  charrue, 
conduite  par  un  homme,  traînée  par  deux  bœufs  que  mène  un 
enfant,  gratte  plutôt  qu'elle  ne  fend  la  terre  à  un  décimètre  à  peine 
de  profondeur.  Le  soc  de  la  charrue  est  en  bois  dur  ou  en  fer. 
Généralement  on  se  contente  d'un  seul  labour,  les  semailles  ayant 
lieu  sur  les  chaumes  de  la  récolte  précédente.  Aussi  les  mauvaises 
herbes,  surtout  la  luzerne  sauvage,  pullulent-elles  dans  ces  champs. 
Aux  femmes  le  soin  de  les  désherber,  aux  femmes  encore  le  soin 
d'arroser,  de  moissonner,  de  porter  les  gerbes  sur  les  toits,  de 
battre  la  récolte,  de  la  vanner,  de  faire  sécher  les  grains,  de  les  ver- 
ser dans  les  coffres,  si  toutefois  les  créanciers  deia  famille  ne  sont 
pas  venus  mesurer  la  moisson  et  l'emporter  dans  leurs  sacs  de  cuir, 
ce  qui  arrive  très  souvent.  Le  cultivateur  en  est  quitte  pour  aller 
emprunter  à  nouveau  etàgros  intérêt,  pour  ne  pas  mourir  de  faim, 
les  céréales  qu'il  a  fait  pousser. 

Ces  céréales  sont  l'orge  dont  il  y  a  quatre  ou  cinq  espèces;  le  blé, 
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au  moins  deux  espèces;  le  sarrasin,  trois  espèces,  et,  au  fond  des 
vallées  les  plus  chaudes,  trois  ou  quatre  espèces  de  millet. 

La  farine  d'orge  grillée,  et  pétrie  avec  un  peu  de  thé  beurré  et 
salé  par  chaque  personne  dans  sa  propre  tasse,  est  le  pain  quotidien 
du  Thibet.  La  farine  de  blé  sert  à  faire  des  pains  sans  levain  cuits 
sous  la  cendre,  ou  une  pâte  découpée  en  filaments  cuits  avec  un 
peu  de  viande.  Le  sarrasin  se  mange  en  galettes  épaisses,  cuites  sur 
une  plaque  de  fer  ou  sur  une  ardoise.  Le  millet  se  cuit  à  la  vapeur, 
mais  sert  surtout  à  préparer  une  espèce  de  petite  bière  qui,  après  le 
thé  beurré  et  salé,  est  la  boisson  la  plus  habituelle  du  Thibet. 

Les  céréales  étant  peu  abondantes,  le  Thibétain  est  un  grand  man- 
geur de  viande  en  dépit  du  précepte  boudhique  qui  défend  de  tuer 
les  êtres  vivants.  Les  animaux  destinés  à  la  boucherie  sont  le  yak 
ou  bœuf  poilu  (bos  grumens),  dont  on  obtient  plusieurs  variétés  par 
des  croisements  avec  le  bœuf  et  la  vache  communs  ;  le  mouton  aux 
longues  cornes  en  spirales  et  à  la  queue  courte  et  sans  poil,  ou  bien 
le  petit  mouton  sans  eornes  des  pays  chauds;  la  chèvre,  dont  une 
espèce  donne  ce  poil  soyeux  dont  les  Gachemiriens  fabriquent  les 
beaux  châles  si  renommés;  le  petit  cochon  de  Chine  noir,  et  enlin 
les  poules  et  coqs  remarquables  surtout  pour  leur  petitesse  et  la 
dureté  de  leur  chair.  Presque  toujours  le  Thibétain  mange  laviande 
à  moitié  cuite  dans  l'eau  et  quelquefois  tout  à  fait  crue.  Ses  provi- 
sions de  viandes  consistent  en  morceaux  de  bœufs  ou  de  moutons 
tués  au  commencement  de  l'hiver,  puis  gelés  et  desséchés  à  l'air; 
en  cochons  désossés  dont  laviande  est  fortement  salée,  puis  conser- 
vée dans  la  peau  recousue  et  enduite  aux  coutures  d'un  mastic  pour 
empêcher  l'air  et  les  mouches  de  pénétrer.  L'art  gastronomique  et 
culinaire  n'est  pas  bien  perfectionné  sans  doute;  cependant  le  Thi- 
bétain ne  se  porte  pas  plus  mal  qu'un  autre,  et  n'est  pas  sujet  à  la 
dyspepsie,  ni  à  beaucoup  de  maladies. 


II.  —  La  VIE  RELIGIEUSE  PRATIQUE. 

Telle  est,  Mesdames  et  Messieurs,  la  vie  civile  pratique  au  Thibet. 
Etudions  maintenant  la  vie  religieuse  pratique.  La  religion  du  Thi- 
bet est  exclusivement  le  boudhisme.  Fondée  dans  l'Inde  vers  le 
milieu  du  \f  siècle,  avant  l'ère  chrétienne,  la  religion  de  Ça-Kia 
Mouni  abandonna  son  berceau  pour  se  répandre  successivement 
dans  presque  toutes  les  contrées  de  l'Asie.  C'est  probablement  vers 
l'an  250  de  l'ère  chrétienne  que  le  boudhisme  pénétra  au  Thibet, 
d'abord  comme  religion  privée,  puis  comme  religion  officielle  d'État 
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au  vi"  siècle;  enfin  au  vni°  siècle,  il  subit  une  réformation  profonde 
dans  son  organisation  extér  ieure,  et  devint  le  lamaïsme,  ou  bou- 
d'-iisme  concentré  pour  ainsi  dire  dans  les  monastères.  Le  lamaïsme 
1  li  même  eut  à  subir  bien  des  vici  situdes  suivant  les  sectes  nom- 
beusîs  qui  se  succédèrent  et  S)  supplantèrent  mutuellement. 
Tj!ites  ces  sectes  existent  encore  aujourd'hui  au  Thibet,  et  sont 
in  'épendantes  les  unes  des  aulr^s.  La  secle  des  Oiuéloukpa  est 
a:t  jcll  .'ment  la  secte  ol'ficiellemenl  reconnue  par  l'empereur  de 
C  line,  ''t  par  conséquent  la  secte  la  plus  nombreuse  et  la  plus  puis- 
s  mtc.  Grâce  encore  à  la  reconnaissmce  officielle  accordée  par 
r  mpereur  de  Chine,  le  Dalaïlama  est  bien  le  plus  grand  et  le  plus 
h  m  )ré  de  tous  les  chefs  de  sacte-,  mais  il  csl  loin  d'être  le  seul,  il  a 
de  nombreux  rivaux. 

Les  moraUères  de  chaque  secte  dépendent  bien  en  droit  de  leur 
su;)érieur  générai  de  li  secte,  mais  en /«/^ chaque  monastère  s'admi- 
n  sire  d'une  manière  à  peu  près  indé. rendante  et  du  supérieur  géné- 
ra! et  des  autres  monaslères  de  la  même  secte,  car  ce  sont  les  reli- 
gi  nx  qui  élisent  leurs  supérieurs  et  autres  administrateurs,  et  non 
le  supérieur  général  qui  les  nomme.  Le  généralat  est  surtout  un 
tifre  honorifique.  La  division  des  monastères  en  provinces  est  abso- 
lu nent  inconnue  ;  les  monast  ères  qui  en  ont  fondé  d'autres  conser- 
vent sur  ceux-ci  une  prééminence  plus  nominale  que  réelle,  car  le 
rjle  des  prétendus  pères  abbés  se  borne  à  aller  mettre  la  paix  et 
régler  les  contestations  quand  leur  a  bitragi  est  réclamé.  Donc, 
e  itre  les  diverses  sectes  boudhiques  etlamaïques,  il  y  a  indépen- 
dance absolue,  et  dans  la  même  secle  le  lien  qui  unit  les  membres 
es',  plutôt  l'esprit  de  corps  et  de  parti  qu'une  hiérarchie  bien  consti- 
tuée. Quant  aux  questions  dogmatiques,  morales  ou  liturgiques  qui 
divisent  les  sectes  boudhiques,  les  lamas  sont  en  général  trop  igno- 
r  mts  et  trop  indifférents  pour  pouvoir  rendre  compte  de  ces  diffé- 
rences. Aussi  le  porirait  que  je  vais  vous  faire  d'une  lamaserie 
s'applique-t-il  à  celles  de  toute  secte  indifféremment. 

Je  me  trompe,  il  faut  distinguer  entre  les  lamaseries  oii  le  mariage 
est  permis  aux  religieux  et  celles  où  le  mariage  n'est  pas  permis. 
Dans  le  premier  cas  le  monastère  consiste  seulement  en  une  pagode 
près  de  laquelle  est  bâtie  la  maison  du  supérieur  et  de  sa  famille. 
Les  autres  religieux  sont  disséminés  dans  la  vallée,  s'occupant  en 
famille  de  leurs  travaux  comme  les  autres  habitants  laïcs.  Quand  le 
supérieur  a  reçu  de  l'argent  pour  faire  réciter  des  prières  à  la 
pagode  ou  dans  les  maisons  particulières,  il  convoque  un  certain 
nombre  de  ses  religieux,  qui  revêtent  alors  l'uniforme  et  viennent 
réciler  les  prières  et  participer  aux  honoraires.  Dans  le  deuxième  cas, 
quand  le  mariage  n'est  pas  permis  aux  religieux,  la  pagode  est  entou- 
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rée,  non  pas  de  cellules  et  de  salles  communes  de  réunion  comme 
dans  nos  monastères  chrétiens,  mais  de  maisons  formant  un  vrai  vil- 
lage peuplé  de  religieux.  Ces  maisons  appartiennent  aux  individus  et 
non  au  couvent;  il  y  en  a  de  grandes,  de  moyennes  et  de  petites  sui- 
vant la  fortune  du  propriétaire.  Souvent  les  riches  lamas  louent  une 
partie  de  leur  maison  à  leurs  confrères,  ou  même  engagent  comme 
domestiques  de  pauvres  lamas  qui  les  servent.  Chacun  dans  sa  mai- 
son ou  dans  son  appartement  s'occupe  selon  son  goût  et  se  nourrit 
selon  ses  moyens  particuliers.  Des  exercices  vraiment  communs 
n'ont  lieu  que  trois  fois  l'année, du  1"  au  15  de  la  nouvelle  lune,  du 
o  au  10  de  la  o''  lune,  et  pendant  3  jours  à  la  9*"  lune,  en  tout  23  jours 
chaque  année.  C'est  l'époque  des  grandes  solennités,  des  proces- 
sions, des  comédies  et  danses  masquées,  de  l'exposition  de  la  grande 
image  de  Boudha,  et  des  étalages  de  fleurs,  de  beurre,  etc.,  etc. 
Comme  le  peuple  vient  en  masse  pour  assister  à  ces  solennités  et 
comédies,  et  qu'il  ne  se  présente  jamais  les  mains  vides,  les  religieux 
boudhistes  se  gardent  bien  alors  de  manquer  au  rendez- vous.  Mais 
en  dehors  de  ces  23  jours,  un  monastère  boudhique  n'est  plus  qu'une 
agglomération  d'hommes,  ce  n'est  pas  une  communauté.  Il  y  aplus  : 
en  dehors  de  ces  23  jours,  les  lamas  sont  parfaitement  libres  de 
quitter  le  monastère  ou  d'y  résider. S'ils  y  résident,  ils  sont  entière- 
ment libres  de  l'emploi  de  leur  temps,mais  à  leurs  frais.  S'ils  préfèrent 
aller  au  loin  faire  le  commerce  ou  des  pèlerinages  de  dévotion,  ou 
retourner  dans  leurs  familles,  ils  n'ont  besoin  d'aucune  permission, 
et  pendant  toute  l'année,  excepté  23  jours,  le  supérieur  ne  sait  pas 
ce  que  sont  devenus  la  plupart  de  ses  religieux  et  il  ne  s'en  inquiète 
pas.  Il  en  a  toujours  assez  qui  restent  aux  environs  du  monastère 
pour  faire  exécuter  les  prières  qu'on  lui  demande,  ou  qu'on  demande 
directement  aux  religieux,  toujours  moyennant  finance.  En  voilà 
je  pense  assez  pour  vous  l'aire  bien  comprendre  quelle  est  la  régu- 
larité de  ces  monastères  boudhiques. 

Il  n'est  pas  inutile  cependant  de  faire  observer  que  chaque  monas- 
tère s'attribue  un  vrai  droit  de  prière  sur  toutes  les  familles  de  son 
district,  c'est-à-dire  que  chaque  année,  chaque  famille  est  obligée 
d'inviter,  selon  ses  moyens,  un  certain  nombre  de  lamas  à  venir 
prier  chez  elle.  Pendant  ce  temps,  elle  doit  les  nourrir  abondam- 
ment et  à  la  fin  payer  le  prix  convenu.  Si  une  famille  cherchait  à  se 
soustraire  à  ce  prétendu  devoir,  les  frais  qu'elle  aurait  dû  faire 
seraient  portés  en  compte  comme  dette  à  30  %  d'intérêt,  et  si  elle 
refusait  de  reconnaître  cette  dette,  elle  s'exposerait  à  être  pillée. 
J'en  ai  vu  des  exemples.  Ce  droit  de  prière  est  un  des  principaux 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  conversion  des  Thibélains  au  christia- 
nisme. 
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Outre  ce  droit  de  prières,  les  lamas  sont  encore  très  habiles  à  se 
faire  demander  en  cas  de  maladies,pour  chasser  les  mauvais  esprits, 
causes  de  ces  maladies  ;  en  cas  de  sécheresse,  pour  faire  tomber  la 
pluie,  etc.,  mais  surtout  en  cas  de  mort,  d'abord  pour  présider  à 
l'incinération,  puis  pour  obtenir  que  l'âme  du  défunt,  rapidement 
délivrée,  jouisse  enfin  d'une  heureuse  transmigration.  Or,  il  est 
bien  connu  que  cet  heureux  résultat  n'arrive  jamais  que  quand  le 
vide  s'est  fait  dans  la  maison  du  défunt. 

Les  prières  et  autres  actes  religieux  ne  sont  pas  le  seul  moyen 
employé  par  les  lamas  pour  établir,  entretenir  et  développer  leur 
influence  sur  le  peuple.  D'abord,  pour  le  recrutement  de  l'ordre,  ils 
profitent  de  cette  coutume  populaire  qui  fait  mettre  à  la  lamaserie 
les  enfants  mâles  qui  sont  de  surcroit  dans  la  famille,  et  ils  savent 
très  bien  faire  désigner  par  les  sorts  ceux  qui  leur  semblent  les 
plus  capables  et  les  plus  intelligents.  Par  ces  enfants  devenus 
grands  et  religieux  profès,  ils  assurent  leur  influence  morale  dans 
toutes  les  familles.  —  Ils  assurent  leur  influence  matérielle  en  prê- 
tant à  tout  le  monde,  sur  gage  et  à  30  ^  ;  encore  faut-il  faire  un 
cadeau  équivalent  à  un  autre  20  ou  30  %  pour  obtenir  cette  faveur. 
A  ces  conditions,  ils  prêtent  n'importe  quoi,  argent,  thé,  céréales, 
étoffes,  etc.,  et  si  les  intérêts  ne  sont  pas  liquidés  régulièrement,  ils 
deviennent  intérêts  composés  et  font  rapidement  la  boule  de  neige. 
Aussi  n'est-il  presque  pas  de  famille  au  Thibet  qui  n'ait  des  dettes 
à  la  lamaserie.  Presque  toutes  deviennent  plus  ou  moins  insol- 
vables et  voient  peu  à  peu  leurs  biens  passer  à  la  lamaserie  ;  c'est 
fort  ennuyeux,  il  est  vrai,  mais  on  répond  au  peuple  qui  serait 
tenté  de  se  plaindre  :  Comment,  n'est-ce  pas  grâce  à  notre  charité 
que  vous  ne  mourez  pas  de  faim?  Et  le  peuple  vaincu  par  ce  rai- 
sonnement continue  à  emprunter. 

Grâce  aux  divers  moyens  dont  je  viens  de  parler,  les  lamaseries 
comme  corps,  et  beaucoup  de  lamas  comme  simples  particuliers 
sont  aussi  devenus  les  plus  gros  commerçants  du  Thibet,  parce 
qu'une  bonne  partie  des  capitaux  sont  accumulés  entre  leurs 
mains,  et  ils  se  gardent  bien  de  les  laisser  dormir.  —  Quant  à  la 
moralité  de  ces  lamas  non  mariés,  ce  que  nous  pouvons  faire  de 
mieux  est  de  n'en  rien  dire. 

Ces  défauts  sont-ils  au  moins  compensés  par  l'amour  de  la 
science  et  par  l'étude?  Je  l'ai  déjà  dit,  et  je  ne  crains  pas  de  l£^ 
répéter,  ce  prétendu  corps  savant  est  d'une  profonde  ignorance, 
même  théologique.  Difficilement  on  en  trouverait  trois  ou  quatre 
sur  cent  capables  de  faire  un  petit  catéchisme  boudhique,  dont 
le  texte  d'ailleurs  n'existe  pas.  Aussi  en  trente-quatre  ans  de  séjour 
en  paysthibétain,  n'ai-je  jamais  entendu  parler  d'une  seule  instruc- 
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tion  donnée  au  peuple  par  les  lamas.  —  Ont-ils  établi  des  écoles 
pour  les  enfants  du  peuple?  Je  n'en  ai  rencontré  qu'une  seule,  et  le 
maître  était  un  laïc.  Même  dans  les  monastères,  il  n*y  a  pas 
d'école  pour  les  novices,  instruits  et  formés  chacun  en  particulier 
par  quelque  ancien  lama.  —  Ont-ils  établi  des  hôpitaux  pour  les 
malades,  des  orphelinats,  des  bibliothèques  publiques,  des  caisses 
d'épargne,  enfin  quelqu'une  de  ces  œuvres  charitables  ou  même  de 
bienfaisance  qui  ont  pris  naissance  dans  les  monastères  chrétiens 
ou  même  ont  été  cause  de  leurïondation  ?  Pas  une  seule,  je  n'en  ai 
jamais  rencontré,  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

On  pourra  m'objecter  ici  qu'en  Birmanie,  par  exemple,  les  bonzes 
boudhiques  font  l'école,  vivent  d'aumônes  sans  faire  le  commerce 
et  sont  généralement  plus  moraux.  Je  ne  le  nie  point.  Ce  que  je  viens 
de  vous  dire  s'applique  aux  lamaseries  et  aux  lamas  du  Thibet,  et 
encore  aux  lamaseries  et  aux  lamas  de  l'époque  actuelle,  que  je 
regarde  comme  une  époque  de  profonde  dégénérescence,  sans 
cependant  croire  que  les  monastères  boudhiques  aient  été  jamais 
de  grandes  écoles  de  vertu.  Les  règles  monastiques  établies  par 
Ça-Kia  Mouni  ou  ses  disciples  peuvent  paraître  fort  belles  dans  les 
livres  sanscrits,  palis  ou  thibétains,  mais  la  nature  humaine,  aban- 
donnée à  sa  seule  faiblesse  sans  le  secours  de  la  grâce  divine,  ne 
pouvait  guère  les  pratiquer,  et  la  dégénérescence  était  une  consé- 
quence naturelle  de  ce  vice  d'origine.  —  Mais,  objectera  encore 
quelqu'un,  voyez  donc  la  Chine,  ce  grand  peuple  si  civilisé  par  le 
boudhisme.  Par  le  boudhisme,  non  pas  précisément,  car  la  Chine 
était  très  civilisée  bien  avant  l'introduction  du  boudhisme  en 
l'an  66  de  notre  ère.  Le  boudhisme  n'a  rien  fait  pour  la  civilisation 
de  la  Chine.  Après  quelques  siècles  de  gloire,  le  boudhisme  a 
presque  entièrement  disparu  de  l'Inde,  ne  laissant  après  lui  que  des 
ruines  magnifiques  et  la  civilisation  brahmanique  et  mahométane. 
Que  reste-t-il  donc  à  l'avoir  du  boudhisme,  cette  religion  tant 
vantée?  Geylan,  l'Indo-Chine,  la  Birmanie  et  le  Thibet.  Ce  n'est  pas 
un  magnifique  bilan  de  gloire  et  de  mérites. 

Mais  revenons  encore  un  instant  au  Thibet.  Que  pensent  les  Thi- 
bétains du  boudhisme  et  de  leurs  lamas  ?  Permettez-moi  de  vous 
citer  quelques  faits  caractéristiques.  Tous  nos  chrétiens  sont  sortis 
du  boudhisme.  Après  leur  conversion,  nous  leur  disions  :  «  Main- 
tenant tu  ne  feras  plus  telles  et  telles  superstitions.  —  Oh!  père, 
pourquoi  les  ferions-nous,  nous  n'y  avons  jamais  cru.  Nous  les 
faisions  par  habitude,  pour  faire  comme  tout  le  monde,  et  surtout 
par  crainte  des  lamas,  mais  nous  n'y  croyions  pas.  »  Telle  était 
invariablement  leur  réponse.  Telle  eût  été  aussi  celle  d'un  bon 
nombre  de  païens  qui  désiraient,  mais  n'osaient  pas  se  déclarer 
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chrétien?.  La  crainte  des  lamas,  je  dis  la  crainte  et  non  l'estime  et 
l'amour  des  lamas,  voilà  le  grand  obstacle.  Combien  de  fois  les 
païens  qui  nous  connaissaient  de  longue  main  n'ont-ils  pas  jeté'  à 
la  face,  et  surtout  au  dos,  de  leurs  lamas  ces  paroles  :  a  Ces  étran- 
gers ne  nous  font  que  du  bien,  et  vous  qui  êtes  nos  compatriotes 
vous  ne  songez  qu'à  nous  manger,  c'est-à-dire  à  nous  opprimer.  » 
—  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  entendu  de  nos  propres 
oreilles  ces  paroles  :  «  Vous  êtes  des  hommes  trop  justes  pour  pou- 
voir rester  longtemps  dans  ce  pays.  »  Et  ces  autres  dites  par  les 
lamas  eux-mêmes  :  «  Si  vous  restez  au  pays,  tout  le  peuple  ira  à 
vous,  et  notre  écuelle  sera  brisée.  »  L'écuelle,  voilà  tout  ce  qui  les 
touche.  Ils  ne  se  trompaient  pas,  ces  bons  lamas.  Ils  n'étaient  pas 
assez  aveugles  et  assez  sourds  pour  ne  pas  savoir  que  les  païens  des 
environs  de  nos  stations  chrétiennes,  à  bien  peu  d'exceptions  près, 
faisaient  une  grande  différence  entre  les  missionnaires  français  et 
eux  lamas;  entre  nos  chrétiens,  qu'ils  avaient  connus  il  y  a  vingt  ou 
trente  ans  aussi  vicieux  qu'eux-mêmes,  et  qui  étaient  devenus  de 
vrais  modèles  de  vertu  ;  ils  savaient  que  le  peuple  se  disait  tout  bas 
à  l'oreille  :  il  faut  que  la  religion  des  étrangers  soit  bien  excellente 
pour  avoir  opéré  un  tel  changement.  De  là  à  embrasser  le  christia- 
nisme, il  n'y  avait  plus  qu'un  pas.  Le  moment  était  donc  venu  pour 
les  lamas  de  choisir  entre  le  bonheur,  l'honorabilité  et  la  vraie  civi- 
lisation du  peuple,  et  leur  écuelle;  l'écuelle  triompha.  Non  seule- 
ment les  missionnaires  français  furent  chassés,  mais  encore  leurs 
chrétiens,  qui  eux  aussi  étaient  devenus  trop  justes  pour  pouvoir 
rester  longtemps  dans  ce  pays  boudhique,  et  qui  ne  voulaient  à 
aucun  prix  abandonner  leur  justice  et  leur  foi.  Quatre  fois,  en  trente- 
sept  ans,  cette  œuvre  de  barbarie  s'est  accomplie,  et  depuis  trois 
ans  la  mission  catholique  et  française  du  Thibet  oriental  est  sous  le 
coup  de  cette  persécution  sans  pouvoir  obtenir  justice.  Si  donc  le 
Thibet  oriental  n'est  pas  encore  devenu  chrétien,  s'il  n'est  pas  civi- 
lisé par  le  christianisme,  et  si  par  cette  civilisation  chrétienne  il 
n'est  pas  devenu  le  petit  frère  de  la  France  qui  lui  avait  envoyé  ses 
missionnaires,  la  faute  n'en  est  pas  aux  missionnaires  et  à  leurs 
chrétiens,  mais  aux  lamas  et  aux  mandarins  chinois  qui  les  sou- 
tiennent dans  leurs  injustices.  Permettez-moi,  en  terminant,  Mes- 
dames et  Messieurs,  de  recommander  à  votre  bienveillant  intérêt  la 
pauvre  mission  française  du  Thibet,  toujours  si  cruellement 
éprouvée. 


Desgodins. 
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\_Deuxième  article']  (1). 
III 

Des  descriptions  fort  intéressantes  que  fait  M.  Guillot  des  prisons 
de  Paris,  nous  ne  voulons  retenir  ici  qu'un  détail  qui  peut  s'appli- 
quer aux  prisons  de  province  :  c'est  que  dans  toutes  règne  une  pro- 
miscuité trop  grande  à  cause  de  laquelle  la  prison  devient  une 
école,  un  quartier  général  du  crime  où  les  malfaiteurs  lient  connais- 
sance et  combinent  les  entreprises  qu'ils  pourront  exécuter  à  leur 
sortie. 

Dès  qu'arrêté  pour  une  cause  quelconque,  un  individu  est  con- 
duit au  Dépôt,  il  est  mêlé  à  une  tourbe  immonde  de  gens  apparte- 
nant à  toutes  les  conditions,  à  toutes  les  catégories  de  la  crimina- 
lité. Côte  à  côte  se  trouvent  des  escrocs,  des  fous,  des  assassins,  des 
filles  de  mauvaise  vie,  des  chevaux  de  retour  et  même,  à  certains 
jours  de  manifestation  dans  la  rue,  des  conseillers  municipaux  et 
des  députés  dont  l'écharpe  serait  mieux  placée  ailleurs  qu'en 
pareille  société.  Le  Dépôt  sert  même  à  l'administration  qui  y  fait 
enfermer  ceux  qu'elle  détient  en  vertu  de  règlements  spéciaux,  de 
sorte  que  les  simples  prévenus  de  délits  appartenant  au  droit  com- 
mun sont  confondus  pendant  plusieurs  jours  avec  la  vermine 
sociale  la  plus  abjecte  de  la  grande  ville. 

Il  en  est  de  même  à  Mazas  où  presque  tous  les  prévenus  vivent  en 
cellule  double.  Il  en  est  de  même  encore  à  Saint-Lazare  où  se 
trouvent  des  femmes  appartenant  à  des  catégories  bien  diverses, 
prévenues,  condamnées,  filles  détenues  administrativement.  Pour 
ces  dernières,  on  comprend  le  danger  qu'il  y  a  à  faire  vivre 
ensemble  les  jeunes  et  les  vieilles,  les  habituées  et  celles  qui  y 
viennent  pour  la  première  fois.  Dans  le  quartier  des  détenues,  la 
promiscuité  est^complète,  le  jour  dans  les  ateliers,  la  nuit  dans  les 
petites  chambres  de  cinq  ou  six  lits  qui  ne  peuvent  être  surveillées, 
à  l'infirmerie  où  les  prévenues  et  les  condamnées  sont  complète- 
ment confondues.  Gel  état  de  choses  est  tel  qu'un  procureur  général 
était  obligé,  il  y  a  quelque  temps,  de  recommander  aux  juges  d'ins  - 
truction d'abréger  aux  prévenues  le  séjour  de  cette  prison,  quand 
ils  ne  peuvent  pas  le  supprimer  complètement.  Aujourd'hui  même 
que  certaines  réformes  ont  été  opérées  à  Saint-Lazare,  que  notam- 
ment les  détenues  de  différentes  catégories  sont  à  peu  près  sépa- 
rées, la  confusion  est  presque  aussi  grande  et,  par  exemple,  à  la 

(1)  V.  ci-dessus,  p.  425. 
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Conciergerie,  les  jeunes  filles  en  correction  paternelle  sont  côte  à 
côte  avec  les  condamnées,  avec  les  filles  arrêtées  sur  le  trottoir 
pour  contravention  aux  mœurs. 

Le  mal  atteint  son  paroxysme  à  Sainte-Pélagie  oii  sont  enfermés 
les  condamnés  à  un  an  de  prison  et  au-dessous.  Là,  700  hommes 
de  tout  âge  sont  entassés  les  uns  sur  les  autres,  soit  à  l'atelier,  soit 
dans  les  cours,  soit  dans  la  salle  de  récréation,  soit  dans  les  petits 
dortoirs  de  5  ou  6  lits  où  ils  sont  exempts  de  toute  surveillance 
immédiate.  Toutes  les  catégories  de  condamnés  se  rencontrent 
dans  cet  enfer,  les  récidivistes  sont  mêlés  aux  nouveaux,  et  l'orga- 
nisation de  cette  prison  donnerait  presque  à  penser  qu'on  a  voulu 
y  réaliser  une  sorte  de  conservatoire  du  vice. 

A  la  Santé,  où  sont  subies  aussi  les  peines  inférieures  à  un  an, 
on  a  installé  le  système  cellulaire,  mais  pas  d'une  façon  complète 
et  pour  la  moitié  des  détenus  seulement,  ceux  qui  n'ont  pas  subi 
d'autres  condamnations  ;  les  autres  sont  traités  d'après  le  système 
d'Auburn,  c'est-à-dire  qu'ils  passent  la  nuit  et  une  partie  de  la 
journée  dans  l'isolement,  mais  qu'ils  travaillent  et  mangent  en 
commun.  Assurément,  on  fait  bien  de  séparer  les  récidivistes  de 
ceux  qui  en  sont  à  leur  première  condamnation,  mais  il  est  fâcheux 
de  conserver  la  vie  en  commun  pour  les  premiers  qui  se  connaissent 
presque  tous, étant  tous  de  Paris.  C'est  là  que  se  combinent  les  coups 
à  faire,  c'est  là  que  se  rencontrent  et  se  lient  ceux  qui  forment 
ensuite  des  bandes  de  voleurs,  comme  les  auteurs  du  crime  d'Au- 
teuil.  Sellier,  Allorto  et  Gatelain,  qui  s'étaient  connus  à  la  Santé  où 
ils  subissaient  des  peines  de  huit,  six  et  trois  mois  de  prison. 

A  la  Conciergerie  où  sont  détenus  les  appelants  correctionnels  et 
ceux  qu'un  arrêt  d'accusation  a  envoyés  devant  le  jury,  le  régime 
cellulaire  est  appliqué  ;  mais  comme  le  nombre  des  pensionnaires 
est  toujours  supérieur  à  celui  des  cellules,  on  est  obligé  d'en  dou- 
bler un  certain  nombre,  ce  qui  permet  aux  récidivistes  de  rensei- 
gner les  jeunes  accusés  sur  la  manière  de  se  défendre  devant  la 
cour  d'assises. 

Etudions  maintenant  l'enfant,  et  voyons  si  la  prison  est  organisée 
de  façon  à  le  rendre  meilleur.  Aujourd'hui  on  prétend  que  l'ins- 
truction plus  largement  développée  a  une  heureuse  influence  sur  la 
criminalité;  c'est  la  panacée  universelle  et  M.  Marc  Héville  (1)  pre- 
nait, il  y  a  quelque  temps,  assez  aigrement  à  partie  M.  Guillot  qui, 
dans  son  livre,  a  lutté  contre  cette  idée.  11  ne  faut  jamais  combattre 
l'école,  car  c'est  un  élément  nécessaire  de  la  civilisation,  mais 
il  ne  faut  pas,  hélas  I  lui  attribuer  plus  de  mérite  qu'elle  n'en  a. 
M.  Réville  a  beau  citer  le  rapport  d'un  fonctionnaire  des  prisons 

(1)  Marc  Héville,  la  Criminalité  et  V instruction,  Revue  bleue,      du  26  avril  1890. 
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qui  croit  que  le  nombre  des  petits  vagabonds  ramassés  sur  la  voie 
publique  a  diminué  depuis  que  Tinstruction  est  obligatoire,  en 
réalité  les  arrestations  d'enfants  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breuses, les  crimes  les  plus  odieux  sont  commis  par  des  jeunes 
gens  de  16  à  ^0  ans  (1)  qui  ont  presque  tous  passé  par  la  prison  des 
enfants,  par  la  petite  Roquette.  Là,  on  applique  le  régime  cellu- 
laire dans  toute  sa  rigueur,  sauf  à  envoyer  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires agricoles  ou  même  en  patronage  chez  les  particuliers, 
après  une  libération  provisoire,  ceux  des  jeunes  détenus  qui  mani- 
festent de  bonnes  intentions  et  se  conduisent  bien.  Mais  ce  régime 
arrive  souvent  trop  tard,  alors  que  le  mal  est'fait  dans  l'âme  de  ces 
enfants  qui  ont  malheureusement  séjourné  plusieurs  jours  au 
Dépôt  oi^i  ils  apprennent  vite  tous  les  petits  secrets  de  la  vie  en 
prison,  par  exemple  le  moyen  de  correspondre  secrètement  entre 
eux  et  de  tromper  la  surveillance  la  plus  étroite  des  gardiens.  Ils  se 
corrompent  rapidement  dans  cette  atmosphère  ;  les  plus  vieux  et 
les  pervertis  donnent  aux  autres  des  leçons  de  vice  qui  produiront 
vite  leurs  fruits.  La  prison  ne  vaut  rien  pour  les  enfants,  et  c'est  une 
erreur  que  de  les  punir  de  courtes  peines  qui  sont  impuissantes 
pour  leur  moralisation,  mais  les  irritent  et  les  jettent  dans  l'engre- 
nage de  la  criminalité.  Ce  qu'il  faut  à  ces  natures  rebelles,  c'est  de 
les  éloigner  des  villes,  et  de  les  faire  vivre  longtemps  au  milieu  des 
travaux  agricoles  qui  les  sépareront  des  mauvaises  fréquentations 
et  des  occasions  de  tomber  dans  le  mal.  Aussi  doit-on  applaudir 
aux  œuvres  privées  qui  s'occupent  des  enfants  mis  en  liberté  pro- 
visoire, et  opèrent  des  conversions  magnifiques. 

D'autres  œuvres  de  charité  luttent  contre  un  mal  qui  va  en 
•augmentant,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  —  le  vagabondage... 
Pourquoi  cet  accroissement  énorme  que  constatait  M.  Plichon, 
député  du  Nord,  à  la  séance  du  20  juin  dernier,  en  questionnant  le 
ministre  sur  la  fréquence  des  incendies  dans  l'arrondissement  d'Ha- 
zebrouck  et  l'état  de  terreur  profonde  dans  lequel  vivent  ces  popu- 
lations qui  sont  infestées  de  vagabonds  ?  Est-il  dû  simplement  à  la 

11  n'y  a  que  quelques  mois,  les  assassins  de  la  veuve  Kuehn,  Jeantroux  et 
Ribot,  montaient  sur  l'échafaud.  L'un  d'eux  avait  18  ans  et  Tautre  17.  Il  y  a 
quelques  semaines,  dans  une  petite  commune  de  Seiue-et-Oise,  un  vaurien'^de 
17  ans  essayait  d'étrangler  une  vieille  femme,  pendant  la  nuit,  pour  la  voler. 
Au  mois  de  mars  de  cette  année,  la  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir  condamnait  à 
mort  Paul  Termeau,  garçon  coiffeur,  âgé  de  18  ans.  Un  parricide  de  19  ans, 
François  le  Rillaire,  vient  d'être  condamné  à  la  peine  capitale  par  la  cour 
d'assises  du  Morbihap.  —  On  pourrait  également  rappeler  ici  que  Kaps, exécuté 
à  Paris,  le  10  décembre  dernier,  avait  19  ans.  Jardy,  exécuté  à  Périgueux,  deux 
jours  après,  avait  à  peine  20  ans.  Durand,  exécuté  à  Alby,  en  février  dernier, 
n'était  pas  plus  âgé. 

«  Eu  1886,  23,000  enfants  ont  été  traduits  devant  les  tribunaux  ;  en  1887,  ce 
n'est  plus  23,000  mais  28,000  ;  avec  cette  progression  nous  en  aurons  cette 
année  43,000  !  »  'Bien  public  de  Gand,  V  juillet  1890.) 
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crise  industrielle  et  agricole,  comme  le  soutient  le  dernier  rapport 
du  ministre  de  la  justice,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  une  conséquence 
et  comme  le  résumé  de  notre  régime  pénitentiaire  tout  entier? 
Voilà  des  hommes  qui  sont  restés  des  mois  entiers  en  prison  oîi  on 
les  a  employés  à  coller  des  sacs  en  papier,  à  coudre  des  cahiers 
d'écolier  ou  à  fabriquer  des  chaussons  de  lisière.  Si  leur  séjour  en 
prison  ne  les  a  pas  rendus  mûrs  pour  le  crime,  ils  seront,  au  moins, 
à  leur  sortie,  impropres  à  tout  travail  vraiment  viril;  on  les  repous- 
S3ra!partout  et  alors  ils  se  mettront  sur  le  trimard,  suivant  leur 
argot,  c'est-à-dire  qu'ils  vivront  de  mendicité^et  de  rapines  sur  les 
grandes  routes  de  France.  D'autres  sont  poussés  au  vagabondage 
par  une  sorte  de  fatalité,  et  la  société  est  responsable  à  un  degré 
élevé  de  leur  triste  situation.  Dernièrement,  un  pauvre  diable 
d'Alsacien  comparaissait  devant  le  tribunal   correctionnel  d'Au- 
busson  pour  vagabondage,  voies  de  fait  et  outrage  à  un  maire. 
Engagé  volontaire  en  1869,  il  avait  été  grièvement  blessé  à  Forbach 
et  fait  prisonnier  sur  le  champ  de  bataille.  Après  sa  captivité,  il 
rejoignit  son  régiment  alors  en  garnison  à  Toulon  ;  on  le  fit  entrer 
à  l'hôpital  et  on  soigna  son  bras  blessé,  mais  il  est  resté  estropié  et 
incapable  de  travailler.  Il  demeura  ]au  régiment  jusqu  à  la  fin  de 
1872,  et  pourtant  le  ministère  de  la  guerre  l'avait  depuis  longtemps 
rayé  des  contrôles  comme  annexé  à  l'Allemagne.  A  partir  de  ce 
moment,  il  se  trouva  sans  patrie,  renié  par  le  pays  pour  lequel  il 
s'était  battu.  Il  s'est  mis  à  voyager  et  à  mendier,  et  n'a  cependant 
encouru,  pendant  ces  longues  années,  que  deux  condamnations 
légères.  Au  mois  de  mai  dernier,  il  arrivait  dans  une  petite  com- 
mune du  département  de  la  Creuse  ;  il  demanda  à  coucher  chez  un 
propriétaire  qui  refusa;  de  là,  rixe  dans  laquelle  il  ne  fut  pas  le 
plus  fort,  car  une  dizaine  de  paysans  se  jetèrent  sur  cet  estropié 
comme  des  brutes,  le  ficelèrent  et  le  portèrent  à  la  mairie  où  il  se 
mit  à  les  injurier,  sans  exception  pour  le  maire  qui  faisait  chorus 
avec  ses  administrés.  Le  tribunal,  ému  par  cette  triste  histoire  que 
lui  raconta  le  défenseur,  infligea  au  prévenu  la  peine  minime  de 
six  jours  de  prison.  Le  tribunal  ne  pouvait  l'acquitter,  mais  la 
société  ne  ferait-elle  pas  mieux  d'aider  ces  malheureux  en  leur 
donnant  du  travail  et  un  asile  que  de  les  mettre  en  prison  pour  un 
délit  qu'il  ne  leur  a  pas  toujours  été  possible  d'éviter? 

IV 

Arrivés  au  terme  de  cette  étude,  il  nous  reste  à  conclure. 

Le  régime  pénitentiaire  rend-il,  tel  qu'il  est  organisé,  les  ser- 
vices que  la  société  a  le  droit  d'attendre  de  lui  ?  Les  prisons  rem- 
plissent-elles leur  triple  but  qui  est  de  punir  et  de  moraliser  l'agent 
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coupable  en  mé.ne  temps  que  d'intimider  ceux  qui  pourraient  être 
entraînés  par  son  exemple?  Non,  puisque  les  crimes  et  délits  aug- 
mentent d'une  façon  aussi  régulière  que  désolante  ;  non,  puisque 
ceux  qui  ont  été  punis  une  fois  retombent  presque  tous  dans  leurs 
anciennes  fautes. 

Une  des  raisons  pour  lesquelles  les  récidives  augmentent,  c'est 
que,  dans  les  parquets,  on  est  souvent  trop  magistrat  et  pas  assez 
homme,  qu'on  poursuit  quelquefois  un  premier  délit  peu  impor- 
tant, sans  penser  aux  conséquences  qu'aura  la  condamnation  sur 
l'avenir  du  délinquant.  La  gendarmerie  transmet  un  procès-verbal 
qui  constate,  par  exemple,  une  rixe  sans  gravité;  qu'y  aurait-ii  à 
faire?  Mander  l'inculpé,  lui  faire  une  sévère  remontrance  et  le 
laisser  aller,  ou,  tout  au  plus,  le  poursuivre  devant  la  simple  police 
pour  violences  légères.  Mais  non  :  on  accueille  la  plainte,  on  poursuit, 
le  tribunal  est  obligé  de  condamner,  et  voilà  un  homme  qui  a  un 
casier  judiciaire.  En  matière  de  vagabondage,  de  blessures,  de  men- 
dicité, d'outrages  aux  agents,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  être  misé- 
ricordieux une  première  fois,  sauf  à  se  montrer  plus  sévère  en  cas 
de  rechute,  que  de  faire  entrer  pour  une  faute  bien  légère  un 
homme  dans  la  catégorie  des  condamnés?  Evidemment  on  ne  sau- 
rait poser  de  règle,  car  c'est  aux  chefs  de  la  magistrature  française 
qu'il  appartient  de  recommander  aux  procureurs  de  la  République 
beaucoup  de  prudence  et  d'humanité  dans  les  poursuites.  Les  jour- 
naux ont  raconté,  l'été  dernier,  le  lamentable  suicide  d'un  pauvre 
petit  gamin  qui  avait  volé  un  gâteau  à  un  étalage,  et  que  le 
tribunal  de  Bourges  avait  condamné  à  être  enfermé  pendant  huit, 
ans  dans  une  maison  de  correction.  Gomment  la  chose  s'est-elle 
passée  au  juste,  je  ne  sais  pas,  mais,  quoi  qu'il  en  soit,  la  punition 
était  exorbitante,  surtout  étant  donné  que  le  père  réclamait  son 
enfant.  Celui-ci  a  été  épouvanté  par  la  perspective  de  huit  ans  de 
galère,  le  désespoir  s'est  emparé  de  lui  et  le  lendemain  on  le  trou- 
vait pendu  en  prison.  Si  le  procureur  n'avait  pas  donné  suite  à  la 
plainte  faite  ou  au  procès-verbalj  imbécile  dressé  pour  un  gâteau, 
s'il  s'était  contenté  de  donner  une  semonce  paternelle  au  délin- 
quant, le  malheur  ne  serait  pas  arrivé.  Mais  allez  dire  cela  à  un 
chef  de  parquet  !  Quand  un  procès-verbal  est  écrit,  c'est  fini  pour 
la  miséricorde,  il  faut  qu'on  poursuive,  parce  qu'en  France  le  papier 
devient  une  chose  sacrée  dès  qu'il  est  couvert  d'écriture  adminis- 
trative. 

Les  tribunaux,  devant  un  fait  constaté,  quelque  léger  qu'il  soit 
et  quelque  favorables  que  se  trouvent  les  circonstances  pour  le  pré- 
venu, sont  obligés  de  prononcer  une  condamnation,  car  s'ils  n'ap- 
pliquaient pas  la  loi,  leur  décision  serait  réformée.  Aussi  ne  peu- 
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vent-ils  prendre  sur  eux  de  prononcer  un  acquittement  dans  cer- 
taines affaires  où  ce  serait  vraiment  désirable,  comme  pourraient  le 
faire  des  jurés  dont  le  verdict  ne  donne  lieu  à  aucune  voie  de 
recours.  Aussi  à  la  séance  du  Sénat  du  27  juin  dernier,  M.  de  Sal 
proposait-il  de  laisser  au  magistrat  le  droit  de  prononcer  la  con- 
damnation qu'il  juge  équitable  sans  le  lier  par  des  textes.  M.  Fal- 
lières  a  répondu  par  une  sorte  de  jeu  de  mots  qui  a  paru  satisfaire 
l'assemblée  :  «  On  ne  fait  pas  de  lois  pour  les  magistrats,  ce  sont 
eux  qui  sont  faits  pour  les  lois.  »  La  proposition  a  donc  été 
repoussée.  De  son  côté,  M.  Bérenger  propose  un  double  système 
d'aggravation  de  la  peine  en  cas  de  récidive  et  d'atténuation  ou 
même  de  suppression  pour  une  première  faute.  Il  parait  que  ce 
système  est  employé  en  Belgique.  Il  est  fondé  sur  un  principe  que 
nous  croyons  avoir  démontré  dans  le  cours  de  ce  travail,  à  savoir 
que  la  prison  corrompt  l'homme  au  lieu  de  l'améliorer,  et  que,  par 
conséquent,  on  doit  éviter  d'emprisonner  un  homme  après  un  pre- 
mier délit.  La  proposition  Bérenger  tend  à  ce  que  le  juge  puisse 
suspendre  pendant  cinq  ans  l'effet  d'une  première  condamnation 
qu'il  vient  de  prononcer,  et  que  si,  pendant  cette  période,  le  con- 
damné s'est  bien  conduit,  sa  peine  lui  soit  remise  entièrement.  Si, 
au  contraire,  il  se  fait  punir  une  seconde  fois,  il  subira  cette  pre- 
mière peine  augmentée  par  sa  seconde  faute. 

Pour  notre  part,  nous  n'irions  pas  aussi  loin  que  M.  de  Sal,  mais 
nous  trouvons  le  projet  de  M.  Bérenger  insuffisant  et  d'une  appli- 
cation difficile  ;  il  nous  semble  qu'en  vue  d'une  boime  et  paternelle 
justice  et  pour  éviter  à  un  homme  coupable  d'une  première  faute 
la  contagion  de  la  prison,  on  pourrait  décider  que  tout  jugement 
correctionnel  qui  prononce  un  acquittement  est  rendu  en  dernier 
ressort,  ce  qui  permettrait  aux  tribunaux  de  se  transformer  en 
quelque  sorte  en  jury,  de  juger  avec  leur  se^le  connaissance  et 
sans  se  préoccuper  du  texte  du  Gode  pénal,  sans  crainte  de  voir 
leur  décision  infirmée  par  la  cour  d'appel.  Il  n'y  aurait  là  aucun 
danger  pour  la  société,  car  les  magistrats  correctionnels  n'ac- 
quittent jamais  les  prévenus  d'une  façon  irréfléchie,  et  cela  aurait 
l'avantage  de  ne  pas  donner  d'antécédents  judiciaires  à  des  hommes 
qui  ont  commis  un  délit  minime  dans  des  circonstances  propres  à 
atténuer  beaucoup  leur  culpabilité,  et  qui,  en  somme,  ne  sont  pas 
des  criminels  redoutables. 

Par  contre,  les  tribunaux  devraient  appliquer  des  peines  sévères 
aux  récidivistes.  On  sait  que  les  petites  peines  corporelles  sont 
infructueuses  pour  la  moralisation  du  coupable  ;  donc,  quand  une 
condamnation  à  la  prison  est  devenue  nécessaire,  il  faut  que  la 
peine  soit  assez  longue  pour  corriger  le  prévenu,  soit  en  le  rame- 
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nant  au  bien,  soit  en  lui  inspirant  la  terreur  d'une  nouvelle  incar- 
cération. Aujourd'hui,  le  régime  des  prisons  est  par  trop  philan- 
thropique :  beaucoup  de  familles  ouvrières  ne  sont  pas  aussi  bien 
nourries  que  les  détenus  des  maisons  centrales,  et  l'on  comprend 
que  certains  individus  emploient  le  prétexte  du  vagabondage  ou  de 
la  mendicité  pour  se  faire  arrêter  au  mois  d'octobre  de  chaque 
année  et  passer  leur  hiver  en  prison.  La  loi  a  créé  des  adoucisse- 
ments considérables  aux  condamnations  des  tribunaux.  Ceux  qui 
demandent  à  faire  leur  peine  en  cellule  la  voient  réduite  d'un  quart 
(loi  du  5  juin  1875);  ils  peuvent  en  outre,  après  avoir  fait  la  moitié 
de  leur  emprisonnement,  se  faire  mettre  en  liberté  provisoire. 
Enfin,  il  est  presque  de  règle  que,  pour  peu  qu'un  prisonnier  se 
conduise  bien,  sa  peine  est  commuée,  et  qu'il  n'y  a  que  les  incorri- 
gibles qui  purgent  jusqu'au  bout  leur  condamnation. 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  prison  peut  être  un  élément  de  morali- 
sation,  et  pour  amender  vraiment  les  coupables  il  est  un  élément,  un 
seul  efficace  et  qu'on  néglige  ou  plutôt  dont  on  ne  tient  plus  aucun 
compte  :  c'est  l'enseignement  religieux  et  la  fréquentation  du 
prêtre.  Que  nos  modernes  libres-penseurs  envisagent  les  religions 
comme  ils  l'entendent;  qu'ils  nient  l'origine  révélée  du  christia- 
nisme et  la  mission  divine  de  l'Église,  c'est  leur  affaire.  Mais  ce  qu'ils 
ne  peuvent  nier,  c'est  que  la  religion  enseigne  une  morale  très  pure 
et  très  haute,  c'est  qu'en  même  temps  qu'elle  dit  à  l'homme  :  tu  ne 
tueras  point,  tu  respecteras  le  bien  et  l'honneur  d'autrui,  tu  ne 
seras  point  adultère,  elle  lui  ordonne  le  pardon  des  injures  et  lui 
apprend  la  résignation.  Quoi  qu'il  en  soit  donc,  les  pratiques  reli- 
gieuses et  les  exhortations  de  l'aumônier  ne  peuvent  être  que  fort 
utiles  à  l'améUoration  morale  des  prisonniers,  et  on  se  demande 
pourquoi  cet  aumônier  au  lieu  d'être  admis  librement  dans  les 
prisons,  n'en  visite  les  pensionnaires  que  lorsque  ceux-ci  le  deman- 
dent; pourquoi  on  lui  a  supprimé  son  logement  et  réduit  son  trai- 
tement à  un  chiffre  dérisoire. 

Pourquoi,  hélas!  Non  parce  que  la  liberté  de  conscience  est  inté- 
ressée à  de  semblables  mesures,  mais  parce  que  les  forces  politiques 
du  pays  sont  conduites  par  quelques  centaines  d'individus  bruyants 
qui  se  posent  en  adversaires  absolus  du  prêtre,  que  ceux  qui  font  les 
lois  ne  veulent  pas  déplaire  à  ces  courtiers  de  scrutin,  et  qu'ils  sacri- 
fieraient les  principes  les  plus  sacrés,  leurs  opinions  et  leurs 
croyances  personnelles  elles-mêmes  à  leur  intérêt  électoral. 

Et  puis,  en  somme,  la  prison  n'est  pas  un  remède,  c'est  un  pré- 
servatif qui  protège  la  société  contre  les  dangers  matériels  auxquels 
la  soumettent  les  malfaiteurs;  elle  empêche  le  criminel  de  nuire, 
elle  le  rend  peut-être  meilleur,  si  on  veut  aller  jusque-là;  mais  on 
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aurait  beau  multiplier  les  bagnes,  cela  n'empêcherait  pas  le  crime 
de  se  produire,  car  il  est  conforme  à  la  nature  de  l'homme  et  à 
l'organisation  même  de  la  société,  et  il  se  produit  parce  que  les 
mœurs  qui  y  régnent  sont  favorables  à  son  éclosion.  Aujourd'hui,  la 
vie  n'est  plus  un  chemin  qui  mène  au  ciel;  c'est  le  séjour  déûnitif 
et  dernier  du  bimane  issu  par  des  transformations  successives  d'un 
être  primitif  quelconque.  La  loi  suprême  de  cette  vie  c'est  la  sélec- 
tion,et  le  but  c'est  la  jouissance  où  n'arrivent  que  les  plus  forts,  ceux 
qui,  dans  le  combat  delà  concurrence  vitale,  ont  écrasé  les  autres. 

((  La  société,  toute  frivole  qu'elle  soit,  dit  M.  Guillot,  se  rend  bien 
compte  quand  elle  prend  la  peine  d'y  réfléchir,  que  par  sa  morale 
relâchée  elle  a  déchaîné  les  ambitions,  dispersé  les  foyers  de  résis- 
tance, engendré  des  milliers  de  déclassés  et  de  scélérats  ;  or,  comme 
il  lui  en  coûte  de  l'avouer,  elle  cherche  des  excuses  dans  une  fausse 
philosophie,  elle  écoute  volontiers  ceux  qui  lui  disent  que  la  liberté 
humaine  n'existe  pas,  que  les  criminels  au  lieu  d'être  les  produits 
d'un  milieu  corrompu  ou  d'une  mauvaise  éducation,  sont  des  irres- 
ponsables et  des  malades, 

((  Revenons  à  des  idées  plus  nobles  et  plus  sages,  c'est  le  seul 
moyen  d'en  finir  avec  le  crime,  et  de  dépeupler  nos  prisons  qui 
regorgent;  ne  nous  laissons  envahir  ni  par  des  sophismes,  ni  par 
une  sentimentalité  trop  naïve;  latendance  moderne  à  mêler  la  philo- 
sophie au  crime,  à  le  rendre  presque  intéressant,  n'est  point  bonne 
pour  cette  jeune  génération  qui  grandit  sous  nos  yeux,  au  milieu 
de  toutes  ces  idées  perfides,  et  dont  les  instincts  livrés  à  leur  vio- 
lence commencent  déjà  à  nous  épouvanter;  c'est  par  de  plus  saines 
et  de  plus  fortes  doctrines  qu'il  faut  la  soutenir  ;  que  le  crime  reste 
toujours  à  nos  yeux  un  acte  détestable;  ne  diminuons  pas  l'horreur 
qu'il  doit  inspirer  en  admettant  de  trop  commodes  excuses  et  en 
introduisant  des  adoucissements  excessifs  dans  la  loi  ;  l'intérêt 
social  et  la  morale  réclament  cette  rigueur;  elle  n'empêche  pas  de 
concilier  la  justice  avec  la  charité,  et,  sans  avoir  pour  le  mal  des 
indulgences  funestes,  on  peut  tendre  une  main  à  l'homme  qui 
tombe  et  qui,  par  un  effort  sincère,  cherche  à  se  relever  (1).  w 

C'est  par  ces  nobles  paroles  que  M.  Guillot  termine  l'admirable 
livre  dans  l'intimité  duquel  nous  avons  vécu  pendant  plus  d'un  mois 
el  que  nous  avons  étudié  page  par  page  et  ligne  par  ligne.  Nous  nous 
garderions  d'y  rien  ajouter,  craignant  de  diminuer  dans  les  âmes 
(le  nos  lecteurs  l'impression  saine  et  fortifiante  qui  se  dégage  de  la 
doctrine  très  haute  que  professe,  en  matière  de  criminalité  et  de 
répression,  l'éminent  magistrat,  le  philosophe  chrétien  dont  l'œuvre 
vient  de  nous  occuper.  Henry  Clément. 

(1)  Les  Prisons  'h  J'aris,  p.  482. 
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Sommaire  :  La  question  ouvrière  en  Italie  est  une  véritable  question  écono- 
mique. —  La  questioû  éconouiique  dans  les  Romagoes.  —  Les  institutions  de 
prévoyance  dans  l'établissement  «  Arrastroug  ».  —  Un  opuscule  du  sénateur 
Boccardo  sur  la  question  sociale. 

La  pacifique  manifestation  ouvrière  du  l^""  mai,  dont  l'annonce  avait 
soulevé  les  appréhensions  générales,  a  contribué  en  Italie  à  affirmer  deux 
faits,  à  savoir  :  que  le  mieux  que  puissent  faire  les  ouvriers  pour  la  réalisa- 
tion de  la  plupart  de  leurs  vœux,  n'est  pas  de  descendre  dans  la  rue  en  y 
semant  le  désordre  et  la  terreur,  mais  de  dissiper  les  funestes  préventions 
qui  pèsent  sur  eux  el  retardent  la  reconnaissance  effective  de  leurs  droits-, 
que  de  plus  les  ouvriers  considèrent  eux-mêmes  la  question  sociale 
comme  une  simple  et  véritable  question  économique,  qui  veut  un  examen 
tà  part  et  qui  doit  recevoir  une  solution  distincte,  pour  l'agriculture,  pour 
l'industrie  et  pour  les  diverses  classes. 

Chez  nous,  il  n'existe  pas,  à  proprement  parler,  de  partis  ouvriers  qui 
se  divisent  en  socialistes  ou  catholiques,  anarchistes  ou  monarchistes, 
pétroleursou  conservateurs.  Le  dernier  procès  des  anarchistes  de  Milan,  et 
celui  plus  récent  pour  les  faits  de  Rome  du  6  février  1889,  l'ont  démon- 
tré avec  évidence.  Il  existe,  il  est  vrai,  certains  groupes  d'ouvriers  qui  se 
mêlent  à  la  tourbe  de  Marx  et  de  Bakounine,  à  Milan,  à  Rome,  à  Turin  et 
dans  les  Romagnes,  mais  ils  sont  sans  aucune  importance.  Ce  sont  des 
groupes  de  fanatiques  et  rien  de  plus,  ne  sachant  ni  ce  qu'ils  font  ni  ce 
qu'ils  disent,  âmes  damnées  de  personnages  politiques  qui  ne  se  plaisent 
qu'à  pêcher  en  eau  trouble,  plus  pour  leur  avantage  personnel  que  pour 
la  formation  d'un  véritable  parti  de  réaction  contre  l'ordre  économique, 
politique  et  social. 

Un  vrai  parti  ouvrier,  ayant  une  organisation  déterminée,  n'existe  pas. 
Il  n'existe  pas  parce  qu'il  n'y  a  réellement  pas  de  question  sociale.  Le  pro- 
blème économique  n'a,  pour  Touvrier,  que  des  rapports  très  éloignés  avec 
les  questions  politique,  religieuse  et  administrative. 

Il  est  sans  relation  avec  la  question  politique,  parce  que,  en  Italie,  on  ne 
connaît  pas  les  divers  régimes  de  gouvernement.  L'auguste  maisoti 
régnante  est  très  aimée;  elle  a  tout  spécialement  la  sympathie  dos 
ouvriers,  de  ceux  mêmes  qui  se  disent  anarchistes  ou  révolutionnaires. 
On  en  a  eu  la  preuve  évidente  Tannée  passée,  quand  S.  M.  le  roi  Hum- 
bert  I*'  voulut  visiter  la  Romagne,  région  qui  est  pourtant  le  berceau  du 
radicalisme  en  même  temps  que  la  tombe  du  socialisme  italien. 

Il  n'a  que  des  rapports  éloignés  avec  la  question  leligieuse  ;  car  il 
importe  à  l'Etat  seul  de  résoudre,  avec  l'Eglise,  la  difficallé  qui  résulte. 


526 


LA  QUESTION  OUVRIÈRE  EN  ITALIE. 


pour  le  gouvernement  du  fait  de  Ja  coexistence,  dans  Rome  papale,  centre 
du  catholicisme,  et  dans  Rome  capitale  de  l'Italie,  de  deux  pouvoirs  poli- 
tiques ayant  des  aspirations  différentes  ;  mais  pour  l'ouvrier,  ce  qui  Tinté- 
resse,  c'est  la  liberté  du  culte.  Or,  il  a  cette  liberté.  La  religion  italienne 
est  catholique;  le  gouvernement  a  soin  de  le  proclamer  dans  son  code;  il 
protège  largement  le  culte,  convaincu  du  tort  qu'il  se  ferait  à  lui-même, 
s'il  voulait  tenter  d'eifacer  du  cœur  des  Italiens  cette  religion  qui  leur  a 
été  transmise  par  un  vieil  héritage,  et  que,  sous  les  auspices  de  la  maison 
de  Savoie,  transformée  par  les  exigences  du  droit  public,  ils  ont  adoptée 
pour  eux  et  leurs  enfants. 

Le  problème  économique  n'a  pas  non  plus,  pour  l'ouvrier,  de  très 
proches  rapports  avec  la  question  sociale,  parce  que  la  famille  n'est  pas 
ébranlée  à  sa  base  par  des  lois  subversives  de  l'ordre  domestique.  Elle  est 
encore  le  creuset  d'où  l'ouvrier  sort  tout  formé  aux  principes  d'ordre  à 
l'égard  du  voisin,  des  classes  supérieures  et  du  prêtre.  L'école,  assez  bien 
dirigée,  est  aussi  là  pour  répandre  une  éducation  suffisamment  modéra- 
trice des  droits  du  citoyen,  en  présence  des  devoirs  de  l'Etat  et  de 
l'Eglise. 

Et  enfin,  dans  ses  rapports  avec  la  question  administrative,  la  question 
économique  ouvrière  est  en  parfaite  harmonie  ;  l'ouvrier  est  appelé, 
comme  tout  citoyen,  à  l'exercice  des  fonctions  administratives  locales  et 
centrales  dans  la  proportion  de  sa  fortune,  de  sa  probilé,  de  son  savoir; 
pour  lui,  les  institutions  de  bienfaisance  ne  manquent  pas,  il  n'y  a  per- 
sonne qui,  dans  la  classe  ouvrière,  en  butte  à  tant  de  souffrances,  ne 
trouve  aide  et  protection  soit  auprès  des  autorités  civiles,  soit  auprès  des 
classes  élevées  de  la  société. 

La  question  économique  existe,  mais  elle  n'a  pas  été  modifiée  et  trans- 
formée par  ce  qui  ne  regarde  qu'indirectement  la  classe  ouvrière.  C'est 
d'elle  uniquement  que  les  ouvriers  se  préoccupent,  et  c'est  à  sa  solution 
qu'ils  travaillent  méthodiquement.  Pour  la  résoudre,  ils  déploient  une 
assez  grande  prévoyance,  croyant  peu  à  l'Etat  providence.  D'abord,  ne  se 
liant  surtout  qu'en  eux-mêmes,  dans  l'initiative  de  leur  association  indivi- 
duelle, ils  économisent  autant  qu'il  peuvent  et  s'associent  le  plus  possible. 
Cette  tendance  est  si  marquée  que,  d'après  les  statistiques  annuelles, 
fépirgne  de  l'ouvrier  va  toujours  croissant,  et  qu'elle  augmente  parallèle- 
ment avec  les  sociétés  de  secours  mutuels  d'hommes  et  de  femmes, 
avec  les  sociétés  coopératives  de  production,  de  crédit  et  de  consom- 
nialion, 

Ouand  leur  action  personnelle  est  insuffisante  pour  améliorer  leur 
[)ropre  situation,  ils  se  confient  aux  classes  dont  ils  dépendent,  à  leurs 
patrons,  qui  ne  peuvent  refuser  de  leur  donner  un  appui  moral  et  maté- 
riel ;  ils  se  recommandent  aux  entrepreneurs  qui  n'hésitent  pas  à  adoucir 
leur  sort,  soit  diiectenicnt,  en  augmentant  la  rétribution  de  leur  travail, 
soit  indirectement  en  leur  facilitant  les  conditions  de  l'existence,  par  le 
développement  des  logements  salubres  à  bon  marché,  par  rétablissement 
des  cuisines  économiques,  des  fours  banals,  en  un  mot  de  tout  ce  qui 
peut  rendre  le  travail  de  la  mère  moins  pénible  et  le  travail  du  père  plus 
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utile  à  la  société.  Ce  n'est  que  lorsque  les  patrons  et  les  entrepreneurs  ne 
peu.vent  pas  ou  ne  savent  pas  s'ériger  en  protecteurs  des  masses  ouvrières 
que  celles-ci  se  retournent  vers  l'Etat, 

Chez  nous,  (railleurs,  la  législation  sociale  ne  s'impose  pas,  comme  une 
nécessité  de  gouvernement,  de  la  même  manière  qu'en  Allemagne,  en 
Autriche  ou  en  Belgique.  L'Etat  attend  que  le  besoin  se  manifeste  et  soit 
réel;  alors  il  y  pourvoit  sans  réticence,  autant  que  la  prévoyance  législa- 
tive peut  s'allier  à  la  politique  d'économie. 

Les  Italiens  ont  été  dernièrement  émus  du  déplorable  incident  de  Con- 
selice,  petite  commune  des  Romagnes,  de  la  province  de  Ravenne,  dans 
l'arrondissement  de  Lugo.  Le  20  mai,  une  foule  nombreuse  d'ouvriers  se 
répandaient  dans  les  campagnes,  semant  le  désordre  parmi  les  paisibles 
paysans  et  les  propriétaires,  demandant  la  réduction  de  la  journée  de 
travail  à  huit  heures,  l'établissement  de  tarifs  spéciaux  pour  le  travail 
industriel  et  agricole,  Tabolition  des  prix  à  forfait  et  de  l'emploi  de  nsa- 
jole  (ouvriers  occupés  à  la  culture  du  riz).  Ils  s'assemblèrent  sur  la  place 
du  municipe,  réclamant  des  propriétaires  un  travail  moins  fatigant  et 
mieux  rétribué,  suscitant  le  trouble  et  se  retournant  contre  la  force 
publique  appelée  pour  maintenir  l'ordre.  C'est  là  le  fait  qu'enregistre  la 
chronique  et  qu'il  ne  faut  pas  laisser  inaperçu.  Il  est  le  résultat  des  con- 
ditions économiques  du  pays;  il  démontre  la  nécessité  d'agir,  pour  les 
patrons  moins  durement,  et  pour  les  autorités  moins  complaisamment 
quand  il  le  faut. 

Quant  à  la  source  de  l'incident,  on  en  connaît  ici  deux  causes  indiscu- 
tables. 1"  Dans  quelques  pays  de  la  Romagne,  par  suite  du  nombre  crois- 
sant des  bras  et  de  la  diminution  manifeste  de  la  richesse  publique,  il  y  a 
une  grande  misère  et  une  pénurie  de  travail.  Depuis  quatre  ou  cinq  ans, 
les  gros  propriétaires  eux-mêmes  n'améliorent  pas  leurs  terres  faute  des 
capitaux  nécessaires  ;  ils  n'emploient,  dès  lors,  qu'un  petit  nombre  de  bras. 

A  Conselice,  notamment,  la  culture  du  riz  devient  chaque  année  de 
moins  en  moins  rémunératrice  ;  néanmoins,  les  propriétaires  qui  voient 
diminuer  leurs  revenus  se  mettent  à  augmenter  la  main-d'œuvre  en  con- 
sidération de  la  misère  des  ouvriers  et  peut-être  aussi  dans  la  crainte 
d'avoir  pire.  D'autre  part,  manquant  d'ouvrage,  toutes  les  femmes  de 
manœuvres  s'offrent  pour  le  travail  des  rizières,  bien  qu'elles  n'aient 
aucune  pratique  du  métier.  Aussi,  alors  que  pendant  dix  ou  quinze  années, 
moyennant  40  ou  50  centimes  par  jour,  les  propriétaires  avaient  un  tra- 
vail très  bien  fait  par  des  femmes  réellement  du  métier,  et  qu'ils  ven- 
daient le  riz  à  un  prix  élevé,  il  leur  faut  maintenant,  en  vendant  le  riz  à 
bas  prix,  payer  la  journée  au  moins  1  franc  à  toutes  les  femmes  indistinc- 
tement et  parmi  celles  qui  se  présentent,  il  y  en  a  à  peine  30  %  qui  soient 
vraiment  de  bonnes  ouvrières  ; 

2°  Il  en  est  dans  la  Romagne  qui  profitent  ordinairement  d'un  tel  état 
de  choses  pour  exciter  les  gens  que  la  nécessité  tourmente  davantage . 
contre  ceux  qui  représentent,  de  quelque  manière,  l'autorité  et  la  pro- 
priété. Et  ce  qui  est  arrivé  à  Conselice  est  plutôt  le  résultat  des  funestes 
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insinuations  de  ces  séducteurs  radicaux  que  celui  du  besoin.  En  effet,  pour 
moi,  à  Conselice,  la  demande  d'une  augmentation  de  salaire  n'a  été  qu'un 
prétexte.  Ce  petit  endroit  était  plus  propice  au  désordre.  A  Mezzolara, 
dans  la  province  voisine  de  Bologne,  où  se  trouvent  les  rizières  de  la  suc- 
cession de  Bonaparte,  apparaissaient,  le  même  jour,  des  bandes  de 
femmes  armées  de  bâtons  qui  venaient  de  la  Romagne  pour  imposer  la 
grève  aux  ouvrières  bolonaises.  Celles-ci  s'y  refusèrent  sans  beaucoup  de 
cérémonie  et  expulsèrent  ces  misérables  commis-voyageurs  du  désordre. 

A  Baricella,  à  Molinella,  où  il  y  a  beaucoup  de  rizières,  hommes  et 
femmes  travaillent  tranquillement,  sans  donner  carrière  à  de  prétendues 
nouveautés,  et  font  un  bon  travail.  Du  reste,  si  les  meneurs  n'y  avaient 
pas  été  pour  moitié,  les  incidents  de  Conselice,  d'ordre  purement  écono- 
mique, auraient  pris  fin  dès  la  concession  d'une  augmentation  de  salaire. 
A  la  première  réquisition,  les  cultivateurs  de  riz  avaient  porté  la  journée 
de  65  à  75  centimes,  et  le  lendemain,  par  ordre  télégraphique  du  duc 
Massari,  propriétaire  des  rizières  de  Conselice,  de  «  75  centimes  à  1  franc 
par  jour  ». 

Les  provocateurs  radicaux  ont  pris  Conselice,  comme  foyer  d'action, 
parce  qu'il  est  le  plus  grand  centre  de  la  province  de  Ravenne,  dans  la 
région  Emihenne,  pour  la  culture  du  riz,  celui  qui,  après  le  Piémont  et  la 
Lombardie,  donne  le  plus  de  produit.  C'est  aussi  la  région  qui  occupe  le 
plus  grand  nombre  d'habitants  dans  les  rizières.  La  province  de  Ravenne 
occupe,  en  effet,  394  individus  sur  1,000,  et  Conselice  en  occupe  273,  c'est- 
à-dire  plus  d'un  quart. 

Recherchons  maintenant  quelles  sont,  en  fait,  les  conditions  des  cultiva- 
teurs de  riz  et  de  leurs  familles  à  Conselice  et  à  Ravenne,  ainsi  que  celles 
des  propriétaires  de  rizières.  Ces  conditions,  qui  contribuent  d'une  façon 
permanente  au  développement  du  malaise  économique  entre  les  proprié- 
taires-cultivateurs et  les  manœuvres,  sont  de  deux  sortes,  inhérentes  tou- 
jours à  la  nature  même  de  la  culture.  Dans  l'arrondissement  de  Lugo, 
précisément  sur  le  territoire  de  Conselice  où  les  rizières  sont  étanches  et 
maigres,  on  cultive  le  riz  japonais  (oryza  satif,  variété  japonaise)  ou  le  riz 
chinois  (oriza  satif  impérial);  là  où  les  terrains  sont  fertiles,  la  culture  est 
intermittente.  Le  riz  japonais  a  la  tige  très  forte,  très  robuste  et  les  racines 
très  ramifiées;  aussi  exige-t-il  des  soins  plus  prolongés,  une  plus  grande 
force  de  main-d'œuvre,  c'est-à-dire  plus  de  travaux  de  culture.  Le  riz  de 
Chine,  plante  plus  frêle  qui  demande  moins  d'eau,  a  besoin  d'être  sarclée 
avec  beaucoup  de  soin.  C'est  là  un  travail  long,  difficile  et  coûteux  qui  est 
ordinairement  confié  aux  femmes.  Il  a  une  très  grande  importance  dans 
la  culture  des  rizières,  car  il  a  pour  but  d'arracher  toutes  les  herbes  para- 
sites qui  y  poussent  et  qui  étoufferaient  le  riz.  Aussi  est-ce  un  travail  mieux 
rétribué  mais  plus  onéreux  pour  le  propriétaire. 

Le  travail  des  rizières  est  un  travail  rude,  fatigant,  nuisible  à  la  santé, 
surtout  celui  du  sarclage  qui  se  fait  ordinairement  fin  mai  ou  en  juin.  Les 
femmes  qui  s'y  emploient  doivent  se  tenir  courbées  sous  l'ardeur  du  soleil, 
brûlante  à  cette  époque  de  l'année,  plongées  dans  l'eau  jusqu'aux  genoux 
pendant  de  longues  heures  pour  arracher,  avec  les  mains,  ou  couper  avec 
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la  serpe  (espèce  de  couteau  arqué,  à  manche  lixe)  Therbe  nuisible  qui 
apparaît  dans  les  sillons,  dans  les  fossés  et  qu'on  entasse  ensuite  sur  les 
chaussées. 

Dès  la  première  heure  du  jour,  en  entrant  dans  Teau  froide,  les  jeunes 
filles  se  mettent  à  chanter  ;  le  bon  mot,  se  répétant  de  proche  en  proche, 
le  long  de  la  file  des  travailleuses,  arrive  à  la  maîtresse  ouvrière  ou  sur- 
veillante qui  observe  de  la  chaussée.  Elle  rit  elle-même  de  bonne  humeur, 
mais  bientôt  se  rembrunissant  elle  invite  sèchement  au  travail. 

A  huit  heures  il  y  a  un  moment  de  repos,  et  après  une  demi-heure  on  se 
remet  à  feau  pour  y  rester  jusqu'à  midi.  Le  soleil  étant  à  ce  moment  à  sa 
plus  grande  hauteur  sur  Thorizon,  Feau  se  réchauffe  et  devient  d'une 
chaleur  énervante.  Tous  les  chants  cessent  alors  ;  les  visages,  pâles  et  tirés, 
révèlent  rabattement,  le  besoin  de  nourriture  et  de  repos.  Mais  le  repos 
est  court  et  la  nourriture  détestable,  insuffisante,  et  se  réduisant  le  plus 
souvent  à  une  galette  de  farine  ou  de  la  polenta,  avec  un  quart  de  litre  de 
vin.  Après  une  demi-heurp,  on  reprend  le  travail  jusque  bien  après  le 
coucher  du  soleil. 

Celte  rude  journée  terminée,  il  faut  encore,  pour  rentrer  chez  elles,  que 
les  femmes  fassent  à  pied  5  ou  6  kilomètres  de  chemin.  Elles  arrivent 
harassées,  se  couchent  brisées  de  fatigue  pour  se  lever  à  3  ou  4  heures 
du  matin  et  reprendre  la  route  des  rizières.  Ce  travail  accablant,  qui  a 
lieu  aune  époque  de  l'année  où  les  conditions  générales  sont  moins  favo- 
rables et  les  forces  du  corps  bien  amoindries,  est  modiquement  rétribué. 

L'administration  du  duc  Massari  nous  a  fourni,  à  propos  des  salaires,  la 
statistique  suivante  : 


HOMMES 

FEMMES 

Années 

Salaires  en 

Années 

Salaires  en 

Xature 

Argent 

Nature 

Argent 

1870-80 

de  0.60  à  0.75 

de  1.20  à  1.70 

1870  -  80 

de  0.40  à  0.55 

de  0.80  à  0.95 

1880 

0.60 

1.25 

1880 

0.45 

0.85 

1881 

0.6o 

1.30 

1881 

0.45 

0  80 

1882 

0.70 

1.35 

1882 

0.50 

0.80 

1883 

0.70 

1.35 

1883 

0.50 

0.80 

1884 

0.65 

1.30 

1884 

0.45 

0 . 80 

1885 

0 . 65 

1.30 

1885 

0.40 

0.75 

1886 

0.60 

1.20 

1886 

0.40 

0.70 

1887 

0.55 

1.20 

1887 

0.35 

0.65 

1888 

0.50 

1.10 

1888 

0.35 

0 . 65 

1889 

0.50 

1.10 

1889 

0.33 

0.65 

Dans  les  années  où  la  crise  n'avait  pas  jeté  dans  le  marasme  propriétaires 
et  fermiers  (1882  et  1883)  le  rendement  des  rizières  suffisait  à  peine  à 
Talimentation  journalière.  Maintenant  que  la  misère  a  augmenté  dans  les 
familles  des  travailleurs;  que  le  gain  s'est  amoindri,  plusieurs  étant 
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inoccupés  dans  beaucoup  de  maisons;  maintenant  que  les  nécessités  de 
l'existence  deviennent  plus  grandes,  pour  comble  de  malheur  le  salaire 
est,  au  contraire,  diminué  ! 

Mais  de  cette  triste  condition  des  classes  employées  au  travail  des 
rizières,  il  faut  rapprocher  la  condition  nullement  favorable  des  proprié- 
taires qui  cultivent  le  riz.  En  1884,  on  calculait  que  les  cultivateurs  d'une 
rizière  altcT-née  recevaient,  par  chaque  hectare,  un  profit  net  de  58  francs; 
et  ceux  des  rizières  perpétuelles,  un  bénéfice  net  de  66  francs.  Aujour- 
d'hui que  le  fermage  des  terrains  et  que  le  prix  de  Teau  dérivée  ont 
diminué,  alors  que  les  frais  de  culture  ont  augmenté,  on  compte  pour  les 
terrains  à  culture  permanente  de  riz,  après  une  période  de  cinq  ans, 
une  perte  de  17  francs  par  hectare;  et  pour  ceux  dont  la  culture  est 
alterne,  le  gain  n'est  plus  que  de  38  fr.  A  Ravenue,  à  Massa  en  Lombardie,  à 
Conselice,  la  culture  permanente  domine,  aussi  les  propriétaires  sont-ils 
très  gênés. 

Mais  à  la  diminution  des  avantages  de  cette  industrie,  il  faut  ajouter,  en 
dehors  des  dépenses  que  nécessite  la  culture,  la  grande  importation  des 
riz  étrangers  qui  fait  diminuer  le  prix  de  vente  des  produits  italiens  sur 
nos  marchés.  Le  tableau  suivant,  dont  les  chiffres  sont  officiels,  démontre 
le  rapport  qui  existe  entre  la  production  et  l'exportation  nationales,  eu 
égard  à  l'importance  et  aux  prix  moyens  des  produits  sur  les  marchés  de 
Milan  et  de  Verceili.  Le  premier  de  ces  marchés  indique  des  prix  plus 
élevés,  le  second  représente  le  marché  le  plus  important. 


Prix  raovenpar  quintal 

Produits 

Importation 

Exportation 

Années 

ToDoeaux 

Tonneaux 

Tonneaux 

Milan 

Verceili 

F.  c. 

F.  c. 

1880 

2:;i).031 

:;32.360 

760.270 

38  :;9 

38  92 

1881 

219.064 

228.:;  10 

83:;.  980 

33  94 

30  63 

1882 

20().  136 

438.2:;o 

796.990 

;{4  06 

30  68 

1883 

209. 1  2 

770.860 

7  72.. '1 30 

38  4:; 

:U)  97 

1884 

173.  i:i6 

<)i  494 

71.492 

3:;  4:; 

31  07 

188:; 

170. 103 

4:;.  637 

68.49:; 

31  2:; 

28  26 

1886 

187.81:; 

47.362 

70. 134 

:{i  48 

29  76 

1887 

r2.862 

41 . 122 

:;4.  131 

32  8:; 

31  19 

1888 

114. 070 

10.363 

9 . 809 

30  40 

29  30 

Il  faut  reconnaître  que  les  conditions  dont  nous  avons  parlé  sont  l'œuvre 
d  une  grande  libéralité  de  la  part  du  ducdç  Massari,  propriétaire  des  rizières 
de  Conselice,  ([u'i  a  déjà  élevé  de  6:;  centimes  à  1  franc  par  jour  la  rétribu- 
tion payée  aux  cultivateurs  de  riz,  et  qui  de  12  a  réduit  à  10  heures  la 
journée  de  travail.  C'est  là  un  patronage  qui  deviendra  un  véritable  bien- 
fait. Mais  ce  bienfait  sera  peu  durable  si  l'État  n'intervient  pas  pour  satis- 
faire aux  demandes  des  cultivateurs  de  riz.  Us  ont  déjà  présenté  au  préfet 
un  mémoire  dans  lequel  ils  réclament  la  protection  du  gouvernement  pour 
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leur  industrie,  qui  périclite  au  milieu  des  difficultés  que  leur  créent  les 
impôts,  le  bas  prix  des  produits,  les  exigences  croissantes  de  la  main- 
d'œuvre,  la  maladie  de  la  plante  qu'ils  cultivent  ;  toutes  choses  qui  ren  - 
dent  leurs  revenus  bien  aléatoires. 

Pendant  que  se  passent  ces  faits  touchant  à  la  question  économique 
dans  les  Romagnes,  il  m'arrive  des  notes  sur  les  institutions  de  prévoyance 
fondées  dans  l'établissement  «  Armstrong  »  où,  grâce  au  patronage  exercé 
sur  les  ouvriers  par  les  propriétaires  et  administrateurs  de  cette  société, 
les  classes  ouvrières  trouvent  Taisance  et  voient  croître  leur  bien-être. 

L'établissement  Armstrong,  le  plus  important  de  la  région  de  Naples, 
est  situé  à  Pouzzoles,  où  en  dehors  d'une  aciérie  et  d'une  fonderie,  on  a 
annexé  une  section  de  construction  de  wagons  de  chemin  de  fer.  C'est  de 
là  que  sort  notre  meilleur  matériel  en  fer  ou  en  fonte  pour  les  construc- 
tions le  long  des  roules  et  à  l'intérieur  des  villes. 

Depuis  quelques  années  on  y  a  établi  une  caisse  de  prévoyance  pour  les 
ouvriers  qui,  moyennant  l'abandon  obligatoire  de  2  %  de  leur  salaire, 
jouissent  de  l'assistance  gratuite  du  médecin,  d'un  secours  en  cas  de  mala- 
die et  de  l'avantage  d'avoir  les  médicaments  à  prix  réduits  de  la  pharma- 
cie de  l'établissement.  Le  service  sanitaire  est  fait  par  trois  médecins,  trois 
infirmiers  et  un  pharmacien. 

En  prévision  des  accidents  qui  surviendraient  dans  le  travail,  la  maison 
Armstrong  a  fait  assurer  à  ses  frais,  par  une  police  collective  souscrite  à 
la  caisse  nationale  d'assurances,  tout  le  personnel  dirigeant,  administratif, 
et  ouvrier  de  l'établissement. 

La  caisse  de  prévoyance  n'a  pas  été  prospère  au  début,  car  au 
31  décembre  1888,  son  inventaire  se  clôturait  par  un  déficit  de  plusieurs 
milliers  de  francs.  On  doit  à  la  généreuse  initiative  du  commandeur 
De  Luca,  son  directeur,  le  progrès  de  cette  sage  institution;  d'abord  en  ce 
qu'il  a  obtenu  la  bonification  de  la  dette  que  la  caisse  avait  contractée  vis- 
à-vis  de  la  maison  Amstrong,  et  ensuite  en  ce  qu'il  a  institué,  pour  la 
caisse,  une  administration  autonome.  Elle  est  composée  d'un  comité  direc- 
teur de  huit  membres,  dont  six  sont  élus  par  les  ouvriers  et  les  deux  au- 
tres choisis  par  la  direction  de  l'établissement  qui  a  aussi  le  droit  de  la 
présidence. 

Sous  la  présidence  du  commandeur  0.  Tadini,  par  délégation  du  com- 
mandeur De  Luca,  le  comité  a  obtenu,  dans  sa  première  année  d'exercice, 
des  résultats  satisfaisants  et  a  clôturé  son  inventaire  annuel  par  un  excé- 
dent en  caisse  de  4,327  francs.  Il  compte  encore,  cette  année,  sur  des 
bénéfices  ultérieurs,  grâce  aux  améliorations  multiples  qui  ont  été  appor- 
tées aux  divers  services  de  la  caisse. 

Avec  ses  fonds  disponibles  (3,000  fr.),  et  un  crédit  qu'elle  deman- 
dera aux  ouvriers  eux-mêmes,  elle  est  en  voie  d'établir  une  association 
alimentaire  coopérative,  et  avec  un  autre  crédit  de  1,000  francs,  elle  aura 
une  école  du  soir  pour  les  enfants  des  ouvriers  et  les  apprentis. 

Grâce  au  puissant  concours  de  la  direction  qui  a  également  offert  les 
locaux,  on  a  déjà  établi  une  cuisine-économique  qui,  inaugurée  sous  d'heu- 
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reux  auspices,  promet  de  se  développer  d'une  façon  notable.  En  deux 
quinzaines  on  a  reçu  plus  de  3,000  francs.  Avec  dix  centimes,  on  peut  avoir 
une  soupe,  ou  un  bol  de  bouillon,  ou  un  morceau  de  viande  dans  son  jus, 
ou  du  poisson,  ou  des  viandes  salées,  ou  250  grammes  de  pain,  ou  une 
très  bonne  ration  de  vin.  L'affluence  toujours  croissante  des  consomma- 
teurs démontre,  à  elle  seule,  l'utilité  et  l'opportunité  de  cette  institution. 

A  notre  époque  où  les  ouvriers  sont  poussés  à  fomenter  des  grèves  en 
vue  d'obtenir  quelque  amélioration,  il  importe  de  signaler  comment  dans 
les  usines  bien  ordonnées,  les  ouvriers  rencontrent  les  meilleures  condi- 
tions économiques,  et  comment  le  patronage  des  classes  dirigeantes  étend 
sur  eux  des  bienfaits  abondants. 

Le  sénateur  Jérôme  Boccardo,  professeur  d'économie  politique  à  l'Uni- 
versité de  Gên?s,  homme  d'idées  très  modérées,  a  publié  un  article  remar- 
quable dans  VEconomiste  cVllalie,  sur  la  question  sociale  envisagée  sous  ses 
divers  aspects. 

L'éminent  écrivain  dit  que  la  fin  du  xix«  siècle  sera  bien  triste  si  on  ne 
met  promptement  et  hardiment  la  main  à  la  solution  du  grand  problème 
qui  frappe,  avec  une  redoutable  insistance,  aux  portes  de  notre  superbe 
civilisation.  Il  déplore  la  tendance  d'une  fausse  philanthropie  qui  prêche  la 
tutelle  du  pauvre  et  la  protection  des  travailleurs,  tout  en  dissipant  en 
canons,  en  fusils,  en  forteresses  et  en  navires  cuirassés,  les  millions  que  le 
travail  a  produits.  Tandis  que  l'armée  et  la  marine  coûtent  à  l'Europe  plus 
de  4  milliards,  6  autres  milliards  sont  dévorés  par  les  services  civils,  sans 
compter  les  impôts  des  administrations  locales.  En  présence  d'un  socia- 
lisme d'État  qui  impose  aux  nations  ces  charges  épouvantables,  accrues 
par  les  divisions,  il  faut,  dit-il,  si  l'on  veut  guérir  les  plaies  qu'il  a  ouvertes, 
étoutfer  ou  éteindre  les  incendies  qu'il  a  alluaiés,  restituer  quelques 
gouttes  de  sang  vital  aux  artères  et  aux  veines  du  corps  social  qu'il  a 
épuisé.  M.  Boccardo  termine  cet  article  en  se  déclarant  socialiste  économiste  ; 
et  il  fait  ses  premières  armes  en  prêtant  la  main  au  socialisme,  juste  au 
moment  propice,  au  moment  où  un  empereur  est  devenu  socialiste. 

En  simple  chroniqueur,  je  note  le  fait,  mais  j'ai  peine  à  trouver  dans  l'ar- 
ticle du  sénateur  Boccardo  la  saveur  de  l'œuvre  d'un  doctrinaire  con- 
vaincu. Il  me  semble  plutôt  qu'il  n'a  qu'une  importance  politique,  et  qu'il 
a  pour  but  de  combattre  le  cabinet  Crispi,  ou  M.  Crispi  en  personne,  qui, 
comme  simple  député,  a  souvent  fait  des  discours  à  sensation  sur  la  ques- 
tion sociale,  discours  qu'il  paraît  démentir,main tenant  qu'il  est  au  pouvoir. 
Je  crois  que  c'est  là  une  synthèse  à  l'égard  de  tout  le  mouvement  qui 
s'accentue  en  Italie  en  faveur  d'un  arbitrage  international  et  de  la  paix. 

Frof.  Santancklo-Spoto. 
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Si  des  congrès  pouvaient  suffire  pour  résoudre  la  question  sociale,  les 
populations  ouvrières  dont  ils  s'occupent  surtout  vivraient  paisibles  et 
satisfaites,  car  jamais  on  ne  vit,  sauf  l'année  dernière  à  l'occasion  de  notre 
Exposition,  plus  de  réunions  sociales  tenues  en  tous  pays  que  pendant  ces 
deux  derniers  mois.  Aux  deux  extrémités  de  l'échelle  sociale,  les  congrès 
catholiques  de  Goblentz,  de  Saragosse,  de  Lodi,  de  Liège,  d'Auray,  d'An- 
gers, pour  ne  nommer  que  les  principaux,  répondent  aux  congrès  socia- 
listes de  Liverpool,  Bruxelles,  Halle,  Calais,  Ravenne,  etc.  Il  serait  inté- 
ressant de  comparer  les  nuances  diverses  qui,  de  nation  à  nation, singula- 
risent ces  sortes  de  revues  générales  des  idées  en  cours  dans  les  deux 
partis  qui  représentaient  jusqu'ici  l'extrême  conservation  et  Textrême  radi- 
calisme. Mais  cette  tâche  trop  vaste  dépasserait  de  beaucoup  notre  cadre. 
Nous  nous  restreindrons  dans  ces  pages  à  étudier  les  récentes  manifesta- 
tions catholiques,  et  spécialement,  comme  les  plus  significatives,  celles  de 
Liège  (du  7  au  10  septembre)  et  d'Angers  (du  7  au  10  octobre).  Elles 
résument  mieux  que  toute  autre  les  deux  tendances  qui  divisent  aujour- 
d'hui profondément  les  catholiques  de  certains  pays  en  ce  qui  concerne  le 
régime  du  travail,  la  tendance  libérale  et  la  tendance  autoritaire,  l'une 
n'attendant  d'amélioration  sérieuse  dans  le  sort  des  masses  que  du 
progrès  religieux  et  de  la  réforme  des  mœurs,  —  l'autre  demandant  à 
l'Etat  d'envahir  après  tant  d'autres  ce  dernier  retranchement  de  la  vie 
privée,  d'intervenir  dans  tous  les  contrats  pour  en  dicter  les  termes,  en 
contrôler  fexécution  et  par  là  imposer  Tobservation  de  son  idéal  écono- 
mique et  social. 

Ce  second  courant  a  dominé  à  Liège  et  a  bénéficié  devant  l'opinion  de 
l'Europe  d'un  grand  éclat  de  mise  en  scène,  d'une  afflueiice  inusitée  et  cos- 
mopolite de  hauts  personnages  ecclésiastiques  ou  politiques,  de  l'impression 
d'ensemble  laissée  par  de  très  éloquents  discours,  de  nombreux  et  volumi- 
neux rapports,  d'ardentes  discussions.  A  ce  résultat  beaucoup  plus  qu'à 
celui  des  vœux  mis  au  jour  (1),  on  a  pu  croire  tout  d'abord  que  le  socia- 
lisme d'Ecat  tel  qu'il  sévit  presque  sans  contestation  en  Allemagne,  en 
Autriche  et  en  Suisse,  venait  d'envahir  sans  coup  férir  un  pays  jusqu'à  ce 
jour  très  rebelle  à  son  action,  —  et  même,  conquête  plus  enviable  encore, 
l'Eglise  catholique  tout  entière  !  (iràce  à  Dieu,  il  n'y  a  eu  là  qu'une  appa- 

'1)  Les  vœux  des  congrès  ont  en  général  une  autorité  si  vague  et  une  portée 
si  faible,  que  beaucoup  de  ces  asseiubli'es  les  suppriment  entièrement.  Ceux  de 
Liège  en  particulier  ne  sont,  pour  la  plupart,  au  moins  dans  toutes  les  matières 
controversées,  que  de  pénibles  et  insignifiantes  transactions  qui  au  fond  ne 
doivent  satisfaire  personne,  et  qui  auront  aussi  peu  d'écho  dans  le  parlement 
belge,  —  puisqu'il  s'agit  de  lois  proposées,  —  que  d'influence  sur  les  faits  so- 
ciaux ou  religieux. 
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rence  bientôt  dissipée  pour  tout  esprit  clairvoyant  par  un  examen  plus 
attentif  des  faits.  Ni  la  Belgique  en  général,  ni  le  parti  catholique  qui  la 
gouverne  aujourd'hui  et  encore  moins  l'Eglise  (1),  bien  que  des  membres 
émincnts  de  sa  hiérarchie  soient  venus  nombreux  et  de  divers  pays,  n'ont 
prononcé  à  Liège  de  paroles  décisives...  C'était  si  peu  une  représentation 
de  toute  la  Belgique  catholique  qui  s'est  fait  entendre  que  dans  la  section 
qui  a  absorbé  tout  l'intérêt  du  congrès,  la  section  internationale,  tous  les 
rapporteurs  étaient  étrangers  sauf  un  seul,  et  ce  sont  encore  des  étran- 
gers. Français  et  Allemands  surtout,  qui  ont  presque  toujours  dans  les 
matières  les  plus  controversées,  provoqué  et  soutenu  les  discussions. 
C'était  si  peu  le  clergé  belge  que  quelques  mois  auparavant  avaient  eu  lieu 
dans  trois  villes  différentes,  à  Matines,  à  Charleroi  et  à  Mons  des  congrès 
cathoHques  d'œuvres  sociales,  beaucoup  moins  retentissants, il  est  vrai, que 
la  dernière  réunion,  où  aucune  part  n'avait  été  faite  aux  matières  d'un 
intérêt  si  peu  religieux  qui  ont  soulevé  tant  de  débats  à  Liège,  C'était  en- 
fin si  peu  l'Eglise  que,  quelques  jours  après,  les  congrès  catholiques  fran- 
çais de  Notre-Dame  d'Auray  et  d'Angers  prenaient  à  tâche  de  réfuter  les 
théories  dominantes  à  Liège,  et  qu'en  ouvrant  notamment  les  réunions 
tenues  dans  sa  ville  épiscopale,  Mgr  Freppel,  dans  un  discours  admirable 
de  clarté,  de  justesse  et  d'éloquence  et  qui  méritera  de  rester  conàme  un 
modèle  de  discussion  courtoise  autant  que  ferme,  montrait  tous  les  dan- 
gers de  la  politique  sociale  qu'on  veut  introniser  et  ne  laissait  rien  subsister 
des  arguments  dont  on  cherche  à  l'étayer  (2). 

En  réalité,  le  congrès  de  Liège,  dans  son  ensemble,  n'a  été  l'œuvre  que 
d'une  école.  Malgré  Taffirmation  contraire,  et,  nous  en  sommes  très  cer- 
tain, malgré  l'intention  sincère  de  son  initiateur,  S.  G.  Mgr  Doutreloux, 
la  neutralité  entre  les  diverses  tendances  n'a  pas  été  observée  par  la  com- 
mission de  laïques  qui  avait  à  organiser  le  congrès.  Ces  organisateurs 
appartiennent  évidemment  à  l'école  internationale  du  socialisme  d'État,  et 
ils  en  ont  profité  pour  lui  ménager  un  succès  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'eux 
de  rendre  plus  complet.  Leur  activité  et  leur  zèle  avaient  certainement  ce 
droit,  et  on  avait  pu  se  douter  déjà  aux  deux  précédentes  sessions  de  1880 

(1)  V.  cette  prétention  dans  un  article  de  la  rewie  T Université  catholique,  de 
Lyon,  15  août  1890,  p.  6i4. 

(2)  Il  n'est  pas  exagéré  d'affirmer  au  sujet  de  ce  discours,  que  M.  Lucien  Brun 
a  exprimé  les  sentiments  do  l'immense  majorité  des  catholiques  français,  lors- 
qu'il a  dit  dans  une  lettre  de  remerciements  adressée  publiquement  à  l'évôque 
d'Angers  :  «  Fortifiés  par  vos  conseils  et  par  votre  exemple,  les  jurisconsultes 
catholiques  continueront  à  défendre  la  religion  et  la  liberté  contre  toutes  les 
formes  de  césarisme,  et  les  droits  du  vrai  Dieu  contre  les  usurpations  du  Dieu- 
ï:tat.  C'est  d'Outre-Rhin  que  nous  viennent  toutes  les  invasions,  invasions  d'ar- 
mées et  invasions  de  doctrines.  Le  succès  définitif  de  celle  qui  nous  menace 
aujourd'Iiui  et  qui,  par  la  plus  dangereuse  confusion,  fait  de  toute  fonction 
sociale  une  fonction  d'Etat,  mettrait  fin  à  l'action  sociale  de  l'Eglise.  C'est  pour- 
quoi vous  avez  voulu,  Monseigneur,  élever,  contre  la  statolâtrie  allemande 
l'infranchissable  barrière  de  votre  éloquente  démonstration.  Cette  fois  encore 
vouH  aurez  servi  la  patrie  et  l'Eglise.  Français  et  catholiques, nous  vous  en  serons 
éleruellemeut  reconnaissants.  » 
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et  de  1887  qu'ils  en  avaient  usé  (I).  Le  doute  s'est  chan^^'é  celte  année  en 
certitude,  pour  qui  a  suivi  attentivement  les  faits  et  remarqué  notamment 
celui-ci.  Dès  le  12  juillet,  dans  une  note  communiquée  à  la  presse  des  divers 
pays  et  insérée  dans  presque  tous  les  journaux,  la  commission  directrice 
appelait  Tattenlion  sur  la  section  internationale  du  congrès  qu'elle  inau- 
gurait cette  année  et  lui  donnait  dès  ce  moment  Timportance  véritable- 
ment excessive  qu'elle  a  eue,  en  elï'et.  11  était  dit  dans  cette  note  que  le 
comte  de  Blome,  membre  de  la  Chambre  des  seigneurs  d'Autriche,  et  le 
conseiller  national  suisse,  M.  Decurtins,  tous  deux  bien  connus  pour  leur 
intransigeance  interventionniste,  présideraient  cette  section  et  prendraient 
une  |.iart  importante  à  ses  travaux.  Puis,  quelques  jours  après,  était 
publiée  la  liste  des  sept  rapports  de  la  section,  tous  confiés  à  des  socia- 
listes d'État  militants.  On  ne  pouvait  plus  clairement  montrer  à  tous  le 
but  poursuivi  et  l'on  ne  pouvait  non  plus  obtenir  d'autre  résultat  que 
celui-ci.  Tous  les  évêques  étrangers  participant  au  congrès  appartenaient 
à  la  même  école.  Les  évêques  belges  n'avaient  jamais,  à  notre  connais- 
sance, pris  parti.  Quant  à  ceux  qui  auraient  pu  avoir  à  contredire,  ils  se 
sont  abstenus,  et  on  en  comprend  aisément  le  motif.  11  y  a,  en  effet,  entre 
des  membres  élevés  de  la  même  hiérarchie  des  devoirs  de  bienséance  qui 
ne  permettent  guère  la  contestation  publique,  même  sur  des  sujets  libres. 
De  môme  des  catholiques  belges  pouvaient,  à  tort  ou  à  raison,  hésiter 
beaucoup  à  se  mettre  en  travers  d'opinions  et  de  tendances  que  semblait 
couvrir  le  haut  patronage  officiel  d'un  de  leurs  pasteurs  les  pics  aimés.  En 
fait,  la  plus  grande  partie  de  leurs  économistes  et  de  leurs  hommes  d'État 
se  sont  abstenus  ou  se  sont  contentés  du  rôle  de  juges  silencieux  entre  les 
deux  camps.  Quant  aux  économistes  catholiques  étrangers  de  Técole 
opposante,  la  perspective  de  recevoir  des  horions,  d'aller  à  une  défaite 
presque  certaine  a  dicté  Tabstenlion  au  plus  grand  nombre.  C'est  à  peine 
si  une  élite  extrêmement  courageuse  et  qu'il  faut  grandement  louer  de 
son  énergique  résistance  (2),a  voulu  se  prêter,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et 
du  bien  social,  au  rôle  ingrat  de  contradicteurs  et  de  gêneurs  auxquels  on 
a  bien  fait  sentir  leur  audace  (3),  de  telle  façon  qu'ils  se  le  tiendront  vrai- 
Ci)  V.  dans  les  comptes  rendus  des  deux  premiers  congrès  de  Liège  qu'a 
publiés  la  Réforme  sociale,  la  coDStatation  discrète  du  même  fait  (2^  sér,  t.  II, 
p.  584,  livr.  du  l*''"  déc.  1886,  et  t.  IV,  p.  505,  livr.  du  15  uov.  1887). 

2)  Nommons  entre  autres  les  RR.  PP.  Jésuites  Forbes  et  Caudrou,  le  P.  Lu- 
dovic de  Besse,  capucin;  M.  G.  Théry,  administrateur  de  l'Université  cathoHque 
de  Lille;  M.  Auguste  Roussel,  de  V Univers,  etc. 

(3)  «  Le  P.  Caudron  a  été  reçu  dans  le  congrès  de  Liège  à  peu  près  comme 
Jean  Huss  dans  le  concile  de  Constance.  »  Correspondance  de  Liège  au  journal 
le  Temps. — Entre  autres  aménités,  les  journaux  catholiques  allemands  ont  accusé 
les  défenseurs  de  la  liberté  dans  le  régime  du  travail  de  «  prêcher  une  politique 
de  marchands  d'esclaves.»  — Au  sein  même  du  congrès  ou  peut  se  demander  si 
on  a  suffisamment  tenu  compte  des  lois  de  l'hospitalité  en  proposant  à  l'impro- 
viste  et  en  faisant  adopter  un  vani  de  félicitatious  à  l'empereur  Guillaume  pour 
avoir  convoqué  la  conférence  de  Berlin.  Ce  vœu  blessait  triplement,  à  tort  ou  à 
raison,  la  conscience  de  tout  un  groupe  d'assistants,  comme  économistes, 
comme  Français,  et  comme  catholiques.  Comme  Français,  Févêque  de  Mont- 
pellier qui  inclinait  pourtant  au  point  de  vue  économique  du  côté  de  la  majo- 
rité du  congrès,  faisait  allusion  à  cet  incident  douloureux  lorsque,  dans  la 
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semblablement  pour  dit,  et  qu'au  prochain  congrès  liégeois,  si  les 
choses  d'ici  là  ne  changent  pas  de  tournure,  le  triomphe  pour  le  socia- 
lisme d'État  sera  d'autant  plus  complet  que  la  victoire  ne  sera  même  plus 
disputée. 

Ajoutons  encore,  comme  un  des  faits  qui  ont  grandement  influé  sur  la 
tournure  générait;  du  congrès,  la  fameuse  lettre  du  cardinal  Majming  à 
son  président  lue  à  la  séance  d'ouverture.  Nous  reparlerons  plus  loin  de 
ce  qu'elle  contenait  de  plus  caractéristique.  Il  nous  suffit  pour  Pinstant 
de  constater  que  jamais  un  membre  élevé  de  la  hiérarchie  catholique, 
jamais  surtout  une  personnalité  aussi  éminente  et  vénérée  à  juste  titre  que 
l'archevêque  de  Westminster  n'avait  été  aussi  loin  dans  les  concesiions 
faites  au  socialime  d'État.  Sans  doute  il  quahfiait  lui-même  ses  paroles  de 
«  violentes  et  de  hardies  »  ;  sans  doute  encore  il  n'y  avait  là  qu'une  opi- 
nion toute  individuelle  et  présentée  franchement  comme  telle.  Mais  elle 
empruntait  un  tel  prestige  à  la  personne,  au  caractère,  à  la  nationalité  de 
son  auteur  qu'il  eût  été  difficile,  surtout  en  l'absence  de  toute  discussion, 
qu6  son  influence  fût  contrebalancée. En  fait,  elle  ne  l'a  pas  été.  Les  autres 
évèques  présents  étaient,  nous  l'avons  dit,  ou  neutres  ou  de  la  même 
opinion,  quoique  beaucoup  moins  accentuée;  les  économistes  opposants, 
laïques  ou  simples  robes  noires,  étaient  à  bon  droit  intimidés  et  gênés  par 
cette  intervention  d'un  cardinal;  la  masse  des  assislants  sans  parti  arrêté 
se  trouvait  de  prime  abord  entraînée  bien  loin  des  opinions  moyennes,  à 
l'extrême-gauche  du  socialisme  chrétien.  Si  plus  tard  elle  parvint  à  se 
reprendre,  du  moins  ne  refit-elle  pas  tout  le  chemin,  et  resta-t-elle  favo- 
rablement impressionnée,  mûre  en  un  mot  pour  les  transactions  vagues  et 
les  concessions  de  principes  sans  influence  sur  les  faiis  qui  ont  pu  être 
d'utiles  sacrifices  à  la  paix  du  moment,  mais  après  lesquelles  chacune  des 
deux  armées  en  présence  s'empresse  de  reprendre  ses  positions. 

séance  de  clôture,  il  demandait,  au  cours  d'une  allocution  pleine  de  tact,  «  qu'où 
permette  à  sa  patrie  en  deuil  de  se  souvenir  de  ses  larmes  et  de  mettre  la  main 
sur  ses  blessures  pour  en  arrêter  le  sang  ».  —  Comme  catholiques  d'aussi  vives 
répugnances  contre  un  pareil  vœu  pouvaient  être  motivées  par  les  considérations 
suivantes  exprimées  dans  une  autre  enceinte  par  le  P.  Doyotte,  jésuite  :  i<  Je  me 
défie  beaucoup  des  théories  récentes  déréglementation  internationale.  Je  com- 
prends un  esprit  général,  des  mœurs  catholiques  entretenues  par  un  gouverne- 
ment spirituel  qui  s'étend  partout  ;  mais  je  ne  peux  voir,  sans  tremijier,  ce 
mouvement  qui  entraine  les  meilleurs  esprits,  et  qui  vise,  en  dehors  de  l'Eglise, 
sur  le  terrain  d'une  légalité  conruuue,  à  unifier  les  nations,  à  effacer  les  fron- 
tières, à  supprimer  les  patries.  Qui  ne  voit  le  danger  de  ce  cosmopolitisme 
universel,  où  l'esprit  chrétien  faisant  défaut,  il  n'y  aura  plus  d'autre  inspiration, 
d'autre  direction  que  celle  de  la  franc-maçonnerie?  Uieu,  au  sein  d'une  société 
spirituelle,  a  voulu  la  multiplication  des  Etats  :  qu'où  n'abaisse  pas  les  barrières 
au  risque  de  constituer,  en  face  de  l'Eglise  une,  l'Etat  unique,  rebelle  à  sou 
iiitluence  et  hostile  à  sa  légitime  domination.  »  Compte-rendu  de  la  réunion 
catholique  des  Patrons  du  Nord,  dans  la  Revue  des  institutions  de  Grenoble,  de 
septembre  1800,  p.  214.  —  En  Allenu  ^.le  môme,  il  s'est  trouvé  un  journal  assez 
siucèrc,  la  Ileichszeitung,  pour  i-ccounaître,  sous  la  plume  du  célèbre  économiste 
catholi(iue,  l'abbé  Uat/ioger,  que  la  uiotion  liachem  (un  député  du  centre)  était 
une  provocation  :  «  A  mon  avis,  dit-il,  ce  ne  sont  pas  les  Allemands,  mais  les 
Français  (jui  ont  lieu  de  se  plaindre.  Ils  étaient  parfaitemeut  daus  leur  droit  en 
combattant  la  motion  IJachem,  qui  était  nue  véritable  surprise.  » 
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Si  par  les  précédentes  remarques,  nous  sommes  parvenus  à  établir  que 
la  direction  effective  du  congrès  de  Liège,  la  distribution  des  principaux 
rôles,les  circonstances  et  comme  l'atmosphère  ambiante  ont  abouti  en  fait, 
sous  une  apparence  de  neutralité,  à  l'exclusion  relative  ou  à  l'isolement  de 
Técole  libérale,  nous  pouvons  à  présent  dans  ce  compte-rendu  prendre 
pour  fil  conducteur  à  travers  le  dédale  des  diverses  sections  et  des  mul- 
tiples discours,  le  programme  même  de  l'école  internationale  du  socia- 
lisme chrétien.  Or  ce  programme,  chacun  le  sait,  aboutit  toujours  à.  l'une 
des  trois  grandes  divisions  suivantes,  qui  embrassent  toutes  les  théories  de 
l'école  et  les  solutions  parfois  légèrementdivergentes  selon  les  hommes,  les 
temps  et  les  lieux  :  l**  la  réglementation  du  contrat  de  travail  par  des  lois 
nationales  ou  internationales  ;  2°  l'organisation  obligatoire  de  l'assurance 
contre  les  risques  ouvriers;  3**  la  restauration  du  régime  corporatif  comme 
cadre  imposé  à  toute  la  société.  Il  nous  sera  facile  en  suivant  cet  ordre 
d'idées  de  résumer  brièvement  ce  qu'il  y  a  eu  de  plus  saillant  dans  les 
discussions  du  congrès  de  Liège,  et  en  même  temps  de  celui  d'Angers 
qu'on  peut  considérer  comme  une  réponse  systématique  au  premier. 

l.  —  La  réglementation  du  contrat  de  travail.  —  Nous  trouvons  ici  au 
premier  rang,  et  avec  raison,  la  question  du  repos  dominical.  Notre  con- 
frère M.  Urbain  Guédn  était  chargé  du  rapport  et  a  présenté  des  vœux 
très  développés  qui  n'ont  pas  soulevé  de  discussion  sérieuse.  Ces  vœux 
font  surtout  appel  à  l'initiative  privée  en  rappelant  à  tous  leur  devoir 
spécial  sur  ce  point.  La  discussion  a  montré  combien  l'excès  en  tout  pou- 
vait être  nuisible,  et  que  même  dans  la  recherche  du  bien  on  pouvait 
tomber  dans  le  pire.  Quelqu'un  proposait  un  vœu  pour  la  suppression  des 
trains  de  plaisir  le  dimanche.  Mais  un  religieux  anglais  a  fait  observer 
que  les  trains  de  l'après-midi  surtout  offraient  aux  ouvriers  et  à  leurs 
familles  une  très  honnête  récréation,  et  qu'il  serait  cruel,  sous  prétexte  de 
protection,  de  les  en  priver.  On  a  objecté  de  plus  que  même  au  point  de 
vue  religieux  on  se  priverait  ainsi  des  trains  de  pèlerinage,  et  l'éloqueni 
curé-député  de  Mulhouse,  M,  Winterer,  s'est  fait  fort  applaudir  en  deman- 
dant qu'on  n'aille  pas  trop  loin  :  «  N'oublions  pas  que  les  ouvriers  n'ont 
que  le  dimanche  pour  se  réunir,  pour  se  donner  le  délassement  d'un  petit 
voyage,  pour  se  rendre  à  quelque  pèlerinage.  Une  résolution  trop  radicale 
soulèverait  contre  nous  un  juste  mécontentement.  »  {Vifs  bravos.) 

Par  ce  simple  trait  on  voit  à  quels  écueils  se  heurterait  la  réglementa- 
tion, dans  quelle  complication  de  détails  elle  devrait  entrer,  et  cela  non 
pas  dans  une,  mais  dans  cent  industries  diverses.  Pour  le  repos  dominical 
notamment,  est-ce  que,  dans  certains  pays  surtout,  elle  n'irait  pas  direc- 
tement contre  le  but  poursuivi,  et  ne  doit-elle  pas  être  précédée  d'une 
sérieuse  réforme  des  mœurs,  sous  peine  d'être  aussi  vaine  que  la  loi  de 
1814  récemment  abolie?  Nous  n'avons  pas  sous  les  yeux  le  rapport  lu  a 
Liège,  mais  nous  connaissons  sur  ce  point  les  idées  de  M.  U.  Guérin.  Ii 
lésa  exprimées  dans  une  étude  d'ensemble  sur  le  congrès  de  Liège: 
"  L'Etat  a  certainement  des  droits  et  des  devoirs  ;  le  droit  de  pénétrer  la 
législation  du  respect  de  la  loi  divine,  le  devoir  de  donner  le  premier 
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Fexemple  ;  mais  les  mœurs  encore  plus  peut-èlre  que  la  législation  mécon- 
naissent en  France  le  dimanche,  et  en  outre,  avec  les  préventions  toujours 
vivaces  d'une  fraction  du  pays  contre  toute  immïxiion  de  la  loi  en  matière 
religieuse,  une  intervention  trop  ouverte  de  l'Etat  risquerait  fort  d'arrêter 
le  mouvement  actuel  en  faveur  du  dimanche...  Ce  sera  à  l'initiative  privée 
de  rétablir  dans  les  mœurs  cette  pratique  méconnue;  déjà,  comme  elle  Ta 
fait  en  Angleterre  et  en  Amérique,  elle  a  exercé  une  action  très  efficace, 
notamment  par  les  démarches  de  la  Ligue  populaire  auprès  des  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  de  Tadministration  des  postes  à  Paris.  »  Voilà 
certes  des  vues  pleines  de  justesse  et  qu'on  est  particulièrement  heureux 
de  lire  et  d'applaudir  dans  V Association  catholique  (1).  Il  serait  facile  de 
les  appliquer  à  bien  d'autres  matières,  où  l'initiative  privée  pourrait  aussi 
réaliser  les  seuls  progrès  sérieux,  surtout  si  tous  les  gens  de  bien  se  met- 
taient d'accord  pour  la  mettre  en  mouvement,  au  lieu  de  dépenser  en 
vain  des  efforts  surhumains  pour  faire  intervenir  la  loi. 

Et  à  ce  propos,  terminons  par  un  regret  au  sujet  des  résolutions  votées 
à  Liège  en  faveur  du  dimanche.  On  a  bien  précisé  les  devoirs  de  chacun 
dans  la  question.  Mais  ces  vœux  auront-ils  une  influence  moins  éphémère 
que  celle  des  journaux  qui  les  ont  reproduits  ?  Et  n'eiit-il  pas  été  mille 
fois  plus  efficace  d'appeler  fortement  et  presque  uniquement  la  création 
de  quelque  Ligue  dominicale,  dont  ç'aurait  été  l'œuvre  d'entrer  dans  les 
détails,  de  canaliser  la  bonne  volonté  générale  en  faveur  du  dimanche,  de 
multiplier  les  démarches  et  les  comités  locaux.  Il  n'existe  rien  de  sem- 
blable dans  la  Belgique  catholique,  et,  il  faut  le  lui  dire  avec  franchise, 
ce  n'est  pas  à  son  honneur,  surtout  si  l'on  songe  aux  bons  effets  obtenus 
par  des  ligues  semblables  en  maint  autre  pays.  Nous  attendons  du  pro- 
chain congrès  de  Liège  qu'il  dote  nos  voisins  de  cette  institution.  Ce  serait 
assurément  plus  facile  pour  lui,  et  en  même  temps  plus  efficace  pour  les 
ouvriers  et  pour  la  religion,  que  de  s'égarer  comme  il  l'a  fait  cette  année 
dans  les  régions  par  trop  idéales  de  la  grande  réforme  internationale. 

Le  travail  des  enfants  et  des  femmes  doit  être  réglementé,  personne  ne 
le  conteste.  Dans  quelle  mesure  doit-il  l'être?  Ici  commence  la  difficulté, 
et,  après  la  Conférence  de  Berlin,  le  Congrès  de  Liège,  sur  le  rapport  de 
M.  Winterer,  a  essayé  de  la  résoudre.  Nous  doutons  qu'il  y  ait  réussi,  ou 
qu'il  ait  même  beaucoup  avancé  la  question.  L'écueil  a  été  encore  ici  de 
se  placer  sur  le  terrain  international,  et  de  proposer,  pour  tous  les  pays, 
une  solution,  disons  si  l'on  veut,  un  idéal  unique.  Remarquons  d'abord 
que  presque  sur  tous  les  points  il  surenchérit  sur  les  vœux  émis  à  Berlin, 
et  à  plus  forte  raison  sur  la  loi  du  15  décembre  1889  votée  par  la  majorité 
raiholique  du  Parlement  belge.  On  a  demandé  à  Liège  que  le  travail  ne 
commence  qu'à  partir  de  14  ans  (réduits  à  i  2  pour  les  pays  méridionaux);  à 
Berlin  on  a  fixé  12  et  10  ans  ;  la  loi  belge  12  ans.  La  durée  du  travail  serait 
d'après  Liège  de  8  h.  1/2  par  jour;  d'après  Berlin,  de  5  h.  1/2  ou  8  h.  1/2, 
selon  l'Age  ;  d'après  la  loi  belge  de  10  h.  1/2.  Pour  le  travail  de  nuit  et  du 
dimanche,  accord  presque  complet  dans  l'interdiction.  Pour  les  femmes. 


^1)  Livraison  du  15  octobre  p.  404. 
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la  durée  du  travail  de  8  à  9  heures  d'après  Liège,  de  10  li.  1/2  d'après 
Berjin  et  la  loi  belge.  Après  les  couches,  six  semaines  d'interdiction 
d'après  Liège,  quatre  semaines  seulement  d'après  Berlin  et  Bruxelles. 

Une  telle  sollicitude  en  faveur  des  faibles  ne  serait  pas  pour  nous 
déplaire,  mais  à  la  condition  qu'elle  ne  leur  soit  pas  plus  onéreuse  qu'utile, 
et  il  serait  facile  de  montrer  quelle  augmentation  ces  dispositions  ne 
manqueraient  pas  d'apporter  dans  le  coût  de  la  vie  des  familles  ouvrières, 
t^t  comme  conséquence  quelle  diminulion  dans  le  taux  de  la  natalité  déjà 
si  déplorablement  faible  en  France,  ou  dans  le  niveau  de  la  moralité  con- 
jugale, si  intimement  lié  à  celui  de  la  natalité.  —  Sont-ce  bien  des  catho- 
liques qui  demandent  encore,  au  moins  à  titre  de  conséquence,  l'école 
obligatoire  jusqu'à  14  ans,  malgré  les  graves  inconvénients  dont  on  se 
plaint  déjà,  au  point  de  vue  soit  de  la  laïcité,  soit  du  recrutement  des 
professions  manuelles.  —  On  veut  exiger  six  semaines  de  repos  après  les 
couches,  mais  pourquoi  pas  autant  avant,  et  de  plus  pourquoi  pas  la 
même  exigence  pour  les  femmes  de  la  campagne  qui  se  livrent  à  des  tra- 
vaux certainement  aussi  durs  que  ceux  de  l'industrie  ? 

A  un  autre  point  de  vue,  on  se  demandera  à  qui  s'adresse  ce  vœu,  ou  de 
qui  il  pourra  être  écouté.  Est-ce  des  Belges?  Mais  leur  Parlement  catho- 
lique vient  de  voter  une  loi  sur  la  matière  qui  n'est  pas  encore  entrée  en 
exécution.  Avant  de  la  i-emanier,  ils  voudront  à  bon  droit  vérifier  ses  bons 
effets,  la  faire  accepter  entièrement  par  les  mœurs.  Ils  agissent  avec  len- 
teur dans  leurs  réformes  sociales,  et  ils  ont  raison,  car  c'est  la  condition 
du  progrès.  C'est  donc  à  une  bien  longue  échéance  que  de  ce  vœu  pourrait 
sortir  quelque  effet.  Car  les  autres  nations,  si  on  s'adresse  à  elles,  ont  bien 
assez  pour  le  moment  de  réaliser  les  réformes  acceptées  en  principe  à 
Berlin  parleurs  représentants.  Ce  qu'on  a  voulu,  en  réalité,  c'est  un  pro- 
gramme international  pour  les  catholiques.  Mais  ici  encore  la  prétention 
pourrait  être  vaine,  soit  à  cause  des  défectuosités  et  des  lacunes  de  leur 
représentation  à  Liège,  soit  surtout  parce  que  c'est  de  beaucoup  plus  haut 
qu'il  peut  seulement  leur  venir  un  mot  d'ordre  général,  si  tant  est  qu'ils 
aient  à  l'attendre  en  une  matière  comme  celle-ci  essentiellement  libre, 
laïque,  variable  selon  les  lieux  et  les  circonstances. 

Sur  le  travail  de  nuit  le  congrès  a  voté  par  acclamation  le  vœu  sui- 
vant ;  «  Le  travail  de  nuit,  régulièrement  organisé,  sans  nécessité,  uni- 
quement pour  faire  produire  plus  à  la  machine,  doit  être  considéré  comme 
un  abus,  même  s'il  n'occupe  que  des  hommes.  »  Ici  nous  applaudissons 
sans  réserve,  puisqu'on  se  contente  de  proclamer  l'idéal  et  qu'on  ne  fait 
pas  appel  pour  le  réahser  à  l'intervention  de  la  loi,  c'est-à-dire,  en  der- 
nier ressort,  au  bon  vouloir  de  l'administration  qui  interpréterait  la  loi  au 
gré  de  ses  préférences  pour  accorder  ou  refuser  les  autorisations. 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  et  la  question  du  minimum  de 
salaire  ont  été  les  points  du  programme  socialiste  le  plus  chaudement 
discutés.  Pour  le  salaire,  trois  rapports  au  moins  abordaient  la  question, 
celui  de  M.  de  Kuefstein  sur  le  travail,  de  M,  l'abbé  Potier  sur  les  revendi- 
cations ouvrières,  et  un  troisième  de  M.  Keesen  qui  ne  figurait  pas  au 
programme.  On  nous  dispensera  de  résumer  ces  longues  dissertations. 
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Leur  tendance  commune  nous  semble  parfaitement  synthétisée  dans  le 
passage  le  plus  caractéristique  de  la  lettre  du  cardinal  Manning  : 

«  Ma  dernière  parole,  Monseigneur,  semble  peut-être  violente  et  hardie. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  jamais  possible  d'établir  d'une  manière  efficace 
et  durable  des  rapports  pacifiques  entre  patrons  et  ouvriers,  tant  qu'on 
n'aura  pas  reconnu,  fixé  et  établi  publiquement  une  mesure  juste  et  con- 
venable réglant  les  profits  et  les  salaires,  mesure  d'après  laquelle  seraient 
régis  tous  les  contrats  libres  entre  le  capital  et  le  travail.  De  plus,  comme 
les  valeurs  sont  soumises,  dans  le  commerce,  à  des  variations  nécessaires, 
il  faudrait  que  tous  les  contrats  libres  fussent  soumis  à  une  revision  pério- 
dique, chaque  trois  ou  cinq  ans,  afin  qu'on  put  garder  l'accord  réciproque 
sur  le  contrat.  Cette  condition  doit  être  insérée  dans  le  contrat  même.  » 

La  réfutation  de  cette  opinion  a  été  directement  et  supérieurement  faite 
par  Mgr  Freppel  à  Angers.  Nous  devons  nous  borner  à  renvoyer  à  son  beau 
discours.  Le  Congrès  de  Liège  a,  d'ailleurs,  jugé  bon  d'ajourner  toute  dis- 
cussion de  cette  question.  11  l'a  fait  d'après  l'invitation  que  lui  en  a 
adressée  un  des  membres  les  plus  écoutés  des  séances,  l'éloquent  évêque 
de  Trêves,  Mgr  Korum.  Il  est  bon  de  noter  ici  ses  paroles  (1)  ; 

«  Je  remercie  le  rapporteur  de  retirer  du  débat  la  question  brûlante  de 
la  fixation  d'un  salaire  minimal.  Cette  question  n'est  pas  mûre  ;  puis 
sommes-nous  compétents  pour  la  traiter?  On  a  cité  ici  et  dans  d'autres 
rapports  des  opinions  de  théologiens;  ces  théologiens  jugeaient  des 
choses  de  leur  temps,  au  temps  des  corporations.  Depuis  lors,  tout 
est  changé  ;  ces  changements  durent  encore,  nous  ne  possédons  pas 
tous  les  éléments  nécessaires  à  la  solution  du  problème.  Des  objec- 
tions puissantes  ont  été  élevées,  et  M.  Théry  vous  a  fait  comprendre  hier 
toutes  les  difficultés  de  droit  qui  peuvent  nous  embarrasser;  que  la  fixa- 
tion d'un  salaire  minimal  soit  donc  absolument  écartée!  {Vives  adhésions.) 
Le  socialisme  nous  écoute  et  ne  comprend  pas  toujours  la  langue  que 
nous  parlons,  nous  parlons  souvent  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la 
charité  plutôt  qu'à  celui  de  la  justice.  Les  socialistes  qui  nous  écoutent  ne 
demanderont  qu'à  interpréter  nos  paroles  dans  un  autre  sens  :  ne  pro- 
nonçons donc  aucun  mot  qui  puisse  leur  permettre  d'abuser  contre  l'ordre 
et  contre  l'Eglise  de  ce  que  nous  disons  pour  la  servir  :  ne  mettons  pas 
dans  la  main  de  Tennemi  du  picrate  de  potasse.  {Bravos.)  Quant  à  moi, 
j'ai  professé  la  théologie  bien  des  années,  eh  bien!  je  ne  saurais  formuler 
hic  et  nunc  des  principes  sur  la  question  du  salaire;  si  vous  m'interrogiez, 
je  refuserais  de  répondre  :  je  demanderais  un  concile.  Et  un  concile  met- 
trait beaucoup  de  temps  à  fixer  la  doctrine!  » 

11  faut  retenir  cette  déclaration  d'une  autorité  chère  aux  socialistes  chré- 
tiens. Si  la  question  a  été  ajournée  à  Liège,  elle  ne  le  sera  pas  toujours, 
elle  ne  l'est  pas  ailleurs,  et  il  faut  opposer  cette  sage  prudence,  aujour- 
d'hui et  demain,  aux  nombreux  sociologues,  ceux  désignés  ci-dessus  et 
d'autres  encore  qui,  dans  cette  question  et  dans  quelques  autres, 
n'éprouvant  pas  les  mêmes  timidités  que  l'évêque  allemand,  ne  craignent 
pas  de  manier  trop  souvent  du  picrate  de  potasse.  —  Combien,  d'ailleurs, 
serait-il  facile  de  montrer  par  de  nombreux  faits  que  les  plus  belles  théo- 
ries sur  le  salaire,  que  toutes  les  contraintes  légales  qui  en  deviendraient 
l'expression,  sont  et  resteront  impuissantes  devant  la  force  des  choses, 
devant  l'observation  des  faits  sociaux  qui  prouve  que  ce  n'est  pas  à  l'élé- 

(1)  Nous  les  empruntons  à  l'oxcellent  compte  rendu  de  la  Gazette  de  Liège. 
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vation  des  salaires,  mais  à  leurs  vertus  morales  qu'il  faut  mesurer  le  bon- 
liepr  des  familles  ouvrières,  devant  les  lois  économiques  naturelles  qui 
dominent  l'industrie,  et  l'obligent  par  exemple,  sous  peine  de  mort,  à 
rémunérer  le  capital  qui  la  fait  vivre  non  moins  que  le  travail,  à  tenir 
compte  de  mille  circonstances  de  temps,  de  lieux,  de  concurrence,  de 
mérites  personnels,  etc.  qui  réduisent,  en^un  mot,  cette  question  à  une 
coutume  essentiellement  variable  et  à  l'unique  nécessité  de  l'entente  cor- 
diale entre  patron  et  ouvriers. 

En  vain  dira-t-on  que  l'ouvrier  est  un  homme  et  qu'il  faut  proportionner 
à  ses  besoins  la  rémunération  de  son  travail.  On  ose  même  invoquer,  pour 
justifier  cette  thèse,  l'autorité  de  l'expérience  sociale,  celle  de  F.  Le  Play 
qui  a  précisé  en  effet  dans  ce  sens  les  devoirs  de  tout  patron  digne  de  ce 
nom.  Mais  on  omet  intentionnellement  de  dire  que  F.  Le  Play  a  toujours 
fait  appel  au  patronage  exclusivement  volontaire,  qu'il  a  en  maintes  cir- 
constances combattu  l'intervention  de  la  loi  dans  le  régime  du  travail, 
que  son  œuvre  entière  n'a  pas  de  sens  si  elle  n'est  un  appel  à  la  résurrec- 
tion de  toutes  les  énergies  de  la  vie  privée,  annihilées  en  France  par  plu- 
sieurs siècles  d'absolutisme  royal  ou  jacobin  (1).  L'antagonisme  vient, 
c'est  très  vrai,  de  l'oubli  des  devoirs  moraux  du  patron;  mais  l'État  n'a 
aucun  droit  poui'  les  lui  rappeler,  pour  les  lui  imposer  surtout,  et  ce  n'est 
pas  son  intervention  qui  rétablirait  la  paix,  puisqu'elle  ne  pourrait 
qu'aggraver  les  conflits  par  son  incompétence,  par  ses  tracasseries,  par  les 
espéiances  qu'elle  ferait  naître  et  ne  pourrait  pas  satisfaire.  A  chacun  son 
devoir  :  au  patron  d'être  charitable  dans  la  mesure  possible  pour  les 
familles  de  ses  ouvriers;  mais  à  FÉtat d'être  réservé  et  de  ne  pas  se  subs- 
tituer aux  légitimes  hiérarchies  qu'il  peut  bien  détruire  parfois,  mais  qu'il 
ne  remplacera  jamais  (2). 

(1)  «  Selon  l'exemple  des  peuples  prospères,  il  faut  simplifier  le  rôle  de  l'Etat 
en  restituant  à  la  vie  privée,  puis  au  gouvernement  local,  leurs  initiatives  légi- 
times. »  [Oiff.  du  trav.,  §  71.)  Le  socialisme  clirélieu  naissait  à  peine,  surtout  en 
France,  du  vivant  de  notre  maître;  il  Veut  certainement  condamné  plus  explic 
tement  encore,  s'il  l'avait  vu  prendre  l'importance  qu'il  a  aujourd  hui  dans 
destinées  de  certains  pays,  et  qu'on  cherche  à  lui  donner  dans  d'autres. 

(2)  Le  vrai  et  le  faux  à  ce  sujet  ont  été  parfaitement  distingués  par  Mgr  Frep- 
pel  :  «  Une  deuxième  formule  que  les  partisans  des  nouvelles  théories  sociales 
cherchent  à  accréditer  est  celle-ci  :  en  bonne  justice,  le  salaire  de  l'ouvrier  doit 
être  proportionné  à  ses  besoins  et  non  à  son  travail.  Ici,  l'on  confond  manifes- 
tement la  justice  avec  la  charité.  La  justice  consiste  à  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  est  dû,  et  non  pas  ce  que  l'on  n'a  pas  reçu  de  lui.  Du  moment  que  le  tra- 
vail est  rémunéré  au  prix  convenu  et  dans  une  proportion  équitable  avec  ce 
qu'il  produit  par  lui-même  et  de  sou  seul  fait,  le  devoir  de  la  justice  est  rempli; 
le  reste  est  l'affaire  de  la  charité.  Autrement  il  faudrait  soutenir  que,  en  justice, 
le  salaire  doit  varier  suivant  que  l'ouvrier  est  célibataire  ou  père  de  famille, 
qn'il  a  trois  ou  cinq  entants  ou  davantage  encore.  Comment  soutenir  une 
pareille  théorie,  sans  confondre  l'atelier  ou  l'usine  avec  un  bureau  de  bienfai- 
sance? Ah!  que  la  charité  qui  nous  fait  aimer  notre  prochain  comme  nous- 
mêmes  pour  l'amour  de  Dieu,  que  la  charité,  venant  achever  et  compléter 
l'œuvre  de  la  justice,  tienne  compte  des  besoins  de  l'ouvrier  pour  mettre  à  son 
service  les  ressources  dont  elle  peut  disposer,  rien  de  mieux  :  c'est  même  là  un 
devoir  qui  peut  devenir  à  l'occasion  tout  aussi  impérieux  qu'un  devoir  de  jus- 
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Le  congrès  a  retenu  la  question  de  la  durée  du  travail.  Mais  la  lutte  a 
été  extrêmement  vive  et  pour  un  résultat  bien  cliétif.  Voici  en  effet  le  vœu 
auquel  on  a  abouti  : 

Considérant  que  s'il  n'appartient  pas  à  l'Etat  de  régler  directement  les 
conditions  de  la  libre  activité  de  Thomme,  il  lui  appartient  de  réprimer  les 
abus  qui  portent  atteinte  tant  à  la  santé  publique  qu'à  la  vie  publique,  le 
Congrès  déclare  que  l'établissement,  par  convention  internationale,  d'une 
limite  de  la  journée  de  travail  à  l'usine,  limite  qui  ne  doit  pas  être  dé- 
pafiSée,  est  désirable.  Cette  limite  varierait  suivant  le  pays  et  l'industrie. 

C'est  tellement  vague,  tellement  neutre,  et  même  dans  cette  mesure  si 
restreinte,  tellement  irréalisable  puisqu'on  fait  appel  non  à  des  lois  natio- 
nales, mais  à  une  convention  internationale  qu'on  sait  par  l'expérience  de 
Berlin  ou  impossible  ou  extrêmement  éloignée,  —  qu'il  serait  cruel  d'insister 
sur  un  échec  aussi  peu  dissimulé  (1).  Nous  avons  hâte  d'ailleurs  de  rétablir 
sur  ces  questions  la  vraie  doctrine  en  donnant  in  extenso,  quoique  un  peu 
longue,  l'excellente  déclaration  de  principes  votée  à  Angers  sur  le  rapport 
de  M.  G.  Théry  : 

1°  L'Etat  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  directement  dans  les  relations 
résultant  du  louage  d'industrie,  pour  imposer  ce  qui  lui  paraîtrait  le  plus 
avantageux  aux  parties  ou  à  l'une  d'elles. 

Ainsi,  l'Etat  ne  saurait  légitimement  calculer  le  temps  qu'un  ouvrier  doit 
raisonnablement  consacrer  au  repos,  à  sa  famille,  à  sa  vie  intellectuelle, 
ou,  s  il  s  agit  d'une  femme,  à  son  ménage,  pour  en  déduire  le  nombre 
d'heures  au  delà  duquel  la  loi  interdira  à  l'ouvrier  de  travailler.  Il  ne  sau- 
rait interdire  le  travail  de  nuit  parce  qu'il  est  plus  sage  de  travailler  de 
jour,  ou  imposer,  à  titre  d'acte  de  bonne  administration,  l'assurance  contre 
les  différents  risques  que  court  l'individu. 

En  effet,  l'intérêt  des  citoyens  est  abandoné  à  leur  libre  appréciation. 

L'intervention  de  l'Etat  dans  les  affaires  privées  devient  légitime  au  cas 
seulement  où  le  droit  de  quelqu'un  est  violé  ou  se  trouve  en  péril  grave  et 
manifeste;  comme  si  la  moralité  du  travailleur  était  mise  en  danger, 
notamment  par  un  travail  de  nuit  exécuté  dans  certaines  conditions,  ou  si 
sa  vie  était  menacée  par  les  agissements  d'un  tiers,  ou  s'il  était  incité  à 
violer  la  loi  divine,  ou  si  des  ouvriers  se  trouvaient  forcés  à  travailler  un 
nombre  d'heures  manifestement  supérieur  à  celui  que  librementils  eussent 
accepté,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas,  dans  l'exercice  du  droit  d'association, 
le  moyen  de  défendre  leurs  intérêts. 

Le  droit  d'intervention  ci-dessus  indiqué  n'est  point  spécial  au  louage 
d  industrie  ;  il  est  général,  et  forme  la  base  de  toutes  les  lois  qui  ont  pour 
objet  de  prévenir  ou  de  réprimer  la  violation  du  droit  d'autrui. 

2°  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'absence  de  liberté  qui  vicie  le  consen- 
tement, les  causes  impulsives,  quelques  puissantes  soient-elles,  qui  portent 

Uce.  Mais,  de  grâce,  que  l'on  ne  brouille  pas  des  notions  distinctes  par  leur 
nature.  L'Etat  est  le  gardien  de  la  justice,  custos  justi,  tant  que  l'on  voudra; 
mais  il  n'y  a  aucun  principe  qui  l'autorise  à  convertir  en  obligations  de  justice 
les  actes  de  la  charité  particulière  ;  et,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  sur  de  telles 
maximes  que  l'on  peut  s'appuyer  pour  justifier  son  iuterventien  abusive  dans  le 
domaine  du  travail,  i  (Discours  d'Angers.) 

(1)  Voici  l'expression  du  regret  provoqué  par  ce  résultat,  dont  certains  cher- 
cheront peut-être  à  faire  un  triomphe:  «  Quant  à  la  journée  maximale,  on  a  volé 
ce  malin  ici  une  résolution  un  peu  vague,  un  peu  anodine  :  puisse-t-on  ne  pas 
avoir  à  reconnaître  trop  lard  que  c'est  bien  peu.  »  Discours  de  Mgr  Korum  ù  hi 
séance  générale  du  9  septembre  (6'a^.  ae  Liège  du  10). 
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ordinairement  un  homme  à  contracter,  et  dire  qu'un  ouvrier  ne  contracte 
pas  librement  par  le  seul  fait  qu'il  a  besoin  de  travailler  pour  vivre. 

3""  Le  patron,  en  vertu  du  contrat  de  louage  d'industrie  est  tenu  unique- 
ment à  l'exécution  du  contrat.  Cependant  le  contrat  étant  de  sa  nature 
commutatif,  la  justice  exige  que  chaque  partie  reçoive  l'équivalent  de  ce 
qu'elle  donne,  soit  pour  l'ouvrier  le  juste  salaire. 

Dans  les  relations  d'un  patron  et  d'un  ouvrier,  le  salaire  doit  se  mesurer 
au  travail  fait  et  non  aux  besoins  du  travailleur.  En  conséquence,  le  salaire 
est  juste  lorsqu'il  correspond  au  travail  fait. 

La  valeur  d'un  travail  déterminé  s'apprécie  d'après  l'usage  de  la  région 
à  l'époqne  de  son  exécution.  Mais  d'une  part  le  juste  salaire  ainsi  défini  est 
généralement  atteint;  de  l'autre  l'appréciation  commune  varie  incessam- 
ment suivant  les  industries,  les  lieux  et  les  époques,  et  se  trouve  même 
dans  certains  cas  grandement  influencée  par  la  valeur  individuelle  de 
chaque  travailleur.  Il  est  donc  impossible  de  fixer,  par  voie  législative 
réglementaire,  une  chose  aussi  variable  que  le  juste  salaire. 

4°  Le  patron  enfin  doit  à  son  ouvrier  la  chanté  que  tout  homme  doit  à 
son  semblable.  Il  la  lui  doit  comme  à  son  prochain.  S'il  est  obligé  plus 
strictement  à  la  charité  envers  son  ouvrier  qu'envers  un  étranger,  c'est 
parce  que  la  charité  doit  s'exercer  d'abord  envers  ceux  qui  nous  sont  le 
plus  proches,  ce  qui  est  le  cas  de  l'ouvrier  comparé  à  l'étranger. 

Le  devoir  de  charité  ne  correspondant  à  aucun  droit  chez  un  tiers  ne 
justifierait  pas  l'intervention  de  l'État  pour  en  imposer  l'accomplissement. 

0°  La  question  sociale  est  avant  tout  une  question  religieuse  et  morale 
qui  ne  peut  être  pleinement  résolue  que  par  l'intervention  de  l'Eglise.  Le 
rôle  de  l'Etat  pour  aider  à  la  résoudre  consiste  donc  :  1°  A  assurer  à 
l'Église  la  pleine  liberté  d'action  à  laquelle  elle  a  droit  ;  2"  à  prévenir  ou 
réprimer  les  violations  du  droit;  3°  à  rendre  possibles  par  sa  législation  la 
création  et  le  fonctionnement  d'institutions  libres, telles  que  :  associations, 
caisses  d'assurance,  de  secours,  de  retraite  et  autres,  destinées  à  venir  en 
aide  au  travailleur;  4°  à  assurer  par  sa  politique  générale  la  prospérité  du 
pays. 

On  ne  peut  répondre  avec  plus  de  netteté  à  tous  les  partisans  de  la 
réglementation  du  travail,  et  après  une  lumière  si  vive  il  semble  bien 
qu'il  n'y  aurait  plus  lieu  de  revenir  sur  cette  question.  Est-il  donc  si  utile 
pour  les  catholiques  d'aggraver  chaque  jour  leur  dissentiment  et  de  com- 
promettre ainsi  le  succès  de  leur  action  en  restant  engagés  dans  une  voie 
où  leurs  vrais  chefs  ne  les  ont  jamais  poussés,  où  l'unité  de  vues  semble 
impossible  à  obtenir,  où  apparaît  un  seul  résultat  certain,  l'accroissement 
des  forces  efle  triomphe  de  l'État,  leur  plus  redoutable  adversaire  en 
France  comme  ailleurs? 

II. —  Vorganmitlon  de  Vassurance  ouvrière. —  La  question  des  assurances 
ouvrières  nous  arrêtera  moins  que  la  réglementation  du  travail.  Une 
seule  section  du  congrès  s'en  est  occupée,  celle  que  présidait  M.  ^Yœste. 

Pour  les  assurances  contre  les  accidents,  un  rapport  très  documenté  et 
très  clair  d'un  industriel  liégeois,  M.  Bégasse,  et  la  discussion  assez  vive 
qu'ont  provoquée  ses  tendances  vers  les  solutions  allemandes  ne  sont  pas 
parvenus  à  faire  avancer  beaucoup  la  question.  Il  se  bornait  cependant  à 
réglementer  l'assurance  contre  les  accidents  professionnels  n'entraînant 
pas  de  suites  permanentes,  et  à  confier  le  service  des  secours  aux  caisses 
de  maladies  rendues  obligatoires  pour  tous  les  ouvriers.  Les  caisses  exis- 
tantes seraient  dans  «:e  but  soumises  à  certains  contrôles  de  l'État  qui 
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n'interviendrait  que  dans  ce  cas  et  dans  Toctroi  gratuit  du  concours  de  la 
poste  et  de  la  caisse  d'épargne  gouvernementale  pour  le  service  financier. 
Des  institutions  communales  autonomes  suppléeraient  aux  caisses  libres 
absentes.  La  section  n'a  pas  jugé  pouvoir  suivre  son  rapporteur  dans  les 
détails  de  son  projet.  Elle  s'est  cru  cependant  liée  par  les  votes  des  con- 
grès antérieurs  qui  acceptaient  le  principe  de  Tobligation.  Elle  a  rappelé 
ces  votes  et  recommandé  vivement  aux  législateurs  d'aboutir  à  une  solution 
qui  satisfasse  sur  ce  point  les  classes  laborieuses. 

En  réalité,  on  a  apporté  quelques  pages  de  plus,  et  certes  non  sans 
valeur,  à  la  vaste  littérature  de  cet  épineux  sujet.  Ce  n'était  ni  en  une,  ni 
en  deux  séances  qu'une  assemblée  un  peu  hétérogène  pouvait  émettre 
quelque  opinion  de  grand  poids.  Cette  question  est  entre  les  mains  des 
sociétés  de  spécialistes  qui  peuvent  seuls  l'éclairer  comme  il  est  désirable. 
Elle  est  pendante  devant  presque  tous  les  parlements  qui,  s'ils  hésitent, 
doivent  savoir  pourquoi.  Certaines  solutions  s'expérimentent  à  nos  portes, 
et  c'est  de  ce  côté,  c'est-à-dire  en  demandant  à  l'observation  ses  enseigne- 
ments, que  devront  venir  les  directions  décisives  (4).  Ce  qu'il  y  a  de  mieux 
en  pareille  matière  est  encore  de  ne  pas  se  presser.  N'est-ce  pas  déjà  beau- 
coup que  presque  partout  les  pouvoirs  s'occupent  à  chercher  une  solution, 
et  combien  d'autres  questions  au  moins  aussi  urgentes  attendent  ce  pre- 
mier résultat.  On  sait  que  la  majorité  des  catholiques  belges  présents  à 
Liège  sont  partisans  d'une  certaine  obligation.  La  parole  est  maintenant 
aux  catholiques  du  Parlement  belge  qui  nous  montreront, par  leur  décision 
plus  ou  moins  prochaine,  en  quelle  mesure  les  a  influencés  le  vœu  réitéré 
du  congrès. 

La  question  des  caisses  de  retraite  a  été  aussi  abordée  sur  les  rapports 
de  M.  Doat  et  du  chanoine  Henry.  Ce  dernier  surtout  a  insisté  avec  preuves 
à  l'appui  sur  cette  aftirmalion  qu'on  peut  arriver  en  Belgique  à  d'excel- 
lents résultais  sans  coercition  légale.  Le  premier  rapporteur  inclinait  vers 
une  sorte  de  fusion  de  toutes  les  caisses  libres  dans  la  caisse  d'État,  ce  que 
ni  le  président  ni  l'assistance  n'ont  paru  goûter.  Les  vœux  sur  cette  ques- 

(1)  Il  semblerait  bien  que  tout  ne  marclie  paspour  le  mieux  dans  l'organisa- 
tion de  la  triple  assurance  allemande.  La  pre  uous  en  apportait  récemment 
lui  témoignage  autorisé  dans  un  article  Important  d'un  des  plus  célèbres  écoro- 
inistes  catholiques  de  l'Allemagne,  l'abbé  Ratzinger.  Dans  cet  article  de  la 
JteichszeituTiff  intitulé  les  Assurances  ouvrières  et  le  Congrès  de  Liège,  l'auteur,  après 
L'voir  jugé  sévèrement  les  odieuses  attaques  de  la  plupart  des  journaux  de  sou 
pays  contre  la  minorité  opposante  du  congrès,  arrive  à  donner  sou  avis  sur  les 
assurances  prussiennes  et  à  justifier  l'altitude  des  économistes  français  qui  ont 
rombattu  à  Liège  les  emprunts  faits  à  l'Allemagne  en  celte  matière.  «  On  sait, 
dit-il,  que  l'assurance  contre  les  accidents  dévore  les  deux  iiers  des  recettes  pour 
i  .s  frais  d'administration,  et  qu'un  tiers  k  penie  revient  aux  ouvriers  assurés.  Or, 
line  pareille  organisation  est  une  monstruosité  et  une  vraie  dérision.  Les  Français 
ont  eu  raison  de  la  couibattre,  car  une  réforme  est  tout  à  fait  urgente!  De 
même  pour  l'assurance  contre  la  maladie,  dont  les  frais  d'administration  sont 
exorbitants.  Ce  système  est  cher  et  mauvais  et  on  comprend  l'opposition  frauco- 
holgeqiii  a  éclaté  à  Liège.  Quant  aux  assurances  contre  l'invalidité  et  la  vieil- 
lesse, elles  n'existent  encore  que  sur  le  papier.  En  attendant,  nous  ne  voyons 
poindre  à  l'iKjrizon  qu'un  énorme  appareil  bureaucratique.  »  (Lettre  d'Allemagne 
dans  la  Léfam  du  21  septembre.) 
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tion  se  résument  à  demander  que  les  patrons  fassent  afïilier  le  plus  pos- 
sible leurs  ouvriers  à  la  caisse  de  retraite  de  l'État  ;  que  TÉtat  encourage 
par  des  subsides  l'affectation  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  d'un  fonds 
spécial  destiné  à  aiiilier  leurs  membres  à  la  même  caisse  ;  que  diverses 
facilités,  notamment  postales,  soient  données  par  TÉtat,  etc. 

III.  —  Le  régime  corporatif.  —  Dans  son  discours  d'Angers,  Mgr  Freppel 
rappelait  qu'en  1789  les  cahiers  du  clergé  demandaient  plus  encore  que 
ceux  des  autres  ordres,  la  liberté  du  travail,  seul  régime  compatible  avec 
le  développement  nouveau  de  l'industrie,  des  transports,  de  la  concurrence 
internationale. 

«  Dans  ces  conditions  nouvelles  de  l'économie  sociale,  il  ne  pouvait 
s'agir  d'envisager  le  droit  de  travailler  comme  une  sorte  de  droit  régalien, 
ainsi  que  l'avaient  imaginé  certains  légistes  de  l'ancien  régime  —  et  le 
moderne  socialisme  d'Etat  ne  s'en  rapproche  que  trop;  —  il  ne  pouvait 
plus  être  question  de  renfermer  Tactivité  ouvrière  dans  le  cadre  exclusif 
des  anciennes  corporations  d'arts  et  métiers,  quelle  qu'eût  été  d'ailleurs 
la  fécondité  de  leur  rôle  dans  les  âges  passés,  car  leurs  monopoles 
n'avaient  fini  que  trop  souvent  par  devenir  des  moyens  d'oppression  poli- 
tique et  d'extorsion  fiscale.  Il  fallait  nécessairement  donner  plus  d'air  et 
d'espace  à  cette  organisation  traditionnelle  du  travail,  devenue  trop  étroite 
dans  la  suite  des  temps.  Voilà  pourquoi  de  Pie  VI  à  Pie  IX,  les  Souverains 
Pontifes,  toujours  à  la  tête  du  véritable  progrès,  n'avaient  pas  hésité  à 
abolir  dans  leurs  Etats  les  monopoles  et  les  privilèges,  pour  assurer  son 
plein  essor  à  la  liberté  industrielle  et  commerciale,  tout  en  maintenant  le 
grand  principe  de  l'association  fondée  sur  la  religion,  sur  la  justice  et  sur 
la  charité.  » 

Après  l'aveugle  réaction  jacobine,  et  son  résultat  qui  fut  la  suppression 
du  droit  d'association,  on  revient  peu  à  peu,  même  en  France,  à  l'associa- 
tion ouvrière  sous  mille  formes  diverses,  et  Févêque  d'Angers  encourage 
vivement  les  catholiques  à  entrer  dans  ce  mouvement. 

«  Qu'est-ce  à  dire, Messieurs  ?  Songeons-nous,  le  moins  du  monde,  à  faire 
revivre  les  corporations  obligatoires  et  fermées,  au  risque  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  du  travail.  Je  n'ignore  pas  que  telles  ont  pu  être,  il  y 
a  quelques  années,  les  tendances  de  certaines  revues;  mais  ces  réminis- 
cences du  passé,  où  il  entrait  plus  d'audace  que  de  sagesse,  me  semblent 
avoir  fait  leur  temps.  Et,  en  effet,  tel  ne  saurait  être  raisonnablement 
notre  but;  tel  n'est  pas,  en  tout  cas,  mon  idéal  dans  les  conditions  de 
l'industrie  moderne.  Nous  voulons  combiner,  dans  une  alliance  fét;onde, 
le  principe  de  la  liberté  du  travail  avec  le  principe  de  Tassociation  libre 
et  volontaire.  » 

Est-ce  bien  la  même  chose  qu'on  a  voulu  à  Liège  en  traitant  du  même 
sujet  dans  diverses  sections?  Nous  craignons  fort  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi, 
notamment  dans  le  vœu  suivant  présenté  sans  rapport  préalable  à  la  sec- 
tion internationale  et  voté  par  elle: 

Considérant  que  la  législation  protectrice  sur  le  repos  du  dimanche  et 
jours  de  fête,  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  sur  le  travail 
de  nuit,  sur  la  limitation  de  la  durée  de  la  journée  de  travail,  ne  suffît 
pas  pour  satisfaire  à'  toutes  les  revendications  légitimes  de  la  classe  ou-  ' 
vrière  ;  —  que  dans  une  société  bien  organisée  le  travailleur  doit  pouvoir 
trouver  les  ressources  nécessaires  à  la  sustentation  de  sa  vie  et  de  sa  famille  ; 
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—  que  la  législation  protectrice  de  l'ouvrier  a  pour  but  de  rendre  possible 
une  réorganisation  pacifique  de  la  société  ;  —  que  la  solution  de  la  ques- 
tion du  salaire  rencontre  les  plus  graves  difficultés  dans  les  conditions 
de  la  vie  actuelle,  difficultés  qui  ne  se  trouvent  pas  au  même  degré  dans 
une  société  organisée  corporativement  ; 

Le  Congrès  reconnaît  la  nécessité  d'étendre  sans  tarder  l'organisation 
corporative  de  la  société  et  charge  son  comité  permanent  de  soumettre  un 
programme  en  ce  sens  au  prochain  Congrès. 

Ceci,  ou  nous  nous  trompons  fort,  ce  n'est  plus  l'association  libre, 
encore  moins  la  liberté  du  travail  consistant  à  «  choisir  librement  sa  pro- 
fession, à  en  établir  le  siège  partout  où  on  le  veut,  à  travailler  d'après  les 
méthodes  de  fabrication  que  Ton  juge  les  plus  avantageuses»  (Mgr  Freppel), 
c'est  la  corporation  obligatoire,  et  maîtresse,  avec  le  concours  indispen- 
sable du  pouvoir,  de  toutes  les  conditions  du  travail  (i).  Ceci,  c'est  la 
corporation  telle  que  la  veulent  et  que  l'ont  en  partie  rétablie  les  catho- 
liques autrichiens.  Nous  ne  pouvons  ici  résumer,  faute  de  place,  d'intéres- 
sants échos  de  Vienne  qui  nous  montreraient  jusqu'à  quel  point  on  peut 
se  flatter  d'avoir  réussi,  dans  l'entreprise,  en  particuHer  de  «  restaurer  le 
métier  ».  Nous  y  reviendrons  un  jour,  car  il  est  utile,  paraît-il,  de  prouver 
de  temps  à  autre  que  les  fleuves  ne  remontent  pas  vers  leur  source. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  voir  que  les  réminiscences  du  passé,  dont  par- 
lait l'évêque  d'Angers,  n'ont  pas  entièrement  disparu,  et  qu'il  reste  tou- 
jours nécessaire  d'en  combattre  les  réels  dangers,  puisqu'elles  trouvent  un 
écho  retentissant  dans  des  assemblées  comme  celle  de  Liège.  Veut-on  cons- 
tater à  quel  degré  peut  aller  dans  certains  esprits  la  force  d'illusion  qu'elles 
font  naître  ou  entretiennent.  Qu'on  lise  cette  page  vraiment  extraordinaire 
provoquée  par  un  des  effets  qu'a  eus  en  Europe  le  bill  Mac-Kinley,  rédui- 
sant à  néant,  paraît-il,  la  fabrication  des  boutons  à  Vienne  (Autriche),  et 
privant  de  travail  15,000  ouvriers  : 

Pour  éviter  des  catastrophes  du  genre  de  celle  qui  frappe  une  branche 
de  l'industrie  viennoise  et  qui  ne  peut  manquer  d'en  frapper  bien  d'autres 
avant  peu,  il  faudrait  qu'un  pays  fût  considéré  comme  une  unité  écono- 
mique fermée,  dont  l'accès  serait  interdit  à  toute  importation  nuisible. 
Des  pays,  comme  l'Autriche,  la  France  et  plusieurs  autres,  produisent  ou 
peuvent  produire  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  voire  même  ce  qui  lui 
est  utile  ou  agréable.  Qu'on  prenne  seulement  souci  de  mettre  tous  ces 
biens  a  la  portée  de  tous  —  à  chacun  suivant  les  services  qu'il  rend  à  la 
communauté  —  par  des  lois  sociales  intelligentes  ;  autrement  dit  que  la 
puissance  d'achat  de  la  nation  soit  accrue  et  assurée.  Il  faut  que  la  vie 
industrielle  soit  strictement  circonscrite  dans  le  cercle  des  devoirs  sociaux 
et  des  intérêts  nationaux,  qu'elle  soit  soustraite  à  l'anarchie  de  l'arbitraire 
et,  enfin,  qu'elle  soit  organisée  et  mise  en  harmonie  avec  le  bien  moral  et 
économique  général.  C'est  ainsi  qu'on  mettra  un  terme  à  la  fureur  de  con- 
currence effrénée  de  la  spéculation  individuelle,  ainsi  qu'il  en  allait  au 

(1)  La  troisième  section  du  congrès,  plus  spécialement  belge,  a  voté  aussi, 
sur  le  rapport  de  M.  Helleputte  un  vœu  qui  recommande  comme  forme  type 
d'association  ce  que  nous  appelons  en  France  le  syndicat  mixte.  «  Ces  corpo- 
rations, dit  en  terminant  ce  vo;u,  doivent  avoir  un  caractère  chrétien»,  ce  qui 
semble  indiquer  un  but  moins  ambitieux  que  le  vœu  cité  plus  haut,  et  plus 
d'accord  avec  les  associations  libres  uniquement  recommandées  par  les  papes 
Pie  IX  et  Léon  XIII. 
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temps  de  Torganisation  sociale  chrétienne.  La  vigilance  de  la  corporation, 
aussi  bien  que  celle  du  pouvoir  public,  empêchait  les  producteurs,  d'une 
part,  de  se  faire  mutuellement  une  concurrence  ruineuse  et,  de  l'autre, 
d'exploiter  les  consommateurs  par  la  mauvaise  qualité  de  la  marchandise 
ou  par  la  surélévation  des  prix.  Ce  n'est  qu'avec  des  mesures  de  ce  genre 
qu'on  pourra  rendre  la  dignité  et  la  moralité  au  commerce  et  à  Tindustrie, 
et  qu'on  n'en  fera  plus  seulement  des  instruments  de  lucre  matériel  (1). 

Si  l'on  veut  bien  peser  tout  ce  que  contient  chacun  des  mots  de  cette 
consultation,  on  verra  où  l'on  veut  en  venir  par  ces  vœux  de  régime  cor- 
poratif, et  quel  idéal  de  société  nourrissent  leurs  auteurs.  Est-il  excessif 
de  prétendre  qu'ils  veulent  ramener  la  civilisation  moderne,  soit  à  deux  ou 
trois  siècles  en  arrière,  si  l'on  considère  les  murailles  de  Chine  dont  ils 
veulent  ceindre  chaque  nation  ;  soit  à  deux  ou  trois  siècles  en  avant,  en 
supposant  réahsée  alors  l'organisation  sociale  prônée  par  les  socialistes 
purs,  la  richesse  répartie  sur  de  nouveaux  plans  et  le  travail  devenu  fonc- 
tion d'Etat,  car  est-ce  autre  chose  ces  lois  sociales  intelligentes,  cette 
suppression  de  la  concurrence,  cette  condamnation  du  lucre  matériel 

comme  mobile  de  l'industrie  et  du  commerce  

Tellps  sont  cependant  les  idées  les  plus  chères  de  l'école  internationale 
qui  a  dominé  à  Liège.  11  était  permis,  on  nous  raccordera  peut-être,  de 
manquer  d'indulgence  pour  l'œuvre  qu'elle  a  été  y  accomplir. 

Si  la  place  ne  nous  manquait,  nous  montrerions  maintenant  qu'il  y  a  eu 
à  Liège  d'autres  choses  et  de  meilleures  choses  que  celles  qui  nous  ont 
arrêté  si  longtemps.  Mais  est-il  bien  utile  d'en  parler?  L'opinion  publique 
n'a  connu  que  ce  qui  précède.  Ce  résultat  a  été  voulu,  croyons-nous.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  existe  et  il  constitue,  qu'on  le  veuille  ou  non,  l'œuvre  propre 
du  congrès.  Nous  n'avons  pu  que  nous  y  tenir.  Peut-être,  d'ailleurs, 
aurons-nous  Toccasion,  en  étudiant  d'autres  réunions  de  catholiques 
préoccupés  également  de  questions  sociales,  de  montrer  comment  i's 
peuvent  comprendre,  comment  ils  comprennent  ailleurs,  en  réalité,  le  pro- 
gramme d'une  action  véritablement  féconde.  Line  place  alors  pourra  être 
donnée  à  la  partie  sacrifiée  du  Congrès  de  Liège,  à  celle  qui,  par  un  ren- 
versement des  proportions,  aurait  mérité  d'être  mise  en  pleine  lumière. 

On  éprouve,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  le  dire  en  terminant, 
un  véritable  sentiment  de  tristesse  en  présence  d'un  si  grand  etfort 
dépensé  vainement,  et  du  danger  auquel  on  pousse  la  société  en  entraî- 
nant les  catholiques  de  tous  les  pays  du  côté  de  doctrines  et  d'illusions 
dont  ils  seront  les  premiers,  si  l'on  réussit  à  les  faire  passer  dans  les  faits, 
à  éprouver  la  néfaste  influence.  Notre  tristesse  est  la  contre-partie  du 
sentiment  d'orgueilleux  triomphe  qui  dictait  à  Lassalle,  quelques  jours 
avant  sa  mort,  ces  paroles  frénétiquement  applaudies  par  un  auditoire 
de  socialistes  enfiévrés  :  «  xNous  rallions  à  notre  cause  les  rois  et  les 
archevêques  !  Courage  et  nous  vaincrons  !  » 

J.  Cazajeux. 


(1)  V Associaticn  catholique  du  lo  octobre  1890,  p.  480,  couclusioa  d'un  article 
du  directeur  de  cette  revue,  M.  de  Ségur-Lamoiguon. 
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Il  n'y  a  rien  de  tel  que  les  documents  eux-mêmes,  pour  donner  non  seu- 
lement une  idée  mais  la  vue  d'un  fait  ou  d'une  époque,  lorsqu'on  leur 
laisse  autant  que  possible  leur  forme,  même  un  peu  rugueuse.  Ayant  entre 
les  mains  un  genre  de  pièce  assez  intéressante,  c'est  un  rouleau  d'au- 
dience, je  voudrais  en  tirer  différents  extraits,  pour  dévoiler  ainsi  un  coin 
de  l'organisation  sociale  du  temps. 

Entrons  donc,  si  vous  le  voulez  bien,  en  la  cohue  du  château  de  Neu- 
chàtel-en-Bray  «  le  vendredy  avant  la  saint  Thomas,  apostre,  l'an 
mil  GGCXX».  Le  vicomte  y  tient  à  ce  moment  les  plés  de  la  sergenterie  de 
Mortemer,  c'est-à-dire  que  ce  juge  royal  rend  la  justice  au  1^'  degré 
ajx  habitants  des  22  paroisses  d'une  circonscription  rurale,  et  seul  ici 
n^us  le  voyons  représenter  le  pouvoir  central.  Non  pas  que  seul  il  com- 
pose le  tribunal  :  voici  un  prêtre,  mons.  Thomas  Lefèvre  ;  des  légistes, 
G.  de  Berengerville,  Martin  Sonne,  R.  et  J.  de  Lompré,  G.  du  Mont-Eude- 
line  et  Hue  de  Moustier  qui  siègent  autour  de  lui  et  forment  son  conseil, 
en  vertu  de  leur  influence  et  de  leur  savoir.  Un  autre  jour  sur  11  «  ju- 
geeurs  »,  on  ne  voit  plus  des  personnages  précédents  que  G.  de  Berenger- 
ville, mais,  par  contre,  y  figure  un  écu^er,  mestre  Robert  Delahaye,  et 
le  mardi  après  la  chaire  de  Saint-Pierre  vient  siéger  mons.  Jehan  du 
Gaable,  chevalier.  Ce  n'est,  on  le  voit,  pas  un  tribunal  comme  ceux  d'au- 
jourd'hui, composé  de  magistrats  de  carrière^  c'est  le  tribunal  comme 
nous  le  comprenons  mieux,  une  réunion  de  notables  du  pays  :  clergé, 
noblesse  et  roture  y  sont  représentés  ;  les  légistes,  il  est  vrai,  remportent 
et  finiront  par  changer  l'institution  ;  mais,  quant  à  présent,  c'est  encore  un 
tribunal  local,  d'autant  plus  que  les  officiers  royaux  étaient  presque  tou- 
jours de  la  contrée  où  ils  exerçaient  leurs  fonctions,  au  moins  dans  les 
postes  inférieurs. 

Alors  défilent  les  plaideurs  qui  viennent  faire  juger  leurs  différends,  et  le 
vicomte  décide  après  avoir  pris  l'avis  des  «  sages  de  chès  plês  «.Tantôt  les 
parties  se  présentent  elles-mêmes,  tantôt  elles  comparaissent  par  atorné, 
(vieux  mot  conservé  par  la  langue  anglaise,  attorney),  mais  toujours  avec  un 
conseil,  obligatoire  semble-t-il.  Voici  2  sœurs,  Amêle  et  Ade  du  Mesniel, 
qui  viennent  faire  vider  une  question  de  propriété,  elles  sont  renvoyées  au 
«  mardy  après  chest  Noël  à  tierche  à  asembler  à  Deencourt  devant  J.  de 
Lompré  »  qui  tâchera  de  les  accorder,  mais  elles  paraissent  aimer  les 
procès,  car  un  autre  jour  on  les  trouve  renvoyées  «  à  none  à  asembler  au 
moustier  de  Deencourt,  et  lu  quémandé  à  Guille  Lecauchois  qu'il  feist 
venir  des  plus  proches  et  des  miex  sachans  du  lieu  ».  Amêle  finit  par 
gagner,  et  par  devant  le  vicomte  elle  «  gaia  à  G.  de  Berengerville  xvi  sols 
tournois  pour  son  salaire  d'avocacie  ».  Maintenant  se  présentent  deux 
écuycrs,  l'un  Richard  de  Velly  sur  la  requête  de  son  fils  Nicolas  vient  affir- 
mer que  «  ch'estoit  son  fet  contenu  ès  lettres  ès  quelles  chest  mémorial 
est  annexé  »  et  devant  cette  attestation  le  fils  se  met  «  en  la  bonne  cons- 
cience et  volonté  dudit  Richard  son  père  pour  fèrent  ce  qu'il  lui  pléra  »>. 
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On  sait  que  les  Normands  avaient  un  privilège  qui  venait  de  leur  être 
confirmé  récemment  par  Louis  le  Hulin,  c'était  de  pouvoir  arrêter  quel- 
qu'un sans  mandat  de  justice  par  la  seule  vertu  de  la  clameur  de  haro.  Ce 
droit  entraînait  un  devoir  correspondant.  «  Au  cry  (dit  Terrien  dans  ses 
commentaires,  éd.  de  1578,  p.  o03)  doyvent  issir  tous  ceux  qui  Tont  ouy. 
Et  s'ils  voyent  meffait  ofi  il  y  ait  péril  de  vie  ou  de  membre  ou  de  larcin, 
pourquoi  le  malfaiteur  doye  perdre  vie  ou  membre,  ils  le  doivent  retenir 
ou  crier  haro  après  luy,  autrement  sont-ils  tenus  à  Tamender  au  prince.  » 
Aussi  voyons-nous  condamner  deux  hommes  à  l'amende  «  pour  che  que  il 
ne  firent  pas  leur  devoir  du  haro  d'entre  Gilles  Boucher  et  son  frère  d'une 
part  et  J.  Magnol  d'autre  ». 

Ils  craignaient  sans  doute  d'attraper  un  mauvais  coup  dans  la  bagarre, 
ce  qui  aurait  bien  pu  leur  arriver  dans  la  circonstance,  car  une  autre  fois 
ce  même  Gilles  Boucher  était  appelé  en  justice  à  rendre  compte  d'un 
«  mesfès  de  cor  à  sanc  et  a  plaie  »  :  Jehan  Voasagle  avait  été  sa  victime 
pour  avoir  obéi  à  un  cri  de  haro,  ses  blessures  guérirent  heureusement  et 
il  obtint  11  livres  13  sous  i  deniers  de  dépens  et  dommages-intérêts  pour 
«  viandes  dangerées,  jornées  perdues^et  autres  choses  se  eulz  i  sunt  ».  Mais 
on  a  vu  dans  Terrien  que  le  privilège  n'existe  pas  pour  tous  les  méfaits,  et 
le  vicomte  met  à  l'amende  des  gens  qui  out  crié  haro  dans  une  vulgaire 
querelle  «  sans  sanc  et  sans  plaie  ». 

Comme  de  nos  jours  les  partages  de  succession  étaient  l'occasion  de 
maintes  difficultés  en  1320,  témoin  la  présence  à  Neufchâtel  le  mercredi 
avant  saint  Clément  de  trois  frères  et  d'une  sœur,  celle-ci  mineure,  Ten- 
tente  n'ayant  pu  se  faire,  «  de  l'acort  des  parties  fu  remise  aus  autres  plès 
en  espéranche  de  pés  »,  et  avec  raison  puisque  tout  s'arrangea  dans  Tin- 
tervalle  et  que  le  juge  n'eut  plus  qu'à  enregistrer  les  paroles  des  parties 
lorsqu'elles  «  s'entrequittèrent  de  toutes  choses  que  poussent  demander 
les  uns  as  autres  pour  raison  de  part  moeblage  »  promettant  que  «  eus  en 
pussent  james  riens  demander  l'un  à  l'autre  ».  Tout  cela  est  affaire  entre 
roturiers  seuls,  voici  d'autres  occasions  ou  figurent  des  nobles  :  un  jour 
madame  Mahaut  d'Ausney  vient  réclamer  a  1.  10  s.  à  l'abbé  de  Foncar- 
nant  «  pour  forffecture  de  moulte».  Une  autre  fois  c'est  le  sire  de  Fonte- 
nay  et  un  de  ses  vassaux  qui  se  présentent  à  l'audience  ;  le  seigneur  «  avait 
justisié  Jeh  Lebourgeois  de  Baalli  et  avoit  pris  bestes  et  autres  choses  » 
pour  se  payer  de  redevance  en  retard,  un  accord  a  lieu,  et  il  les  rend 
moyennant  une  somme  de  20  liv.,  «  et  sera  la  chose  en  pès  en  la  manière 
dessus  dite  »  conclut  le  greffier. 

Ce  mot  de  paix  revient  souvent,  à  l'honneur  sans  doute  des  sentiments 
de  tous,  mais  sans  préjudicier,  j'imagine,  aux  intérêts  des  atornés  et 
autres  gens  de  loi,  car  si  dans  le  nombre  des  affaires  remises  quelques 
unes  le  sont  d'office  par  le  juge  «  pour  avoir  plus  plénier  conseil  *,  le  plus 
grand  nombre  le  sont  de  l'accord  des  parties  ou  à  cause  de  l'absence  de 
leurs  conseillers,  quoique  toujours  en  espérance  de  paix. 


Edouard  Le  Corbeiller. 
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TRAVAUX  PROPOSÉS  PAR  LA  SECTION  DES  SCIENCES  ÉCO- 
NOMIQUES ET  SOCIALES.  —  Nous  avons  reçu  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  avec  prière  de  leur  donner  la  publicité  qu'ils  méri- 
tent, les  programmes  suivants  de  deux  questions  proposées  aux  recherches 
de  tous  ceux  qu'intéressent  les  sciences  sociales.  Gomme  pourront  s'en 
assurer  facilement  nos  confrères,  il  y  a  dans  ces  questionnaires  ou  dans 
les  notes  qui  les  précèdent,  un  hommage  éclatant  rendu  à  la  méthode 
d'observation  directe  inaugurée  en  pareille  matière  par  F.  Le  Play  et 
propagée  par  son  école.  Ce  sera  une  raison  de  plus  pour  que  les  nom- 
breux travailleurs  qui  nous  lisent  répondent  au  désir  du  Comité  en  s'ins- 
pirant  de  ses  programmes  et  en  en  faisant  l'objet  de  leurs  actives 
recherches. 

Changements  survenm  depuis  cinquante  ans  dans  le  salaire  des  ouvriers  et 
dans  les  conditions  matérielles  de  leur  existence.  —  Le  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques  signale  à  ses  correspondants,  aux  membres 
des  sociétés  savantes  et  à  toutes  autres  personnes  compétentes,  ^l'intérêt 
qu'il  y  aurait  à  rechercher  dans  quelle  mesure  le  bien-être  des  classes 
ouvrières  a  pu  progresser  depuis  le  commencement  du  siècle  et  spéciale- 
ment depuis  cinquante  ans. 

Tout  document  propre  à  faire  connaître  d'une  manière  suffisamment 
précise  les  variations  successives  des  salaires  industriels  ou  agricoles  dans 
telle  ou  telle  partie  de  la  France  répondrait  déjà  très  utilement  à  la 
question  posée,  surtout  si  aux  variations  du  salaire  nominal  étaient 
opposées  celles  du  coût  de  la  vie. 

Mais  les  preuves  de  l'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs 
pourraient  aussi  être  cherchées  ailleurs. 

On  pourrait  considérer  l'ouvrier  aux  prises  avec  son  travail  et  montrer 
ce  qui  a  pu  être  fait  pour  rendre  ce  travail  moins  pénible  ou  moins  mal- 
sain. 

On  pourrait  aussi  suivre  l'ouvrier  hori  de  l'atelier  et  voir  s'il  est  mieux 
logé,  mieux  vêtu,  mieux  nourri...  qu'autrefois. 

Il  y  aurait  aussi  avantage  à  rapprocher  ses  dépenses  utiles  des  dépenses 
inutiles  et  à  faire  voir  la  part  qu'elles  ont  prise  dans  les  petits  budgets. 

Pour  cette  contribution  à  l'étude  de  la  question  ouvrière,  on  pourra 
considérer  soit  des  individus  déterminés,  pour  peu  que  leur  situation  soit 
analogue  à  celle  de  la  plupart  de  leurs  compagnons  de  travail,  soit  des 
groupes  plus  ou  moins  nombreux. 

Mais,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est  à  l'observation  directe  des 
faits  et  non  aux  opinions  personnelles  que  le  comité  fnit  appel. 

Les  conditions  de  Vhabitation  dans  les  diverses  parties  de  la  France.  —  Les 
opérations  prescrites  par  la  loi  du  8  août  188:J  (art.  34)  et  du  8  juin  1887 
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ont  fourni Toccasion  d'une  vaste  enquête  administrative  sur  l'état  actuel 
de  la  propriété  bâtie  en  France.  On  a,  dans  ctiaque  commune,  avec  le 
concours  des  répartiteurs,  déterminé  le  nombre,  la  consistance  et  la 
valeur  des  maisons  et  usines  ;  on  s'est  rendu  compte  du  rapport  existant 
entre  la  valeur  locative  et  la  valeur  vénale  ;  on  a  classé  les  maisons  selon 
qu'elles  appartiennent  ou  non  à  ceux  qui  les  occupent  et  selon  qu'elles 
sont  consacrées  à  l'habitation,  au  commerce,  à  l'industrie... 

Le  ministère  des  finances  a  commencé  la  publication  des  résultats  de 
ce  grand  travail,  et  tous  ceux  qu'intéressent  les  questions  économiques  et 
sociales  trouveront  profit  à  les  consulter. 

Ils  pourraient  seulement  regretter  de  ne  trouver  là  que  des  données 
abstraites,  chiffres,  taux,  proportions  diverses,  et  le  Comité  des  travaux 
historiques  et  scientifiques  a  pensé  qu'il  serait  avantageux  de  compléter 
l'œuvre  de  l'administration  en  demandant  à  ses  correspondants,  aux 
membres  des  sociétés  savantes  et  à  toutes  autres  personnes,  qui  vou  - 
draient  bien  s'employer  à  cet  effet,  des  renseignements  d'une  nature  plu  s 
concrète  sur  les  conditions  de  Thabitation  dans  les  diverses  parties  de  la 
France. 

Au  premier  abord,  le  sujet  pourrait  effrayer  par  son  ampleur:  mais, 
tel  que  le  Comité  le  conçoit,  il  n'imposera  que  peu  d'efforts  à  ceux  qui 
connaissent  bien  un  coin  quelconque  de  notre  pays  et  qui  savent  observer. 

Dans  presque  toutes  les  régions,  il  existe,  à  l'usage  des  paysans,  pro- 
priétaires ou  non,  des  centaines,  des  milliers  de  maisons  à  peu  près  sem- 
blables, et  c'est  cette  maison-type,  c'est  cette  unité  caractéristique  dont  il 
s'agit  de  dégager  et  de  définir  les  éléments. 

Le  questionnaire  ci-contre  énumère  les  principales  données  du  pro- 
blème et  il  sera  bon  de  le  prendre  pour  guide;  on  peut,  à  la  rigueur,  n'en 
retenir  qu'une  partie  ;  d'autre  part,  il  n'est  nullement  limitatif  et  tous  les 
renseignements  complémentaires  dont  on  pourra  l'enrichir  seront  les 
bienvenus. 

Les  personnes  qui  voudraient  bien  consacrer  des  études  du  même  genre 
à  d'autres  types  locaux  de  propriétés  bâties,  tels  que  fermes,  métairies, 
maisons  bourgeoises  et  même  maisons  de  ville,  rendront  également  ser- 
vice au  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Questionnaire.  —  l.  Faire  connaître  par  son  centre  et,  si  on  le  peut,  par 
ses  limites  la  région  où  domine  la  maison-type  dont  on  va  parler. 

II.  Dire  comment  les  maisons  du  type  considéré  sont  habituellement 
situées  et  orientées  ;  indiquer,  en  même  temps,  les  raisons  topographiques 
géologiques,  hydrologiques,  météorologiques...  de  l'état  de  choses 
constaté. 

III.  Dire  si,  dans  les  communes  de  la  région  observée,  les  maisons 
tendent  à  se  serrer  les  unes  contre  les  autres  ou  si,  au  contraire,  elles 
sont  plus  ou  moins  dispersées.  Expliquer  le  fait. 

IV.  Décrire  la  maison-type,  extérieurement  et  intérieurement:  forme, 
dimensions  ordinaires,  distribution,  matériaux  employés  pour  les  diverses 
parties  de  la  construction,  coût...  Recherchez  les  motifs  du  mode  de 
constructions  adopté.  (Tous plans,  croquis,  vues,  photographies...  propres 
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à  faciliter  Tintelligence  de  la  description  [demandée  seraient  reçus  avec 
reconnaissance,  lors  même  que  l'exécution  en  serait  imparfaite.) 

V.  Etudier  la  maison-type  au  point  de  vue  du  nombre  de  ses  habitants 
et  du  groupement  plus  ou  moins  complet  des  familles. 

VI.  Dire  si  la  maison  est  seulement  utilisée  comme  habitation  famihale 
ou  si  elle  sert,  en  même  temps,  à  d'autres  usages  (ateliers  ?  étables  ? 
granges?...) 

VII.  Indiquer  les  dépendances  ordinaires  de  la  maison-type,  soit  comme 
constructions  annexes,  soit  comme  cours,  jardins,  prés,  vignes. 

VIII.  Dire  ce  que  l'habitalion-type,  considérée  dans  son  ensemble,  coûte 
ou  rapporte. 

IX.  Apprécier  les  conditions  du  type  de  maison  précédemment  décrit  au 
point  de  vue  de  l'hygiène  physique  et  morale. 
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Un  Provençal  oublié;  Mémoires  d'un  père  de  famille  au  XVIIe  «siècle, 

par  Jules  de  Terris.  Forcalquier,  inipr.  Martin,  1890;  iD-8°,  xii-80  p.  —  Eu 
publiant  le  livre  de  raison  de  Gaspard  de  Mongé,  M.  de  Terris  a  fait  plus  que 
rendre  hommage  à  la  mémoire  d'un  aïeul  digne  de  respect  :  comme  Antoine  de 
Courtois,  que  M.  Ch.  de  Ribbe  a  si  heureusement  fait  revivre  [La  Vie  domestique, 
ses  modèles  et  ses  règles;  2  vol.),  ce  Provençal  oublié  excelle  à  remonter  des  faits 
quotidiens  aux  principes  de  la  vie  domestique.  Aussi  M.  de  Berlue  Pérussis,  dans 
une  charmante  lettre  préface,  a-t-il  raison  de  dire  que  cet  ouvrage  n'est  pas 
publié  seulement  pour  les  convertis  ou  les  gourmets  de  lettres  :  o  C'est  bien 
plus  pour  qu'il  atteigne  le  gros  des  lecteurs,  pour  qu'il  aille  dans  nos  milieux 
ruraux,  raviver  l'esprit  de  tradition,  rallumer  les  foyers  éteints,  aider  à  la 
reconstruction  de  ces  vieilles  maisons  bâties  selon  Dieu,  et  dont  la  chute  a  été 
celle  de  la  patrie.  »  Toutes  ces  pages,  trop  courtes  au  gré  du  lecteur,  ont  gardé 
le  parfum  de  la  bonhomie  du  vieux  temps,  et  les  années  écoulées  n'ont  rien 
enlevé  à  la  sagesse  pratique  qui  se  résume  elle-même  en  disant  :  «  Souvenez- 
vous  enfin,  d'estre  plus  homme  de  bien  que  vous  ne  marquerez  au  dehors,  et  de 
ne  pas  avoir  une  belle  enseigne  et  un  méchant  logis  ;  faites  que  le  dedans  soit 
de  plus  de  droiture  et  plus  chrétien  que  tout  l'extérieur.  » 

I  dirîttî  délia  donna  sedotta,  les  droils  de  la  femme  séduite,  par 

l'avocat  Amhrogio  Giacobone,  Varzi,  province  de  Pavie,  1890,  293  p.  —  La 
Réforme  sociale  s'appliquant  à  signaler  tous  les  efforts  accomplis  pour  faire  cesser 
l'impunité  assurée,  en  différents  pays,  aux  séducteurs,  nous  ne  pouvons  man- 
quer de  l'aire  spéciale  mention  d'un  livre  que  vient  de  publier,  à  Varzi,  un  juris- 
consulte italien.  C'est  une  des  monographies  les  plus  notables  qui  aient  été 
écrites  sur  cette  question  :  réfutation  des  objections  élevées  soit  contre  la  répa- 
ration pécuniaire,  soit  contre  les  dispositions  répressives,  —  tableau  comparé 
dos  législations  et  des  décisions  de  jurisprudence,  — opinions  des  publicistes  dans 
les  diverses  contrées,  —  enseignements  de  la  science  sociale,  —  aucun  aspect  du 
sujet  n'est  omis.  xM.  Giacobone  a  réuni,  avec  grand  soin,  tous  les  documents, 
toutes  les  informations  qu'il  importe  de  posséder  et  que  l'on  ne  peut  guère 
trouver  rassemblés  ailleurs,  aussi  complètement.  J.  L. 


Le  Gérant:  CTreicde. 


l'AHlS.  —  I.MI'HI.MERIH  F.   LEVÉ,  RUE  CASSETTE,  17. 
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L'Histoire  et  les  historiens,  par  M.  Louis  Bouki>eau.  1  vol.  10-8°;  Félix  Alcaa. 

Notre  époque  a  la  manie  des  statues  et  l'horreur  des  grands 
hommes;  se  sentant  médiocre,  elle  frappe  les  réputations  à  l'effigie 
de  sa  médiocrité,  et  se  persuade  ou  tente  de  se  persuader,  que  le 
génie  est  une  quantité  presque  infinitésimale,  démesurémentgrossie 
par  des  illusions  d'optique .  Dans  l'irrésistible  marée  qui  emporte 
les  civilisations  et  les  peuples  vers  des  fins  inconnues,  les  grands 
hommes  représentent  des  vagues  un  peu  plus  hautes  que  les  autres, 
mais  aussi  fugitives  et  aussi  éphémères  :  leur  écume  passe,  après 
avoir  fait  un  peu  de  bruit,  et  l'Océan  reste.  Ce  gros  paradoxe  a  eu  et 
devait  avoir  une  surprenante  fortune,  car  il  flatte  les  préjugés  des 
démocrates,  et  correspond  aux  théories  d'un  matérialisme  soi-disant 
scientifique.  De  môme  que  l'antiquité  grecque  croyait  à  la  vertu 
mystique  et  mystérieuse  des  nombres,  le  xix^  siècle  croit  à  la  toute- 
puissance  fatidique  des  masses.  Cette  toute-puissance  a  remplacé 
celui  qui  réside  dans  les  deux  et  de  qui  relèvent  tous  les  empires  ;  elle 
a  toutes  sortes  d'idées  inconscientes,  qui  sont  par  elles-mêmes  des 
idées  directrices,  et  fait  évoluer  le  monde,  comme  M.  Jourdain  fai- 
sait de  la  prose,  sans  le  savoir.  Les  polypes  construisent  des  conti- 
nents; les  hommes  construisent  des  sociétés  :  tous  obéissent  à  des 
instincts  aveugles,  d'une  inégale  perfection,  et  accomplissent  leur 
œuvre  avec  la  collaboration  silencieuse  des  siècles.  L'étude  de  l'his- 
toire doit  donc  être  renouvelée  de  fond  en  comble,  dans  ses 
méthodes,  dans  son  programme  et  dans  ses  matériaux,  aussi  bien 
que  dans  ses  moyens  d'investigation  et  d'exposition.  Elle  dédaignera 
l'infiniment  grand  pour  étudier  exclusivement  les  infiniment  petits  ; 
au  lieu  de  demander  le  secret  de  la  vie  individuelle  et  sociale  aux 
échantillons  supérieurs  de  l'humanité,  elle  le  cherchera  sous  la 
carapace  anonyme  des  foules,  et  ne  deviendra  vraie  qu'en  s'occu- 
pant  exclusivement  des  petites  gens  et  des  faits  ordinaires  de 
l'existence  quotidienne.  Platon  considérait  les  poètes  comme  de 
délicieux  menteurs,  et  les  bannissait  de  sa  République  en  les  cou- 
ronnant de  fleurs  ;  plus  sévères  que  Platon,  nos  modernes  réforma- 
teurs ne  se  contentent  pas  d'exiler  la  poésie  de  l'étude  des  faits 
sociaux,  ils  en  expulsent  sans  pitié  l'art  et  la  littérature,réloquence 
La  réf.  Soc.  —  16  novembre  1890.  2"'  série,  T.  X,  38. 
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et  la  psychologie,  ils  les  expulsent  comme  des  moines,  c'est-à-dire 
sans  les  couronner  de  fleurs.  Le  style  même  est  traité  en  suspect  : 
on  lui  reproche  d'alte'rer  les  faits,  en  les  habillant,  et  on  lui 
interdit  les  approches  du  puits  d'où  la  vérité  doit  s'élancer  toute 
nue,  pour  courir  à  la  conquête  du  monde.  L'histoire  sera  de  la 
statistique  en  mouvement,  ou  elle  ne  sera  pas.  Ce  mot  si  caracté- 
ristique de  statistique  en  mouvement  a  été  écrit  par  un  des  apôtres 
les  plus  ingénieux  et  les  plus  convaincus  de  cette  réforme  histo- 
rique, qui  a  la  prétention  de  devenir  une  révolution  ;  il  résume 
tout  un  volume,  intitulé  r Histoire  et  les  historiens^  dont  l'auteur, 
M.  Louis  Bourdeau,  sait  manier  avec  aisance  une  masse  innombrable 
de  faits,  et  réussit  à  intéresser  ou  à  instruire  ceux-là  mêmes  qui 
sont  le  plus  disposés  à  contredire  les  exagérations  et  à  limiter  les 
écarts  de  son  système.  S'il  a  le  goût  du  paradoxe,  il  n'  a  point 
l'esprit  faux  et  ne  tombe  dans  l'erreur  qu'en  outrant  des  idées 
justes.  Nombre  de  raisonnements  ingénieux  et  de  fines  critiques 
compensent  jusqu'à  un  certain  point  son  défaut  capital,  le  manque 
de  mesure  dans  le  fond  et  dans  la  forme,  et  la  bonne  foi  qui  les 
inspire  est  une  circonstance  atténuante  pour  la  témérité  de  cer- 
taines interprétations.  L'éloignement  qu'on  éprouve  pour  le  système 
est  racheté  par  l'estime  qu'on  fait  du  talent  de  l'auteur. 


I 


M.  Bourdeau  a  pris  le  contre-pied  de  Carlyle,  qui  professait  et 
pratiquait  le  culte  des  héros;  il  veut  introduire  dans  l'histoire  ce 
qu'on  pourrait  appeler  l'agnosticisme,  et  propose  à  notre  admiration 
et  à  nos  investigations  l'inconscience  créatrice  des  foules.  A  ses 
yeux,  l'individu  est  si  peu  de  chose  qu'il  existe  à  peine,  il  occupe 
une  place  microscopique  dans  l'universelle  évolution  des  faits  et  des 
êtres,  et,  s'il  fait  un  peu  plus  de  bruit  que  ses  voisins,  c'est  parce 
qu'il  est  l'écho  plus  ou  moins  sonore  de  leurs  pensées,  et  l'inter- 
prète plus  ou  moins  fidèle  de  leurs  sentiments.  Rien  ne  lui  appar- 
tient en  propre,  ni  son  idiome,  qu'il  doit  à  ses  ancêtres,  ni  sa 
morale  qu'il  reçoit  toute  faite  de  son  éducation,  de  sa  famille  et  de 
la  société  oii  il  vit,  ni  ses  inventions  scientifiques  qui  sont  des  pla- 
giats involontaires,  ni  ses  tragédies,  ni  ses  romans,  ni  ses  monu- 
ments, ni  sa  philosophie,  dont  la  substance  est  sortie  de  l'océan  des 
âges  et  de  l'océan  des  hommes.  La  gravitation  aurait  été  découverte 
sans  Newton,  la  circulation  du  sang  sans  Harvey  et  la  machine  à 
vapeur  sans  Watt  ou  Papin  ;  les  drames  de  Shakespeare,  les  comé- 
dies de  Molièrje,  les  Pensées  de  Pascal,  les  fables  de  La  Fontaine  ne 
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sont  que  des  variations  sur  des  airs  connus  et  n'auraient  probable- 
ment rien  perdu  à  changer  de  compositeurs  et  d'orchestre.  Il  en  est 
des  chefs-d'œuvre  de  l'art,  de  la  littérature,  de  la  politique  ou  de  la 
science,  comme  des  billets  de  la  Banque  de  France  ;  ils  portent  des 
signatures  individuelles,  mais  ils  empruntent  leur  valeur  à  l'actif 
social.  Les  signataires  ont  droit  tout  au  plus  à  des  jetons  de  pré- 
sence, pour  quelques  arrangements  utiles  et  certains  détails  de  mise 
en  scène  plus  ou  moins  artistiques  et  pittoresques. 

M.  Bourdeau,  dont  j'essaie  de  résumer  les  piquants  arguments, 
parle  comme  cet  habitant  de  Sériphe,  que  rabrouait  si  spirituelle- 
ment Thémistocle  :  «  Vous  êtes  devenu  célèbre,  non  par  vous- 
même,  mais  par  votre  patrie  »,  disait  l'habitant  de  Sériphe  à  Thé- 
mistocle. «  Vous  avez  raison,  répondit  Thémistocle  ;  je  ne  serais  pas 
devenu  célèbre,  si  j'étais  né  à  Sériphe,  mais  vous  ne  le  seriez 
jamais  devenu,  quand  vous  seriez  né  à  Athènes  (1).  »  Il  ne  suffit  pas 
d'être  né  à  Athènes  pour  gagner  des  batailles;  les  contemporains  de 
Philippe  s'en  aperçurent  à  Ghéronée.  Le  sol  ou  le  milieu  fournit  les 
matériaux,  le  génie  les  assemble,  les  ordonne  et  en  bâtit  le  Parthé- 
non  ou  la  grandeur  d'un  peuple.  Quelques  débris  d'ossements  fos- 
siles révèlent  un  monde  à  Guvier  et  restent  muets  pour  ses  devan- 
ciers ou  ses  rivaux.  La  plupart  des  hommes  ont  des  oreilles  pour  ne 
pas  entendre,  des  yeux  pour  ne  rien  voir  et  des  mains  pour  ne  rien 
toucher.  Fabrice,  Colombo,  Césalpin,  Servet,  etc.,  passent  à  côté  de 
la  circulation  du  sang  sans  la  voir,  et  n'attachent  aucun  sens  à  ce 
qu'ils  entrevoient.  Harvey  saisit  d'un  coup  d'œil  l'ensemble  du  sys- 
tème circulatoire^  et  livre  son  secret  à  ses  contemporains  qui  le 
bafouent.  On  ne  s'avisa,  à  l'heure  du  triomphe,  de  lui  trouver  des 
précurseurs,  que  pour  diminuer  sa  gloire  et  lapider  son  génie. 

L'opinion  publique  fut  aussi  rétive  à  la  découverte  de  l'Amérique 
qu'à  la  découverte  de  la  circulation  du  sang  :  loin  d'avoir  emporté 
Christophe  Colomb  dans  une  sorte  de  course  triomphale  au  delà  des 
mers,  elle  lui  fut  plus  néfaste  que  la  tempête,  et  plus  ennemie  que 
la  mousson  ou  les  calmes  du  large.  Sans  doute  l'imagination  puis- 
sante qui  sut  évoquer  un  monde,  l'esprit  d'observation  qui  en 
devina  les  chemins,  la  volonté  qui  eut  raison  de  la  coalition  des 
hommes  et  des  flots,  auraient  pu  s'incarner  dans  un  autre  corps 
que  celui  du  Génois,  mais,  en  changeant  d'enveloppe,  ils  n'auraient 
pas  changé  de  nature  :  ils  auraient  constitué  un  grand  homme, 
capable  de  mettre  à  profit^  pour  une  fin  prestigieuse,  les  moyens 
d'action,  galères  et  caravelles,  que  lui  fournissait  son  siècle.  Qu'il 
cherche  un  continent  ou  la  loi  de  la  pesanteur,  l'esprit  de  l'homme 
opère  sur  des  quantités  données,  mais  il  ne  se  borne  point  à  addi- 

(1)  Plutarque.  Vie  de  Thémiatcde, 
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tionner  ces  quantités,  il  les  multiplie  et  en  tire  des  résultats  inatten- 
dus. Dans  un  livre  (1)  qui  est  un  modèle  de  raison  et  d'analyse, 
M.  Joly  remarque,  avec  une  parfaite  justesse,  «  que  créer,  c'est  pro- 
duire quelque  chose  que  les  efforts  réunis  des  hommes  n'avaient  pu 
jusque  là  réaliser;  c'est  mettre  à  la  disposition  de  l'humanité,  soit 
des  moyens  d'expression,  soit  des  moyens  de  calcul  et  d'invention, 
soit  des  moyens  d'action  nouveaux  )>. 

On  a  mené  grand  bruit  autour  de  ce  jardinier  de  Florence,  qui 
construisait  par  hasard  une  pompe  plus  longue  que  les  autres,  et 
s'aperçut  que  la  colonne  d'eau  s'arrêtait  à  une  hauteur  de  32  pieds, 
et  l'on  a  érigé,  sur  ce  fait  accidentel,  une  sorte  de  piédestal  à  la 
spontanéité  populaire  et  à  la  supériorité  de  ses  intuitions  sur  les 
patientes  recherches  des  savants.  Bonaparte  disait  aux  Autrichiens, 
à  la  veille  des  préliminaires  de  Léoben  :  la  République  française  est 
comme  le  soleil  ;  aveugle  qui  ne  la  voit  pas.  La  différence  qui 
existe  entre  le  jardinier  florentin  et  Galilée  est  aussi  visible  que 
la  République  française  :  le  jardinier  resta  bouche  bée  devant  un 
phénomène  qui  l'amusait  et  l'étonnait,  et  Galilée  en  tira  la  loi  de  la 
pesanteur  de  l'air,  a  Les  grands  hommes,  M.  Bourdeau  lui-même 
le  reconnaît,  savent  dire  à  propos  le  mot  delà  situation,  trouvent  le 
biais  favorable  et  frappent  le  coup  décisif.  » 

Suivant  une  ingénieuse  définition  de  Stuart-Mill,  les  grands 
hommes  sont  des  accélérateurs  de  mouvement  ;  or,  dans  la 
marche  de  la  civilisation,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  temps  ne  fait 
rien  à  l'affaire.  S'emparer  d'un  courant  de  passions,  de  sentiments 
ou  d'idées,  en  précipiter  ou  en  ralentir  le  cours,  l'orienter  dans 
telle  ou  telle  direction,  tel  est  l'office  des  grands  hommes.  Ils  ne 
font  pas  quelque  chose  de  rien,  mais  ils  font  du  nouveau  avec 
l'antique,  du  neuf  avec  du  vieux,  en  popularisant  de  nouveaux  types 
et  en  changeant  progressivement  les  mœurs  et  les  croyances.  Un 
certain  idéal,  qu'on  désirait  sans  le  chercher,  qu'on  pressentait 
sans  le  connaître,  descend  des  hauteurs  de  leur  intelligence,  et  se 
répand  au  sein  des  masses  ignorantes,  comme  les  rayons  du  soleil 
à  travers  un  rideau  de  brumes,  avec  toutes  sortes  de  déviations,  de 
réfractions  et  de  mirages.  C'est  ainsi  que  les  évêques  et  les  moines 
ont  fait  la  France,  que  Mahomet  a  vivifié  pour  un  moment  les  Sé- 
mites de  l'Arabie,  que  Knox  a  révolutionné  l'Ecosse,  et  que  Pierre 
le  Grand  a  évoqué  l'image  de  la  sainte  Russie.  Le  grand  troupeau 
des  humains  est  naturellement  un  peu  court  d'esprit,  et,  s'il  est 
privé  d'une  assistance  supérieure,  il  croupit  dans  la  misère  et  l'im- 
mobilité comme  les  tribus  sauvages  de  l'Australie.  L'histoire  ne 
doit  donc  pas  être  exclusive,  comme  le  veut  M.  Bourdeau,  et  doit 

(1)  Psychologie  des  çjrands  hommes,  par  Henri  Joly,  Hachette  1883. 
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étudier  avec  le  même  soin  les  peuples  d'où  sortent  les  grands 
hommes,  et  les  grands  hommes  qui  font  les  grands  peuples. 


11 

Les  balances  de  M.  Bourdeau  ne  sont  pas  plus  justes  dans  l'étude 
des  faits  que  dans  l'étude  des  hommes,  ou  plutôt  elles  sont  faussées 
et  détournées  de  leur  équilibre  naturel  par  les  mêmes  partis  pris 
systématiques  et  absolus.  M.  Bourdeau  se  méfie,  et  je  l'en  approuve 
fort,  de  l'histoire  anecdotique,  amusante  et  pittoresque  ;  il  veut 
judicieusement  substituer  le  récit  des  faits  réguliers  au  récit  des 
faits  singuliers,  mais  il  chasse  de  l'histoire,  comme  singuliers,  des 
faits  qui  ne  sont  ni  communs  ni  ordinaires,  à  la  vérité,  mais  qui 
sont  pourtant  aussi  réguliers  que  les  passions  et  les  affections  du 
cœur  humain;  je  fais  allusion  aux  traités  et  aux  conventions  diplo- 
matiques, aux  guerres  et  aux  révolutions,  qui  ont  leur  place  mar- 
quée dans  la  série  des  phénomènes'  sociaux,  au  même  titre  que  le 
taux  des  salaires  et  les  dénombrements  de  la  population.  De  même 
que  la  croûte  terrestre,  le  relief  social  estconstammenttravaillé  ou 
remanié  par  des  forces  multiples,  les  unes  silencieuses  et  cachées, 
les  autres  impétueuses  et  bruyantes  ;  il  a  ses  éruptions  et  ses 
coraux,  ses  effondrements  instantanés  et  ses  imperceptibles  soulè- 
vements. Pourquoi  séparer  dans  la  trame  de  l'histoire  les  fils  des 
causes  entrecroisées,  dont  les  effets  se  déroulent  logiquement  dans 
l'ordre  universel?  L'exclusivisme  étroit  des  historiens  du  passé  ne 
justifierait  pas  l'exclusivisme  en  sens  inverse  des  historiens  de 
l'avenir.  Les  périodes  organiques  succèdent  aux  périodes  critiques 
et  se  rejoignent  par  des  routes  mystérieuses,  toutes  pleines  du 
bruit  des  armes  et  du  fracas  des  révolutions.  Les  troubles  civils  et 
les  batailles  ont  une  périodicité  intermittente,  mais,  pour  échapper 
le  plus  souvent  à  nos  prévisions,  leur  retour  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain et  leur  action  n'en  est  pas  moins  décisive,  sur  ce  mouvement 
de  composition  et  de  décomposition  qui  constitue  la  vie  des 
peuples.  Ils  se  suivent  sans  se  ressembler  ;  ils  se  donnent  la  main, 
en  quelque  sorte,  à  travers  les  siècles  et  coopèrent  à  des  fins  qu'ils 
ne  connaissent  pas.  Commencées  et  continuées  pour  la  délivrance 
du  Saint-Sépulcre,  les  croisades  désorganisent  et  ruinent  la  no- 
blesse et  préparent  la  chute  du  régime  féodal,  que  devait  achever  la 
guerre  de  Cent  Ans.  Ce  régime,  en  s'écroulant,  n'a  point  disparu 
sans  laisser  de  traces  ;  il  nous  a  laissé  une  tradition  de  liberté  dont 
l'originalité  n'a  pas  été  méconnue  par  M.  Alfred  Rambaud,  dans 


5o8 


LA  RÉFORME  DE  l'hISTOIRE. 


son  Histoire  de  la  civilisation  française,  un  livre  d'allure  modeste, 
mais  plein  de  faits  et  de  vues,  comme  on  dit  aujourd'hui,  et  suffi- 
samment impartial  pour  ne  décourager  aucun  lecteur  (1).  «  Le  ré- 
gime féodal,  ditM.Rambaud,  peut  se  définir  le  régime  du  contrat... 
Du  xif  au  xiv^  siècle,  le  régime  contractuel  prévaut  de  plus  en  plus 
dans  les  relations  entre  seigneurs  et  paysans  :  les  seigneurs  concè- 
dent des  terres  à  des  vilains,  en  échange  de  services  industriels, 
comme  ils  concédaient  des  fiefs  à  des  nobles  en  échange  du  ser- 
vice militaire.  »  Ce  contrat  social  dont  Rousseau  a  fait  une  chimère 
et  un  engin  meurtrier,le  moyen  âge  si  calomnié  en  avait  fait  l'école 
pratique  de  la  liberté,  et  l'avait  très  heureusement  opposé  à  l'abso- 
lutisme des  légistes  et  aux  souvenirs  de  la  centralisation  des  empe- 
reurs romains.  Dans  la  souveraineté,  répartie  entre  le  roi  et  les  sei- 
gneurs, et  dans  la  propriété,  répartie  entre  les  seigneurs  et  les 
vilains,  les  droits  et  les  obligations  formaient  des  assises  alternées 
et  fournissaient  une  base  solide  à  la  hiérarchie  sociale. 

Les  ruines  mêmes  de  cette  hiérarchie  ont  péri,  et  ont  été  effa- 
cées de  la  mémoire  des  hommes  par  une  révolution  qui  dure 
encore.  Cette  révolution  a  eu  trois  phases  comme  une  trilogie 
d'Eschyle  :  dans  la  première,  elle  s'appelle  la  Réforme,  et  s'en 
prend  à  la  souveraineté  spirituelle  ;  dans  la  seconde,  elle  apparaît 
sous  les  traits  du  puritanisme  anglais,  et  bat  en  brèche  la  souve- 
raineté politique  ;  dans  la  troisième,  elle  cumule  ses  deux  inspi- 
rations antérieures,  en  les  dégageant  de  toute  apparence  reli- 
gieuse, et  mène  de  front  les  deux  attaques  dont  l'issue  demeure 
incertaine. 

Il  convient,  mais  il  ne  suffit  pas  d'étudier  les  grands  événements 
et  de  les  cueillir  en  quelque  sorte  au  hasard,  comme  les  enfants 
cueillent  les  mûres  dans  les  haies.  Avant  de  porter  des  fleurs  et  des 
fruits  salutaires  ou  vénéneux,  la  plante  sociale  est  née  sur  un  sol  et 
dans  un  milieu  particulier,  elle  s'est  assimilé  des  sucs  plus  ou 
moins  nourriciers,  elle  a  développé  ses  organes,  elle  a  grandi  ou 
s'est  étiolée,  elle  vit  ou  elle  meurt.  Le  secret  de  ses  couleurs,  de 
ses  poisons  ou  de  ses  bienfaisants  remèdes,  est  écrit  dans  l'air 
qu'elle  respire,  dans  le  sol  qui  la  nourrit,  dans  la  vigueur  ou  la 
longueur  de  ses  racines,  de  sa  tige  et  de  ses  feuilles.  Que  la  famille, 
son  unité  primordiale,  apparaisse  dans  l'obscurité  des  forets 
vierges,  sur  les  rivages  des  mers  ou  dans  les  solitudes  de  la  steppe  ; 
ce  fait,  si  simple,  si  indifférent,  en  apparence,  coulera  la  suite  des 
générations  dans  trois  types  spéciaux  et  infléchira  dans  des  sens 
différents  leurs  coutumes  et  leurs  mœurs,  leurs  institutions  et  leurs 
lois.  Sous  sa  hutte  de  broussailles,  le  chasseur  a  besoin  d'être  jeune, 

(1)  Histoire  de  la  civilisation  française,  2  vol.  Paris,  Armand  Colin,  1887. 
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vigoureux  et  adroit;  il  dédaignera  l'expdrience  des  vieillards,  dont 
il  n'a  que  faire,  et  méprisera  leur  impuissance,  dont  la  charge  lui 
pèse  comme  un  fardeau  insupportable.  Sans  moyens  assurés  d'exis- 
tence, il  vivra  au  jour  le  jour,  farouche  et  solitaire,  brutal  et  vaga- 
bond; il  n'a  point  de  passé  et  n'aura  guère  d'avenir.  —  Tout  autre 
est  le  pasteur  sous  sa  tente  ;  il  promène  ses  troupeaux  dans  la  verte 
solitude  des  prairies,  et  se  nourrit  de  leur  lait.  Les  déplacements, 
commandés  par  la  croissance  ou  l'épuisement  des  herbes,  imposent 
la  vie  nomade,  l'indivision  des  biens,  le  groupement  des  ménages 
sous  l'autorité  du  père,  et  l'autorité  des  pères  revêt  une  sorte  de 
caractère  sacerdotal  dans  ces  immenses  plaines,  dont  rien  ne  borne 
l'horizon,  sous  ces  cieux  étoilés  qui  favorisent  la  méditation,  et  dans 
la  possession  de  ces  loisirs  propices  à  l'essor  de  la  pensée  et  au 
développement  de  l'esprit.  —  Sur  le  littoral  l'expérience  des  anciens 
est  la  sauvegarde  de  la  jeunesse  au  milieu  des  horreurs  de  la  tem- 
pête, et  demeure  un  guide  toujours  respecté  dans  les  incertitudes 
de  la  navigation.  L'autorité  paternelle  sera  aussi  forte  que  chez  les 
peuples  pasteurs,  mais  la  propriété  prendra  un  autre  aspect,  sera 
individuelle  au  lieu  d'être  collective.  Une  barque  de  pêche  ne  se 
prête  pas  à  l'indivision  comme  le  chariot  ou  la  prairie  du  pasteur. 

Je  passe  en  courant  sur  toutes  ces  idées  que  Le  Play  a  rendues 
presque  populaires;  j'apprécie  un  livre,  et  n'ai  pas  l'intention  ni  la 
prétention  d'en  écrire  un  autre.  Bagehot  a  merveilleusement  com- 
pris et  mis  en  lumière  la  difficulté  qu'une  société  éprouve  à  se  fon- 
der quand  la  moralité  est  rudimentaire,  l'ignorance  profonde  et 
l'égoïsme  sans  frein  (1)  :  «  Dans  les  temps  primitifs,  remarque-t-il, 
la  société  ne  se  forme  que  par  un  système  involontaire.  »  Elle  se 
forme  par  \e  pouvoir  absolu  du  père,  du  pontife  et  du  roi  et  par  le 
despotisme  toujours  obéi  de  coutumes  qui  ne  se  laissent  point  dis- 
cuter. A  l'aurore  de  l'histoire,  le  premier  de  tous  les  besoins,  la  plus 
impérieuse  de  toutes  les  nécessités,  c'est  la  formation  de  groupes 
coopératifs  héréditaires,  clan,  tribu,  peuplade,  nation,  pour  garder 
les  troupeaux,  réparer  les  engins  de  pêche,  inventer  ou  perfectionner 
des  outils,  et  surtout  se  protéger  contre  les  incursions  de  l'ennemi, 
ou  des  grands  fauves.  Ce  n'est  pas  trop  des  liens  d'acier  de  la  cou- 
tume pour  maintenir  et  fixer  dans  l'œuvre  commune  tant  de  volon- 
tés mobiles  et  divergentes  ;  la  rudesse  et  la  dureté  de  ces  liens  s'ex- 
pliquent toujours,  alors  même  qu'elles  ne  se  justifient  pas. Immobile 
et  rigide  dans  le  Haut-Orient,  plus  souple  et  plus  flexible  sur  les 
plateaux  de  l'Iran,  la  coopération  forcée  a  desserré  ses  mailles  le 
long  des  grèves  sonores  de  l'Archipel,  et  les  a  brisées  dans  notre 


(1)  Lois  scientifiques  du  développement  des  nations,  1  vol.,  Germer-Baillère. 
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civilisation  moderne  pour  laisser  plus  de  jeu  à  notre  initiative  et 
plus  d'action  à  cette  liberté  morale,  qui  est  tout  à  la  fois  notre 
péril  et  notre  honneur.  Si  les  grands  événements  et  les  grands 
hommes  sont  les  points  fixes  et  les  sommets  de  l'histoire,  ces 
points  fixes  et  tous  ces  sommets  ont  des  bases  :  religion,  famille, 
propriété,  capital,  travail,  etc.,  que  F.  Le  Play  a  délimitées  dans 
une  de  ces  synthèses  qui  ont  immortalisé  son  nom. 

Sans  avoir  la  précision  lumineuse  de  Le  Play,  M.  Bourdeau  se 
rapproche,  à  certains  égards,  de  son  programme  ;  il  ne  cherche  pas 
les  grands  effets  dans  les  petites  causes  et  raille,  avec  une  ironie 
pleine  de  sens,  les  verres  d'eau  de  Scribe  et  les  fistules  de  Michelet. 
Il  ne  veut  point  se  payer  de  mots  et  prend  de  légitimes  précautions 
contre  l'illusion  ou  l'erreur.  La  supputation  des  mariages,  des 
naissances  et  des  décès,  les  statistiques  sur  les  épidémies,  la  crimi- 
nalité, les  famines  et  les  guerres,  les  tarifs  de  douanes,  les  enquêtes 
agricoles,  industrielles,  commerciales  sont,  à  ses  yeux,  des  exor- 
cismes  contre  les  sortilèges  de  l'imagination  et  dégagent  l'histoire 
de  tous  les  feux-follets  qui  l'égarent.  Le  Play  aurait  approuvé 
l'emploi  de  ces  moyens  d'investigation,  dont  il  s'est  supérieure- 
ment servi  ;  il  savait  faire  parler  les  chiffres  et  faisait  raconter  aux 
budgets  les  plus  insignifiants  en  apparence  tous  les  secrets  de  la 
vie  domestique,  disséminés  sur  divers  points  de  l'espace  et  de  la 
durée.  Dans  ses  monographies,  le  pêcheur  de  la  Scandinavie 
coudoie  le  tisserand  devienne,  et  l'Arabe  du  Haouran  s'y  rencontre 
avec  le  Bachkhir  de  la  steppe  ou  le  berger  des  hauts  plateaux  de  la 
Castille.  La  vie  s'y  étale  avec  ses  cent  actes  divers,  grandeur  et 
décadence,  joies  et  douleurs,  succès  et  revers,  et  le  drame  s'y 
laisse  deviner  en  même  temps  que  l'idylle.  Les  chiffres,  comme  les 
choses,  ont  leurs  larmes  et  leurs  sourires,  des  larmes  qui  ne  men- 
tent pas  et  des  sourires  qui  ne  trompent  pas.  M.  Bourdeau,  qui 
réduit  l'histoire  à  n'être  qu'un  procès-verbal  de  constat,  ne  veut 
pas  que  ces  larmes  soient  enchâssées  dans  un  beau  récit,  comme 
des  perles  dans  un  écrin,  et  fulmine  contre  la  méthode  narrative  le 
plus  dur  des  réquisitoires  qui  n'épargne  ni  les  anciens  ni  les 
modernes.  Hérodote  ne  sait  des  Pharaons  que  ce  qui  se  dit  dans  les 
rues  de  Memphis,  Tacite  creuse  dans  le  mal,  Froissard  est  versatile 
et  Paul  Jove  est  à  vendre.  Par  amour-propre,  Sully  falsifie  les 
lettres  d'Henri  IV,  Saint-Simon,  par  rancune,  assassine  la  réputation 
de  ceux  qu'il  déteste,  et  Voltaire,  s'il  avait  des  obligations  au 
diable,  dirait  du  bien  de  ses  cornes.  Tous  ces  reproches,  et  quel- 
ques autres  encore,  ne  sont  pas,  hélas!  imaginaires;  ils  ont  seule- 
ment le  tort  de  se  tromper  d'adresse,  et  de  mettre  à  la  charge  de  la 
méthode  narrative  des  méfaits  qui  sont  imputables  à  l'ignorance 
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OU  aux  passions  humaines.  Le  mensonge  suit  l'homme  comme 
son  ombre,  ne  Ta-t-il  point  accompagné  jusque  dans  le  paradis  ter- 
restre? Qu'elles  comptent  ou  qu'elles  racontent,  les  passions 
humaines  ne  changent  ni  de  nature  ni  d'habitudes,  et  se  rendent 
quelquefois  coupables  de  toutes  les  erreurs  dont  elles  sont  capables. 
Elles  s'entendent  aussi  bien  à  grouper  les  chiffres  qu'à  grouper  les 
phrases,  et  réussissent  à  en  extraire  le  mensonge  qui  leur  plaît. 
Les  chiffres  gouvernent  le  monde,  mais  il  sont  gouvernés  à  leur 
tour  par  des  idées. 

Abstraction  faitemêmede  la  tricherie  des  opinions  et  des  intérêts, 
la  statistique  pose  plus  de  problèmes  qu'elle  n'en  résout.  Le  nombre 
des  éditions  d'un  ouvrage  peut  être  le  critérium  des  goûts  d'une 
époque,  sans  être,  à  aucun  degré,  la  mesure  du  beau  :  la  Princesse  de 
Clèves  n'aura  jamais  autant  de  lecteurs  que  tel  ou  tel  roman-feuille- 
ton, sorti  des  antres  du  journalisme,  et  le  suffrage  universel  ne  me 
paraît  pas  plus  heureux  dans  le  choix  de  ses  lectures  que  dans  le 
choix  de  ses  députés.  La  comparaison  du  nombre  des  lettrés  et  des 
illettrés  ne  fournit  que  des  présomptions  douteuses  sur  la  culture 
d'un  peuple  :  la  qualité  de  ce  qu'on  enseigne  importe  plus  que  la 
quantité,  et  la  possession  plénière  de  quelques  idées  véritablement 
directrices  est  plus  utile  au  relèvement  d'un  peuple  qu'un  intermi- 
nable écheveau  de  connaissances  sans  homogénéité  et  sans  cohé- 
sion. On  ne  se  divise  pas  moins  sur  l'interprétation  des  chiffres  que 
sur  celle  des  traditions,  des  chartes,  des  inscriptions  et  des  docu- 
ments. Le  journal  le  Ternes  n'interprète  pas  la  statistique  criminelle 
comme  M.  le  duc  de  Broglie,  et  ne  consent  pas  à  attribuer  aux  lois 
scolaires  de  la  République  les  alarmants  progrès  de  la  jeunesse 
dans  le  crime;  si  le  contingent  des  prévenus  mineurs  a  passé  de 
:23,000  individus,  en  1886,  à  28,000  en  1887,  c'est,  d'après  M.  de 
Broglie,  parce  que  Dieu  a  été  chassé  des  écoles  par  cette  soi-disant 
réforme,  qu'on  a  baptisée  d'un  nom  barbare.  Le  Temps  se  scanda- 
lise de  l'affirmation  de  M.  de  Broglie,  il  lui  reproche  d'être  la  plus 
gratuite  des  hypothèses,  et  s'en  prend  a  à  l'incurie  morale  des 
parents,  à  la  propagation  effroyable  des  lectures  malsaines,  au 
relâchement  de  la  discipline  familiale  et  au  mouvement  général  des 
mœurs  sociales  ».  Les  deux  opinions  partent  d'une  donnée  unique, 
toute  panachée  de  chiffres  officiels,  et  n'en  divergent  pas  moins,  ce 
qui  est  un  grave  argument  contre  l'infaillibilité  de  la  statistique. 
J'essaierais  bien  de  concilier  la  dissidence  du  Temps  et  de  M.  le  duc 
de  Broglie  en  disant  que,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels,  il  n'y  a 
point  de  moralité  sans  religion,  et  que  la  laïcisation  blesse  la  mora- 
lité dans  la  mesure  où  elle  blesse  la  religion,  mais  je  ne  réussirais 
peut-être  qu'à  susciter  une  troisième  contradiction. 
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Ma  conclusion  est  que,  si  la  vérité  a  fui  trop  souvent  devant  les 
historiens,  c'est  qu'elle  n'a  pas  été  cherchée  comme  elle  méritait  de 
l'être,  avec  méthode  et  dans  une  vue  d'ensemble.  Se  jeter  in  médias 
res,  et  piquer  au  hasard,  comme  des  épingles  dans  une  pelote,  des 
récits  de  batailles,  de  changements  de  règne  ou  de  révolutions,  est 
un  système  qui  prête  à  la  composition  de  morceaux  aussi  brillants 
que  stériles  :  l'insuffisance  des  récits  tient  à  l'insuffisance  du  narra- 
teur. Entrevue,  au  xvni^  siècle  par  Yico  et  par  Herder,  la  loi  de 
la  continuité  et  de  la  succession  dans  l'histoire  a  été  nettement 
perçue  par  Auguste  Comte  et  Littré,  et  portée  par  eux  ou  par  leurs 
disciples  jusque  dans  le  champ  de  la  vision  populaire,  mais,  s'ils 
ont  été  assez  clairvoyants  pour  surprendre  le  mouvement  de 
composition  et  de  décomposition  qui  s'accomplit  à  la  surface  des 
sociétés,  ils  se  sont  arrêtés  au  seuil  du  foyer  domestique  et  ont 
ainsi  laissé  échapper  le  premier  anneau  de  la  chaîne  qui  se  dérou- 
lait sous  leurs  yeux.  Or,  la  famille  est  l'atelier  des  grandes  transfor- 
mations de  la  vie  et  recèle  dans  son  obscurité  le  secret  de  la 
destinée  des  empires  et  des  républiques.  Elle  est  le  générateur  de 
toutes  les  forces  et  de  toutes  les  faiblesses  sociales,  de  l'abné- 
gation et  de  l'égoïsme,  delà  discipline  et  de  l'insubordination,  de  la 
sagesse  coutumière  et  de  l'immobilité  routinière,  de  la  mesure 
dans  le  progrès  et  du  désordre  dans  les  révolutions.  Elle  trempe 
les  nations  dans  le  creuset  de  ses  vertus  héréditaires,  ou  les  dis- 
sout dans  la  fournaise  de  ses  corruptions  invétérées.  Les  petites 
explosions  qui  font  sauter  dans  la  famille  le  respect  de  Dieu, 
du  père  et  de  la  femme,  se  répercutent  dans  la  commune, 
dans  la  province  et  dans  l'Etat,  et  minent  par  contre-coups  succes- 
sifs l'édifice  tout  entier,  qu'elles  finissent  par  renverser.  A  l'adage 
populaire  ;  tel  père,  tel  fils,  l'observation  philosophique  répond 
par  cet  autre  adage  :  tels  pères,  tels  peuples. 

Ces  rapprochements,  que  Le  Play  a  poussés  dans  tous  les  sens, 
éclaireront  peu  à  peu  les  horizons  de  l'histoire  et  laisseront  trans- 
paraître, dans  une  atmosphère  plus  pure,  quelques-unes  au  moins 
de  ces  grandes  lois,  que  M.  Bourdeau  propose  à  nos  recherches, 
avec  toute  l'autorité  d'un  talent  aussi  incontestable  que  son 
savoir. 

A.  BO YEN VAL. 


LA  FAMILLE 

DEVANT  LES  DROITS  DE  MUTATION 


LES  FAMILLES  FÉCONDES  SURTAXÉES 

On  ne  saurait  trop  le  redire:  la  véri- 
table unité  sociale,  ce  n'est  pas  l'indi- 
vidu, c'est  la  famille  (1). 

F.  Le  Play  [Programme 
des  Unions),  p.  101. 

Les  cris  d'alarme  au  sujet  de  la  natalité  insuffisante  et  toujours 
décroissante  de  la  population  française  se  multiplient  de  jour  en 
jour.  Il  en  est  de  même  des  consultations  sur  les  causes  du  mal  et 
sur  les  remèdes  d'ordre  moral  ou  e'conomique  à  lui  opposer.  Des 
statisticiens,  des  esprits  réfléchis  et  clairvoyants  ont  été  les  pre- 
miers à  élever  la  voix.  Peu  à  peu  la  question  est  devenue  actuelle. 
La  presse  s'en  est  emparée;  de  grands  corps  scientifiques,  les 
Académies  de  médecine,  des  sciences,  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, plusieurs  sociétés  savantes,  la  Société  ethnographique,  TAs- 
sociation  pour  l'avancement  des  sciences,  dans  son  dix-neuvième 
congrès  récemment  tenu  à  Limoges,  l'ont  mise  à  l'ordre  du  jour  et 
ont  ouvert  à  son  sujet  des  discussions  développées  et  remplies 
d'intérêt  dans  lesquelles  ont  été  émises  des  vues  la  plupart  du  temps 
incomplètes  et  exclusives,  mais  presque  toutes  pleines  de  justesse 
et  de  profondeur.  Le  gouvernement  lui-même  s'est  ému  et,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'assistance  médicale  dans 
les  campagnes  présenté  à  la  Chambre  le  5  juin  1890,  il  n'a  pas 
craint  d'avouer  que  le  «  faible  accroissement  de  notre  population 
prend  les  proportions  d'un  péril  (1).  » 

Ce  qui  semble  résulter  jusqu'à  présent  de  ces  débats  et  de  cette 
sorte  d'examen  de  conscience  national,  c'est  que  le  mal  qui 
menace  l'avenir  de  la  France  est  dû  à  des  causes  multiples  et  que 
c'est,  par  suite,  sur  plus  d'un  terrain  que  doivent  se  porter  les 
efforts  patriotiques  destinés  à  le  combattre  et  à  l'enrayer. 

Notre  régime  fiscal  a  été  mis  sur  la  sellette.  Il  pèserait  d'un  poids 
plus  lourd  sur  les  familles  fécondes  et  même  en  raison  directe  de 
leur  fécondité. 

(1)  Journal  officiel.  Documents  parlementaires,  session  de  1890.  Chambre, 
p.  918. 
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Déjà  dans  un  article  sur  l'accroissement  de  la  population  fran- 
çaise publié  en  1882  (l),un  savant  professeur  delà  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  M.  Ch.  Richet,  constatait  que  «  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  père  de  famille  paye  à  l'Etat  d'autant  plus  d'impôts  que 
sa  famille  est  plus  nombreuse  ».  Il  n'avait  pas  de  peine  à  démontrer 
que,  déjà  frappé  comme  tous  les  autres  contribuables  par  l'impôt 
direct,  ce  père  de  famille  supportait  fatalement  dans  la  plupart  des 
impôts  indirects  et  de  consommation  (droits  de  douane,  tissus, 
denrées  alimentaires,  octrois,  sucre,  boissons,  bougies,  huiles, 
allumettes,  savon,  impôts  sur  la  grande  et  la  petite  vitesse  etc.),  une 
part  d'autant  plus  forte  qu'il  avait  plus  d'existences  à  sa  charge.  11 
faisait  suivre  cette  constatation  de  ces  paroles  indignées  :  «  Il  y  a  là 
une  iniquité  flagrante  et  non  seulement  c'est  une  injustice,  mais 
c'est  encore  une  grande  faute,  car  l'individu,  chef  d'une  nom- 
breuse famille,  qui  est  si  lourdement  chargé  d'impôts,  est  celui  qui 
rend  le  plus  de  services  à  l'État.  Avoir  beaucoup  d'enfants,  c'est 
être  utile  à  son  pays  :  c'est  lui  donner  pour  un  temps  prochain, 
des  ouvriers,  des  laboureurs,  des  soldats.  Les  enfants  sont  l'avenir 
de  la  patrie  et  voilà  la  récompense  que  [l'État  donne  au  père  de 
famille  !  Plus  il  sert  son  pays  en  ayant  une  nombreuse  postérité, 
plus  l'État  lui  demande  de  sacrifices,  plus  l'impôt  indirect  grossit 
les  dépenses  que  nécessitent  les  nombreuses  existences  auxquelles 
il  doit  suffire.  » 

A  son  tour,  devant  l'Académie  de  médecine  (2),  le  docteur  Javal, 
traitant  de  la  question  de  la  natalité  française  soulevée  par  le  docteur 
Lagneau  qui  a  approuvé  ses  conclusions  sur  ce  point,  a  porté  une 
accusation  formelle  contre  notre  législation  fiscale  et,  en  particu- 
lier, contre  notre  système  de  contributions  indirectes  qui  consti- 
tueraient, d'après  lui,  une  amende  proportionnelle  au  nombre  des 
bouches  dans  chaque  famille  (3). 

On  ne  peut  nier  que  ces  critiques  ne  soient  fondées.  Il  y  a  long- 
temps que  les  économistes  ont  reconnu  aux  impôts  de  consomma- 
tion, à  côté  d'avantages  réels,  le  grave  inconvénient  de  n'être  pas 
suffisamment  proportionnels  à  la  fortune  des  contribuables  et  de 
l'être  beaucoup  trop  au  nombre  des  membres  de  chaque  famille. 
Malheureusement  ce  défaut  est  presque  inséparable  de  la  nature  de 
ces  contributions, et  il  devientd'autantplus  sensible  que  lesimmenses 
budgets  modernes  demandent  davantage  à  l'impôt  et  exigent  des 

(1)  Revue  des  Deux-Mondes,  l<^r  juin  1882. 

(2)  Séance  des  16  et  23  septembre  1890. 

(3)  Après  F.  Le  Play,  M.  P.  Leroy-Beaulieu  et  bien  d'autres,  MM.  Richet,  Javal 
etL(iFortsc  sont  accordés  pour  signaler  comme  une  des  causes  de  l'affaiblissement 
de  la  natalité  française  les  restrictions  trop  étroites  mises  i)ar  nos  lois  succes- 
sorales à  la  liberté  de  disposition  de  son  patrimoine  par  le  chef  de  famille. 
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taxes  à  large  base  telles  que  celles  qui  frappent  des  consommations 
d'un<  usage  général. 

Les  impôts  directs  n'ont  pas  été  entièrement  à  l'abri  de  ce 
reproche.  Il  suffit  de  rappeler  la  contribution  des  patentes  assise, 
non  seulement  sur  la  valeur  locative  des  locaux  industriels  ou  com- 
merciaux, mais  encore  sur  celle  des  locaux  affectés  à  l'habitation  du 
patentable  et  de  sa  famille  et  l'impôt  mobilier  basé  sur  le  loyer  et 
qui,  par  conséquent,  pèse  plus  lourdement  dans  bien  des  cas  sur  la 
famille  nombreuse.  Nous  laissons  à  de  plus  compétents  que  nous  le 
soin  de  chercher  le  remède  à  ces  injustices  avant  tout  dans  la  dimi- 
nution des  dépenses,  ensuite  dans  des  réductions  de  tarifs  pour  les 
consommations  de  première  nécessité  et  enfin  dans  des  dégrève- 
ments compensateurs  sur  les  contributions  directes. 

Mais  nos  taxes  indirectes  et  certains  de  nos  impôts  directs  sont- 
ils,  dans  notre  système  fiscal,  les  seuls  points  qui,  sous  le  rap- 
port que  nous  envisageons,  encourent  des  reproches  fondés  et 
appellent  des  réformes?  Hélas  non!  et  les  droits  variés  qui  consti- 
tuent l'impôt  de  l'Enregistrement  et  du  Timbre  sont  loin  d'être  à 
l'abri  de  toute  critique. 

Placé  ici  sur  un  terrain  qui  nous  est  particulièrement  connu, 
familiarisé  par  une  pratique  déjà  longue  avec  la  perception  de  ces 
taxes  compliquées  et  mal  connues  en  dehors  d'un  cercle  restreint 
de  spécialistes  et  d'hommes  d'affaires,  nous  croyons  remplir  un 
devoir  patriotique  en  présentant  sur  ce  sujet  quelques  considéra- 
tions uniquement  inspirées  par  l'amour  du  bien  public  et  de  lajus- 
tice,eten  signalant  celles  de  ces  taxes  auxquelles  peut  être  fait  jus- 
tement le  reproche  de  grever  plus  lourdement  les  familles  fécondes. 
Mais  nous  ne  nous  en  tiendrons  pas  seulement  à  la  critique  et  nous 
nous  efforcerons  de  signaler,  à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  les  réali- 
ser, les  réformes  compatibles  avec  l'ensemble  de  nos  institutions  et 
la  situation  actuelle  du  Trésor. 

L'heure  nous  parait  d'ailleurs  doublement  opportune.  Au  cours 
de  la  dernière  session  le  gouvernement,  cédant  aux  vœux  de  l'opi- 
nion publique  et  prenant  une  initiative  qui  l'honore,  a  présenté  à 
la  Chambre  un  projet  de  loi  auquel  s'est  ralliée  la  commission  char- 
gée de  l'examiner,  et  qui  mettrait  fin  à  cette  grande  iniquité  fiscale 
qui  consiste  dans  la  non-déduction  du  passif  héréditaire  pour  la 
liquidation  des  droits  de  succession.  La  perte  en  résultant  pour  le 
Trésor  serait  compensée  par  une  augmentation  sur  les  droits  de 
succession  et  de  donation  en  ligne  collatérale  ou  entre  étrangers, 
le  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières  et  les  lots  accom- 
pagnant le  remboursement  de  certaines  de  ces  dernières. 

Les  réformes  que  nous  proposons  trouveraient  place  avec  la  plus 
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grande  facilité  dans  les  remaniements  qui  accompagneraient  cette 
modification  aussi  profonde  que  juste  et  désirée  de  nos  institutions 
fiscales.  Nos  remarques  viseront  deux  cas  particuliers  d'application 
des  droits  de  mutation  par  décès  et  de  mutation  entre  vifs. 

I 

Voici  ce  que  nous  avons  vu  souvent  et  jamais  sans  un  froissement 
pénible  de  nos  sentiments  de  justice.  Un  père  de  famille  meurt 
jeune  encore.  Il  n'a  pas  sacrifié  à  une  prudence  excessive,  à  l'amour 
égoïste  de  son  bien-être  et  de  son  repos,  au  désir  de  la  fortune 
pour  ceux  qui  prendront  un  jour  sa  place.  Il  laisse  à  sa  veuve,  avec 
des  revenus  réduits,  avec  une  exploitation  agricole,  commerciale 
ou  industrielle  à  laquelle  il  va  manquer  et  qui  périclitera  peut-être, 
la  lourde  charge  de  nourrir  et  d'élever  plusieurs  enfants  en  bas- 
âge.  Des  frais  de  dernière  maladie,  des  frais  funéraires  ont  entamé 
le  capital  de  la  famille.  L'État  vient  à  son  tour  et  sur  la  transmis- 
sion de  ce  patrimoine  prélève  un  droit  de  1,25  %,  L'heure  est,  il  est 
vrai,  mal  choisie;  il  est  fâcheux  qu'une  taxe  créée  en  vue  d'un  enri- 
chissement suive  de  si  près,  dans  notre  cas  particulier,  une  cause 
d'appauvrissement  et  peut-être  de  ruine.  Mais  la  mutation  est  réelle 
et  complète  et  dès  lors  que,  contrairement  à  la  législation  de  l'an- 
cien régime  et  des  premières  années  de  la  Révolution,  Ton  a  cru 
devoir  assujettir  à  l'impôt  les  mutations  en  ligne  directe,  il  faut 
reconnaître  que  la  perception  n'a  rien  que  de  juste  et  de  naturel. 
D'autres  fois,  c'est  la  mère  qui  meurt  et  les  choses  se  passent  de 
même. 

On  connaît  la  mortalité  qui  sévit  sur  l'enfance.  Sur  les  quatre, 
cinq,  six  enfants  que  nous  venons  ainsi  de  voir  hériter,  il  en  est 
qui  ont  quelques  mois,  quelques  années  à  peine.  L'un  d'eux 
meurt.  C'est  souvent  un  enfant  de  quelques  jours,  dont  la  mort 
a  pu  être  amenée  par  l'absence  des  soins  d'une  mère  morte 
peut-être  en  le  mettant  au  monde.  Il  décède  donc  nanti,  sans  qu'il 
s'en  doute,  de  sa  part  indivise  dans  l'hérédité  paternelle  ou  mater- 
nelle. Sa  succession  est  dévolue  pour  l/ià  l'auteur  survivant,  pour 
.'i/i  à  ses  frères  et  sœurs.  Sur  le  1/4  le  Trésor  perçoit  encore 
1  fr.  25  %,  mais  sur  les  3/i  attribués,  bien  souvent  aussi  sans 
qu'ils  s'en  doutent,  aux  petits  frères  et  aux  petites  sœurs,  le  taux 
s'élève  subitement  à  8  fr.  13^.  Mais  hélas!  auprès  d'un  foyer 
désemparé,  entouré  de  petits  enfants,  peut-être  sans  mère,  la  mort 
frappe  rarement  des  coups  isolés.  Un  autre  des  enfants,  deux  quel- 
quefois meurent  encore.  Nouveau  droit  de  Ifr.  25^  sur  1/4  et  de 
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8  fr.  13  %  sur  3/4  ;  et  le  préposé  de  la  loi  fiscale  n'oublie  pas,  dans  sa 
liquidation,  que  le  second  enfant  transmet,  outre  sa  part  virile,  la 
portion  de  celle  dont  il  a  hérité  de  son  frère,  et  que  le  troisième 
petit  défunt  avait  déjà,  à  l'âge  de  quinze  mois  peut-être,  fait  trois 
héritages  dont  la  réunion  compose  la  valeur  à  soumettre  aux 
droits. 

.  Tout  le  monde  a  pu  voir  des  faits  analogues.  Nous  affirmons  en 
avoir  fréquemment  constaté  dans  notre  pratique.  Mais  prenons  un 
exemple  qui  nous  fournisse  des  chiffres,  celui  d'un  paysan  laissant 
un  petit  domaine  de  12,000  francs,  et  six  jeunes  enfants.  Il  en  serait 
de  même  d'une  mère  de  famille  pourvue  d'une  dot  de  pareil  chiffre. 
Sa  succession  donne  ouverture  à  150  francs  de  droits;  celle  du  pre- 
mier enfant  qui  décède  après  lui,  nanti  de  2,000  francs  à  128  fr.  13; 
celle  du  second,  nanti  de  2,300  francs,  à  148  fr.  63  ;  celle  enfin  du 
troisième,  nanti  de  2,731  francs,  à  176  francs. 

Comme  on  le  voit,  les  droits  croissent  avec  V enrichissement  [i)  con- 
tinu de  cette  famille  qui,  après  avoir  eu  le  malheur  de  perdre  son 
chef  ou  la  mère  de  famille,  a  eu,  en  outre,  le  tort  de  donner  par  sa 

(1)  Les  droits  de  mutation  (successions,  ventes,  donations),  bien  que  connus  chez 
les  Romains,  ont  leur  source  directe  dans  le  régime  féodal.  Mais,  si  leur  percep- 
tion au  profit  de  la  nation  n'a  presque  rien  changé  aux  règles  de  leur  liquidation, 
le  principe  de  leur  exigibilité  n'a  cessé  de  se  transformer.  Les  taxes  dues  aux 
seigneurs  sous  les  noms  de  quint,  relief,  rachat,  lods  et  ventes,  à  raison  des 
mutations  de  fiefs  ou  de  terres  à  censives  dépendant  de  leur  mouvance,  étaient 
perçues  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  supérieur,  le  o  domaine  émineut  »  qui 
avait  été  expressément  réservé  lors  de  Taliénation  primitive  laquelle  n'avait  porté 
que  sur  le  domaine  utile.  D'où  cette  double  conséquence  parfaitement  logique  : 
—  1"  Que  le  seigneur,  le  cas  échéant,  n'avait  en  aucune  manière  à  se  préoccuper 
du  passif  du  défunt  ou  du  vendeur.  11  ne  pouvait  pas,  en  effet,  dépendre  du  vas- 
sal ou  du  censitaire  de  porter  atteinte  en  s'endettant  aux  droits  du  propriétaire 
éminent.  —  2**  Que,  en  cette  même  qualité  de  propriétaire,  il  passait,  pour  le 
recouvrement  des  droits  lui  revenant,  avant  tout  autre  créancier. 

Le  Trésor  public  a  fait  de  vains  efforts  dans  la  première  moitié  de  ce  siècle 
pour  se  faire  accorder  ce  dernier  privilège  et  obtenir  la  préférence  sur  les  autres 
créanciers  de  la  succession  en  qualité  de  propriétaire  originaire.  Sa  prétention  a 
été  définitivement  repoussée  à  la  suite  d'un  débat  mémorable  devant  la  Cour  de 
cassation.  (Arrêt  du  23  juin  1857.) 

Quant  au  principe  de  la  non  déduction  du  passif,  mieux  défendu  par  la  crainte 
de  la  fraude  et  surtout  par  les  besoins  croissants  du  budget,  il  s'est  maintenu 
jusqu'à  ce  jour  malgré  de  nombreuses  et  violentes  attaques.  Il  semble  prêt  à 
succomber  à  son  tour  sous  les  réclamations  de  l'opinion  publique.  En  fait,  les 
taxes  successorales  ont  pris  de  plus  en  plus  dans  toute  l'Europe  le  caractère  d'un 
impôt  sur  l'acquisition  de  la  richesse,  sur  l'augmentation  gratuite  du  patrimoine 
et  l'enrichissement  du  contribuable.  La  déduction  du  passif  eu  est  la  conséquence 
puisqu'il  n'y  a  enrichissement  que  dans  la  mesure  de  l'actif  net.  Aussi  est-elle 
aujourd'hui  admise  en  principe  dans  tous  les  États,  sauf  en  France  et  dans  la 
principauté  de  Monaco.  Ce  caractère  ressort  également  de  la  graduation  de 
l'impôt  d'après  le  degré  de  parenté;  les  seigneurs  ne  connaissaient  qu'un  seul 
taux  pour  toutes  les  successions:  la  perception  des  revenus  d'une  année.  11  con- 
vient d'ajouter  que  ces  droits  ne  s'appliquaient  qu'aux  successions  en  ligne  col- 
latérale. 


568  L\  FAMILLE  DEVANT  LES  DROITS  DE  MUTATION. 

fécondité  trop  de  prise  à  la  mort  et  aux  droits  de  succession  en  ligne 
collatérale.  Cet  enrichissement  a  consisté  à  payer  depuis  le  décès  du 
père  ou  de  la  mère  pour  ces  successions  de  petits  enfants,  environ 
500  francs  de  droits,  sans  compter  ce  que,  à  chaque  décès,  il  a 
fallu  débourser  pour  le  médecin,  le  pharmacien  et  les  frais  d'inhu- 
mation. Loin  d'augmenter,  son  patrimoine  a  sensiblement  diminué. 
Il  est  vrai  qu'il  n'y  aura  plus  que  trois  enfants  au  lieu  de  six  pour  se 
le  partager  à  leur  majorité.  Mais  il  y  en  aurait  eu  bien  moins  encore 
si  le  père  ou  la  mère  n'eût  donné  à  la  patrie  qu'un  seul  enfant  qui 
aurait  eu  tout  et  de  plus  n'aurait  rien  payé  à  l'État.  Singulier 
encouragement  à  la  fécondité! 

Nous  avons  parlé  d'un  droit  de  8  fr.  13  0/0  en  raisonnant  dans 
l'hypothèse  d'un  actif  non  grevé  de  dettes,  mais  si  nous  avions  eu 
affaire  au  patrimoine  d'un  de  ces  petits  propriétaires  si  souvent 
endettés,  soit  par  suite  de  prix  d'acquisition  encore  dus,  soit,  dans 
les  pays  à  domaine  aggloméré  et  à  famille  souche,  par  des  soultes 
de  partage  ou  des  prix  de  cessions  de  droits  successifs,  ce  droit  déjà 
si  élevé  de  8  fr,  13  0/0  aurait  pu  se  transformer  en  réalité  en  un 
droit  de  12  0/0  ;  de  16  0/0  et  plus  quelquefois,  suivant  que  le  passif 
aurait  égalé  le  quart  ou  la  moitié  de  l'actif.  Que  de  fois  même  le 
droit  est  perçu  sur  une  valeur  entièrement  fictive,  par  exemple  sur 
la  dot  de  la  mère  employée  à  dégrever  l'immeuble  paternel  qui  n'en 
payera  pas  moins  un  jour  sur  sa  valeur  entière  ! 

L'on  se  demande  comment  la  loi  a  pu  vouloir  de  pareils  résultats 
et  comment  ils  ont  pu  se  produire  depuis  tant  d'années  sans  protes- 
tations. Nous  parlons  de  protestations  publiques,  car  il  nous  serait 
impossible  d'oublier  l'étonnement  douloureux  de  certains  contri- 
buables, de  pauvres  veuves  en  particulier,  en  présence  de  percep- 
tions accumulées  du  genre  de  celles  que  nous  venons  de  rappeler. 
Parfois  elles  s'étaient  imaginé  ne  rien  devoir  et  avaient  laissé  passer 
le  délai  pour  une,  deux,  quelquefois  trois  successions.  Le  demi- 
droit  en  sus  était  encouru.  L'administration  supérieure,  il  est  vrai, 
était  là  pour  tempérer  la  rigueur  de  la  pénalité,  comme  elle  le  fait 
si  souvent  avec  un  esprit  intelligent  et  large,  mais  combien,  même 
après  son  intervention  compatissante,  la  charge  était  encore  lourde  ! 

Il  faut  accuser,  avec  la  routine  si  puissante  en  France  oii  elle 
alterne  trop  souvent  avec  les  destructions  violentes,  notre  tendance 
u  simpliste  »  et  notre  répugnance  à  tenir  suffisamment  compte  de 
la  complexité  des  choses  lorsqu'elle  contrarierait  nos  plans  symé- 
triques et  égalitaires. 

Ce  taux  de  8  fr.  13  0/0  édicté  pour  les  mutations  par  décès  entre 
flores  et  sœurs,  oncles  et  neveux,  peut  ne  pas  paraître  excessif 
lorsque,  comme  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  un  frère,  un  neveu, 


LES  FAMILLES  FÉCONDES  SURTAXÉES. 


569 


recueillent  la  fortune  d'un  frère  ou  d'un  oncle  qui  leur  laisse,  après 
qu'il  en  a  joui  lui-même  plus  ou  moins  longtemps,  soit  un  patri- 
moine conservé  et  augmente',  soit  une  fortune  entièrement  créée 
par  son  travail  et  son  économie.  Mais,  dans  les  cas  si  intéressants  et 
malheureusement  trop  fréquents  que  nous  avons  exposés,  un  taux 
aussi  élevé  est  exorbitant  et  inique. 

Il  est  en  contradiction  absolue  avec  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  pose 
des  principes  fondamentaux  de  notre  législation  en  ces  matières- 
Ecoutons  Cretet,  proposant  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  l'examiner,  le  projet  de  résolution  devenu 
trois  jours  après  la  loi  organique  de  l'enregistrement,  restée  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice,  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  Il  défend 
contre  ceux  qui  voulaient  un  taux  unique  pour  toutes  les  succes- 
sions le  tarif  élevé  de  la  ligne  collatérale.  «  Quel  que  soit,  dit-il,  le 
degré  de  consanguinité,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  tout  collatéral 
qui  hérite  est  dans  l'ordre  moral  à  une  égale  distance  de  successible 
(je  parle  en  général)  :  son  berceau,  son  éducaiion,  son  domicile,  tout 
est  indépendant,  étranger,  séparé  ;  enfin  les  collatéraux  sont  déjà 
pourvus  d'un  patrimoine  » 

Ne  voilà-t-il  pas  la  confirmation  complète  de  notre  thèse? 
Laquelle  des  circonstances  par  lesquelles  se  justifie  le  taux  élevé 
des  successions  collatérales  peut  s'appliquer  à  celles  que  nous 
avons  en  vue?  Y  a-t-il  au  contraire  une  solidarité  plus  étroite  que 
celle  de  ces  jeunes  enfants,  groupés  autour  du  même  foyer,  n'ayant 
qu'un  seul  intérêt,  un  seul  patrimoine,  qu'une  même  vie  en  quelque 
sorte? 

Ce  n'est  pas  seulement  la  routine  et  les  défauts  de  l'esprit  fran- 
çais qui  peuvent  expliquer  que  notre  loi  fiscale  ait  reçu  des  appli- 
cations comme  celles  que  nous  venons  de  voir  et  comme  celle  que 
nous  allons  montrer  encore. 

L'exactitude  de  ce  principe  proclame  par  un  grand  observateur, 
que  la  vèritaUe  unité  sociale  ce  n'est  pas  Vindividu,  mais  la  famille,  se 
vérifie  aussi  en  matière  fiscale.  Sa  méconnaissance  plus  ou  moins 
complète  amène  dans  la  pratique  des  conséquences  injustes  et 
funestes  aux  individus  comme  au  corps  social  tout  entier.  C'est  ce 
qui  arrive,  c'est  ce  que  nous  venons  de  voir  se  produire,  lorsque, 
au  lieu  de  tenir  un  compte  suffisant  du  groupe  familial,  qui  est  un 
fait,  et  des  conditions  d'existence  de  cette  société  élémentaire  que 
l'on  a  si  justement  appelée  du  nom  de  cellule  sociale,  les  lois  fiscales, 
soit  par  leur  nature,  comme  les  taxes  de  consommation  qui  font 
profession  d'ignorer  les  bourses  où  elles  puisent,  soit  par  suite  de 
l'ignorance  ou  de  l'irréflexion  de  ceux  qui  les  portent,  ne  tiennent 
compte  que  des  existences  individuelles  et  font  partout  et  toujours 
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de  l'individu  l'unité  fiscale  sans  se  préoccuper  de  sa  place  et  de  son 
rôle  dans  la  famille  (1). 

Écoutons  encore  sur  ce  sujet  un  autre  de  nos  contemporains  dont 
tous  ceux  même  qui  repoussent  ses  principales  conclusions  ne 
peuvent  s'empêcher  de  reconnaître  la  colossale  puissance  d'observa- 
tion et  de  systématisation,  ainsi  que  l'immense  savoir  exempt,  du 
reste,  de  tout  préjugé  d'un  autre  âge.  Après  avoir  constaté  la  désinté- 
gration croissante  de  la  famille  dans  nos  sociétés  et  la  diminution  de 
son  rôle,  Herbert  Spencer  refuse  d'y  voir  un  progrès  au  delà  de  cer- 
taines limites  et  conclut  ainsi  :  «  D'un  Etat  où  les  groupes  familiaux 
étaient  seuls  reconnus  et  les  individus  oubliés,  nous  allons  vers 
une  phase  opposée  où  l'on  méconnaît  la  famille  et  où  l'on  tient  si 
grand  compte  de  l'individu  que,  non  seulement  l'homme  à  l'âge 
mûr,  mais  Vliomme  avant  cet  âge  y  est  regardé  comme  l'unité  sociale. 
De  ce  point  extrême,  nous  pouvons  nous  attendre  à  un  recul  vers 
un  état  moyen  d'où  le  groupe  familial  composé  a  disparu,  où  le 
groupe  familial  proprement  dit  sera  réinstitué  et  même  subira  une 
intégration  plus  avancée  et  se  composera  des  parents  et  des  reje- 
tons. ))  [Principes  de  sociologie,  t.  II,  2"  partie,  relations  domestiques.) 

Ces  paroles  ne  semblent-elles  pas  écrites  à  l'occasion  de  ces 
enfants  mineurs  dont  nous  venons  de  parler  et  de  leurs  prétendus 
héritages?  Oui,  sans  doute,  c'est  en  perdant  de  vue  cette  réalité,  le 
groupe  familial,  que  l'on  arrive  à  regarder  comme  ayant  eu  une 
existence  de  propriétaires  et  de  contribuables  ces  enfants  qui,  dans 
leur  court  passage  au  sein  de  la  famille,  n'ont  pas  pris  place  dans  la 
société  et  qui  n'ont  jamais  pu,  en  fait  comme  en  droit,  disposer  de 
leur  prétendu  capital  ou  de  leurs  revenus.  N'y  a-t-il  pas  là  simple- 
ment, au  contraire,  une  propriété  rudimentaire,  en  expectative 
pour  ainsi  dire,  et  subordonnée  à  leur  survie,  qui  devrait  échapper 
aux  règles  rigoureuses  des  successions  collatérales  ordinaires?  La 
loi  civile  ne  tient  pas  compte  de  l'existence  de  l'enfant  qui,  conçu 
au  moment  de  l'ouverture  d'une  succession,  ne  naît  pas  viable.  La 
loi  fiscale  ne  devrait-elle  pas  agir  d'une  façon  analogue  à  l'égard 
des  enfants  décédés  en  bas  âge  dans  les  conditions  indiquées  plus 
haut? 

II 

Examinons,  maintenant,  les  droits  de  mutation  entre  vifs  à  titre 
onéreux  et  la  façon  dont  eux  aussi  traitent  parfois  la  famille.  L'on 

(1)  Le  moyen  Age  avait  mieux  vu  sur  ce  point.  Beaucoup  de  charges  publiques 
eut  été  réparties  par  feux,  c'est-à-dire  par  familles. 
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connaît  les  frais  exorbitants  de  timbre,  d'enregistrement,  d'hypo- 
thèque qui  grèvent  les  partages  judiciaires  et  auxquels  viennent 
s'ajouter  les  émoluments  des  officiers  publics  ou  ministériels  (i).  Il 
est  évident  que  ces  droits  frappent  spécialement  les  familles 
fécondes  puisque,  sur  le  nombre  de  ces  partages,  l'immense  majo- 
rité a  pour  objet  des  successions  en  ligne  directe,  le  plus  souvent 
échues  à  des  mineurs.  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  aussi  que 
l'héritage  recueilli  parle  fils  unique  y  échappe  entièrement?  Lais- 
sons de  côté  ces  faits  trop  connus  pour  ne  nous  occuper  que  des 
partages  amiables  entre  majeurs,  soit  devant  notaire,  soit  simple- 
ment par  acte  sous  signature  privée.  Précisons  encore,  à  l'aide 
d'exemples.  Un  gros  capitaliste  décède,  laissant  deux  enfants  ou 
davantage.  L'on  se  réunit  pour  le  partage  fort  simple  dans  l'espèce  : 
deux,  trois,  quatre  liasses  de  titres  divers  [billets  de  banque,  actions 
et  obligations,  fonds  d'État,  la  plus  grande  partie  au  porteur  et  sou- 
vent soustraits  au  droit  de  succession  (2)]  ;  chacun  prend  la  sienne 
et  tout  est  dit.  Si  un  acte  est  fait  et  s'il  est  présenté  à  l'enregistre- 
ment, un  faible  droit  de  1  pour  mille  sera  perçu. 

Nous  avons  devant  nous,  au  contraire,  la  maison  d'un  ouvrier, 
l'héritage  d'un  petit  propriétaire,  d'un  paysan,  d'un  membre  de 
cette  classe  si  intéressante,  la  meilleure  assise  de  la  France.  Ce 
qu'il  laisse  d'habitude  à  ses  enfants,  ce  ne  sont  pas  des  titres, 
encore  moins  des  titres  étrangers,  c'est  une  parcelle  du  sol  natio- 
nal, fécondée  de  ses  sueurs,  souvent  un  petit  domaine  aggloméré 
ou  non,  mais  péniblement  formé  pièce  à  pièce  par  lui  ou  les 
ancêtres,  gagné  peut-être  par  le  travail  des  générations  sur  une 
nature  ingrate.  La  division  n'en  est  avantageuse  ni  à  la  famille,  ni 
à  la  société.  D'ailleurs,  les  autres  enfants  sont  fixés  ailleurs  ou  ne 
cultivent  plus  la  terre.  Une  attribution  en  nature  leur  serait  désa- 
vantageuse. L'un  des  enfants,  d'ordinaire,  en  pays  de  familles- 
souche  et  de  domaines  agglomérés,  celui  auquel  le  préciput  a  été 
attribué  pour  faciliter  d'avance  cette  combinaison,  sollicité  par  les 
autres,  poussé  par  le  sentiment  familial  et  la  coutume,  et  souvent, 
comptant  beaucoup  trop  sur  les  bonnes  années  qui  ne  viendront 
pas,  se  décide  à  fournir  en  argent  les  parts  de  ses  frères  et  sœurs. 
Si  le  bien  peut  se  partager  sans  trop  de  dommage,  deux  des  enfants 
s'en  chargeront  peut-être  et  payeront  des  soultes  aux  autres.  L'acte 
est  présenté  à  l'enregistrement.  Se  bornera-t-on  à  percevoir, 

(1)  La  loi  du  23  novembre  1884,  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  n'a 
atténué  que  faiblement  le  mal  et,  dans  tous  les  cas,  a  laissé  en  dehors  de  sou 
action  les  ventes  supérieures  à  2,000  fr. 

(2)  Si  la  succession  comprend  quelque  maison  de  ville  ou  quelque  domaine 
rural,  il  n'en  est  pas  moins  facile  la  plupart  du  temps  d'égaliser  les  lots  avec  des 
valeurs  mobilières. 
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comme  tout  à  Theure,  un  droit  de  1  pour  mille?  Il  s'en  faut  bien. 
Mais,  aurait  beau  dire,  s'il  était  en  état  de  raisonner  son  cas,  celui 
qui  s'est  chargé  des  immeubles,  mais,  nous  n'avons  entendu  faire 
qu'un  partage.  Cette  indivision,  nous  ne  l'avons  pas  créée,  elle 
nous  a  été  imposée.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  notre  faute  si,  au  lieu 
d'argent  comptant  et  de  titres,  elle  se  compose  de  bâtiments  et  de 
terres.  Il  faut  bien  que  nous  en  sortions  et  nous  n'avons  que  ce 
moyen.  C'est,  dans  tous  les  cas,  le  seul  qui  nous  soit  avantageux. 
Malgré  ces  considérations  fort  justes,  la  loi  le  traitera  à  peu  de 
chose  près  comme  un  acquéreur  ordinaire.  Il  payera  5  ^  du  mon- 
tant de  la  soulte  regardée  comme  un  prix  d'acquisition.  C'est  ainsi 
que,  dans  le  cas  d'un  bien  de  15,000  francs,  conservé  par  un  seul 
des  enfants,  il  aura  à  payer  rien  que  pour  droit  d'enregistrement 
450  fr.  40,  ou  375  francs,  s'il  était  préciputaire.  En  attendant,  le 
partage  de  400,000  francs  de  titres  aura  coûté  125  francs  et,  dans  la 
famille  rurale  d'à  côté,  où  l'on  aura  eu  le  bon  esprit  de  n'avoir 
qu'un  fils  unique,  ce  dernier  recueillera  paisiblement  le  domaine 
familial  sans  payer  autre  chose  que  le  droit  de  succession.  Que 
pourrait-on  faire  de  mieux  pour  détourner  le  paysan  de  la  terre  ou 
de  la  fécondité? 

Ce  que  nous  disons  du  partage  après  décès  s'applique  absolument 
au  partage  anticipé  vu  avec  tant  de  faveur,  en  théorie  du  moins,  par 
le  législateur  et  entré  si  avant  dans  les  habitudes  de  nos  populations 
rurales.  Le  droit  perçu  sur  les  soultes  le  frappe  lui  aussi  en  sus  des 
droits  de  transcription  et  de  timbre  qui  s'élèvent  à  plus  de  2  %,  non 
compris  les  honoraires  du  notaire  dont  l'intervention  est  obliga- 
toire (1). 

Ne  peut-on  dire  que  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  double 
erreur  de  la  législation  fiscale,  une  méconnaissance  de  la  famille  et 
une  inégalité  criante  entre  la  fortune  mobilière  et  la  fortune  immo- 
bilière, legs  trop  fidèlement  conservé  d'un  temps  auquel  remontent 
les  principes  de  la  plupart  de  nos  lois  civiles  ou  fiscales  et  où, 
presque  seule,  la  propriété  immobilière  comptait,  produisait  des 
revenus  et  conférait  l'influence  sociale  et  politique? 

Les  économistes  font  souvent  à  notre  droit  de  vente  qui  atteint 
presque  1  %  du  prix  (il  s'élève  à  10,  15  et  20  %  sur  les  très  petites 
ventes,  avec  les  droits  de  timbre  et  d'hypothèque),  le  reproche 

(1)  Après  la  loi  du  IG  juin  182i  qui  a  édicté  le  premier  tarif  spécial  pour  les 
parla^fcs  anticipés  et  qui  les  avait  assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  succes- 
sions, la  jurisprudence  avait  admis,  après  de  longues  controverses,  que  le  droit 
de  donation  couvrait  toutes  les  dispositions  de  l'acte,  même  les  soultes. 
liepousséo  ])ar  la  Cour  de  cassation,  la  prétention  de  l'administration  fut  admise 
par  la  loi  du  18  mai  1850  laquelle  mit  fin  à  ce  privilège  qui  dérogeait  aux  règles 
ordinaires  des  partages. 
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d'empêcher  la  propriété  rurale  de  passer  aux  mains  de  ceux  qui  en 
pourraient  tirer  le  meilleur  parti.  Mais  que  dire  de  ce  droit  de  5  ^ 
(le  droit  de  vente  moins  le  droit  de  transcription)  perçu  sur  une 
convention  qui  n'est  en  réalité  qu'un  partage  et  s'applique  à  des 
biens  dont  l'acquisition  vient  de  supporter  le  droit  de  mutation  par 
décès? 

Que  devient^  dans  tout  cela,  l'article  883  du  Gode  civil  qui, 
excluant  toute  idée  de  vente  et  de  mutation,  veut  que  tout  coparta- 
geant  (même  loti  en  tout  ou  en  partie  au  moyen  d'une  soulte)  soit 
censé  avoir  succédé  exclusivement  et  dès  l'ouverture  de  la  succes- 
sion aux  valeurs  composant  son  lot,  son  cohéritier  étant  censé,  de 
son  côté,  n'y  avoir  jamais  eu  aucun  droit?  L'article  883  a  été  sim- 
plement écarté  dans  un  intérêt  fiscal.  Depuis  la  loi  de  l'an  YII  qui 
tarife  nommément  les  soultes  ou  retours  de  lots,  il  est  admis  que, 
sur  ce  point,  il  y  a  divergence  entre  la  loi  civile  et  la  loi  fiscale  qui 
d'ordinaire  marchent  de  conserve. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier,  c'est  que  ce  caractère  déclaratif  du 
partage,  ce  qu'on  appelle  la  fiction  de  l'article  883,  est  un  présent 
du  droit  fiscal  féodal  au  droit  civil  français.  Qu'on  veuille  bien  nous 
permettre  de  rappeler  ici  un  des  épisodes  les  plus  intéressants  de  la 
lutte  séculaire  soutenue  par  les  feudistes  contre  les  seigneurs  féo- 
daux et  leurs  exactions. 

En  droit  romain,  on  le  sait,  le  partage  était  acquisitif  et  commu- 
tatif,  c'est-à-dire  que  chaque  copartageant  était  censé  tenir  son  lot 
particulier  soit  d'un  échange,  soit  d'une  vente  avec  ses  cohéritiers. 
En  vertu  de  ce  principe,  les  seigneurs  prétendaient  faire  payer  les 
lods,  soit  sur  tout  partage,  soit,  tout  au  moins,  sur  le  prix  de  la  lici- 
tation  ou  sur  la  soulte,  et  ce  droit  n'était  pas  léger;  le  1/5  du  prix 
(quint)  pour  la  vente  d'un  fief,  1/12  sur  le  fonds  vendu  par  le  tenan- 
cier. Cette  prétention  s'exerça  jusqu'au  xvi''  siècle.  C'est  contre  elle 
que  les  feudistes  engagèrent  une  lutte  pied  à  pied  en  faisant  valoir 
que  de  pareils  actes  étaient  avant  tout  et  pour  le  tout  des  partages 
et  non  des  aliénations.  Les  seigneurs  durent  reculer  peu  à  peu 
devant  les  arrêts  rendus  par  le  Parlement  de  Paris  de  1561)  à  1595  et 
principalement  dus  aux  efforts  infatigables  de  Dumoulin,  le  plus 
illustre  de  leurs  adversaires.  Le  nouvel  article  80  de  la  coutume 
de  Paris  consacra  enfin  cette  jurisprudence  dont  le  principe  ne 
tarda  pas  à  passer,  au  cours  de  la  première  moitié  du  xvm®  siècle, 
dans  le  droit  commun  du  royaume  où  le  trouvèrent  les  rédacteurs 
du  Code  civil  (1). 

(1)  Les  seigneurs  durent  successivement  admettre  que  les  droits  ne  seraient 
pas  perçus  d'abord  sur  les  partages  purs  et  simples  parce  que  c'était  là  une 
aliénation  nécessaire;  ensuite  sur  la  licitation  ;  quia  censeniur  potius  dividere  quam 
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Comme  conclusion  de  cet  exposé  beaucoup  trop  long  et  trop  spé- 
cial, que  les  lecteurs  delà  Réforme  sociale  nous  pardonneront  peut- 
être  à  cause  de  l'importance  qu'ils  attachent  à  tout  ce  qui  touche  à 
la  question  de  la  famille,  nous  proposerions  : 

l''  En  cas  de  mort  d'un  enfant  mineur  décédé  après  l'un  ou  l'autre 
de  ses  auteurs  ou  après  tous  les  deux  et  ne  laissant  à  ses  frères  et 
sœurs  que  sa  part  indivise  avec  eux  dans  le  même  patrimoine,  de 
ne  percevoir  aucun  droit  à  la  charge  de  ces  derniers. 

Les  droits  ordinaires  seraient  perçus  :  1°  sur  la  part  recueillie  par 
l'auteur  survivant;  2°  sur  les  biens  que  l'enfant  aurait  possédés  en 
vertu  d'une  libéralité  particulière  provenant  d'une  personne  étran- 
gère à  la  famille  proprement  dite;  3°  sur  la  portion,  soit  1/2,  dont, 
âgé  de  16  ans  il  aurait,  conformément  à  l'article  904  du  Code  civil, 
disposé  par  testament;  et  4°  sur  la  portion  dévolue  à  des  frères  et 
sœurs  d'un  autre  lit  (1). 

2°  En  cas  de  licitation  ou  de  partage  avec  soulte  entre  frères  et 
sœurs  ou  descendants  d'eux,  de  cessions  de  droits  successifs  dans  les 
mômes  conditions,  ou  de  partages  anticipés,  de  rétablir  I  harmonie 
entre  le  droit  fiscal  et  le  droit  civil  représenté  par  l'article  883  et  de 
réduire,  sinon  de  supprimer,  le  droit  proportionnel  perçu  sur  les 
soultes  de  partage  ou  le  prix  des  licitations. 

Nous  demanderions  encore  une  exemption  absolue  dans  le  cas  où 
les  lots  chargés  de  la  soulte  seraient  exclusivement  composés]  d'une 
maison,  d'une  exploitation  agricole  ou  industrielle  unique  dont 
l'indivisibilité  serait  ainsi  présumée.  Nous  invoquons  à  l'appui 
de  cette  dernière  réforme,  outre  les  raisons  de  fait  et  de  droit  qui 
firent  triompher  la  cause  des  feudistes  et  qui,  loin  d'avoir  perdu  leur 

vendere;  ensuite  sur  le  partage  avec  soulte,  d'abord  avec  cette  reslrlctiou  que  les 
parties  justifieraieut  de  l'impartageabilité,  puis  àla  condition  que  la  soulte  devait 
être  relativement  peu  considérable,  enfin  sans  aucune  restriction. 

Ala  veille  de  la  Révolution,  le  droit  commun  du  royaume  exemptait  de  tout 
droit  le  partage  avec  soulte  et  la  licitation  au  profit  d'un  cohéritier.  Cette  exemp- 
tion s'étendit  môme  aux  simples  communistes  co-acquéreurs  ou  co-associés, 

11  est  vrai  que  le  droit  de  centième  denier  établi  par  la  royauté  à  son  profit  au 
commencement  du  xvin*  siècle  et  qui  frappait  tous  les  contrats  translatifs  d'im- 
meubles et  les  successions  collatérales  de  même  nature,  atteigait  les  soultes  de 
partage  et  les  prix  de  licitation,  mais  il  faut  remarquer  que  cette  taxe,  salaire 
d'une  formalité  matérielle,  l'insinuation,  origine  de  notre  transcription,  était  assez 
légère(l  %).Nousavonsempruntéau  droitféodai  son  tauxôlevé,  saus  son  mode  équi- 
table de  liquidation,  et  au  centième  denier  ses  règles  rigoureuses  de  perception. 

(1)  Notre  proposition  ne  constituerait  pas  entièrement  une  innovation.  Les 
donations  entre  vifs  à  un  seul  enfant  sont  tarifées  à  2M  %  pour  les  meubles  et 
à  4  %  pour  les  immeubles;  celles  qui  ont  lieu  à  titre  de  partage  anticipé,  c'est- 
à-dire  en  faveur  de  plusieurs  enfants,  ne  suj)portent  que  le  droit  de  1  %  sur  les 
iricubles,  et  de        %  sur  les  immeubles. 
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valeur,  ont  été  consacrées  par  notre  droit  civil,  la  nécessité  d'atté- 
nuer l'inégalité  devant  l'impôt,  aujourd'hui  injustifiée,  des  valeurs 
mobilières  et  immobilières,  et  surtout  de  soulager  les  familles 
fécondes  supportant  la  plus  lourde  part  de  ces  taxes  rigoureuses. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  l'état  de  nos  finances  ne  per- 
met guère  d'espérer  que  les  réformes  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut  puissent  s'opérer  par  voie  de  dégrèvement.  Aussi  sans 
exclure  d'autres  solutions,  sans  nous  lancer  en  particulier  dans 
l'examen  fort  délicat  des  propositions  diverses  d'impôts  sur  les 
célibataires  ou  d'un  retour  au  principe  des  lois  romaines  qui  rédui- 
saient leur  capacité  de  recevoir  par  donation  ou  testament,  nous 
nous  bornerons  à  proposer  de  reporter  simplement  sur  les  familles 
à  fils  unique  ou  peu  nombreuses  un  peu  de  la  lourde  charge  que 
nos  impôts  indirects  et  bien  d'autres  font  peser  sur  les  familles 
fécondes  en  faveur  desquelles  nous  voudrions  une  réduction  pro- 
portionnelle du  tarif  en  ligne  directe. 

Nous  proposerions  donc,  pour  dédommager  le  Trésor,  que  le 
taux  en  fût  fixé,  après  déduction  du  passif,  par  exemple  à  4  0/0 
pour  un  seul  enfant,  à  3  0/0  pour  2  enfants,  à  2  0/0  pour  3  enfants, 
à  1  0/0  pour  quatre,  à  0  fr.  80  pour  5  et  plus  (1). 

Quant  aux  droits  en  ligne  collatérale  et  entre  étrangers,  nous  ne 
verrions  aucun  inconvénient  à  en  élever  sensiblement  le  taux,  du 
moment  que,  comme  pour  les  successions  directes,  le  passif  serait 

(1)  Une  modification  dans  ce  sens  est  proposée,  avec  une  tarification  un  peu 
différente,  par  un  de  nos  plus  distingués  camarades,  M.  Ed.  Maguero,  attaché 
à  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement,  dans  un  livre  plein  de  chaleur  en 
même  temps  que  de  vues  ingénieuses  et  justes  publié  en  1887  sous  ce  titre  : 
La  Dime  nationale  (Paris,  J.Rousseau). 

Au  cours  de  ce  travail  considérable  où  abondent  les  considérations  théo- 
riques et  pratiques  et  que  devraient  connaître  tous  ceux  qui  s'occupent  de  ces 
questions,  l'auteur  s'élève,  dans  l'intérêt  des  petits  et  de  l'agriculture,  contre 
l'inégalité  devant  l'impôt  des  deux  natures  de  biens,  ainsi  que  contre  le  défaut 
de  proportionnalité  d'une  foule  de  taxes  qui  constituent  de  véritables  impôts 
progressifs  à  rebours.  Il  a  été  ému  comme  nous  de  la  surcharge  imposée  aux 
familles  et  il  dit,  à  propos  des  frais  de  justice.  «Il  semble  que  toutes  nos  lois 
d'impôt  s'acharnent  après  l'enfant  et  tieunent  à  donner  une  prime  au  célibat  » 
(p.  173)  ;  et  plus  loin  (p.  191)  :  «  Il  est  donc  juste  de  remanier  le  tarif  de  telle 
sorte  que  le  poids  qui  accable  aujourd'hui  les  pauvres  soit  reporté  sur  les  riches 
plus  capables  de  le  supporter,  et  que  les  successions  échues  à  plusieurs  enfants 
et  qui  s'émiettent  soient  mieux  traitées  que  les  fortunes  qui  fout  boule  de  neige 
et  se  réunissent  sur  la  même  tête.  » 

La  modification  que  nous  proposons  avec  lui  s'accorderait  dans  ses  résultats 
généraux  avec  celle  que,  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  celui  de  l'impôt 
progressif,  et  en  l'étendant  à  tous  les  degrés,  la  commission  du  budget  de  1888 
avait  admise  sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres  M.  Borie,  ancien  fonc- 
tionnaire de  l'Enregistrement.  La  Commission  proposait  par  la  bouche  de  son 
rapporteur  M.  Yves  Guyot  «  de  déterminer  le  tarif  applicable  non  pas  d'après  la 
valeur  totale  de  chaque  succession,  mais  d'après  la  valeur  nette  reçue  par  chaque 
héritier,  d'où  il  résulte  que,  si  une  succession  de  3,000  fr.,  par  exemple,  est 
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déduit  et  que  le  taux  actuel  n'atteindrait  plus  les  enfants  mineurs 
dont  nous  avons  parlé. 

Il  est  probable  que,  comme  plusieurs  écoles  le  demandent  (voir 
M.  Fournier  de  Flaix,  Traité  de  critique  et  de  statistique  com'parée  des 
institutions  financières  des  divers  Etats,  au  xix®  siècle),  l'importance  des 
droits  de  succession  continuera  à  s'accroître  au  détriment  d'autres 
taxes  bien  moins  justifiées  (1)  [de  21  millions  en  1826  ils  se  sont 
élevés  en  France  à  178  millions  pour  l'année  1888].  Il  importe 
donc  de  leur  donner  une  base  plus  équitable  et  plus  favorable  au 
développement  de  la  population. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  soumettre  le  vœu  de  ces 
réformes,  que  nous  croyons  entièrement  pratiques,  à  l'attention 
bienveillante  des  pouvoirs  publics.  Elles  seraient  la  réparation 
encore  incomplète  d'une  injustice  qui  a  déjà  trop  duré  ;  elles 
auraient  l'avantage  de  pouvoir  se  réaliser  sans  obliger  le  Trésor  à 
créer  de  nouvelles  taxes,  par  une  meilleure  répartition  des 
anciennes  et  sans  augmentation  des  frais  de  perception.  Leur 
caractère  démocratique  ne  saurait  être  nié.  C'est  encore  dans  la 
classe  des  petits  propriétaires  que  se  trouvent  beaucoup  de  ces 
familles  nombreuses  si  rudement  atteintes  par  l'impôt  à  cause 
même  de  leur  fécondité.  C'est  surtout  cette  classe  et  celle  des 
ouvriers  devenus  à  la  sueur  de  leur  front  propriétaires  d'un  mo- 
deste foyer  que  frappent  ces  droits  de  soulte  qu'esquivent  si  facile- 
ment les  gros  patrimoines,  surtout  mobiliers. 

Puisse  la  famille  bénéficier  aussi  de  l'attention  éveillée  sur  ces 
sujets  et  le  législateur  en  tenir  plus  de  compte  même  dans  ses 
règlements  fiscaux  !  L'école  de  la  paix  sociale  après  son  illustre 
maître  n'a  rien  négligé  pour  faire  ressortir  l'importance  et  le  rôle 
fondamental  de  la  famille  dans  la  vie  sociale.  C'est  à  elle  que 
revient  principalement  l'honneur  d'avoir  mis  en  relief  le  côté  moral 
et  sacré  de  certaines  richesses,  et  d'avoir  vu  des  foyers  domestiques, 
des  ateliers  de  travail,  centres  de  vie  et  de  paix  sociale,  là  ou  bien 
d'autres  étaient  trop  enclins  à  ne  voir  que  le  côté  matériel, 
l'équivalent  d'une  somme  d'argent,  une  simple  valeur  d'échange. 

A.  Mathieu, 

Fonctionnaire  supérieur  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

échue  à  quatre  héritiers,  le  droit  sera  perçu  sur  chaque  part  de  750  fr.  envisa- 
gée en  elle-même  ubsolum(3nt  comme  dans  l'hypothèse  où  quatre  successions 
de  750  fr.  se  seraient  réellement  ouvertes.  »  D'après  la  proposition  il  aurait  été 
dû  1  0/0  pour  1,000  fr.et  au-dessous;  1,50  0/0  de  1,000  à  2,000  fr.;  2  0/0  de20,000 
à  50,000  fr.;  3  0/0  au-dessus  de  50,000  fr. 

(1)  Le  droit  de  mutation  entre  vifs  ou  par  décès  est  l'un  des  plus  justes.  Il  est 
«  accidentel  et  n'est  acquitté  par  le  contribuable  qu'au  moment  où  ce  dernier 
K  voit  s'accroître  la  fortune  dont  les  lois  lui  garantissent  la  paisible  jouissance.» 
(Motifs  d'un  projet  de  loi  déposé  par  M.Dumas,  député,  séance  du  4  mars  1890.) 
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RÉUNION  ANNUELLE.  —  TROISIÈME  RÉUNION  DE  TRAVAIL  (19  MAl) 

Présidence  de  M.  le  baroiï  A .  T'KIXT  de  ROODErVBEKE 

Vice-président  de  la  Société  belge  d'économie  sociale. 

Sommaire.  —  1**  Rapport  de  M.  Goddyn  sur  le  Mouvement  coopératif  en  Belgique;  — 
2°  Rapport  de  M.  E.  Ghuner  sur  le  Domaine  et  les  limites  pratiques  de  la  coopération. 
—  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  le  haron  t'Kint  de  Roodenbeke, 
A.  Fougerousse,  le  R.  P.  Ludovic  de  Besse,  Hubert- Valleroux  et  Four- 
nier  de  Flaix. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Après  la  communication  de  M.  Goddyn  dont  M.  le  Président  fait 
rapidement  ressortir  tout  l'intérêt  et  dont  la  Réforme  sociale  a  publié 
un  court  résumé  (ci-dessus,  p.  34),  la  parole  est  donnée  à  M.  E. 
Gruner  sur  le  Domaine  et  les  limites  pratiques  de  la  coopération. 

M.  Gruner.  —  Le  mot  de  coopération  est  très  en  faveur  depuis 
quelques  années;  les  sociétés  ou  associations  coopératives  sont 
répandues  dans  toutes  les  parties  du  monde  ;  c'est  par  centaines 
qu'on  les  compte  sur  le  territoire  français  ;  et  pourtant  quand,  il  y 
a  vingt-cinq  ans,  Le  Play  traçait  d'une  main  de  maître  les  pages 
remarquables  de  sa  Réforme  sociale,  il  n'employait  pas  une  seule 
fois  le  mot  de  coopération.  Le  génie  humain  aurait-il  donc  conçu  une 
nouvelle  forme  de  groupement  des  forces  sociales  et  des  intérêts 
économiques,  nettement  différent  de  tout  ce  qui  a  existé  antérieu- 
rement, aurait-il  enfin  trouvé  une  forme  d'association  si  parfaite 
que  toutes  les  autres  doivent  disparaître  devant  elles?  Ce  mot  de 
coopération  représente-t-il  une  conception  de  l'organisation  sociale, 
si  nette,  si  précise,  si  bien  pondérée  en  ses  détails,  si  homogène  et 
complète  en  même  temps,  que  le  monde  doive  sans  hésiter  se 
modeler  sur  ce  type?  On  le  croirait  réellement,  en  voyant  le  porte- 
drapeau  de  la  coopération  au  Congrès  de  1889  paraphraser  la  for- 
mule célèbre  de  Sieyès  :  «  Qu'est-ce  que  le  Tiers-État?  Rien. 
Que  doit-il  être?  Tout,  »  et  l'appliquer  à  la  coopération.  Il  était 
donc  bien  naturel,  Messieurs,  que  la  Société  d'économie  sociale 
inscrivît  cette  question  de  la  coopération  à  son  ordre  du  jour,  et 
donnât  à  cette  idée  nouvelle  une  place  importante  dans  les  travaux 
de  sa  session  de  1890. 
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Cherchons,  tout  d'abord,  une  définition  précise  du  mot  coopéra- 
tion. Notre  embarras  est. grand,  car  pour  caractériser  nettement  un 
mot, il  ne  suffit  pas  de  dire  d'une  façon  générale  ce  qu'il  désigne;  il 
faut  pouvoir  employer,  dans  la  définition,  des  expressions  assez 
précises  pour  le  différencier  absolument  de  tous  les  mots  ana- 
logues. La  coopération,  c'est  la  mise  en  commun  des  forces,  des 
biens,  de  l'intelligence  de  chacun  au  profit  des  intéressés,  c'est  la 
réalisation  industrielle,  commerciale,  sociale,  de  la  devise  «  l'union 
fait  la  force  ».  Mais  cette  mise  en  commun,  au  profit  de  chacun, 
des  forces,  des  biens,  de  l'intelligence  de  chacun,  est-elle  donc  un 
fait  absolument  nouveau  ?  Les  anciennes  corporations,  dans  leur 
forme  première,  avant  qu'elles  ne  fussent  devenues  un  moyen  d'as- 
surer des  monopoles  à  des  groupes  privilégiés,  ne  répondaient-elles 
pas  précisément  à  cette  même  définition,  et  beaucoup  de  ce  qui  a 
pu  être  dit  et  écrit  sur  les  corporations  n'est-il  pas  applicable  aux 
associations  coopératives?  Il  nous  semble  difficile  de  le  nier.  Sous 
un  nom  nouveau,  avec  des  formes  nouvelles  résultant  de  la  trans- 
formation apportée  par  les  progrès  de  la  civilisation,  nous  sommes 
donc  en  face  d'une  idée  ancienne.  La  coopération,  c'est  la  vieille 
enseigne  corporative  repeinte  et  redorée. 

Mais,  au  moins,  profitant  de  l'expérience  du  passé,  le  mouvement 
qui  a  pris  le  qualificatif  de  coopératif  a-t-il  une  voie  nettement 
tracée  et  poursuit-il  un  but  précis?  Pouvons-nous  trouver  dans  les 
programmes  et  comptes  rendus  des  congrès  et  assemblées  coopé- 
ratives des  données  qui  nous  permettent  d'achever  de  caractériser 
le  mot  coopération?  Tel  n'est  pas  le  cas,  noas  devons  le  recon- 
naître, et  si  l'analyse  grammaticale  du  mot  nous  avait  à  peu 
près  instruit,  l'examen  des  faits  nous  a  montré  les  visées  les  plus 
opposées  s'abritant  sous  la  rubrique  coopérative.  Ce  n'est  pas 
sans  quelque  inquiétude  que  nous  avons  parcouru  certains  pro- 
grammes, dont  les  brillantes  couleurs  nous  paraissent  cacher  de 
bien  dangereuses  aspirations.  Nous  ne  serons  donc,  pensons-nous, 
contredit  par  personne,  quand  nous  dirons  qu'il  est  superflu  de 
chercher  plus  longtemps  une  définition  précise  de  la  coopération, 
et  que  ce  mot  représente  l'ensemble  de  toutes  les  tentatives  faites 
pour  améliorer  la  situation  respective  de  la  classe  des  producteurs 
et  de  la  classe  des  consommateurs,  par  l'association  de  leurs  efforts. 

Nous  distinguerons  trois  formes  essentielles  de  coopération.  Tout 
d'abord,  les  banques  coopératives,  c'est-à-dire  la  mise  en  commun  des 
capitaux  pour  les  appliquer  immédiatement,  sur  place,  aux  besoins 
même  des  intéressés;  ces  banques  coopératives  ont  pris  un  vaste 
développement  en  Allemagne  et  en  Italie,  tandis  qu'en  France,  jus- 
qu'ici, elles  ne  sont  que  peu  connues.  Nous  ne  nous  étendrons  pas 
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sur  cette  forme  de  la  coopération,  non  que  nous  en  niéconnaissions 
la  grande  importance  et  la  bienfaisante  inlluence,  mais  cette  forme 
de  la  coopération  a  déjà  été  exposée  très  brillamment  devant  vous, 
il  y  a  quelques  années,  et  nous  ne  pourrions  qu'affaiblir  ou  répéter 
ce  qui  a  été  si  bien  dit  (4).  —  Les  sociétés  coopératives  de  consommation 
sont  la  seconde  forme  qu'a  prise  le  groupement  des  efforts  com- 
muns. Ces  sociétés  sont  nombreuses,  beaucoup  sont  prospères; 
fondées  en  vue  de  mettre  plus  économiquement  des  produits  meil- 
leurs à  la  disposition  des  consommateurs,  en  supprimant  tous  les 
rouages  intermédiaires,  elles  ont  rendu  et  semblent  appelées  à 
rendre  d'année  en  année  des  services  plus  grands  et  mieux  appré- 
ciés. —  Enfin,  il  est  une  troisième  forme  d'association,  la  Société 
co(ypérative  de  ^production,  qui  paraît  à  beaucoup  de  personnes  le  seul 
type  réellement  bienfaisant.  Il  s'agit  dans  ce  cas  de  placer  les  pro- 
ducteurs eux-mêmes  dans  des  conditions  plus  avantageuses,  en  les 
soustrayant  à  la  servitude  du  capital  et  du  patronat,  et  de  réaliser 
un  état  social  où,  jour  par  jour,  la  production  répondra,  directe- 
ment et  sans  intermédiaire,  aux  besoins  du  consommateur,  et  sera 
désormais  à  l'abri  de  tout  mécompte.  —  Ce  sont  ces  deux  formes  de 
la  coopération  que  nous  nous  proposons  d'étudier  rapidement.  Mais, 
nous  devons  le  signaler  de  suite,  pour  bien  des  personnes  la  ques- 
tion ne  se  présente  pas  sous  cette  forme  simple  et  précise. 

A  côté  de  ceux  qui  s'occupent  de  la  coopération  en  elle-même, 
nous  trouvons  une  classe  nombreuse  de  personnes  qui  poursuivent 
à  la  fois  par  la  coopération  la  guérison  de  plusieurs,  sinon  de  tous 
les  maux  sociaux;  la  coopération  pour  eux  est  moins  un  but  qu'un 
moyen  :  le  moyen  d'assurer  des  pensions  de  retraile  aux  vieillards, 
des  secours  aux  malades,  des  logements  salubres  aux  familles,  un 
développement  intellectuel  et  moral  à  tous.  En  un  mot  :  question  d'é- 
picerie à  bon  marché  pour  les  uns,  la  coopération  est  pour  d'autres 
la  rénovation  sociale  et  économique  sous  sa  forme  la  plus  vaste. 

Nous  ne  saurions,  vous  le  comprenez.  Messieurs,  étudier  dans 
leurs  détails  les  manifestations  diverses  de  ces  conceptions  si 
opposées  d'un  même  principe  ;  notre  but  ne  doit  être  que  de  tracer 
une  route  que  chacun  de  vous  viendra  empierrer  en  y  apportant 
des  matériaux  nouveaux,  et  que  nivellera,  comme  un  rouleau  com- 
presseur, une  discussion  qu'animeront  peut-être  des  opinions  assez 
divergentes,  mais  qu'inspirera  certainement  un  seul  et  même  désir 
de  progrès  et  de  rénovation  sociale. 

Avant  d'étudier  la  coopération  dans  son  état  actuel  et  dans  ses 

(1)  V.  notamment  le  rapport  de  M.  Fournier  de  Flaix  et  la  discussion  à 
laquelle  il  a  donné  lieu.  Réf.  soc,  2*^  sér.,  t.  111  (1887;,  p.  55. 
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visées  modernes,  jetons  un  rapide  coup  d'œil  sur  ce  qu'elle  a  été 
dans  le  passé. 

La  coopération  dans  la  simplicité  de  sa  forme  première,  c'est 
l'effort  en  commun  au  profit  de  chacun  des  travailleurs  ;  c'est  donc 
la  conception  idéale  de  l'humanité,  bien  vite  détruite  par  la  chute 
et  le  péché  de  l'homme,  pour  faire  place  à  la  lutte  fratricide,  à  l'as- 
servissement du  faible  au  profit  du  fort.  La  coopération  de  produc- 
tion se  trouve  donc  en  germe  et  en  fait  dès  l'origine  de  l'humanité. 

Mais  elle  ne  subsiste  pas  longtemps.  L'esclavage,  sous  ses  formes 
les  plus  diverses,  c'est  la  négation  et  le  contre-pied  de  la  coopéra- 
tion ;  car  c'est  le  travail  des  uns  profitant  à  d'autres,  auxquels  le 
hasard  de  la  naissance  ou  le  succès  des  armes  ont  assuré  une  situa- 
tion prépondérante. 

Il  faut  arriver  aux  premiers  temps  du  christianisme  pour  retrou- 
ver tout  à  la  fois  les  idées  de  fraternité  et  de  charité.  Les  commu- 
nautés religieuses,  les  confréries,  les  corporations  qui  se  fondèrent 
avec  l'appui  et  le  concours  plus  ou  moins  direct  de  l'Église,  ont  eu 
toutes  à  l'origine  un  véritable  caractère  coopératif.  Mais  bientôt  les 
inégalités  sociales  se  sont  introduites,  et  les  frères  convers,  les 
compagnons  ont  cessé  d'être  de  vrais  producteurs  associés,  de 
vrais  coopérateurs,  pour  n'être  plus  que  des  aides,  des  domes- 
tiques ;  parfois  même  on  vit  des  ordres  religieux  avoir  de  véritables 
serfs  sur  leurs  domaines. 

Il  a  pourtant  subsisté  à  travers  tout  le  moyen  âge,  et  jusqu'à 
notre  époque,  des  communautés  de  travailleurs,  dont  les  membres 
sont  réellement  des  coopérateurs.  Nous  citerons  spécialement  ces 
anciennes  associations  ou  fromageries  du  Jura  et  de  la  Suisse  fran- 
çaise qui,  après  une  période  de  déclin,  ont  pris  un  développement 
considérable  depuis  quelques  années;  elles  n'ont  rien  eu  à  changer 
à  leur  organisation,  et  le  nom  d'association  coopérative  que  plu- 
sieurs ont  pris,  a  pu  faire  croire  à  une  création  nouvelle,  alors 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  réorganisation  et  d'un  développement 
d'anciens  organismes  (1).  Ces  associations  n'ont  en  vue  qu'une  pro- 
duction très  simple  ;  et  pourtant  elles  se  sont  trouvées  incapables 
de  suivre  même  les  premiers  progrès  de  la  science  ;  ce  qui  leur  a 
manqué,  ce  sont  les  capitaux,  c'est  l'esprit  d'initiative.  Dans  les 
antiques  fromageries,  les  réactions  chimiques  qui  font  de  la  masse 
caillée  blanche  le  fromage  compact  plein  de  saveur  se  produisaient 
lentement  et  se  trouvaient  interrompues  pendant  les  longs  mois 
d'hiver.  Quand  il  s'est  agi  de  substituer  à  ces  primitives  inslallations 
des  salles  vastes,  aérées,  maintenues  par  des  chauffages  à  vapeur  à 

(1)  Les  fromageries  franc-comtoises,  par  M.  Péquignot  Rijf.  soc,  2'  série,  t.  111 
(1887)  p.  38!),  438  et  500]. 
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une  température  constante  pour  assurer  la  continuité  des  réactions 
et  la 'rapide  transformation,  il  a  fallu  recourir  aux  propriétaires  et 
aux  capitalistes  des  villes.  Ainsi  ces  communautés  si  bien  orga- 
nisées n'ont  pu  se  transformer;  il  a  fallu  l'intervention  d'éléments 
étrangers,  non  coopératifs,  pour  leur  apporter  le  progrès. 

Quant  aux  communautés  de  forgerons  et  fondeurs  qui  ont  existé 
dans  plusieurs  parties  de  l'Europe,  elles  ne  se  sont  montrées  aptes 
à  réaliser  aucun  progrès;  toutes  ont  disparu  devant  les  premières 
transformations  de  l'industrie.  Un  groupe  coopératif  subsiste  pour- 
tant encore  en  France,  celui  des  mines  de  Vicdessos  dans  les  Pyré- 
nées ;  mais  il  est  là  comme  un  témoin  vivant  de  l'incapacité  où  se 
trouve  une  communauté,  non  seulement  de  produire  aucun  pro- 
grès, mais  même  de  suivre  les  progrès  dus  à  l'initiative  privée. 
Voilà  la  mine  aux  mineurs  dans  le  passé  ;  est-il  exagéré  de  penser 
que  telle  sera  la  mine  aux  mineurs  dans  l'avenir  (1)  ? 

Le  Play  nous  a  décrit  avec  ce  soin  et  cette  précision  remarquables 
qui  caractérisent  toutes  ses  études,  des  formes  diverses  d'associa- 
tions, tout  à  la  fois  de  producteurs  et  de  consommateurs  ;  sans 
employer  le  mot  tout  moderne  d'association  coopérative  de  produc- 
tion, il  a  fait  connaître  ces  organismes,  tels  qu'ils  existaient  dans 
certaines  parties  de  la  France,  et  tels  qu'on  les  retrouve  encore  à 
l'heure  actuelle  sur  les  bords  du  Bas  Danube  et  en  Russie. 

Ainsi  l'antiquité,  le  moyen  âge,  les  temps  modernes  ont  connu  la 
coopération  de  production;  l'essai  en  a  été  fait  à  bien  des  reprises 
et  sous  les  formes  les  plus  diverses;  mais  ces  communautés,  quelle 
que  fût  leur  constitution,  n'ont  pu  sortir  de  leur  immobilité.  Le 
contact  de  la  civilisation  moderne  les  frappe  de  mort.  Dans  ces 
cadres  vieillis,  l'initiative  privée  périssait  étouffée  ;  et  si  dans  notre 
siècle,  ce  sont  de  vastes  et  puissantes  sociétés  qui  se  sont  mises  à 
la  tête  de  toutes  les  grandes  entreprises,  ce  sont  toujours  quelques 
hommes  de  génie  qui  ont  donné  l'idée,  qui  ont  tracé  les  grandes 
lignes  de  l'œuvre. 

L'organisme  moderne  pour  lequel  fut  créé,  il  n'y  a  guère  plus 
d'une  quarantaine  d'années,  le  mot  de  coo;pèration,  c'est  Vassociation 
de  eonsommation.  Nous  l'étudierons  tout  d'abord. 

C'est  à  l'initiative  hardie  d'hommes  énergiques  doués  des  apti- 
tudes foncièrement  pratiques  de  la  race  anglo-saxonne  qu'est  duo 
cette  forme  nouvelle  de  l'action  commune  qui  a  pris  et  popularisé  le 
nom  de  coopération.  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  ces  ouvriers 

(1)  V.  sur  l'exploitatioa  de  Vicdessos  et  la  théorie  de  la  mine  au  mineur  le 
rapport  de  M.  Fougerousse  à  la  Société  d'économie  sociale  [Ht'f.  soc.  série 
t.  V  (1883)  p.  465].  ' 
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de  Rochdale  qui,  lassés  un  jour  d'acheter  à  prix  élevé  du  thé  et 
du  sucre  de  qualité  médiocre,  ont  réuni  quelques  schellings  pour 
acheter  au  comptant  une  caisse  de  thé,  et  s'en  sont  partagé  le  con- 
tenu qui  était  frais  et  bon,  et  leur  avait  coûté  20  ou  30  %  meilleur 
marché. 

Se  réunir  à  quelques  voisins,  apporter  chacun  un  petit  capital, 
acheter  en  gros  diverses  denrées  alimentaires  qui  peuvent  être 
débitées  sans  subir  aucune  transformation,  les  vendre  strictement 
au  comptant  et,  avec  cet  argent  qui  rentre  rapidement,  renouveler 
aussitôt  les  approvisionnements  dans  la  limite  des  demandes  ;  puis 
en  fin  d'année  se  répartir  l'excédent  des  fonds  qui  restent  en  caisse 
une  fois  le  magasin  approvisionné,  et  les  marchandises  avariées 
amorties  :  voilà  la  forme  simple,  pratique,  qui  a  fait  le  succès  de  la 
tentative  des  pionniers  de  Rochdale  et  des  milliers  d'associations 
qui  se  sont  fondées  sur  ce  modèle  dans  toutes  les  parties  du 
monde. 

Le  succès  a  été  immédiat  et  durable,  partout  où  la  société  coo- 
pérative de  consommation  s'est  astreinte  à  ne  pas  sortir  des  règles 
suivantes  :  1°  Acheter  en  gros,  au  cours,  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins,  sans  chercher  à  spéculer,  à  profiter  des  circonstances  plus 
ou  moins  favorables  ;  2''  Se  limiter  aux  matières  peu  altérables, 
peu  exposées  aux  variations  de  la  mode,  et  d'un  emploi  très  cou- 
rant; 3*^  Vendre  strictement  au  comptant  sans  faire  de  crédit.  Elle 
évitait  ainsi  les  trois  grands  dangers  du  commerce:  l*"  La  spéculation 
maladroite,  résultant  d'une  mauvaise  appréciation  des  fluctuations 
probables  des  cours  ;  2°  Les  déchets  et  dépréciations  par  altérations 
des  matières,  séjour  trop  prolongé  et  variation  de  la  mode  ;  3"^  Les 
pertes  d'intérêt  et  de  capital  dues  au  crédit.  Elle  renonçait,  il  est 
vrai,  aux  chances  de  fortune  rapide  ;  mais  si  la  spéculation  est  sou- 
vent une  cause  de  ruine  pour  les  hommes  les  plus  expérimentés 
qui  ont  passé  toute  leur  existence  à  ne  s'occuper  que  d'une  branche 
très  spéciale  de  l'industrie  ou  du  commerce,  comment  pourrait- 
elle  réussir  entre  les  mains  d'un  agent  d'une  société  coopérative 
qui,  le  plus  souvent,  a  été  improvisé  négociant,  et  qui  est  obligé  de 
s'occuper  des  objets  les  plus  variés?  Nous  pourrions  citer  telle 
coopérative  modèle  qui,  malgré  ses  gros  capitaux,  a  été  mise  à  deux 
doigts  de  sa  perte  par  une  seule  spéculation  entreprise  par  son 
gérant,  homme  pourtant  très  expérimenté  et  très  au-dessus  de  la 
moyenne  par  ses  connaissances  et  son  expérience  en  affaires. 

Môme  limitée  dans  ses  aspirations  par  ces  règles  très  strictes,  et 
en  raison  môme  de  la  condition  de  vente  au  comptant,  une  société 
coopérative  arrive  forcément  à  réaliser  des  bénéfices  ;  elle  peut  les 
réduire  (certains  suivent  cette  voie)  en  ne  vendant  que  très  peu 
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au-dessus  du  prix  d'achat.  Les  coopérateurs  réalisent  alors  leur 
bénéfice  jour  par  jour,  sou  par  sou  ;  rien  de  saillant,  de  palpable, 
ne  leur  fait  saisir  l'avantage  de  l'entreprise,  car  ils  ont  vite  oublié 
l'économie  journalière  qu'ils  ne  réalisent  pas  le  plus  souvent, 
puisque  les  ménagères,  trouvant  les  objets  meilleur  marché, 
achètent  plus.  Plus  perspicaces,  beaucoup  de  coopérateurs  ont 
préféré  maintenir  les  prix  de  vente  au  cours  et,  en  fin  d'année,  pou- 
voir faire  ressortir  en  bloc  le  bénéfice  réalisé  par  leur  entreprise. 
Mais  que  faire  du  bénéfice  ? 

Jusqu'ici  tout  a  été  réel,  pratique,  sûr.  C'est  la  présence  de  ce 
magot  à  utiUser  qui  enflamme  les  imaginations  ;  on  dirait 

Perrette,  sur  sa  tête,  ayaat  un  pot  au  lait 

qui  s'en  va  •: 

Comptant  oéjà  dans  sa  pensée 
Tout  le  prix  de  son  lait... 

On  entrevoit  les  perspectives  les  plus  brillantes  ;  on  élève,  on 
construit;,  on  fabrique  ;  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  nous  souvenir 
qu'à  la  pensée  de  ce  brillant  avenir  : 

Perrette  là- dessus  saute  aussi  transportée: 

Le  lait  tombe;  adieu  veau,  vache,  cochon,  couvée. 

Puisse-t-il  ne  pas  en  être  de  même  pour  bien  des  sociétés  coopé- 
ratives, qui  comme  Perrette,  engagent  coup  sur  coup  les  entre- 
prises les  plus  diverses  ! 

Le  commerce  d'épicerie  a  été  productif;  on  veut  faire  plus  et  ne 
plus  seulement  détailler.  On  veut  acheter  du  bétail  sur  pied,  l'a- 
battre et  créer  une  boucherie  ;  la  question  est  déjà  plus  complexe  ; 
les  produits  dont  il  faut  tirer  parti  sont  les  plus  variés;  il  faut 
vendre  les  peaux,  les  graisses,  les  boyaux,  le  sang;  on  se  trouvera 
donc  de  suite  appelé  à  faire  du  commerce  en  même  temps  qu'à 
servir  des  coopérateurs  ;  et  puis  ces  personnes  groupées  par  l'asso- 
ciation coopérative  seront-elles  assez  nombreuses,  de  classes  assez 
variées,  pour  absorber  régulièrement  toutes  les  parties  marchandes 
des  animaux  abattus  ?  C'est  peu  probable  ;  il  faudra  donc  à  l'étal  du 
boucher  vendre  au  comptant  à  des  étrangers  ;  et  pour  les  attirer 
consentir  à  des  non  coopérateurs  des  prix  réduits.  On  voit  de  suite 
combien  devient  complexe  la  question  dès  qu'on  sort  de  la  vente 
de  l'épicerie  proprement  dite  et  des  objets  de  première  nécessité. 

Ces  mêmes  objections,  quoiqu'à  un  degré  bien  moindre,  peuvent 
aussi  être  opposées  à  la  boulangerie  et  à  la  minoterie.  La  boulan- 
gerie pourra  réussir  dans  un  centre  ouvrier  où  les  habitudes  sont 
encore  restées  simples,  où  une  seule  qualité  et  une  seule  forme  de 
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pain  seront  acceptées  par  tous  ;  mais  le  succès  devient  de  suite 
plus  aléatoire  avec  une  population  comme  celle  de  Paris,  dont  les 
exigences  sont  variées  et  changeantes.  On  est  bien  vite  obligé  de 
compter  sur  une  clientèle  de  passage  pour  écouler  les  excédents  de 
fabrication.  Avec  la  minoterie,  apparaissent  de  nouveau  les  diffi- 
cultés des  achats  avantageux  et  de  la  vente  des  sous-produits,  sons, 
issues,  etc.;  il  ne  suffit  plus  d'un  simple  agent,  il  faut  confier  ses 
intérêts  à  un  négociant  capable  et  perspicace. 

Ces  deux  exemples  suffisent,  il  nous  semble,  pour  bien  délimiter 
le  domaine  indiscutable  de  la  coopération  ;  ces  associations  peuvent 
s'occuper  de  la  vente  de  tous  les  produits  simples,  qui  ne  laissent 
ni  produits  secondaires,  ni  déchets,  et  qui  restent  marchands  un 
temps  suffisant.  A  ce  point  de  vue  les  étoffes  simples,  la  mercerie 
courante,  les  habits  de  travail  peuvent  encore  être  avantageusement 
débités  par  les  sociétés  coopératives,  mais  tout  objet  sujet  à  la  mode 
doit  être  formellement  exclu  :  exclu  parce  qu'il  expose  à  des  pertes 
et  à  des  méventes;  exclu  aussi  parce  que  la  présence  de  ces  produits 
soumet  la  ménagère  à  des  tentations  de  luxe  et  de  dépenses  que  doit 
proscrire  toute  association  qui  vise  à  favoriser  l'épargne. 

Nous  retrouvons  précisément  ce  but  final  de  la  société  coopéra- 
tive, V épargne,  et  c'est,  nous  l'avons  dit,  V utilisation  de  V épargne  qui  a 
été  la  pierre  d'achoppement  des  coopérateurs. 

L'association  coopérative  doit-elle  seulement  favoriser  la  produc- 
tion de  l'épargne;  cet  emploi  de  l'épargne  serait-il  même  le  seul 
but  réel  de  la  coopération?  Telles  sont  les  questions  que  nous  avons 
à  examiner  maintenant. 

Il  nous  a  toujours  semblé  que  les  questions  gagnent  à  être  trai- 
tées séparément  et  en  elles-mêmes  au  lieu  d'être  enchaînées  d'une 
façon  trop  étroite  les  unes  aux  autres. 

S'associer  pour  acheter  dans  de  bonnes  conditions  les  produits 
qui  ne  font  que  se  transmettre  et  se  diviser  entre  les  consomma- 
teurs :  voilà  une  question  bien  précise.  Les  sociétés  coopératives 
de  consommation  y  ont  répondu  avec  succès.  Nous  ne  saurions  trop 
en  encourager  le  développement. 

Employer  les  économies  mises  semestriellement  ou  annuelle^ 
ment  à  la  disposition  des  coopérateurs,  voilà  une  autre  question. 
Bien  des  emplois  peuvent  être  recommandés  ;  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  lieu  de  désirer  qu'une  réponse  unique  soit  apportée. 

Si  les  membres  de  la  Société  coopérative  de  consommation 
sont  très  nombreux,  de  classes  variées,  et  si  on  peut  espérer  trouver 
par  cette  multiplicité  et  cette  variété  des  besoins,  l'emploi  de  toutes 
es  qualités  deproduilu^  on  pourra  essayer  de  créer  une  boulangerie, 
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peut-être  une  minoterie  coopérative,  dans  certains  cas  très  spéciaux 
une- boucherie.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  difûcultés 
variées  que  nous  avons  signalées;  il  faut  se  rendre  compte  qu'il  ne 
s'agit  plus  d'avoir  seulement  un  gérant  honnête  et  actif;  il  faut  com- 
prendre qu'on  aura  besoin  d'hommes  spéciaux  pour  [acheter  le 
bétail,  les  blés,  etc.,  pour  tirer  parti  dans  de  bonnes  conditions  de 
tous  les  sous-produits.  Il  faudra  donc  consentir  à  les  rémunérer 
suffisamment,  et  en  même  temps  il  faudra  admettre,  dès  la  créa- 
tion, la  nécessité  d'avoir  un  conseil  de  surveillance  composé  d'un 
petit  nombre  d'hommes  compétents  dont  il  faudra  souvent  con- 
sentir à  payer  les  services  ;  car  il  ne  s'agira  plus  seulement  d'un 
contrôle  général.  Mais  là  où  [les  sommes  engagées  sont  considé- 
dérables,  les  risques  variés,  il  faudra  aussi  un  contrôle  beaucoup 
plus  actif  qu'on  ne  peut  plus  attendre  d'une  façon  suivie,  continue, 
de  la  généreuse  et  gratuite  intervention  de  certains  coopérateurs 
généralement  incompétents.  Il  faudra  dès  l'origine  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  ces  frais  généraux  ;  et  c'est  dans  l'existence  de  ces 
situations  que  gît  un  des  risques  sérieux  de  l'entreprise. 

Peut-on  aller  plus  loin,  et  ne  plus  seulement  employer  l'ar- 
gent à  ces  quelques  industries  très  spéciales?  Feut-on  aller  jusqu'à  la 
yroducUon  proprement  dite  ? 

Ici  il  faut  bien  faire  attention  au  sens  des  mots  :  si  une  société 
coopérative  applique  ses  bénéfices  à  créer  une  industrie  quel- 
conque avec  des  ouvriers  ordinaires,  elle  agit  comme  patron,  et 
cette  industrie  créée  n'est  en  rien  coopérative;  ce  mot  ne  peut  être 
employé,  c'est  même  violer  les  principes  de  la  coopération  que  de 
créer  un  atelier  où  les  ouvriers  seront  des  salariés. 

Pour  être  logique,  la  société  coopérative  de  consommation  qui 
veut  développer  les  principes  qu'elle  défend,  ne  devrait  accorder 
son  crédit  qu'à  un  groupe  de  coopérateurs  entreprenant  ensemble 
un  travail,  créant  ou  reprenant  une  industrie.  Mais  il  serait  difficile 
de  nier  qu'engager  des  coopérateurs  à  entrer  dans  cette  voie,  c'est 
donner  à  leurs  économies  une  application  hasardée  ;  c'est  une  ten- 
tative qui  peut  avoir  des  côtés  généreux,  mais  nous  n'oserions  dire 
qu'elle  soit  pratique,  et  nous  ne  saurions  la  recommander. 

Avons-nous  mal  compris?  Mais  il  nous  semble  que  cette  distinc- 
tion a  échappé  au  brillant  président  d'honneur  du  Congrès  des 
associations  coopératives  en  1889;  il  nous  trace  avec  enthousiasme 
les  trois  étapes  de  la  coopération  :  «  dans  une  première  étape  vic- 
torieuse faire  la  conquête  de  Vindustrie  commerciale,  dans  la  seconde 
celle  de  Vindustrie  manufacturière,  dans  une  troisième  enfin  celle  de 
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industrie  agricole  ;  tel  doit  être  le  programme  de  la  coopération  pour 
tout  pays)). 

Nous  voyons  bien  que  quelques  sociétés  coopératives  anglaises 
ou  danoises  ont  mis  en  exploitation  et  cultivent  pour  leur  propre 
compte  de  vastes  domaines,  ont  créé  des  minoteries  et  d'autres  ate- 
liers; mais  nous  ne  parvenons  pas  à  bien  saisir  l'avantage  qu'ont 
ces  agriculteurs,  ces  minotiers,  ces  ouvriers  à  travailler  au  compte 
des  sociétés  coopératives  plutôt  qu'au  compte  de  sociétés  civiles 
ou  de  patrons.  Que  les  capitaux  aient  une  origine  coopérative  ou 
autre,  nous  voyons  toujours  là  l'ouvrier  et  le  capitaliste,  nous  ne 
voyons  pas  le  coopérateur.  Les  sociétés  coopératives  de  consom- 
mation quand  elles  appliquent  leurs  capitaux  à  la  production,  ne 
font  plus  delà  coopération  mais  agissent  comme  capitalistes,  avec 
toutes  les  nécessités  et  les  rigueurs  du  capitaliste.  Il  n'y  a  de  société 
coopérative  de  production  que  celles  formées  par  des  coopérateurs 
qui  mettent  en  commun  leurs  connaissances  spéciales,  leur  travail, 
leurs  capitaux  pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Voilà  la  coopé- 
ration de  production  ;  le  mot  ne  peut  pas  s'appliquer  à  autre  chose. 

Ces  sociétés  coopératives  de  production  peuvent  prendre  nais- 
sance de  deux  façons  bien  différentes.  Elles  peuvent  se  créer  par  le 
modeste  groupement  de  quel  ques  ouvriers  :  beaucoup  sont  nées, 
quelques-unes  seulement  ont  survécu  et  ont  pris  un  certain  déve- 
loppement; qu'il  nous  suffise  de  rappeler  le  long  martyrologe  des 
associations  créées  à  Paris  avec  l'appui  des  fonds  provenant  du  legs 
Rampai.  C'est  qu'en  effet,  produire,  c'est  tout  à  la  fois  chercher  des 
clients,  comprendre  et  réaliser  leurs  désirs  et  leurs  goûts,  acheter 
les  matières  brutes,  organiser  l'outillage  et  l'atelier  de  façon  à  tra- 
vailler aussi  économiquement,  et  aussi  bien  que  possible  ;  c'est 
trouver  le  crédit  pour  les  achats,  et  savoir  éviter  les  avances  ris- 
quées; et  combien  peu  de  simples  ouvriers,  qui  sortent  d'un  atelier, 
possèdent  cet  ensemble  de  connaissances  si  variées!  L'industriel, 
l'ingénieur,  le  négociant  ne  s'installe  à  son  compte  qu'après  un 
long  apprentissage  dans  les  divers  services  d'un  même  patron,  ou 
mieux  encore  chez  divers  patrons.  Comment  un  groupement  de 
quelques  coopérateurs  ouvriers  est-il  moins  exposé  à  ces  mille 
dangers?  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  le  plus  grand  nombre  des 
associations  coopératives  aient  périclité  à  l'origine.  Seules  ont 
réussi  celles  qui  ont  l'heureuse  chance  de  posséder  à  leur  tête  un 
homme  aussi  énergique  que  capable,  auquel  elles  ont  su  faire  une 
situation  prépondérante,  et  qui  ont  su  l'y  maintenir,  rompant  avec 
toutes  les  théories  de  présidence  rotative,  de  gérant  trimestriel  non 
rééligible.  Qu'il  me  soit  permis  de  citer  à  cet  égard  la  déclaration 
si  précise  que  prononçait  M.  Charles  Robert,  le  18  mars,  au  banquet 
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de  la  Société  de  participation  aux  bénéûcos  :  JSfous  croyons  aux  des- 
tinées futures  de  la  coopération  de  productions  si,  trouvant  des  gérants 
TRÈS  capables  ET  TRÈS  INSTRUITS,  elle  consent  à  leur  donner  sans  trop 
marcJiander  Vaiitoritè,  la  sécurité,  l'honneur  et  Vargent,  Succès  ou 
échec,  tout  est  dans  cette  condition  fondamentale. 

Les  sociétés  coopératives  peuvent  aussi  prendre  naissance  par 
transformation  d'une  ancienne  affaire  patronale  :  ce  n'est  pas  autre- 
ment que  se  sont  créées  les  coopérations  issues  de  la  maison 
Leclaire,  de  la  maison  Godin  (de  Guise),  de  la  maison  Boucicaut.  La 
création  a  été  l'œuvre  d'un  homme  de  valeur,  souvent  même  de 
génie;  elle  a  été  transmise  en  pleine  force,  à  des  collaborateurs 
qui  ont  grandi  avec  l'affaire,  qui  ont  conquis  leurs  positions  rela- 
tives par  leur  capacité  et  leur  activité.  Ces  associations  coopératives, 
ce  sont  des  régiments  solidement  constitués  dont  le  colonel  meurt 
au  plus  fort  de  la  lutte,  qui  serrent  leurs  rangs  autour  des  officiers 
supérieurs  unis  en  conseil  de  défense,  et  qui  forcément  sont  tenus 
délaisser  à  ces  quelques  chefs  le  droit  d'élire  un  nouveau  colonel. 
Ces  associations  coopératives  viennent  depuis  un  temps  plus  ou 
moins  long,  court  généralement,  de  subir  cette  première  crise.  La 
question  est  de  savoir  si  ce  nouveau  chef  aura  la  valeur  de  l'ancien, 
et  saura  malgré  son  origine,  maintenir  son  autorité.  Si  oui,  le  régi- 
ment remportera  de  nouvelles  victoires;  si  non,  il  se  débandera. 
Pas  plus  en  industrie  qu'en  service  militaire,  il  n'y  a  d'armée  sans 
chef  respecté  et  obéi  fidèlement. 

Admettons  que  cette  transformation  subie  par  les  maisons 
Leclaire,  Godin,  Boucicaut,  se  reproduise  fréquemment,  se  généra- 
lise, et  que  les  ouvriers  de  tous  rangs  unis  en  associations  coopéra- 
tive arrivent  à  reprendre  l'une  après  l'autre  les  grandes  industries, 
les  grands  domaines  ;  nous  ne  voyons  pas  bien  que  cette  nouvelle 
forme  sociale  réalise  la  «  suppression  de  la  compétition  par  la 
coopération»,  programme  de  Laurence  Gronlund  à  Boston  et  de 
l'école  active  et  généreuse  de  Nîmes  et  Montpellier.  Cette  maison 
coopérative  du  Bon  Marché  n'est-elle  pas  précisément  violemment 
attaquée,  comme  étant  l'écrasement  du  faible  par  le  fort  ? 

Toutes  ces  conséquences,  tous  ces  dangers  de  la  société  coopé- 
rative de  production  n'ont  pas  échappé  à  M.  le  professeur  Gide  qui 
nous  dit  :  «  Malheureusement  l'expérience  de  la  France,  pas  plus 
que  celle  des  autres  pays,  n'a  justifié  ces  espérances,  et  elle  semble 
démontrer,  au  contraire,  que  l'association  de  production,  en  tant 
qu'association  autonome  et  fonctionnant  par  ses  propres  moyens, 
est  impuissante  à  apporter  aucune  modification  notable  dans 
l'ordre  des  choses  actuelles.  »  Nous  aurions  à  peine  osé  écrire  une 
condamnation  aussi  formelle  et  dire  :  «  Toute  association  de  pro- 
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duction...  a  nécessairement  une  tendance  à  l'égoïsme  :  Tégoïsme 
corporatif,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  à  cet  égard,  est  encore 
plus  développé  et  plus  tenace  que  l'égoïsme  individualiste.  »  Nous 
partageons  pleinement  ces  craintes,  et  comme  l'honorable  président 
du  congrès,  «  nous  craindrions  que  ces  associations  une  fois 
puissantes  et  maîtresses  du  marché,  ne  cherchassent  à  relever  les 
prix  et  ne  prissent  peu  à  peu  des  allures  de  monopole,  hostiles  par 
conséquent  à  l'intérêt  du  public  ». 

Mais  à  partir  de  ce  moment  nous  cessons  de  comprendre  et  nous 
nous  refusons  à  partager  les  espérances  exprimées  en  termes  si 
brillants,  si  imagés,  qu'elles  ont  pu  au  premier  instant  fasciner 
plus  d'un  esprit  généreux.  Nous  ne  saurions  «  préférer  de  beaucoup 
voir  la  propriété  des  instruments  de  production  et  de  l'outillage 
économique  du  pays  passer  entre  les  mains  des  associations  de 
consommation  ».  Nous  ne  comprenons  pas  comment  «  elles  repré- 
sentent les  intérêts  de  tous  tandis  que  les  associations  de  production 
ne  représentent  que  les  intérêts  de  quelques-uns  ou  tout  au  plus 
d'une  classe  ». 

Allons  au  fond  des  choses  ;  suivons  l'évolution  d'une  association 
de  consommation  ;  elle  a  groupé  quelques  capitaux,  elle  a  choisi 
un  gérant  qui  s'occupe  des  achats  et  des  ventes;  elle  fait  des  béné- 
fices ;  elle  les  accumule  ;  un  jour  elle  se  propose  de  les  appliquer  à 
la  production  d'une  des  matières  sur- lesquelles  la  vente  est  la  plus 
avantageuse,  pour  lesquelles  l'écart  est  le  plus  grand  entre  le  prix 
de  revient  et  le  cours  commercial.  Ce  jour-là  elle  se  fait  producteur; 
mais  elle  ne  crée  pas  une  association  coopérative  de  'production;  car  elle 
se  propose  en  tant  que  capitaliste  de  faire  fructifier  ses  réserves.  Ce 
ne  sont  pas  des  ouvriers  associés  qui  coopéreront  et  se  partageront 
le  fruit  de  leurs  travaux;  ce  sont  des  consommateurs  associés  qui 
emploieront  à  leur  service  des  ouvriers  et  se  partageront  entre  eux 
les  bénéfices  réalisés.  Que  les  capitalistes  soient  des  consommateurs 
associés  coopérativement,  ou  qu'ils  soient  des  actionnaires  appelés 
par  des  prospectus  pleins  de  promesses,  nous  ne  voyons  pas  en  quoi 
l'ouvrier  producteur  s'en  trouvera  plus  heureux.  Pour  nous,  don- 
ner le  nom  de  coopération  à  ces  industries  créées  avec  le  bénéfice 
des  sociétés  coopératives  de  consommation,  c'est  faire  un  emploi 
trompeur  d'un  mot  dont  le  sens  ne  peut  être  ainsi  étendu. 

Admettons  même,  malgré  toutes  les  objections  que  nous  venons 
de  mettre  en  avant,  l'application  à  la  production  des  bénéfices  des 
consommateursjassociés  coopérativement.  Qu'on  nous  permette  de 
demander  à  quelles  industries  sera  appliquée  cette  organisation?  Si 
on  entend  se  limiter  aux  petites  industries  locales  demandant  de 
faibles  capitaux,  on  ne  réalise  pas  de  rénovation  sociale.  Si  on  veut 
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changer  la  lace  du  monde  économique,  il  faut  atteindre  aussi  la 
grande  industrie,  le  grand  commerce.  Il  faut  demander  une  conces- 
sion de  mines,  explorer  le  gîte,  l'aménager,  le  mettre  en  exploita- 
tion ;  il  faut,  M.  Ledoux,  le  savant  professeur  d'exploitation  à  l'Ecole 
des  mines,  le  disait  dans  une  conférence  récente,  «  dépenser  2  à 

3  millions  de  francs  pour  créer  une  exploitation  de  100,000  tonnes 
de  houille  par  an  »  ;  cette  dépense  considérable  devra  être  répartie 
sur  4  à  5  années,  souvent  plus;  pendant  tout  ce  temps  les  capitaux 
resteront  sans  rémunération;  et  on  peut  le  dire  sans  exagération, 

4  fois  sur  0  les  espérances  conçues  ne  se  réaliseront  pas;  les  capi- 
taux auront  été  employés  en  pure  perte.  Est-ce  à  cette  entreprise  à. 
longue  échéance,  chanceuse,  que  peuvent  être  employés  les  béné- 
fices de  ces  milliers  de  petits  coopérateurs? 

Ce  sont  les  brillants  succès  de  certaines  entreprises,  les  bénéfices 
considérables  réalisés  par  certaines  exploitations  qui  frappent  tous 
les  yeux  et  soulèvent  tant  de  récriminations.  On  semble  oublier 
que  quand  un  capitaliste  expose  des  sommes  plus  ou  moins  fortes 
dans  une  série  d'entreprises,  il  peut  et  doit  raisonnablement  pré- 
tendre à  une  triple  forme  de  rémunération  pour  ses  capitaux  : 
1°  Un  intérêt  normal  de  4  à  5  %  suivant  les  époques;  2^  Une  assu- 
rance d'autant  plus  forte  que  l'entreprise  sera  plus  ou  moins  aléa- 
toire; 'S"  Une  rémunération  pour  le  service  rendu  en  entreprenant 
une  œuvre  devant  laquelle  tant  d'autres  avaient  reculé.  Nous  savons 
combien  d'affaires  sombrent  chaque  année,  pour  les  causes  les  plus 
diverses.  Les  rares  afiaires  qui  ont  une  prospérité  exceptionnelle 
fournissent  tout  à  la  fois  l'intérêt,  l'assurance^  et  la  rémunération 
applicables  à  l'ensemble  du  portefeuille  d'un  capitaliste. 

Certaines  personnalités  douées  d'une  perspicacité  très  remar- 
quable ou  servies  par  une  situation  spéciale  qui  les  entoure  de  ren- 
seignements sûrs  et  rapides,  réalisent  certainement  des  bénéfices 
exceptionnels,  mais  sont-ce  quelques  cas  particuliers  qui  doivent 
justifier  des  attaques  bruyantes  contre  l'état  actuel  de  la  société  ? 
N'est-ce  pas  au  contraire  ces  quelques  succès  brillants  qui  suscitent 
et  développent  l'esprit  d'entreprise?  n'est-ce  pas  l'espérance  d'un 
succès  analogue  qui  décide  bien  des  capitalistes  à  exposer  leurs 
capitaux  dans  ces  vastes  entreprises  qui  font  travailler  des  milliers 
d'hommes?  N'est-ce  pas  l'appas  du  gros  lot  industriel  qui  seul  peut 
faire  sortir  l'argent  enfoui  dans  bien  des  cofi'res  ou  caché  dans  bien 
des  vieux  bas? 

Est-il  si  mauvais  cet  état  de  la  société  qui  a  donné  un  pareil  déve- 
loppement à  la  richesse  publique  et  au  bien-être  de  la  grande  masse 
de  la  population?  Sera-ce  un  capital  réduit  nu  rôle  de  simple  salarié 
qui  s'exposera  à  tous  les  risques  et  à  tous  les  dangers  des  créations 
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nouvelles  et  des  entreprises  lointaines  ?  Poser  la  question,  c'est  la 
résoudre. 

A  qui  donc  appartiennent  les  capitaux  des  chemins  de  fer,  des 
mines,  des  usines  à  gaz,  des  compagnies  de  navigation,  des  grandes 
entreprises  de  travaux  publics?  N'est-ce  pas,  par  la  création  des 
obligations,  à  tous  les  consommateurs?  Ces  entreprises  ne  sont-elles 
pas  devenues  de  vastes  associations  coopératives,  groupées,  il  est 
vrai,  autour  d'un  noyau  de  capitalistes,  qui  eux  ont  hardiment  lancé 
l'entreprise,  alors  qu'elle  suscitait  la  méfiance  de  tous  ;  ils  ont  couru 
de  graves  risques,  ils  ont  passé  de  longues  années  sans  toucher 
aucune  rémunération  pour  leur  argent  ;  est-il  injuste  qu'aujourd'hui 
ils  touchent  rétrospectivement  la  rémunération  de  leurs  capitaux 
et  de  leur  hardie  initiative? 

Dans  des  travaux  récents,  M.  Neymark  montrait  à  la  Société  de 
statistique  la  dissémination  si  remarquable  des  valeurs  mobilières 
en  France,  et  en  particulier  le  nombre  immense  des  propriétaires 
des  actions  et  obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Il  éta- 
blissait que  les  33  millions  de  titres  des  six  grandes  compagnies 
françaises,  formant  un  capital  de  plus  de  16  milliards  de  francs,  sont 
tellement  dispersés  et  classés  dans  le  public  que  i8  %  des  actions 
et  69  %  des  obligations  sont  représentés  par  des  titres  nominatifs  et 
qu'en  moyenne  un  certificat  nominatif  d'action  ne  représente  pas 
plus  de  1^  à  18  actions,  soit  de  12  à  32,000  francs,  et  qu'un  certifi- 
cat nominatif  d'obligations  ne  représente  pas  plus  de  32  obligations, 
soit  13,600  francs  de  capitaL  On  voit  donc  nettement  par  là  le 
nombre  considérable  de  personnes  qui,  par  l'apport  de  leurs  éco- 
nomies, ont  collaboré  au  développement  des  chemins  de  fer. 

Supposons  que  toutes  ces  objections  aient  été  levées,que  les  coopé- 
rateurs  consentent  à  appliquer  leurs  capitaux  à  des  entreprises  à 
longue  échéance,  qui  ne  deviendront  avantageuses  qu'au  bout  de 
bien  des  années;  alors,  nous  dit-on,  «  la  production  au  lieu  d'être 
maîtresse  du  marché,  redeviendra  ce  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  ces- 
ser d'être,  servante,  obéissant  docilement  aux  ordres  de  la  consom- 
mation ».  Alors  a  la  production  ne  travaillant  désormais  que  sur 
commande  et  ne  fournissant  que  ce  qu'on  lui  demande,  ne  produira 
ni  trop,  ni  trop  peu,  sauf  les  erreurs  inhérentes  à  toutes  prévi- 
sions humaines,  et  par  conséquent  on  doit  arriver  à  prévenir  tout 
encombrement»  surproduction,  crises,  chômages,  etc..  »  Mais  per- 
mettez-nous de  continuer  et  de  dire  :  alors  se  produira  une  saison 
mauvaise  et  le  pays  qui  n'a  produit  le  blé  que  sur  commande,  sans 
surproduction,  manquera  du  nécessaire;  et  nous  aurons  la  famine 
comme  au  moyen  âge  ;  alors  il  se  produira  un  accident  dans  une 
mine,  et  les  mines  voisines  qui  ont  dû  viser  à  éviter  tout  encombre- 
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ment  seront  hors  d'état  de  parer  à  l'imprévu  ;  alors  la  nécessité  de 
construire  rapidement  une  voie  ferrée,  d'entreprendre  un  grand 
travail  public  s'imposera,  et  les  usines  seront  hors  d'état  de  répondre 
aux  besoins. 

Nous  le  savons,  on  nous  répondra  qu'avec  les  moyens  de  com- 
munications rapides,  avec  les  relations  internationales,  ces  dangers 
sont  devenus  illusoires  ;  c'est  précisément  à  cette  réponse  que  nous 
vous  attendions  :  ainsi  vous  devez  compter  sur  d'autres  qui  n'auront 
pas  réalisé  votre  idéal  pour  vous  apporter  le  chargement  supplé- 
mentaire de  blé,  de  houille,  de  fer  que  votre  parfaite  organisation 
vous  met  dans  l'impossibilité  de  produire. 

Cette  vie  au  jour  le  jour  n'est-elle  pas  la  note  sombre  du  moyen 
âge;  cette  exubérance  de  production  n'a-t-elle  pas  fait  la  gran- 
deur de  notre  siècle? 

Reportons-nous  à  quelques  années  en  arrière,  à  cette  fatale  date 
de  1870,  où  sur  notre  sol  envahi  les  récoltes  ne  purent,  sur  bien  des 
points,  être  même  rentrées;  où  les  bras  manquèrent  dans  presque 
tous  les  départements  pour  labourer,  où  les  semences  mêmes  fai- 
saient défaut.  N'est-ce  pas  l'afflux  des  grains,  accumulés  dans  les 
greniers  de  toutes  les  parties  du  monde,  réunis  et  apportés  par  les 
puissantes  maisons  d'exportation,  qui  ont  protégé  la  France  de  la 
plus  effroyable  famine?  Si  on  n'eût  produit  que  sur  commande,  si 
l'on  se  fut  astreint  à  éviter  toute  surproduction  en  1869  et  1870,  que 
serait-il  advenu  de  la  population  de  Paris,  le  28  janvier  1871;  ne 
sont-ce  pas  ces  productions  qu'on  voudrait  restreindre  qui  ont 
empêché  la  France  de  subir  une  famine  plus  terrible  que  toutes 
celles  du  moyen  âge  ? 

Quand  la  flacherie  a  réduit  presque  à  rien  la  production  des 
magnaneries  françaises,  comment  sont  venus  les  cocons,  et  les 
soies  brutes  qui  ont  assuré  du  travail  aux  milliers  d'ouvriers  de 
Saint-Etienne  et  de  I.yon?  Ne  sont-ce  pas  les  négociants  qui  ont  été 
au  delà  des  mers  chercher  les  excédents  de  production  de  la  Chine 
et  du  Japon? 

Quand  le  phylloxéra  a  détruit  nos  vignobles  du  Midi,  était-il  donc 
sans  utilité  pour  le  consommateur  français  de  trouver  dans  les  pays 
voisins  des  productions  surabondantes? 

Ne  sont-ce  pas  ces  excédents  de  production,  si  vivement  attaqués 
une  année,  qui  sont  utilisés  avec  empressement  quand  une  gelée 
tardive,  une  inondation,  une  grêle,  une  invasion  de  sauterelles,  ont 
l'année  suivante  détruit  les  récoltes  sur  un  point  ou  sur  l'autre? 

En  dehors  même  de  ces  risques  naturels  contre  lesquels  il  faut  se 
prémunir,  ne  faut-il  pas  aussi  compter  avec  des  fluctuations,  des 
variations  dans  les  consommations  de  la  population?  Quand  on 
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suit  les  manifeslalions  si  variées  des  besoins  des  peuples,  ne  saisit- 
on  pas  pour  tous  les  produits  de  véritables  mouvements  ondula- 
toires. Jadis,  alors  que  chacun,  isolé,  privé  de  moyens  de  commu- 
nications, ne  produisait  que  pour  ses  propres  besoins,  les  famines 
revenaient  périodiquement.  Les  crises  dues  à  la  surproduction  ne 
sont-elles  pas  préférables  au  retour  périodique  des  famines,  avec 
tout  leur  cortège  de  maladies? 

En  résumé,  nous  ne  croyons  donc  pas  que  la  création  d*une  asso- 
ciation coopérative  de  production  soit  le  but  essentiel  vers  lequel 
doivent  tendre  les  associations  de  consommation.  Mais  nous  ne 
serons  pas  exclusifs.  A  cette  question  qu'est  amenée  à  se  poser 
toute  association  coopérative  de  consommation  :  à  quoi  employer 
nos  capitaux?  Nous  ne  croyons  pas  qu'une  réponse  unique  soit  pos- 
sible, ni  sage.  Les  réponses  doivent  au  contraire  être  les  plus  diverses. 

Une  vaste  association  de  consommation,  qui  contiendra  parmi  ses 
membres  de  nombreux  agriculteurs,  pourra  les  amener  à  former 
entre  eux  une  association  coopérative  de  production  agricole,  et 
leur  fournir  les  capitaux  nécessaires  pour  augmenter  leur  outillage, 
améliorer  leurs  terres,  étendre  leur  domaine,  tout  en  assurant  un 
écoulement  régulier  à  leurs  produits.  —  Une  autre,  composée 
d'ouvriers  d'une  même  industrie  simple  où  prédomine  la  main- 
d'œuvre,  pourra  tenter  l'exploitation  coopérative  d'un  atelier.  — 
Une  autre  pourra  comme  capitaliste,  à  titre  de  placement  de  fonds, 
acheter  ou  créer  un  établissement  qu'elle  exploitera  administrati- 
vement.  —  Telle  autre,  au  contraire,  est  formée  d'ouvriers  qui  tra- 
vaillent dans  des  industries  diverses,  et  qui  n'ont,  ni  les  uns,  ni  les 
autres,  à  leur  portée  de  caisses  de  retraites,  de  caisses  d'assurances 
contre  les  accidents  :  le  versement  de  tout  ou  partie  des  bénéflces 
annuels  comme  primes  d'assurances  nous  parait  très  justifié  et 
très  utile.  —  Telle  autre  est  formée  d'ouvriers  ou  de  modestes 
employés  qui  ne  peuvent  trouver  à  se  loger  que  difficilement  et  à 
des  prix  élevés  :  dans  ce  cas  l'application  des  bénéfices  à  la  forma- 
tion d'une  société  immobilière  peut  paraître  tout  indiquée. 

Que  ce  soit  là  donner  à  la  coopération  ce  une  fin  individualiste, 
une  fin  égoïste  »,  l'objection  nous  touche  peu  :  nous  préférons  certes 
que  chaque  ouvrier  pense  à  son  avenir,  à  ses  vieux  jours,  plutôt 
que  de  viser  «  au  relèvement  social  »  pour  venir  ensuite,  quand  il 
sera  invalide  ou  âgé,  tomber  à  la  charge  de  VÉtat  hospitalier^  ou 
recourir  à  VEtat  assureur  imiversel. 

Demandons  à  la  coopération  d'améliorer,  et  non  de  transformer 
l'ordre  économique.  Parlons  moins  de  «  réaliser  la  démocratie  dans 
l'organisation  industrielle  )),  de  «  république  coopérative  »,  mots 
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sonores  mais  dont  nous  avouons  ne  pas  saisir  les  beautés;  encoura- 
geons au  contraire  et  soutenons,  par  tous  les  moyens  à  notre  dispo- 
sition toutes  les  tentatives  faites  pour  préserver  l'ouvrier  contre  les 
exploitations  abusives  d'intermédiaires  trop  nombreux  ;  guidons- 
le  en  lui  montrant,  dans  chaque  cas  spécial,  l'emploi  le  mieux  appro- 
prié des  économies  qu'aura  pu  lui  assurer  sa  participation  à  une 
société  coopérative  de  consommation.  Faisons  de  la  coopération  et 
non  du  collectivisme. 

Nous  qui  n'avons  qu'un  but,  la  paix  sociale,  le  rapprochement 
des  classes,  ne  faisons  pas  entrevoir  à  l'ouvrier  de  brillantes  pers- 
pectives dans  une  transformation  radicale  que  tant  de  causes 
majeures  rendent  irréalisable  ;  ne  le  dégoûtons  pas  des  réalités  tan- 
gibles. Délions-nous  d'augmenter  la  division  des  classes,  en  oppo- 
sant l'un  à  l'autre  producteur  et  consommateur,  alors  qu'ils  sont 
les  organes  d'une  même  unité  vivante.  (Applaudissements .) 

M.  LE  Président  remercie  vivement  M.  Gruner  de  l'exposé  précis 
et  complet  qu'il  vient  de  faire  de  toutes  les  questions  relatives  à  la 
coopération  de  consommation  et  de  production.  Il  tient  surtout  à 
constater  que  les  conclusions  de  ce  rapport  sont  en  concordance 
absolue  avec  celles  formulées  après  une  minutieuse  enquête  par  la 
commission  du  travail  en  Belgique. 

M.  FouGEROussE  présente  quelques  observations  sur  l'emploi  des  béné- 
fices réalisés  dans  les  sociétés  de  consommation  (V.  ci-dessus,  p.  35).  Il 
signale  à  ce  sujet  trois  tendances.  La  plus  générale  est  pour  le  paiement 
des  dividendes  en  fin  d'années,  ce  qui  par  la  tentation  de  la  dépense  amoin- 
drit fort  l'utilité  du  bénéfice.  La  seconde,  très  marquée  au  Congrès  de  1889, 
pousse  à  la  création  de  Sociétés  de  production,  ce  que  les  motifs  donnés 
par  M.  Gruner  et  appuyés  de  l'exemple  de  l'Angleterre  ne  semblent  pas 
encourager.  La  troisième  dirige  les  bénéfices  vers  la  prévoyance;  ce  qui  a 
permis  de  constituer  des  caisses  de  retraite  et  d'assurance  sur  la  vie.  Il 
est  sage  de  ne  pas  appliquer  des  ressources  éventuelles  aux  besoins  nor- 
maux du  ménage  ouvrier  et  de  s'en  servir  pour  conjurer  les  chances  mau- 
vaises. M.  Fougerousse  estime  donc  que  c'est  dans  cette  voie  que  les 
sociétés  de  consommation  doivent  marcher,  à  condition  toutefois  que  les 
institutions  de  prévoyance  ainsi  créées  soient  autonomes  et  indépendantes. 

Le  R.  p.  Ludovic  de  Besse  propose  de  la  Société  coopérative  la  définition 
suivante,  celles  données  par  MM.  Goddyn  et  Gruner  lui  ayant  paru  man- 
quer un  peu  de  précision  :  une  sociclé  de  personnes  créant  un  établissement 
commun  pour  réaliser  des  économies  sur  leurs  dépenses  ou  pour  augmenter  les 
bénéfices  de  leur  travail. 

Il  y  a  en  effet  deux  types  de  sociétés  coopératives.  Le  premier  comprend 
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celles  dont  les  associés  veulent  bénéficier  du  bon  marché  qu'on  obtient  par 
l'achat  en  gros  et  au  comptant.  La  chose  achetée  peut  varier  à  l'infini. 
Dans  les  sociétés  ordinaires  de  consommation,  ce  sont  des  denrées  alimen- 
taires, des  vêtements,  etc.  Dans  les  syndicats  agricoles,  ce  sont  les  engrais 
chimiques;  dans  les  banques  populaires,  c'est  Targent.  Les  petits  patrons 
de  tous  les  métiers  pourraient  s'unir  utilement  en  sociétés  coopératives 
pour  l'achat  en  gros  et  au  comptant  de  la  matière  première  exigée  par 
chaque  métier  respectif.  Ils  appartiendraient  au  premier  type  de  ces 
sociétés,  celui  qui  a  pour  but  l'économie.  —  Le  deuxième  type  comprend  les 
associations  qui  visent  directement  l'augmentation  des  bénéfices  dans  le 
métier  exercé  par  les  associés.  L'acte  caractéristique  de  ces  sociétés  n'est 
pas  l'achat  en  gros  et  au  comptant,  mais  la  vente  ou  la  production  dans 
des  conditions  plus  avantageuses.  Ainsi  des  ouvriers  imprimeurs  s'asso- 
cient pour  fonder  une  imprimerie;  de  petits  ébénistes  ouvrent  un  magasin 
de  vente  où  chacun  dépose  ses  articles  et  les  fait  vendre  à  son  profit,  etc. 
Ce  sont  là  de  vraies  sociétés  coopératives.  Elles  appartiennent  à  une  caté- 
gorie différente  des  premières.  Le  premier  type  supprime  l'intermédiaire 
inutile  dans  les  achats.  Il  fait  disparaître  quantité  de  détaillants  qui  sont 
une  plaie  pour  la  classe  ouvrière.  Le  deuxième  type  veut  supprimer  Tin- 
termédiaire  pour  la  vente  de  la  production.  Il  transforme  l'ouvrier  en 
patron,  en  marchand.  C'est  un  type  plus  rare,  parce  que  cette  transforma- 
tion des  ouvriers  est  chose  fort  difficile. 

D'après  cet  exposé,  il  devient  évident  qu'il  n'y  a  pas  de  société  coopéra- 
tive dans  les  entreprises  capitalistes  qui  ne  poursuivent  que  les  gros  divi- 
dendes à  distribuer  aux  actionnaires,  quand  même  on  y  prendrait  le  nom 
et  les  formes  de  ces  sociétés.  Pareillement  lorsque  des  sociétés  coopéra- 
tives devenues  riches,  comme  les  pionniers  de  Rochdale,  fondent  de  grands 
établissements  de  production  ou  de  vente  avec  les  bénéfices  réalisés,  et 
emploient  dans  ces  établissements  des  salariés  à  l'égal  des  autres  patrons, 
ces  sociétés  sortent  de  leur  voie  et  ne  font  plus  de  la  coopération. 

M.  Hubert-Valleroux  voudrait  faire  une  remarque  au  sujet  des  sociétés  de 
production,  sociétés  essentiellement  françaises  d'origine  et  qui,  aujour- 
d'hui encore,  se  trouvent  surtout  en  France  et  surtout  à  Paris.  Leur  succès 
matériel  a  été  médiocre.  On  compte  aujourd'hui  peu  de  sociétés  de  la  pre- 
mière époque  (1848  à  1850),  bien  peu  même  de  la  seconde  époque  (1863  à 
1868).  La  plupart  des  sociétés  existantes  sont  récentes  et  ont  encore  à  faire 
leurs  preuves.  A  la  vérité  on  trouve  quelques  exemples  encourageants. 
Les  anciens  membres  de  la  société  des  lunetiers  qui  ont  complété  leur 
apport  réglementaire  (30,000  fr.),  et  ont  laissé  cette  somme  dans  la 
société,  en  touchent  chaque  année  un  revenu  qui  représente  pour  eux  une 
retraite  fort  honnête.  Les  familles  des  membres  décédés  ou  ont  fait  de 
même  ou  ont  trouvé  dans  le  retrait  de  cette  somme  un  capital  que  peu  de 
famillos  ouvrières  ont  en  main.  Toujours  est-il  que  la  société  de  production 
ne  réussira  qu'avec  des  ouvriers  d'élite  et  ne  profitera  par  suite  qu'à  un 
petit  nombre. 
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Le  plus  grand  service  qu'elle  pourrait  rendre,  si  les  tentatives  qu'elle  a 
fait  faire  étaient  mieux  connues  des  ouvriers,  serait  d'éclairer  ces  ouvriers 
sur  les  véritables  conditions  du  travail  et  sur  le  rôle  réciproque  du  travail, 
du  capital  et  du  talent  dans  nos  sociétés  modernes.  Vous  prétendez 
qu'actuellement  l'ouvrier  ne  peut  rien  par  lui-même,  qu'il  ne  saurait 
s'élever  par  ses  seuls  efforts?  Sans  parler  de  ceux  qui  sont  devenus 
patrons,  voyez  ceux  qui  composent  les  sociétés  coopératives  arrivées  au 
succès.  Leur  exemple  vous  peut  faire  voir  qu'il  est  possible  au  salarié 
d'améliorer  sa  situation  sans  même  sortir  du  milieu  où  il  vit  et  sans 
cesser  d'être  ouvrier.  Mais  en  même  temps  le  petit  nombre  des  succès  et  le 
prix  auquel  ils  ont  été  obtenus  vous  avertissent  que  rien  ne  se  fait  sans 
travail,  sans  peine  et  qu'il  faut  vous  conduire  par  d'autres  maximes  que 
celles  dont  on  vous  flatte  trop  souvent. 

Vous  entendez  sans  cesse  crier  contre  la  tyrannie  du  capital,  écoutez  un 
gérant  de  la  florissante  société  des  lunetiers  dire  dans  l'enquête  de  1866  : 
«  En  1848  nous  avons  mal  compris  notre  affaire,  nous  avons  cru  que  le 
capital  n'était  rien  ;  ah!  il  est  beaucoup!  »  Voilà  une  première  erreur  cor- 
rigée. Gomment?  par  l'expérience.  Une  fois  établis,  ces  ouvriers,  ennemis 
du  capital  parce  qu'ils  l'avaient  entendu  blâmer,  ont  constaté  qu'ils  ne 
pouvaient  rien  sans  un  outillage  en  bon  état  et  assez  puissant  pour  n'être 
pas  au-dessous  de  celui  de  leurs  concurrents;  ils  ont  compris  qu'il  leur 
fallait  une  certaine  quantité  de  matières  premières  pour  travailler  sans  arrêt 
et  exécuter  les  commandes  pressées;  qu'il  leur  fallait  aussi  présenter  des 
objets  fabriqués  à  choisir  pour  contenter  l'acheteur,  pour  provoquer  ses 
ordres  et  y  satisfaire  au  besoin  de  suite.  Ne  faut-il  pas  aussi  une  somme 
en  argent  pour  faire  face  au  besoin  de  chaque  jour  en  attendant  les 
échéances?  Mais  qu'est-ce  que  tout  cela  sinon  le  capital  sous  ses  différentes 
formes?  C'est  ce  qui  décida  ces  ouvriers  à  élever  successivement  l'apport 
de  chacun  d'eux,  apport  formé  par  un  prélèvement  sur  les  salaires  quoti- 
diens et  sur  les  bénéfices  de  fin  d'année,  jusqu'au  chiffre  actuel  de 
30,000  francs.  Et  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  autrefois  maudit  le  capital, 
vivent  aujourd'hui  du  revenu  que  leur  procure  le  capital  qu'ils  ont  gagné. 

On  sentait  tellement  que  le  capital  est  indispensable  que  certaines  socié- 
tés, par  exemple  la  grande  société  des  maçons  qui  construisit  la  gare  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  une  partie  du  quartier  de  l'Europe,  recevaient 
des  commanditaires  non  travailleurs,  mais  qui,  apportant  leur  argent  à  la 
société,  étaient  considérés  comme  contribuant  à  son  succès  d'une  très  effi- 
cace manière. 

Le  capital  seul  ne  suffit  pas  avec  le  travail  pour  faire  réussir  une  entre- 
prise, il  faut  encore  la  direction,  la  capacité  technique.  Nombre  d'ouvriers 
ne  le  croient  pas,  et  nos  coopérateurs  ne  le  croyaient  pas  au  début.  Ils  en 
furent  avertis  bientôt  par  les  échecs  dus  au  défaut  de  connaissances  com- 
merciales ou  industrielles  des  gérants  qu'ils  avaient  choisis,  ou  bien  en 
voyant  une  association  d'abord  prospère  échouer  ensuite  parce  que  le  gérant 
dont  on  n'appréciait  pas  les  services  et  auquel  on  refusait  une  juste  rétri- 
bution s'en  était  retiré.  Il  est  avantageux  pour  une  société  coopérative, 
comme  pour  toute  maison,  de  bien  payer  un  bon  directeur;  le  succès  de 
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l'entreprise  est  à  ce  prix  ;  par  Jà  les  ouvriers  peuvent  comprendre  quelle 
est  leur  erreur  lorsqu'ils  croient  que  la  direction  est  peu  dans  une  entre- 
prise et  lorsqu'ils  refusent  d'admettre  que  cet  homme  qui  ne  travaille  pas 
de  ses  mains,  mais  songe  sans  cesse  à  la  conduite  de  l'affaire,  et  en  a 
Tesprit  toujours  occupé,  fait  en  effet  le  plus  grand  travail  et  a  droit  par 
suite  à  un  plus  p;rand  salaire. 

S'ils  veulent  considérer  combien  d'associations  sont  tombées  parce  que 
les  associés  obéissaient  mal  au  gérant  choisi,  et  que  les  seules  qui  aient  eu 
du  succès  sont  celles  dont  les  membres  se  sont  pliés  à  une  stricte  disci- 
pline, aussi  stricte  ou  plus  même  qu'en  n'importe  quelle  maison  dirigée  par 
un  patron  unique,  ils  sentiront  bien  que  l'obéissance  de  ceux  qui  exécu- 
tent est  aussi  nécessaire  que  la  capacité  de  ceux  qui  commandent  ;  qu'il 
faut  de  la  discipline  dans  un  atelier  comme  il  en  faut  dans  une  troupe  et 
qu'enfin  c'est  en  réunissant  ces  deux  conditions  :  capacité  technique  du 
chef  et  obéissance  des  subalternes,  qu'une  entreprise  peut  réussir. 

L'histoire  des  associations  ouvrières  pour  brève  qu'elle  soit,  les  avertira 
encore  que  c'est  en  eux,  dans  leurs  efforts  et  dans  leur  travail  que  les  coo- 
pérateurs  doivent  chercher  le  succès  et  non  en  des  subsides  ou  par  des 
faveurs  du  dehors. En  J  848,  l'Assemblée  nationale  crut  servir  ces  associations 
en  volant  une  somme  de  trois  millions  pour  leur  faire  des  prêts.  Une  partie 
fut  distribuée  et  en  majorité  perdue.  Les  associations  emprunteuses  étaient 
trop  novices,  trop  peu  stables  et  trop  peu  instruites  pour  réussir.  Beaucoup 
même  ne  s'étaient  formées  que  pour  avoir  part  au  subside.  Leurs  membres 
s'étaient  imaginés  qu'il  leur  suffisait  de  se  réunir,  de  s'appeler  associalion 
ouvrière  et  de  recevoir  un  prêt  du  gouvernement  pour  prospérer.  Ils  recon- 
nurent bientôt  que  la  capacité  professionnelle,  le  travail,  la  suite,  l'esprit 
de  sacrifice  étaient  les  vraies  conditions  du  succès.  Très  peu  d'associations 
restèrent  de  ce  grand  mouvement  qui  en  fit  éclore  des  centaines,  et  plu- 
sieurs durent  leur  bon  succès  à  ce  qu'elles  n'avaient  pas  eu  de  part  au 
subside  officiel. 

Dans  la  seconde  période  (1863),  nombre  de  sociétés  fondées  avec  l'assis- 
tance trop  généreuse  de  la  banque  du  Crédit  au  travail  ou  de  la  banque 
Say  et  Valras,  ne  réussirent  pas  mieux,  et  toujours  pour  cette  raison  qu'il 
faut  aux  associés  des  qualités  spéciales  que  l'argent  prêté  ne  remplace  pas. 

Une  troisième  épreuve  vient  encore  d'être  faite  qui  a  donné  les  mêmes 
résultats.  Un  partisan  de  l'idée  coopérative,  M.  Benjamin  Rampai,  a  laissé 
par  testament  la  meilleure  part  de  sa  fortune,  qui  était  grande,  pour  être 
employée  en  prêts  aux  sociétés  coopératives.  L'emploi  voulu  a  été  fait  et 
ce  sont  surtout  des  sociétés  de  production  qui  ont  profité  du  legs.  Or, 
actuellement  et  bien  que  le  prêt  soit  récent,  la  majeure  partie  des  sociétés 
emprunteuses  n'existe  plus,  et  la  plus  grande  partie  des  sommes  prêtées 
est  perdue.  Plusieurs  ouvriers,  membres  de  ces  sociétés  trop  hâtivement 
faites,  y  ont  aussi  perdu  leurs  épargnes  et  demeurent  découragés  parce 
que  l'échec  est  imputé  au  principe  coopératif  lui-même  et  non  aux  mau- 
vaises conditions  des  tentatives  essayées. 

Un  autre  tort  des  coopérateurs  et  contre  lequel  il  importe  de  les  mettre 
en  garde,  parce  que,  actuellement,on  les  pousse  fort  de  ce  côté,  est  de 
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réclamer  de  l'Etat,  à  défaut  de  prêt  direct,  des  travaux  de  toutes  sortes  el 
dans  des  conditions  exceptionnelles.  Dans  l'enquête  de  1883,  les  sociétés 
entendues  demandent  au  gouvernement  de  les  faire  travailler,  même  les 
facteurs  de  pianos  veulent  que  l'État  leur  achète  des  pianos  qu'ils  ont  en 
magasin  et  qu'ils  ne  peuvent  vendre.  Un  fonctionnaire,  le  chef  du  bureau 
des  associations  professionnelles,  les  pousse  tant  qu'il  peut  dans  celte  voie 
et  actuellement,  dans  les  adjudications  pour  travaux  publics  de  la  Ville  de 
Paris,  les  sociétés  coopératives  sont  dispensées  du  cautionnement  exigé 
des  autres  entrepreneurs  ;  après  les  travaux  exécutés,  elles  sont  payées 
avant  tous  autres,  etc.  Tous  ces  privilèges  sont  mauvais  et  les  ouvriers  le 
sentiraient  sans  doute,  si  on  ne  leur  répétait  le  contraire  trop  souvent.  En 
Belgique,  ce  sont  les  dispenses  d'impôt  accordées  aux  sociétés  coopéra- 
tives qui  donnent  un  fondement  à  la  réclamation  des  débitants  dont  sans 
cela  l'égoïsme  serait  trop  visible.  Les  sociétés  coopératives  ne  doivent 
demander  au  pouvoir  public  que  la  protection  due  à  tous  les  citoyens  et 
une  législation  équitable,  mais  nulle  sorte  de  faveurs.  En  obtenant  des 
privilèges,  elles  seront  plus  attaquables  sans  être  au  fond  plus  solides. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix.  —  Je  crois  que  M.  Hubert  Valleroux  s'est  montré 
trop  sévère  à  l'endroit  des  sociétés  de  production  et  qu'il  est  loin  de  leur 
avoir  fait  la  part  qui  leur  revient. 

11  règne  à  l'égard  de  ces  sociétés,  surtout  en  France,  certains  préjugés 
dont  M.  Hubert  Valleroux  n'est  pas  entièrement  débarrassé.  Ainsi,  en 
toute  occasion  où  il  est  question  des  sociétés  de  production,  on  ne  manque 
pas  de  rappeler  qu'elles  ont  dilapidé,  en  grande  partie,  les  3  millions 
qui  leur  furent  avancés  en  1848.  Il  y  a  dans  cette  affirmation,  à  laquelle 
M.  Hubert  Valleroux  accorde  encore  trop  d'importance,  une  grande  exa- 
gération. 

D'abord,  il  faut  ne  pas  oublier  combien  le  régime  de  1830  avait  été 
accablant  pour  les  classes  ouvrières  et  pour  toutes  les  associations  sans 
exception.  Le  régime  de  Duchàtel  et  de  Dupin  ne  pratiquait  guère  la 
tendresse  sociale,  ou  si  l'on  veut  la  caritas  telle  que  saint  Paul  l'avait 
définie.  Par  suite,  l'inexpérience  en  1848  des  classes  ouvrières  était 
totale.  Si  l'on  tient  compte  de  cette  inexpérience,  de  la  nuit  profonde  dans 
laquelle  on  les  avait  maintenues,  on  se  montrera  plus  juste  à  l'égard  des 
sociétés  coopératives  de  production  de  1848,  et  on  devra  dire  qu'elles  ont 
fait  subir  à  l'Etat  une  perte  moins  grande  qu'on  veut  bien  le  répéter. 

A  ce  sujet,  au  contraire,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  qu'en  1814  el 
en  1831  des  avances  considérables  ont  été  faites  à  des  maisons  particu- 
lières de  commerce  et  d'industrie,  et  qu'il  suffit  de  consulter  les  inven- 
taires de  la  dette  flottante  de  la  France,  pour  reconnaître  que  ces 
avances  ont  donné  lieu  à  de  grandes  pertes.  Il  faut  donc  être  plus  indul- 
gent pour  les  sociétés  coopératives  de  production  de  1848. 

Je  n'ai  pas  sous  la  main  les  renseignements  nécessaires  pour  établir 
aujourd'hui  la  statistique  des  sociétés  coopératives  de  production,  mais  je 
suis  en  mesure  d'affirmer  que  ces  sociétés  ont  réalisé  en  France,  en  Aile- 
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magne,  en  Italie,  en  Angleterre,  en  Russie,  aux  Etats-Unis  des  progrès 
considérables  ;  on  Irouvera  le  tableau  de  ces  progrès  dans  un  travail  dont 
je  suis  chargé  pour  la  Grande  Encyclopédie. 

Pour  l'Angleterre  en  particulier,  je  dois  rappeler  que  plusieurs  des  fila- 
tures de  Oldham  sont  des  sociétés  coopératives  de  production.  En  Russie 
la  plupart  des  artels  sont  des  sociétés  de  production.  La  statistique  des 
sociétés  de  production  françaises  a  été  dressée  en  1885.  Elle  a  constaté 
l'existence  de  56  sociétés.  Depuis  1885  ce  nombre  a  augmenté.  Plu- 
sieurs associations  ont  pris  une  grande  importance.  Ces  jours  der- 
niers on  nous  a  fait  l'historique  intéressant  de  la  Société  coopérative  des 
charpentiers  de  Paris;  celle  des  maçons  n'est  pas  moins  curieuse. 

Je  pense  en  conséquence  que  M.  Hubert  Valleroux  doit  élargir  ou  adou- 
cir ses  conclusions  ;  je  ne  combats  pas  les  conseils  de  prudence  et  de  pré- 
voyance qu'il  a  distribués,  mais  je  crois  que  le  moment  de  ces  conseils 
est  passé  et  que  les  associations  coopératives  de  production  peuvent  et 
doivent  se  mouvoir  librement,  de  leurs  propres  ailes, bien  entendu  à  leurs 
risques  et  périls.  Ces  sociétés  préparent- elles  un  nouvel  Eldorado,  un 
paradis  terrestre  dans  un  Pamir  quelconque?  C'est  si  peu  probable  et  si 
peu  dangereux  que  je  considère  comme  inutile  de  leur  enlever  des  illu- 
sions ou  des  espérances  de  nature  à  les  soutenir  encore  dans  les  luttes  de 
la  vie.  Enfin,  j'avoue  ne  pas  me  révolter  contre  les  préférences  dont  elles 
ont  pu  être  l'objet,  sans  les  encourager  dans  la  voie  des  privilèges,  bien  que 
parfois  ceux  qui  les  attaquent  en  soient  et  surtout  en  aient  été  plus  friands 
qu'elles. 

L'heure  avancée  met  fin  à  la  discussion  et  M.  le  PrésidExNT  lève  la  séance 
à  1 1  heures  et  quart. 

Le  Secrétaire  ;  M.  Chotard, 
Auditeur  à  la  Cour  des  comptes. 


FACULTÉ  DE  DROIT  DE  PARIS 


M.  G.  nLONDFL,  chargé  de  cours  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon  (^n  congé), 
traitera  de  VHistoire  comparée  du  développement  constitutionnel  de  la 
France  et  de  V Allemagne,  depuis  la  dissolution  de  t empire  de  Charlemagnc 
jusqu'en  1789. 

Le  cours  commencera  le  mardi  25  novembre  et  se  continuera  tous  les 
mardis  à  cinq  heures. 
(Ancien  amphithéâtre,  place  du  Panthéon,  n°  10.) 

Une  conférence  aura  lieu  sur  le  même  sujet  les  vendredis  à  cinq  heures  \  /4, 
i  partir  du  vendredi  28  novembre. 


LES  RÉCENTES  GUÈVES  I)  AISTUALIE 


La  grève  monstre  qui  vient  de  se  terminer,  ou  se  termine  mélancolique- 
ment, en  Australie,  par  la  défaite  des  grévistes,  nous  semble  à  plus  d'un 
titre  intéressante  pour  l'étranger.  On  y  voit  dans  toute  sa  brutalité  la 
tyrannie  dont  nous  menacent  les  unions  syndicales  ouvrières  ou  /rades- 
unions,  pour  peu  que  nous  leur  laissions  le  champ  libre  sur  le  terrain 
public.  Mais  on  y  trouve  aussi  d'encourageantes  perspectives,  et  la  certi- 
tude qu'avec  une  résistance  énergique  il  n'est  pas  impossible  de  leur  tenir 
tête,  de  se  concilier  et  de  rallier  à  soi  l'opinion  commune  dès  lors  que,  par 
d'injustifiables  prétentions,  e\les  mettent  en  péril  l'ordre  ordinaire  de  la 
vie  commerciale. 

La  grève  a  eu  pour  origine  principale,  sinon  pour  cause  unique,  la 
volonté  ferme  des  trades-unions  d'écraser  le  travail  libre,  indépendant,  et 
de  se  réserver  le  marché  de  la  main-d'œuvre. 

L'Australie  —  notamment  la  colonie  de  Victoria  —  est,  depuis  quelques 
années,  le  laboratoire  favori  des  expériences  socialistes.  Les  taxes  fiscales 
y  sont  dirigées  surtout  contre  la  grande  propriété.  C'est  ainsi  que  les  droits 
de  succession  s'échelonnent  de  1  à  10%,  suivant  l'étendue  des  terres  en 
héritage.  Les  chemins  de  fer  sont  aux  mains  de  l'Etat,  de  même  que  la 
plupart  des  tramways  aux  mains  des  municipalités,  qui  dirigent  les  cons- 
tructions dévoies  nouvelles  et  l'exploitation  générale  du  trafic  au  mieux  de 
leurs  intérêts  électoraux  (i).  Le  travail  de  8  heures  est  passé  dans  les  mœurs 
et  loi  le  sanctionne.  La  loi  encore  ordonne  la  fermeture  des  magasins  à 
heure  fixe.  Le  sort  de  la  classe  ouvrière  est  entouré  d'attentions.  Le  travail- 
leur obtient  facilement  de  l'ouvrage  à  raison  de  7  sh.  par  jour.  La  con- 
sommation annuelle  de  la  viande  s'élève  à  250  livres  par  tête,  contre 
d08  livres  aux  Etats-Unis,  93  en  Angleterre  et  44-  en  Russie.  D'ailleurs 
aucun  domestique  ne  resterait  en  service  s'il  ne  recevait,  trois  fois  par 
jour,  delà  viande  à  discrétion.  Et  l'on  calcule,  sous  ce  rapport,  qu'au  taux 
actuel  de  progression  des  vivres,  la  demande  ne  rejoindra  pas  l'offre  avant 
74  ans. 

Sur  ce  sol  favorable,  les  trades-unions  se  sont  implantées  rapidement 
développ-ées  avec  exubérance.  Elles  comptent  plus  de  membres  que  par- 
tout ailleurs,  en  proportion  du  chiffre  des  habitants.  Cependant,  leur 
effectif  n'est  pas  aussi  nombreux  qu'on  le  pourrait  croire.  Dans  la  Nou- 
velle-Galles du  Sud,  le  premier  ministre  sir  Henry  Parkes,  évalue  à 

(1)  V.  les  correspondances,  et  dépêches  du  Times,  août-octobre  1890,  Et  aussi 
les  Problems  of  Greater  Britain,  par  sir  Ctiarles  Dilke,  Londres,  Macmillan  1889 

(2)  Jusqu'ici  rinconvénient  ne  s'en  est  pas  trop  fait  sentir,  parce  que,  dans  les 
pays  neufs,  ce  sont  les  voies  de  communication  qui  préparent  le  défrichement 
du  sol  et  font  naître  les  centres  populeux.  La  direction  donnée  importe  moins 
que  dans  le  vieux  monde,  où  un  tracé  malentendu  ne  déplacera  pas  les  villes 
existantes  et  se  traduira  par  une  perte  sèche. 
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40,000  seulement  le  total  des  trades-unionistes  sur  320,000  ouvriers 
sérieux.  Il  est  vrai  que  les  40,000  syndiqués  représentent  Télite  de  la  classe 
ouvrière,  y  compris  les  officiers  et  les  mécaniciens  de  la  marine  mar- 
chande. Or,  c'est  précisément  la  politique  des  trades-unions  de  se  main- 
tenir à  rétat  d'aristocratie,  en  multipliant  les  difficultés  d'admission  pour 
leurs  membres,  en  exigeant  des  droits  d'entrée  assez  élevés,  et,  nonobs- 
tant, elles  gardent  l'exorbitante  prétention  d'accaparer  le  monopole  du 
travail,  au  risque  d'affamer  le  reste  du  prolétariat.  Elles  deviendraient  ainsi 
maîtresses  de  la  situation,  imposeraient  leur  caprice,  renverseraient  les 
rôles  :  l'ouvrier  deviendrait  l'employeur,  le  capitaliste  ou  patron  descen- 
drait au  rang  d'employé.  Ajoutez  que,  pour  mieux  asseoir  leur  puissance, 
les  unions  australasiennes  se  syndiquent  entre  elles,  non  seulement  du 
haut  en  bas  de  l'échelle  ouvrière  dans  chacune  des  provinces  ou  colonies, 
mais  encore  dans  toutes  les  colonies  jusqu'en  Nouvelle-Zélande.  Elles 
peuvent  soumettre  ainsi  leur  victime  au  plus  rigoureux  «  boycottage  ». 

Dès  le  mois  de  juin  dernier,  un  établissement  de  squatters  dans  le 
Queensland  fut  averti  qu'il  ne  serait  plus  autorisé  à  faire  opérer  la  tonte 
de  ses  moulons  par  des  travailleurs  libres.  Il  résista  :  sa  laine  fut  mise  en 
interdit  sur  les  quais  de  Brisbane.  Il  finit  par  céder. 

Quelques  jours  après,  éclatait  à  Sydney  un  désaccord  non  moins  symp- 
tomatique  entre  les  travailleurs  des  docks  (ivharves)  et  les  armateurs.  Ces 
derniers  ainsi  que  les  propriétaires  de  wharves,  les  entrepreneurs  de 
camionnage,  les  agences  de  transport,  emploient  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers réguliers,  travaillant  60  heures  par  semaine,  à  raison  de  45  shiUings. 
Le  salaire  des  autres  ouvriers  varie  de  1  shillling  à  1  sh.  3  pence  l'heure, 
pour  une  journée  de  8  heures  ;  et  de  1  sh.  6  pence,  à  1  sh.  9  pence  par 
heure  de  surcroît.  La  classe  ouvrière  préfère,  en  général,  remploi  régu- 
her  quoique  moins  rémunérateur.  Mais  les  trades-unions  tiennent  juste- 
ment en  suspicion  les  ouvriers  fixes  qui  pourraient  trop  s'attacher  à  leur 
patron  et  faire  avec  lui  cause  commune.  Elles  exigeaient  donc,  avant  tout, 
le  renvoi  des  ouvriers  fixes  qui  ne  leur  seraient  point  affiliés;  puis,  l'éga- 
lité de  paie  en  faveur  de  tous  les  ouvriers  unionistes,  réguliers  ou  non. 
Elles  réclamaient  ensuite  une  demi-heure  pour  fumer  sur  les  huit  heures 
de  travail  quotidien,  et  trois  quarts  d'heure  pendant  les  heures  supplé- 
mentaires, demi-heure  et  quarts  d'heure,  bien  entendu,  payés  suivant  le 
tarif  usuel  (1).  A  la  suile  de  pourparlers  nombreux,  on  s'arrangea  sur  les 
bases  suivantes  :  les  ouvriers  réguliers  seraient  payés  1  shilling  l'heure. 
Et  Ton  accorderait  une  demi-heure  pour  la  pipe  en  dehors  des  8  heures, 
durant  le  travail  supplémentaire.  Les  armateurs  demandèrent,  en  outre, 
qu'au  moins  ces  clauses  fussent  établies  pour  un  an,  leurs  contrats  et  prix 
vis-à-vis  des  clients  les  obligeant  eux-mêmes  pour  cette  durée.  Les  unions 
refusèrent  d'abord  aucune  promesse.  Cependant,  réflexion  faite,  elles 
daignèrent  s'engager  sur  parole,  mais  sans  vouloir  signer  de  traité. 

(1)  Dôjà,  dans  certaines  stations  d'hiver  du  Midi  de  la  France  où  le  goût  musi- 
cal est  très  développé,  et  où  les  concerts  se  font  entendre  cliaquo  jour  sur  les 
proinenad(^s  publiques,  beaucoup  d'ouvriers,  nous  dit  on,  prennent  régulière- 
ment leur  heure  de  musique,  quelle  que  soit  la  nature  du  travail  en  cours. 
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Comme  il  advient  d'ordinaire,  les  concessions  acquises  fournirent  bien- 
tôt l'occasion  d'un  nouvel  ultimatum.  Ce  fut,  au  mois  d'aoùl,  le  tour  des 
marins  unionistes  de  Melbourne,  qui  réclamèrent  la  journée  de  8  heures  à 
bord  des  navires.  La  prétention  était  du  dernier  ridicule.  Imagine-t-on  un 
matelot  refusant  de  manœuvrer  les  pompes  en  cas  de  danger,  sous  le  pré- 
texte que  sa  journée  de  8  heures  est  close?  Faudra-t-il,  de  ce  chef,  tripler 
les  équipages,  comme  certains  proposent  de  doubler  le  personnel  des 
usines,  pour  que  chaque  matelot,  durant  24  heures  de  mer,  puisse  jouir 
de  16  heures  de  loisir?  Et  que  pouvait  aussi  devenir  la  discipline,  avec 
l'incessant  contrôle  des  Unions  qui  veulent  astreindre  le  capitaine  à 
rendre  compte  de  chaque  punition,  de  chaque  mise  à  pied?  Les  armateurs 
proposèrent  tous  les  accommodements  plausibles.  Inutile. 

La  grève  fut  déclarée.— Immédiatement,  lecharbon  monta  de  30  shillings 
à  2  £.  10  shillings  la  tonne.  Celle  fois,  les  armateurs  se  décidèrent  à  une 
résistance  obstinée  :  il  fallait  en  finir.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  toutes 
les  branches  ouvrières  sont  syndiquées,  jusqu'aux  employés  de  chemins  de 
fer  qui  ne  se  gênent  point,  quoique  employés  de  l'État,  pour  signifier  des 
injonctions  à  leurs  chefs  et  les  mettre  en  demeure  d'obéir;  aussi  la  pers- 
pective ne  tarda  guère  à  s'assombrir.  La  presse  prit  parti  contrôles  gré- 
vistes. Les  Unions  fondèrent  un  journal  et  discutèrent  même  le  projet  de 
boycotter  tous  les  marchands  qui  ne  lui  réserveraient  pas  leurs  annon- 
ces (1).  Mais  cette  mesure  excessive  fut  jugée  inopportune  {injudicious). 

Enlre  temps,  d'autres  prétentions  avaient  surgi.  Les  Unions,  sentant  leur 
force,  avaient  interdit,  comme  dans  le  Queensland,  à  tous  les  squatters 
de  Victoria  d'employer  des  tondeurs  non-unionistes.  Défense  était  adres- 
sée aux  fermiers  de  laisser  tuer  les  porcs  par  des  ouvriers  libres.  L'inquisi- 
tion allait  si  loin  qu'un  boucher  recevait  l'ordre  de  congédier  un  vieil 
employé  dont  il  était  satisfait  et  qu'il  avait  à  son  service  depuis  son 
entrée  dans  le  commerce.  Uu  tanneur  était  sommé,  non  seulement  d'au- 
toriser ses  ouvriers  à  s'enrôler  dans  les  Unions,  mais  encore  de  payer 
leur  droit  d'entrée,  sans  doute  parce  que  le  montant  de  ce  droit  s'élève  à 
un  chilFre  relativement  assez  fort.  Et  toutes  ces  exigences  étaient  appuyées 
d'une  menace  de  boycottage,  menace  qui  n'est  point  à  mépriser  :  on  a  vu, 
dans  la  Nouvelle-Zélande,  un  imprimeur  mis  à  l'index  ne  pouvoir  obtenir 
le  transport  d'aucun  colis  par  le  chemin  de  fer.  Tant  de  despotisme  finit 
par  éveiller  le  public  lui-même,  qui  se  joignit  aux  armateurs.  La  grève 
commencée  autour  des  warves  gagna  promptement  les  autres  industries. 

Pendant  trois  jours,  Melbourne  ne  fut  illuminée  la  nuit  que  par  un 
superbe  clair  de  lune,  et  par  les  lampes  ou  les  chandelles  qui  brillaient  au 
travers  des  fenêtres,  outre  l'électricité,  qui,  du  reste,  ne  refusa  point  son 
sevvice  habituel.  Les  chefs  d'entreprise  ne  se  dissimulaient  guère  qu'il  y 
allait  de  tout  leur  avenir.  Les  Unions  s'étaient  flattées  de  réduire  le 
capital  à  merci  en  moins  de  huit  jours  :  elles  n'avaient  pas  prévu  l'accord 
unanime  des  capitalistes  enlre  eux.  Et  cet  accord  s'étendait,  comme 

(I)  V.  dans  ]e  Soleil  du  21  octobre  1890  une  décision  de  certaines  chambres 
syndicales  du  nord  de  la  France,  enjoiguant  aux  fournisseurs  des  ouvriers  de 
puyer  dorénavant  uue  taxe  régulière  pour  l'entretien  des  grèves. 
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celui  des  ouvriers,  jusqu'aux  autres  colonies.  Sydney,  Brisbane,  Adélaïde, 
Launceston,  eurent  des  meetings  d'industriels  et  de  squatters  où  l'on  vota 
des  mesures  énergiques.  La  grève  était  traquée  partout  où  elle  se  propa- 
geait «  par  sympathie  ».  De  gros  entrepreneurs  montèrent  sur  le  siège 
de  leurs  camions  et  les  conduisirent  eux-mêmes  sur  les  quais.  Les 
membres  des  clubs  de  gymnastique  coururent  spontanément  prêter  leurs 
bras  à  la  manœuvre  des  wharves.  Le  gouvernement  pour  les  protéger  mit 
ses  troupes  à  leur  service.  Les  jeunes  gens  s'offrirent  en  si  grand  nombre 
pour  remplir  le  rôle  de  «  constables  spéciaux  »,  que  les  grévistes  de 
Melbourne  n'osèrent  remuer  sérieusement.  Le  travail  libre,  d'abord  inti- 
midé par  la  crainte  des  manifestations  hostiles,  jeprit  courage.  Les 
ouvriers  indépendants  affluèrent.  Les  patrons  regagnèrent  leur  assurance. 
La  grève  était  domptée.  Les  Trades-Unions  déjà  se  heurtent,  et  se  heur- 
teront désormais  contre  une  force  organisée  dont  les  m.eneurs  ne  vien- 
dront plus  aisément  à  bout.  La  campagne  s'est  prolongée  jusqu'au 
6  novembre  à  Sydney,  pour  s'y  terminer  comme  ailleurs  ;  du  reste,  sur 
les  représentations  du  maire  de  la  ville,  les  grévistes  moins  intraitables 
avaient  consenti  provisoirement  à  laisser  débarquer  la  quantité  de 
charbon  nécessaire  pour  alimenter  un  bec  de  gaz  sur  deux. 

S'il  faut  tirer  de  cette  grave  aventure  quelques  conclusions,  voici, 
croyons-nous,  celles  qui  se  dégagent  sous  la  forme  la  plus  nette. 

En  premier  lieu,  les  Unions  ont  commis  la  faute  de  vouloir  trop  s'aris- 
tocratiser.  Il  est  probable  que  dorénavant  elles  élargiront  leurs  cadres 
pour  s'incorporer  une  partie  du  travail  libre  et  diminuer  d'autant  son 
effectif.  Mais  elles  fortifieront  aussi  d'autant  les  germes  d'indiscipline 
qu'elles  renferment.  Plus  d'un,  parmi  les  grévistes,  tout  en  restant  fidèle 
au  mot  d'ordre,  n'hésitait  pas  à  blâmer  l'exagération  du  mouvement.  Les 
Unions  syndicales  peuvent  donc  être  combattues  par  d'autres  Unions,  où 
l'on  groupera  les  travailleurs  honnêtes  dissidents.  C'est  affaire  aux  capita- 
listes d'aider  ces  dernières  à  s'établir  et  à  les  rendre  assez  solides  pour 
qu'elles  puissent  imposer  le  respect  de  leur  propre  liberté. 

En  second  lieu,  les  Unions  australasiennes  ne  cachent  pas  qu'elles  veulent 
étendre  la  main-mise  de  l'Etat  sur  le  plus  de  fonctions  possible,  afin  de 
les  avoir  à  disposition  par  l'intermédiaire  du  pouvoir.  Elles  trouvent,  en 
ce  sens,  un  appui  dans  le  désir  constant  de  l'ouvrier  d'obtenir  une  situa- 
tion fixe,  un  salaire  régulier.  Quoique  le  service  de  l'État  soit  moins 
rémunérateur  que  le  travail  ordinaire,  les  politiciens  des  Chambres  sont 
accablés  de  sollicitations.  On  comptait  récemment  dans  la  colonie  de  Victo- 
ria 11,000  demandes  d'emploi  pour  600  places  dans  les  chemins  de  fer  (1). 

(1)  Ceci  explique  un  détail  très  amusant  de  la  dernière  session  législative. 
Le  gouvernement,  persécuté  par  les  politiciens  de  Victoria  qui  réclament  leur 
part  de  chemins  de  fer,  crut  gagner  du  temps  en  faisant  inscrire  à  l'ordre  du 
jour  le  projet  de  fédération  entre  les  colonies,  qui  provoque  de  vives  discus- 
sions dans  le  pays.  Mais  l'opposition,  éventant  la  ruse,  garda  le  plus  complet 
mutisme.  Malgré  tous  ses  clforts,  le  gouvernement  qui  espérait  avoir  de  la  con- 
troverse pour  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  n'en  eut  même  pas  pour  deux  jours, 
il  dut  passer  à  la  discussion  des  chemins  de  fer  et  avouer  qu'il  n'avait  de  fonds 
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Nous  devons  donc,  à  notre  tour,  nous  opposer  le  plus  possible  à  l'appropria- 
tion des  services  publics  par  l'Etat  ou  les  municipalités.  Que  ceux-ci  tirent 
des  chemins  de  fer  et  tramways, notamment,  d'importantes  redevances  pour 
équilibrer  leur  budget  et  diminuer  le  chiffre  de  l'impôt,  rien  de  mieux, 
mais  rien  de  plus.  Malheureusement,  l'apathie  du  public  et  son  manque 
d'initiative  semblent  faciliter  sinon  justifier  pour  l'instant,  cette  déviation 
du  rôle  administratif.  C'est  ainsi  que  des  municipalités  modèles,  —  comme 
celles  de  Glasgow  et  de  Birmingham  dans  la  Grande-Bretagne  —  en  sont 
venues  à  gérer  des  entreprises  de  lavoirs  et  de  bains  qui  feraient  la  plus 
indue  concurrence  à  l'industrie  privée  si  cette  industrie  existait  chez  elles. 

En  troisième  lieu,  il  importe  de  réfréner  l'illibéralisme  ordinaire  du  pro- 
létariat en  lui  assignant  ses  bornes  rationnelles.  On  nous  répète  sans 
cesse  que  les  mesures  antilibérales  de  certains  gouvernements  démocra- 
tiques ne  sont  que  des  mesures  préventives  contre  l'intolérance  religieuse. 
La  vérité  est  que  Fintolérance  tient  au  fond  même  de  la  nature  humaine. 
L'illibéralisme  économique  des  syndicats  ouvriers  n'en  est  qu'une  démons- 
tration nouvelle.  Ils  ont  certes  le  droit  de  mettre  à  l'index  les  industries 
ou  les  fournisseurs  qui  les  gênent,  et  qui  peuvent  riposter  à  leur  tour  par 
un  contre-index  syndical.  C'est  d'ailleurs  le  droit,  et  ce  peut  être  le  devoir, 
de  tout  parti  politique  ou  économique  d'agir  de  la  sorte.  Le  boycottage 
représente  ici  l'équivalent  du  blocus  en  droit  international.  Mais,  tandis 
que  le  blocus  international  peut  toujours  être  soutenu  par  la  force,  il  n'en 
saurait  être  ainsi  du  boycottage.  Si  le  boycotté  respecte  les  lois,  il  demeure 
en  effet  sans  protection  contre  l'adversaire.  Les  chances  sont  trop  iné- 
gales. La  guerre  de  partis  diffère  essentiellement  de  la  guerre  entre  Etats 
par  sa  soumission  à  des  lois  positives  que  les  gens  consciencieux  n'osent 
et  ne  peuvent  transgresser. 

Enfin,  nous  devons  être  tous  persuadés  d'avance  que  les  concessions  du 
patronat  ne  désarmeront  jamais  l'ouvrier.  Les  concessions  doivent,  dès 
lors,  paraître  mûrement  réfléchies.  «  A  céder  pour  avoir  la  paix,  obser- 
vait Lord  John  Russel,  on  se  prépare  une  vie  de  continuels  tracas.  »  Sans 
doute,  il  y  a  lieu  d'accorder  tout  ce  que  réclame  la  justice  et  beaucoup  au 
delà,  pour  mettre  indéniablement,  aux  yeux  de  tous,» le  bon  droit  de  son 
côté.  Mais  il  devient  indispensable  de  se  tracer,  dès  l'abord,  une  limite  qui 
ne  soit  jamais  franchie  ;  il  faut  que  l'ouvrier  sente  une  inflexible  résolu- 
tion derrière  chaque  fin  de  non-recevoir.  Compter  sur  le  bon  sens  de  la 
classe  ouvrière  pour  la  voir  venir  à  résipiscence  est  un  rêve  hasardeux. 
Sydney  Smith  disait  plaisamment  qu'  «  un  Ecossais  demeure  imper- 
méable aux  bons  mots  ».  Non  moins  imperméable  au  sentiment  du  ridi- 
cule est  le  peuple,  quand  il  s'imagine  avoir  pour  lui  la  logique.  Malheu- 
reusement, la  logique  ne  gouverne  pas  les  affaires  de  ce  monde.-  —  L'en- 
fant est  logique  :  c'est  ce  qui  le  rend  «  terrible  ».  Le  peuple  est  logique  : 
c'est  ce  qui  le  rend  enfant. 

Sidney  Dean. 

que  pour  un  sixième  des  lignes  projetées.  On  peut  imaginer  par  quelles  clameurs 
indignées  l'opposition,  cette  fois,  rompit  le  sileuce. 
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Sommaire.  —  La  caisse  nationale  d'épargne  en  1889.  —  Les  caisses  postales 
d'Europe.  —  Le  mouvement  de  la  population  eu  France  en  1889.  —  Mariages. 
—  Divorces.  —  Naissances  légitimes,  naturelles.  —  La  natalité  dans  les  diffé- 
rents départements.  —  l^a  vie  moyenne.  — 'Mortalité,  —  Cabaret.  — Restric- 
tion volontaire.  —  Interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité.  —  La  messe  du 
départ.  —  Congrès  de  Calais. 

La  caisse  nationale  [d'épargne,  —  m  L'année  1889,  si  mémorable  par  le 
grand  succès  de  rExposilion  universelle,  marquera  encore  un  pas  décisif 
dans  le  développement  de  la  caisse  nationale  d'épargne.  Si  Tannée  1889 
est  en  progrès  sensible  sur  sa  devancière,  les  neuf  mois  déjà  connus  de  1890 
font  ressortir  à  eux  seuls  des  chiffres  supérieurs  à  l'ensemble  de  1889  ». 
C'est  par  ces  mots  que  le  ministre  du  commerce  trace  à  grands  traits  les 
résultats  de  la  caisse  nationale  d'épargne,  en  1889  et  1890,  dans  le  rap- 
port qu'il  vient  d'adresser  au  président  de  la  République.  Ce  document  est 
du  plus  vif  intérêt;  dans  une  suite  de  27  pages  de  texte  serré  et  de 
tableaux  statistiques,  il  étudie  sous  ses  faces  les  plus  minutieuses  le  mou- 
vement de  l'épargne  en  1889  et  le  compare  à  celui  des  années  précédentes 
en  remontant  jusqu'à  1882,  date  de  l'ouverture  de  la  caisse  nationale 
d'épargne.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  en  citer  que  les  chiffres  les  plus 
saillants. 

Les  «  premiers  versements  «  ont  atteint  le  nombre  de  293,129  en  1889, 
après  avoir  été  de  261,966  en  1888;  236,888  en  1887,  etc.  Leur  importance 
en  argent  s'est  élevée  :  eu  1889,  chiffres  ronds,  à  78  millions;  en  1888, 
67  millions;  en  1887,  58  millions  et  la  moyenne  par  versement  a  été  suc- 
cessivement, en  suivant  le  même  ordre  d'années  :  de  266,  257  et 
247  francs,  etc.  On  voit  combien  la  progression  est  forte  et  continue  sur  ces 
trois  points.  La  moyenne  de  266  francs  est  bien  supérieure  à  celle  de  la 
majeure  partie  des  Etats  européens  qui  possèdent  des  institutions  simi- 
laires. 

Les  «  premiers  versements  »  ont  été  faits  en  proportions  excessivement 
variées  suivant  les  différentes  classes  sociales  ;  ce  sont  les  militaires  et 
marins  qui  viennent  au  dernier  rang  :  2,78  ^é,  et  les  mineurs  n'exerçant 
aucune  profession  qui  occupent  le  premier  à  raison  de  27,46  %.  Entre  ces 
limites  extrêmes,  on  constate  cette  année,  comme  les  précédentes,  que  les 
ouvriers  (Kindustrie,  les  personnes  sans  profession,  et  les  domestiques  sont 
toujours  les  clients  les  plus  nombreux  et  les  plus  assidus  de  la  caisse 
nationale  d'épargne.  Il  est  très  curieux  que  .dans  cette  décomposition  des 
déposants  nouveaux,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  institutions  de 
coopération, de  bienfaisance  et  autres  sociétés  analogues,  bien  qu'autorisées 
a  se  faire  ouvrir  un  compte  à  la  caisse  nationale  d'épargne  dans  la  limite 
d'un  maximum  de  8,000  francs,  ont  usé  de  cette  faculté  dans  de  très 
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faibles  proportions  :  il  ne  figure  en  effet  que  10.']  sociétés  dans  les  tableaux 
statistiques  et,  du  1*'' janvier  1882  jusqu'au  31  décembre  1889,  elles  n'ont 
pris  en  tout  que  1,037  livrets  d'épargne. 

Les  «  versements  ultérieurs  »  faits  en  1889  présentent  une  progression 
aussi  rapide  que  celle  des  premiers.  Le  rapport  donne  les  chiffres  suivants  : 


Nombre 

Montant 

Moyenne 

1886 

956,846 

74,710,132 

78.07 

1887 

1,054,964 

85,746,736 

81.28 

1888 

1,193,814 

101,739,643 

85.22 

1889 

1,408,138 

130,189,573 

92.45 

Depuis  le  début  de  Tinstitution,  les  «  versements  ultérieurs  »  n'ont  pas 
cessé  de  s'accroître  d'année  en  année,  au  double  point  de  vue  du  nombre 
et  du  montant  des  dépôts.  En  prenant  l'ensemble  des  premiers  verse- 
ments et  des  versements  ultérieurs,  leur  nombre  s'élève  en  1889  à 
1,701,267  et  leur  importance  à  208,410,557  francs  avec  une  moyenne  de 
122,50.  Constatons  enfin  que,  au  31  décembre  1889,  près  de  2  millions  de 
déposants,  soit  près  d'un  vingtième  de  la  population  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  sont  devenus  les  clients  de  la  caisse  de  l'Etat. 

Les  remboursements  intégraux  et  partiels  ont  été,  en  1889,  au  nombre 
de  619,391  pour  une  somme  totale  de  147,819,746  francs  avec  une  moyenne 
de  238,65,  on  voit  que  l'excédent  des  versements  est  de  60  millions  et 
demi.  D'autre  part,  en  ne  considérant  que  les  remboursements  inté- 
graux on  trouve  que  le  nombre  en  est  de  121,370,  inférieur,  par  consé- 
quent, de  171,759  à  celui  des  premiers  versements.  La  caisse  a  donc  gagné 
171,759  clients  nouveaux  en  une  année.  La  proportion  des  déposants  se 
faisant  solder  leur  comptes  sur  100  clients  nouveaux  a  suivi  une  marche 
curieuse.  Elle  a  progressé  d'une  façon  très  rapide  de  7  à  43,  entre  les 
années  1882  et  1887,  et  depuis  cette  dernière  année,  elle  est  en  baisse  : 
42  en  1888  et  41  en  1889. 

Le  classement  des  livrets  par  importance  des  dépôts  est  très  intéressant  : 
il  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre 

Proportion 

Livrets  de  20  francs  et  au-dessous 

550,800 

42.36  % 

21  à     100  francs 

256,700 

19.73 

101  à     200  » 

115,700 

8.87 

201  à     500  ). 

157,700 

12.13 

501  à  1,000  » 

100,800 

7.75 

1,001  à  2,000  » 

93,800 

7.21 

On  voit  que  les  livrets  comportant  un  avoir  de  20  francs  et  au-dessous 
sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  puisqu'ils  forment  à  eux  seuls  plus 
des  deux  cinquièmes  de  la  clientèle  de  la  caisse  nationale  d'épargne. 
Viennent  ensuite  les  livrets  de  21  à  100  francs  qui  présentent  une  pro- 
portion de  un  cinquième.  En  résumé  les  livrets  au-dessous  de  100  francs, 
constituent  à  peu  de  chose  près  les  2/3  de  la  totalité.  On  peut  donc  dire 
que  c'est  particulièrement  l'épargne  en  formation  qui  afflue. 

Les  bulletins  d'épargne,  sorte  de  petits  casiers  ou  l'ouvrier  peut  n'importe 
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quand  et  n'importe  où,  loger  la  plus  minime  épargne  avant  de  la  confier 
à  la  caisse,  ont  eu,  en  somme,  assez  peu  de  succès  ;  on  n'en  a  compté  que 
84,739  en  1889  et  634,436  en  tout,  depuis  1883.  H  en  avait  été  fait  un 
usage  bien  plus  fréquent  aux  débuis  de  la  création  de  ce  bulletin  parle 
décret  du  30  novembre  1882.  En  1884,  on  en  avait  employé  112,593, 
depuis,  la  décroissance  a  été  à  peu  près  continue. 

On  sait  que  la  loi  du  9  avril  1881  qui  a  créé  la  caisse  d'épargne  postale 
a  voulu  également  accorder  aux  mineurs  et  aux  femmes  mariées  des 
facilités  nouvelles  pour  le  dépôt  de  leurs  épargnes.  Elle  a  décidé,  dans  ce 
but,  que  l'intervention  du  représentant  légal  ne  serait  pas  obligatoire 
pour  les  versements  faits  au  profit  des  mineurs  et  que  la  femme  mariée 
pourrait  verser  sans  Passistance  de  son  mari.  Ces  dispositions  de  la  loi 
ont  donné  les  résultats  suivants.  Depuis  l'ouverture  de  la  caisse  d'épargne 
nationale,  il  y  a  148,359  versements  de  mineurs  assistés  de  leurs  repré- 
sentant légal  contre  623,841  versements  opérés  sans  lui  ;  et,  d'autre  part, 
ol,845  versements  de  femmes  mariées,  avec  Tassistance  du  mari,  contre 
304,915  dépourvus  de  cette  assistance.  Il  est  difficile  de  rien  conclure 
d'absolu  de  Ténorme  différence  qu'on  vient  de  voir  :  la  loi  a-t-elle 
affranchi  les  mineurs  et  les  femmes  d'une  contrainte  qui  leur  interdisait 
l'épargne  ou  ne  doit-on  voir  dans  Texcès  des  versements  directs  que  le 
simple  désir  de  se  passer  de  formalités  jugées  sans  utilité?  c'est  impossible 
à  savoir;  mais  on  ne  peut  méconnaître  le  résultat  final  qui  ressort  de  ces 
chiffres,  à  savoir  l'individualisation  des  membres  de  la  famille. 

Comme  toutes  les  années,  Paris  a  joué  dans  ce  phénomène  de  l'épargne 
un  rôle  prépondérant,  l'excédent  des  versements  sur  les  remboursements  y 
a  été  de  10  millions  passés  sur  le  total  de  56  millions  et  demi,  et  les  pre- 
miers versements  y  ont  été  au  nombre  de  59,020  sur  293,129.  Enfin,  le 
nombre  des  opérations  de  recette  et  dépense  par  1,000  habitants  a  atteint 
à  Paris  l'énorme  proportion  de  273.92  contre  une  moyenne  de  53,01  sur 
l'ensemble  du  pays.  Le  plus  fort  coefficient  qu'on  trouve,  après  Paris,  est 
celui  des  Alpes-Maritimes  :  117.51,  toujours  pour  1,000  habitants. 

Les  caisses  postales  d'épargne  d'Europe.  —  Le  rapport  se  termine  par  un 
tableau  comparatif  des  résultats  obtenus  par  les  caisses  d'épargne  postales 
européennes  et  du  Canada.  Le  nombre  des  déposants  par  1,000  habitants 
est  de  118  dans  le  Royaume-Uni,  73  en  Belgique,  66  en  Italie,  56.40  dans 
les  Pays-Bas,  43  en  Suède,  31.69  en  Autriche,  29.69  en  France,  23  au 
Canada,  8.86  en  Hongrie.  Les  sommes  dues  par  les  caisses  d'épargne  pos- 
tales, par  1,000  habitants,  sont  de  41,832  francs  dans  le  Royaume-Uni, 
26,803  francs  en  Belgique;  24,402  fr.  60  au  Canada;  9,74i  francs  en  Italie; 
8,601  francs  dans  les  Pays-Bas;  7,575  francs  en  France;  5,402  francs  en 
Autriche;  2,589  francs  en  Suède  et  550  francs  en  Hongrie.  La  France  est 
encore  assez  loin  du  premier  rang,f_comme  on  voit,  mais  il  faut  remarquer 
que  la  caisse  d'épargne  postale  y  est  de  date  bien  plus  récente  que  partout 
ailleurs,  sauf  en  Hongrie  et  en  Autriche  où  elle  a  été  créée  en  1886  et  1883. 

Le  mouvcmml  de  la  population  de  la  France  en  1889.  V Officiel  du 
14  octobre  a  publié  le  rapport  annuel  sur  le  mouvement  de  la  population 
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en  1889,  accompagné  des  tableaux  statistiques  suivants.  Les  résultats  qu'ils 
renferment  viennent  apporter  une  cruelle  confirmation  des  inquiétudes  si 
générales  aujourd'hui  sur  cette  grave  question. 

Mariages.  —  Les  mariages  ont  continué  la  progression  décroissante  que 
l'on  constate  depuis  1884.  Cette  année  qui  est  celle  de  la  réapparition  du 
divorce  dans  nos  lois,  a  compté  289,5,").")  mariages,  c'est-à-dire  .').000  de 
plus  que  les  années  précédentes.  Depuis  1884,  ils  se  sont  abaissés  succes- 
sivement à  283,208  en  1886;  277,060  en  1887;  276,848  en  1888  et  enfin 
272,934  en  1889.  Ce  dernier  chiffre  est  le  plus  bas  qu'on  ait  eu  depuis  1870. 
Certes,  si  les  partisans  du  divorce  se  sont  fait  un  moment  Tidée  que  la 
suppression  de  l'indissolubilité  du  lien  conjugal  rassurerait  les  célibataires 
et  les  pousserait  en  plus  grand  nombre  au  mariage,  ils  se  sont  fait  une 
fière  illusion.  La  crainte  de  s'engager  dans  des  liens  éternels  n'était  donc 
pas  l'obstacle.  On  voit,  au  contraire,  la  diminution  du  mariage  marcher 
de  pair  avec  Taccroissement  des  divorces. 

Divorces.  —  Ainsi,  après  la  liquidation  des  anciennes  séparations  qui  a 
fourni,  en  1885,  4,277  divorces  à  joindre  aux  1,657  prononcés  dans  les 
quatre  derniers  mois  de  1884,  ils  s'étaient  trouvés  réduits  à  2,950  en  1886  ; 
ils  sont  remontés  à  3,636  en  1887,  4,708  en  1888  et  4,786  en  i  889.  Ils  dépas- 
sent donc  sensiblement  aujourd'hui  le  chiff're  de  Tannée  1 885.  Il  est  à  remar- 
quer que,  depuis  la  loi  du  18  avril  1886  qui  a  simplifié  la  procédure  des 
divorces,  leur  nombre  a  augmenté  rapidement.  En  1886,  ils  étaient  dans 
les  proportion  de  4  sur  10,000  ménages;  ils  ont  passé  depuis  à  5  et  6.1 
pour  10,000. 

La  diminution  du  nombre  des  mariages  et  l'augmentation  de  celui  des 
divorces  doivent  nécessairement  avoir  une  action  sur  la  natalité.  Nous  ne 
voulons  pas  dire  que  ce  soit  là  la  cause  unique  ni  même  que  ce  soit  la 
cause  principale,  mais  le  parallélisme  des  deux  faits  est  très  remarquable, 
comme  le  montre  le  tableau  suivant  : 


Naissances  Naissances 

Naissance 

Mariages. 

Divorces 

totales. 

légitimes. 

naturelles. 

1884 

289,555 

1,657 

937,758 

862,004 

75,754 

1885 

283,170 

4,277 

924,558 

850,387 

74,171 

1886 

283,208 

2,950 

912,838 

838,032 

74,806 

1887 

277,069 

3,636 

892,333 

825,479 

73,854 

1888 

276,848 

4,708 

882,639 

807,720 

74,919 

1889 

272,934 

4,786 

880,579 

807,008 

73,571 

Or,  il  faut  remarquer  que  le  nombre  des  naissances  naturelles  est  en 
décroissance  peu  sensible,  que  ce  sont  les  naissances  légitimes  qui  consti- 
tuent principalement  les  diminutions,  et  que,  d'autre  part,  le  rapport  des 
naissances  aux  mariages  est  resté  à  peu  près  fixe  entre  3.19  et  3.25;  on  est 
donc  en  droit  de  conclure  que  la  diminution  du  nombre  des  mariagesjet  l'aug- 
mentation des  divorces  sont  une  des  causes  principales  de  la  diminution 
des  naissances. 
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Le  rapport  contenu  au  Journal  Officiel  constate  que,  dans  l'année  1889, 
les  départements  gascons  ont  eu  une  natalité  plus  faible  encore  que  celle 
des  départements  normands.  La  population  diminue  d'autant  plus  dans  le 
Midi  de  la  France,  et  surtout  dans  les  départements  gascons,  qu'on  y 
compte  fort  peu  de  naissances  illégitimes.  Dans  le  Nord  de  la  France  au 
contraire  et  principalement  dans  le  Pas-de-Calais,  la  Somme  et  la  Seine- 
Inférieure,  mais  surtout  à  Paris,  l'appoint  des  naissances  illégitimes  est 
considérable  et  contribue  à  relever  d'une  façon  très  sensible  la  natalité 
générale. 

D'après  les  calculs  du  bureau  de  la  statistique  générale,  lé  nombre 
annuel  des  naissances  a  diminué  de  plus  de  5  0/0  pendant  la  dernière 
période  décennale  et  presque  tous  les  départements  ont,  plus  ou  moins, 
contribué  à  cette  diminution.  Cependant,  c'est  dans  la  région  [du  Sud- 
Ouest  comprise  entre  les  deux  mers  que  la  décroissance  de  la  natalité  est 
la  plus  sensible.  Dans  certains  des  départements  de  cette  région,  le  nombre 
des  naissances  est  de  15  à  20  0/0  inférieur  à  ce  qu'il  était  il  y  a  dix  ans. 
Dans  huit  départements,  il  y  a  eu  accroissement,  mais  cet  accroissement 
ne  paraît  devoir  être  attribué  qu'à  l'augmentation  de  la  population  par 
suite  de  l'immigration  comme  le  prouve  la  liste  de  ces  départements, 
Alpes-Maritimes,  Aube,  Bouches-du-Rhône,  Meurthe-et-Moselle,  Pas-de- 
Calais,  Seine,  Seine-Inférieure,  Meurthe-et-Moselle  et  Seine-et-Oise. 

En  résumé  :  le  taux  moyen  de  la  natalité  qui  était  de  plus  de  30  nais- 
sances par  1,000  habitants,  au  commencement  de  ce  siècle,  et  de  2  )  il  y  a 
vingt  ans,  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  23. 

Mortalité.  —  La  mort  heureusement  vient  compenser  dans  une  certaine 
mesure,  par  son  ralentissement,  Peffet  de  l'égoïsme  humain. [Depuis  1886, 
elle  se  montre  de  plus  en  plus  clémente  elle  est  tombée  de  860,222  vic- 
times en  1886  à  842,797  en  1887;  à  837,867  en  1888  et  enfin  à  794,933  en 
1889.  C'est  la  première  fois,  depuis  1874,  que  le  nombre  des  morts  reste 
inférieur  à  800,000  en  France.  La  proportion  n'est  plus  que  de  20.5  décès 
pour  1,000  habitants  :  jamais  cette  proportion  n'avait  été  aussi  faible. 

Cette  proportion  varie  de  15.5  dans  l'Indre  à  27.3  p.  1,000  hab'tants 
dans  les  Bouches-du-Rhône. 

Par  suite  de  la  double  diminution  de  la  mortalité  et  de  la  natalité  la 
vie  moyenne  est  en  augmentation;  moins  il  y  a  de  naissances,  en  effet, 
moins  il  y  a  de  mortalité  en  bas  âge  :  les  décès  ont  donc  lieu  à  des 
âges  de  plus  en  plus  avancés. 

La  vie  moyenne  dépasse  50  ans  dans  le  Lot-et-Garonne  et  le  Gers  où  la 
natalité  est  faible,  taudis  qu'elle  est  à  peine  de  28  dans  le  Finistère  et  en 
Corse  où  les  naissances  sont  beaucoup  plus  nombreuses. 

L'excédent  des  naissances  sur  les  décèsîa  été  de  85,646  unités,  ce  qui 
correspond  à  peu  près  à  un  accroissement  de  2.5  p.  1,000  habitants.  Dans 
la  population  étrangère  résidant  en  France,  cet  excédent  a  été,  en  1889, 
de  8.6  p.  1,000  habitants,  ou  136  naissances  p.  100  décès. 

Cabaret,  restriciion,  interdiction  de  la  recherche  de  la  paternité.  —  L'Aca- 
démie de  médecine  a  continué  sa  discussion,  pendante  depuis  plusieurs 
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semaines,  sur  le  faible  accroissement  de  la  population.  Voici  les  réflexions 
qui  ont  été  présentées  par  M.  le  docteur  Léon  Le  Fort,  dans  la  séance  du 
28  octobre  :  La  rareté  des  naissances  ne  tient  pas  au  nombre  des  mariages, 
mais  à  l'âge  tardif  auquel  ils  se  font.  La  proportion  des  naissances  natu- 
relles augmente,  alors  que  celle  des  naissances  légitimes  diminue.  Nous 
avons  en  France  8  %  d'enfants  naturels,  tandis  qu'en  Angleterre  il  n'y  en  a 
que  5  %.  La  grande  différence  dans  la  natalité  en  France  et  en  Angleterre, 
dans  la  population  ouvrière,  du  moins,  tient  à  ce  que  l'ouvrier  anglais  a 
généralement  son  home,  tandis  qu'en  France,  à  Paris,  au  moins,  l'ouvrier 
vit  en  garni  et  au  cabaret  et  ne  pense  pas  à  se  marier.  11  n'y  a  pas  de  loi 
plus  morale  et  plus  féconde  en  résultats  que  celle  qui,  dans  divers  pays, 
en  Angleterre  et  en  Suisse,  par  exemple,  oblige  le  père  à  nourrir  ses 
enfants,  reconnus  ou  non;  il  n'y  a  pas  de  loi  plus  immorale  que  celle  qui 
empêche,  en  France,  la  recherche  de  la  paternité.  La  protection  de  l'en- 
fant manque  absolument  dans  la  loi  française.  M.  Le  Fort  a  déclaré  plus 
loin  que  le  principal  coupable  dans  la  question  du  faible  accroissement  de 
notre  population,  c'est  le  partage  égal  des  biens  entre  les  enfants,  c'est  le 
Code  civil.  Dans  les  provinces  rhénanes  d'x\llemagne  qui  sont  encore 
réglées  parle  Code  civil,  la  population  s'accroît  beaucoup  moins  rapide- 
ment que  dans  le  reste  de  TAllemagne. 

-  La  messe  du  départ.  —  Une  grave  cérémonie  s'est  accomplie,  cette  année, 
pour  la  première  fois,  à  Saint-Sulpice,  par  application  de  la  nouvelle  loi 
militaire.  Mgr  Richard,  archevêque  de  Paris,  a  dit  la  messe,  en  présence 
d'une  foule  considérable,  à  l'occasion  du  départ  au  service  de  quatre- 
vingts  élèves  ecclésiastiques  du  grand  séminaire  de  Saint-Sulpice,  des 
Missions  étrangères  et  de  l'ordre  de  Saint-Lazare.  Ce  n'était  pas  les  périls 
du  métier  des  armes  qui  donnaient  sa  gravité  à  ce  départ,  car  ce  n'est 
qu'en  temps  de  paix  que  les  élèves  ecclésiastiques  doivent  porter  le  fusil  : 
en  temps  de  guerre,  ils  serviront  dans  les  ambulances  ;  mais  la  cérémonie 
était  grave  et  solennelle,  parce  qu'elle  marquait  la  première  épreuve  d'un 
régime  nouveau  dont  les  effets  sur  le  recrutement  du  clergé  et  même  sur 
les  destinées  de  la  foi  religieuse  peuvent  être  considérables.  Assurément,  le 
régime  nouveau  pourrait  être  funeste,  mais,  par  contre,  il  peut  avoir  les 
plus  heureux  résultats,  si,  comme  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  nos  jeunes 
séminaristes  donnent  à  leurs  frères  d'armes  l'exemple  de  la  vertu,  de  la  dis- 
cipline et  du  courage.  Cet  espoir,  traduit,  il  y  a  deux  mois,  par  des  afQches 
apposées  dans  Paris,  répond  si  bien  à  l'idée  générale,  que  certains  jour- 
naux radicaux  ont  été  tout  à  coup  saisis  d'une  inquiétude  comique  :  l'in- 
corporation des  séminaristes  deviendrait-elle  par  hasard,  se  sont-ils  dit, 
une  propagande  de  la  foi  religieuse  et  la  loi  militaire,  au  lieu  d'être  une 
atteinte  au  clergé,  comme  ils  y  avaient  compté,  renforcerait-elle  le  culte 
et  les  croyances  ? 

Congrès  ouvrier  de  Calais.  —  Parmi  les  résultats  de  ce  Congrès  pré- 
sentant quelque  intérêt,  il  faut  citer  d'abord  les  réponses  à  un  question- 
naire qui  avait  été  envoyé  à  400  chambres  syndicales.  Beaucoup  n'ont  pas 
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répondu,  mais  un  certain  nombre  ont  adressé  des  réponses  très  concor- 
dantes. 

Q.  La  situation  de  votre  corporation  est-elle  satisfaisante?  R.  Non,  à 
l'unanimité.  —  Q.  Quelles  sont  les  causes  qui  Tont  rendue  mauvaise? 
R.  Le  machinisme.  —  Q.  Avez-vous  du  chômage  ?  R.  Oui  ;  mais  il  y  a  des 
variations  et  l'on  évalue  la  moyenne  à  six  mois.  —  Q.  Etes-vous  partisan 
de  la  journée  de  8  heures?  R.  Oui,  à  l'unanimité.  —  Q.  La  durée  de  la 
journée  a-t-elle  diminué  dans  votre  corporation  ?  R.  Non,  elle  a  plutôt 
augmenté,  mais  le  taux  du  travail  est  resté  le  même. —  Q.  Avez-vous 
soutenu  des  grèves  ?  Quels  en  ont  été  les  résultats  ?  R.  Les  grèves  ont  eu 
peu  de  succès.  —  Q.  Que  pensez-vous  d'une  législation  réglementant 
le  travail  et  le  salaire  ?  R.  Elle  est  nécessaire  et  logique.  —  Q.  Que  pensez- 
vous  de  Faction  directe  des  travailleurs  ?  R.  Il  faut  des  unions  de  syndi- 
cats ouvriers.  —  Q.  Etes-vous  partisans  de  la  grève  générale?  R.  Oui!  à 
l'unanimité. 

Un  orateur  de  Rordeaux,  M.  Pasquier,  a  traité  ce  thème  que  les  travail- 
leurs de  plus  en  plus  courbés  sous  le  joug  de  la  bourgeoisie  incapable, 
devaient  s'opposer  aux  progrès  de  la  science.  Pour  résumer  ses  idées  dont 
les  développements  ont  paru  un  peu  confus,  il  s'est  écrié  en  terminant  : 
«  le  machinisme  est  le  choléra  de  Touvrier.  » 

Dans  les  vœux  votés  par  le  congrès,  nous  signalerons  :  la  suppression 
des  règlements  d'atelier  et  du  droit  d'amende  ;  le  remplacement  des  ins- 
pecteurs des  usines  et  des  manufactures  par  une  commission  de  chambres 
syndicales  ouvrières  ;  la  surveillance  des  apprentis  par  les  mêmes 
chambres  ;  l'interdiction  aux  patrons  d'employer  des  ouvriers  étrangers 
avec  des  salaires  inférieurs  à  ceux  des  ouvriers  français  ;  l'égalité  de 
salaires  pour  les  deux  sexes  à  travail  égal  ;  l'instruction  et  l'entretien  des 
enfants  des  deux  sexes  aux  frais  de  l'Etat  ;  la  mise  à  la  charge  de  la 
société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail  ;  la  responsabilité  entière 
des  patrons  en  matière  d'accident  du  travail,  avec  la  garantie  de  l'Etat, 
en  cas  d'insolvabilité  patronale  ;  la  suppression  du  marchandage  ;  le 
remplacement  de  la  loi  des  chambres  syndicales  par  ce  seul  article  :  «  les 
chambres  syndicales  sont  autorisées  à  se  constituer  librement  ;  »  la  sociali- 
sation des  moyens  de  production,  c'est-à-dire  l'Etat  seul  producteur;  la 
suppression  du  droit  de  marchandage  conformément  à  l'esprit  de  la  loi 
de  1848  ;  la  journée  de  huit  heures,  seul  moyen  d'atténuer  la  surproduc- 
tion et  de  régénérer  l'homme  ;  Tenvoi  de  délégués  de  tous  les  syndicats 
de  France  pour  appuyer,  le  mai  prochain  ;  par  leur  nombre,  les  mani- 
festants de  la  capitale  qui  se  rendront  auprès  des  pouvoirs  publics 
réclamer  la  journée  de  huit  heures.  Quelques  délégués  ont  exprimé  le 
désir  que  la  prochaine  manifestation  du  mai  soit  moins  pacifique  que 
ne  Fa  été  celle  de  l'année  dernière  ;  un  autre  s'est  borné  à  dire  :  «  si  Fon 
ne  nous  donne  pas  la  journée  de  huit  heures,  nous  la  prendrons  ». 


A.  FOUGKROUSSE. 
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PRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRÉSENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaires,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
n°  4725  au  n°  4747. 

Ardennes.  —  Hervieu  (Madame),  à  Sedan,  présentée  par  M.  Prévost. 

Gironde — Da^/ne  (Ludovic),  à  Pessac  de  Gensac,  présenté  par  l'abbé 
H.  Ladave  ;  Mauriac  \E.),  docteur  en  médecine,  rue  du  Palais  Gallien,  IG, 
à  Bordeaux  et  *  SamazeuHh  (Fernand),  banquier,  cours  du  Jardin 'public,  6, 
à  Bordeaux,  présentés  par  M.  Gaston  David. 

Loire-Inférieure.  —  David  (Madame),  rue  du  Bel-Air,  28,  à  Nantes,  pré- 
sentée par  M.  Thibault;  Viard  (Th.),  avenue  Pasteur,  à  Nantes,  présenté 
par  M.  Flornoy. 

Maine-et-Loire.  —  *  Chêne  (Gaétan  du),  avocat,  à  Saumur,  présenté  par 
MM.  Baugas  et  de  la  Salmonière  ;  * Couscher de  Champjleury,  ancien  magis  - 
trat,  a  Angers,  présenté  par  Mgr  de  Kernaëret  et  le  comte  de  Blois;  Pellau- 
mail,  manufacturier  à  Cholet,  présenté  par  MM.  Baugas  et  J.  Baron. 

Nord.  —  Lancry  (le  docteur),  à  Dunkerque,  présenté  par  M.  E.  Blan- 
kaërt. 

Rhône.  —  Testenoire  (Antoine),  rue  Griffon,  13,  à  Lyon,  présenté  par 
MM.  Guise  et  Salles. 

Seine-Paris.  — ■*  Bidoire  (Pierre),  rue  de  Courcelles,  38;  *  Bony  (Albert), 
docteur  en  droit  et*  Bubost  (Paul),  rue  de  Suresnes,  3,  présentés  par 
MM.  A.  Gibon  et  Biver  ;  *  Funck  Breniano  (Frantz),  soùs-bibliothécaire  [à 
l'Arsenal,  rue  de  Passy,  7,  présenté  par  M.  Cheysson;  *  Jarriand  (Emile), 
avocat,  docteur  en  droit,  rue  de  Choiseul,  16,  présenté  par  M.  A.  Gibon. 

Seine-et-Oise.  —  *  Rauville  (le  comte  Hervé  de),  rue  de  Satory,  9,  à 
Versailles,  présenté  par  M.  Antoniu  Rondelet. 

Tarn-et-Garonne. — Scorbiac  (H.  de),  aumônier  du  petit  séminaire  à 
Montauban,  présenté  par  M.  Delaire. 

Espagne.  —  *  Rivera  (Juan),  chef  des  travaux  statistiques  de  la  province 
de  Huesca,  présenté  par  M.  Prévost. 

Italie.  —  *  Giacobone  (Ambrogio),  avocat  à  Varzi,  province  de  Pavie, 
présenté  par  M.  J.  Lacointa. 

Roumanie.  —  *  Crupenski,  ancien  élève  de  l'Ecole  des  sciences  politiques, 
à  Stanesti,  Maineste,  présenté  par  M.  Cheysson. 

Russie.  —  Poluboiarinoff,  rue  Nicolaievskaia,  Saint-Pétersbourg,  pré- 
senté par  iVL  Pobedonotzefî. 

Suisse.  —  *  Dabail ,  Monnin  et  Frossard,  fabricants  d'horlogerie,  à  Por- 
rentruy,  présentés  par  M.Béchaux. 

NECROLOGrIE.  —  Après  une  courte  maladie,  notre  respecté  confrère, 
M.  Edouard  de  Pavin  de  Lafarge,  vient  d'être  enlevé  à  la  tendresse  des 
siens,  à  l'affection  de  sa  grande  famille  ouvrière,  a  toutes  les  œuvres  de 
bien  que  son  cœur  aimait  à  servir.  Créateur  de  la  prospérité  des  belles 
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usines  du  Theil,  il  célébrait  il  y  a  un  an  son  cinquantenaire  industriel,  au 
milieu  de  ses  ouvriers  unis  au  patron  dans  cette  touchante  fête  de  famille. 
C'est  que  ce  grand  chrétien,  ce  patron  modèle  avait  vraiment  pour  son 
nombreux  personnel  Tindulg-ente  bonté  et  la  sollicitude  incessante  d'un 
père.  Pendant  une  longue  vie  de  travail  et  de  vertu,  il  a  toujours  mis  en 
pratique  cette  belle  parole  qu'il  prononçait  un  jour  dans  ■  une  de  nos 
séances  :  «  Il  ne  suffit  pas  de  créer  des  institutions,  il  faut  que  le  patron 
se  donne  lui-même.  »  Toujours  nos  Unions  avaient  reçu  de  cette  grande 
autorité  sociale  les  conseils  d'un  jugement  sûr  et  Tappui  d'un  généreux 
dévouement;  elles  honoreront  sa  mémoire  en  rappelant  ses  exemples  et 
en  reportant  sur  une  famille  d'élite  l'attachement  qu'elles  avaient  pour  son 
chef  vénéré, 

LA  REPRISE  DES  TRAVAUX  DES  UNIONS.  —  Les  divers 
groupes  des  Unions  reprennent  leurs  travaux  à  Lille,  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
à  Nantes,...  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  plusieurs 
nouveaux  centres  d'action  et  d'études  vont  se  constituer.  Les  correspon- 
dants des  Unions  sauront  chacun  faire  concourir,  suivant  les  éléments 
dont  ils  disposent,  l'activité  et  le  dévouement  de  tous  vers  le  but  même 
de  la  réforme  sociale  :  rétablir,  par  l'observation  des  faits,  des  opinions 
communes  parmi  les  gens  de  bien  divisés,  combattre  les  erreurs  révolu- 
tionnaires et  Tabus  des  mots,  proinouvoir  d'après  les  enseignements  de 
l'expérience  les  réformes  qui  restaurent  les  fécondes  initiatives  de  la  vie 
privée,  faire  connaître  et  surtout  faire  pratiquer  le  devoir  social,  déve- 
lopper la  propagande  de  la  réforme  sociale  et  recruter  sans  cesse  de 
nouveaux  auxiliaires.  Nous  nous  bornerons  à  rappeler  ici  les  principales 
études  locales  qui  peuvent  le  mieux  répondre  à  la  tâche  des  Unions 
Les  monographies  de  familles  restent  le  procédé  par  excellence  pour 
l'examen  de  toutes  les  questions  qui  touchent  la  famille  et  le  travail.  Les 
enquêtes  ouvertes  sous  les  auspices  de  la  Société  d'économie  sociale  et 
dont  la  revue  a  déjà  publié  de  nombreux  mémoires,  permettent  de  discuter 
méthodiquement  ce  qui  concerne  l'état  des  familles  et  l'application  des 
lois  de  succession,  la  dette  hypothécaire  et  les  petites  ventes,  la  dépopu- 
lation et  ses  causes,  les  institutions  patronales  et  les  ateliers  modèles,  la 
condition  des  petits  logements,  le  repos  dominical,  l'alcoolisme  (1)...  Plu- 
sieurs de  nos  groupes  ont  déjà  abordé  certaines  de  ces  questions,  mais  il 
est  bon  souvent  d'y  revenir  afin  d'obtenir  des  résultats  pratiques.  Une 
judicieuse  répartition  du  travail  permettra  dans  chaque  région  de  choisir 
parmi  ces  enquêtes  celles  qu'il  paraîtra  le  plus  utile  de  poursuivre.  Les 
membres,  suivant  leurs  préférences,  y  trouveront  des  emplois  variés  de 
leur  dévouement  au  vrai  et  au  bien.  Les  cours  et  conférences,  comme  il  eu 
existe  à  Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Roanne,  mériteraient  d'être  constitués 

(1)  V.  pour  ces  diverses  enquêtes  les  questionnaires  ot  les  spécimens  donnés 
par  la  Réforme  sociale  sur  l'état  des  familles,  1"=  série,  t.  V,  p.  ."nSD  ;  t.  VI  p.  385  et 
id'i  ;  I.  VIII,  p.  G  et  (iU;  —  sur  la  dépopulatioD,  2^  série,  t.  II,  p.  216  ;  —  sur  la 
description  uiéthodique  des  ateliers,  2'  série,  t.  IV,  p.  57:i  ;  t.  IX,  p.  :j;}2;—  sur  la 
condition  des  petits  lo^'omonts,  2'-  série,  L  III,  p.  206;  —  sur  la  Ligue  popu- 
laire j)Our  le  repos  du  dimanche,  2''  série,  t.  VIII,  p.  T.i\,  t.  X,  p.  468. 
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partout.  Nous  recommandons  spécialement  l'habitation  ouvrière  et  le 
repos  du  dimanche,  parce  qu'il  y  a  là,  non  seulement  un  sujet  de 
recherches  et  d'enquête,  mais  surtout  une  réforme  pratique  et  immédiate. 
Les  travaux,  rapports  et  mémoires  qui  sortiront  de  ce  mouvement  d'études 
fourniront  d'abord  un  aliment  intéressant  pour  les  réunions  des  groupes 
dont  il  sera  bon  d'élargir  souvent  le  cercle  par  quelques  invitations.  Ils 
pourront  ensuite,  après  discussion,  être  présentés  sur  un  plus  grand 
théâtre,  devant  les  académies  et  les  sociétés  locales  ou  même  aux  congrès 
de  TAssociation  française  ou  des  sociétés  savantes,  afin  de  faire  prévaloir 
dans  ces  milieux  scientifiques  les  résultats  de  la  méthode  d'observation. 
Enfin,  comme  il  faut  toujours  cherchera  tirer  d'un  travail  effectué  le  plus 
grand  effet  utile,  il  est  désirable  de  recourir  au  bienveillant  concours  de  la 
presse  pour  insérer  dans  les  revues  ou  les  journaux  locaux,  au  moins  par 
des  extraits  ou  des  résumés,  les  études  qui  défendent  le  mieux  la  vérité 
dans  les  questions  controversées.  (V.  sur  les  travaux  des  groupes  la  com- 
munication de  M.  Gaston  David  à  la  réunion  annuelle  des  correspondants, 
ci-dessus  p.  73.) 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Bretagne.  —  Pour  profiter  de 
l'affluence  qu'amènera  à  Nantes  le  Congrès  des  catholiques  de  l'Ouest  qui 
se  tiendra  du  25  au  30,  nos  confrères  se  proposent  de  se  réunir  le 
1*'  décembre  pour  arrêter  ensemble  les  mesures  propres  à  développer  à 
la  fois  la  propagande  des  idées  de  réforme  sociale  et  le  recrutement  des 
Unions. 

«  A  propos  des  logements  ouvriers  qui  préoccupent  vivement  nos 
Unions,  permettez-moi  de  vous  signaler  les  idées  américaines  sur  «  la 
philanthropie  à  6  %  ».  Un  article  du  Earper^s  Magazine  sur  la  Compagnie 
des  Pullman-Cars,  près  de  Chicago,  est  bien  la  chose  la  plus  suggestive 
que  j'aie  lue  à  cet  égard.  On  peut  intéresser  le  prolétaire  à  son  Aome,  et 
l'on  économisera,  en  fin  de  compte,  sur  les  frais  de  médecin,  les  répara- 
tions à  domicile,  la  meilleure  production  du  travail  chez  l'ouvrier  désor- 
mais solide  et  vigoureux.  C'est  un  placement  à  6%  net.  Voilà!  — Pour  mon 
humble  pari,  permettez-moi  de  vous  citer  notre  cas  personnel.  Mon  père, 
grand  amateur  d'économie  politique  en  sa  jeunesse  (il  en  a  rabattu, 
depuis),  a  profité  de  la  nécessité  ruineuse  où  nous  sommes  en  Bretagne, 
d'entretenir  une  multitude  de  petites  fermes,  pour  rebâtir  les  siennes 
consciericieusement  :  hauteur  d'étage,  largeur  de  fenêtres,  etc.  Il  en  est 
même  venu,  par  l'exagération  où  l'on  tombe  d'ordinaire  quand  on  entre- 
prend une  réforme,  à  faire  un  luxe  qu'il  avoue  n'être  pas  pratique.  Il  est 
tel  de  nos  fermiers  qui  est  positivement  mieux  logé  que  nous  dans  notre 
pied-à-terre  de  la  campagne.  Or,  vous  seriez  étonné  de  voir  comme  un 
pauvre  paysan  breton  prend  goût  à  sa  demeure  transformée.  On  a  com- 
mencé par  nous  montrer  le  poing,  en  nous  accusant  de  favoriser  les 
fluxions  de  poitrine  avec  nos  étages  surélevés.  Aujourd'hui,  on  pend  des 
rideaux  de  mousseline  aux  fenêtres,  et  on  suspend  des  lampes  émaillées 
aux  poutres  du  plafond.  La  ménagère  frotte  ses  meubles  comme  une  Hol- 
landaise, et  le  fermier  se  risque  à  planter  des  roses  grimpantes  le  long  de 
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son  pignon.  Inutile  d'ajouter  que  le  purin  ne  vient  plus  battre  le  seuil  de 
la  porte.  Aussi,  nous  dormons  sur  les  deux  oreilles,  nonobstant  la  crise 
d'Amérique.  Si  une  ferme  vient  à  vaquer  —  et  les  nôtres  sont  à  plus  bas 
prix  que  partout  ailleurs  —  on  accourt  de  10  lieues  à  la  ronde  pour  l'ob- 
tenir. Bien  entendu,  il  n'entre  pas  un  grain  de  politique  ni  de  philan- 
thropie dans  l'affaire  :  c'est  une  simple  satisfaction  de  conscience  et 
d'amour-propre.  »  S.  D.  —  M.  le  professeur  Geddes,  d'Edimbourg,  dans 
l'une  de  nos  réunions  de  l'hiver  dernier,  insistait  aussi  sur  le  côté  «  esthé- 
tique »  de  la  question  des  habitations  ouvrières.  Une  remarque  analogue 
se  rencontre  au  cours  d'un  intéressant  article  de  la  Revue  britannique 
(octobre  1890)  sur  le  salaire  des  classes  laborieuses  en  Angleterre  et 
notamment  sur  la  situation  des  ouviers  de  l'East  End  :  «  Ce  dont  on  a  réel- 
lement besoin,  c'est  de  développer  chez  les  ouvriers  le  souci  d'un  logement 
confortable.  Lorsque  la  classe  ouvrière  aura  pris  l'habitude  d'un  bien-être 
qui  rendra  nécessaire  à  chaque  ouvrier  un  logis  propre  et  convenable,  le 
problème  sera  en  bonne  voie  de  solution.  »  Malheureusement  chez  nous, 
les  nouvelles  lois  fiscales  sur  les  propriétés  bâties,  avec  leurs  évaluations 
arbitraires,  vont  rendre  plus  difficile  cette  amélioration  des  petits  loge- 
ments si  nécessaire  aux  intérêts  de  la  famille. 

Unions  de  Maine  et  d'Anjou.  —  Deux  réunions  des  membres  des  Unions 
se  préparent  l'une  à  Angers  par  les  soins  de  Mgr  de  Kernaëret  et  de 
MM.  Baugas  et  de  la  Salmonière;  l'autre  au  Mans  grâce  à  MM.  Gelier  et 
Bilard.  Elles  auront  lieu  la  première  le  2,  et  la  seconde  le  4  décembre. 

Unions  de  Guyenne.  —  M.  Gaston  David  nous  annonce  la  reprise  des  tra- 
vaux du  groupe  de  Bordeaux;  les  séances  auront  lieu  le  quatrième  lundi 
de  chaque  mois  à  8  heures  du  soir  à  l'Athénée.  Par  exception  en  novembre 
la  réunion  se  tiendra  le  mardi  25  ;  M.  Claudio  Jannet  y  assistera  et  fera  le 
lendemain  une  conférence  publique  dans  le  '  grand  amphithéâtre  de 
TAthénée.  Pour  le  repos  du  dimanche,  la  réunion  est  fixée  au  10  décembre; 
elle  sera  présidée  par  M.  de  Nordling,  vice-président  de  la  Ligue  populaire, 
et  consacrée  au  rapport  de  M.  Descoubès,  ancien  bâtonnier,  sur  le  repos 
dominical. 

Belgique.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  sa  première 
séance  le  mercredi  o  novembre.  Après  le  rapport  du  secrétaire  perpétuel, 
M.  Brants,  sur  les  travaux  de  l'année  précédente,  les  élections  pour  le 
renouvellement  du  bureau  ont  appelé  à  la  présidence  M.  le  baron  Arnold 
t'Kint  de  Roodenbeke.  M.  Verhaegen  a  été  nommé  vice-président.  La 
Société  a  ensuite  décidé  la  création  d'un  concours  dont  nous  publierons 
prochainement  le  programme. 

A.  Delaire. 
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Les  cours  ont  Jieu  à  l'Hôtel  des  Sociétés  savantes,  rue  Serpente,  27  (près 
TEcole  de  médecine).  11  n'est  prélevé  aucun  droit  d'inscription. 

M.  URBAIiN  GUÉRIN  commencera  son  cours  le  vendredi  21  novembre  et 
ie  continuera  tous  les  vendredis,  à  4  heures  et  demie  précises. 
Le  cours  développera  le  programme  suivant  : 

LES  ASSOCIATIONS  OUVRIERES 

DANS  l'industrie  MODERNE 

Le  rôle  historique  de  l'association,  un  des  facteurs  de  la  paix  sociale, 
dans  l'organisation  du  travail  industriel.  Coup  d'œil  jeté  sur  les  anciennes 
associations  corporatives.  L'organisation  du  travail  dans  les  mines  du 
Hartz  et  de  Schemnitz.  Les  mines  du  Lyonnais.  Les  Wermland  suédois. 

Le  mouvement  ouvrier  moderne.  Nombre  et  influence  croissants  des 
associations  ouvrières.  Leurs  diverses  catégories. 

Etude  de  celles  qui  cherchent  à  répondre  aux  besoins  de  la  famille. 
Les  sociétés  de  secours  mutuels.  Les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion. Evolution  du  commerce.  Transformation  économique  de  l'état  actuel 
que  le  socialisme  coopératif  attend  de  cette  association.  Les  sociétés  coo- 
pératives à  l'étranger.  Les  sociétés  anglaises.  Les  sociétés  belges.  Kôle 
joué  par  le  Voorhuit  de  Gand  dans  le  mouvement  socialiste. 

Les  sociétés  de  résistance  et  de  protection  contre  les  chômages.  Les 
Trades-Unions  anglaises.  Leur  histoire.  Les  violences  du  début.  Puis- 
sance qu'elles  ont  acquise.  Bienfaits  qu'elles  ont  procurés  aux  ouvriers. 
Elles  dominent  le  patron.  Disparition  du  patronage  en  Angleterre.  Les 
Trades-Unions  ne  poussent  plus  aux  grèves. 

Nouvel  élément  introduit  parmi  elles  depuis  1889.  La  grève  des  Dockers. 
Les  socialistes  et  les  ouvriers  sans  métiers.  Le  congrès  de  Liverpool,  date 
importante  dans  l'histoire  des  Trades-Unions. 'Introduction  de  l'élément 
socialiste.  Scission  qu'elle  provoque.  Caractère  militant  des  nouvelles 
Unions.  Leurs  efforts  dirigés  en  vue  de  la  fixation  de  la  journée  de  travail 
à  huit  heures.  Associations  de  résistance  formées  par  les  patrons. 

La  fédération  nationale  des  mineurs  belges.  Les  associations  suisses  et 
le  congrès  d'Ollen.  Les  associations  allemandes. 

Les  syndicats  professionnels  français.  Leur  développement  et  leur  rôle. 
Part  qu'ils  ont  prise  à  certaines  grèves. 

Association  de  production  destinée  à  supprimer  le  patronat,  dernier 
échelon  de  l'association  ouvrière.  Destinées  diverses  de  ces  sortes  d'asso- 
ciations. L'usine  de  Guise.  Substitution  d'une  société  de  personnes  à  une 
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société  de  capitaux.  Caractère  coopératif  de  plusieurs  autres  établisse- 
ments industriels,  notamment  de  la  fabrique  de  papier  d'Angoulême. 

Puissance  des  associations  ouvrières.  L'agitation  pour  la  journée  de 
huit  heures.  Le  mouvement  socialiste. 

Les  associations  mixtes  de  patrons  et  d'ouvriers.  Les  tisseurs  lyonnais. 
Le  syndicat  de  Roubaix,  etc.,  etc. 

Loi  qui  se  dégage  des  faits  exposés.  Rôle  que,  d'après  la  science  sociale 
l'association  doit  jouer  dans  l'organisation  du  travail  chez  les  sociétés 
compliquées. 


Au  mois  de  janvier  1891  commencera  le  cours  suivant  : 
M.  A.  RÉCHAUX,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille  ;  LE 
ROLE  DEL  ÉTAT  D'APRÈS  LA  SCIENCE  SOCIALE.  Le  professeur 
étudiera  les  principales  fonctions  de  VÉLat  dans  Vordre  économique. 


M.  PIERRE  DU  MAROUSSEM,  docteur  en  droit,  membre  de  la  Société 
d'économie  sociale,  a  été  autorisé  par  la  Faculté  à  continuer  le  cours 
qu'il  avait  ouvert  l'an  dernier  à  l'Ecole  de  droit  comme  privat-docent.  Il 
étudiera  cette  année  :  L'OUVRIER  DU  MEUBLE  AU  FAUBOURG 
SAINT-ANTOINE  d'après  la  méthode  monograpbique. 

Ldi  Ré  forme  sociale  publiera  les  programmes  détaillés  de  ces  deux  cours. 
 ^  . 

Bibliographie 

Les  Origines  de  la  France  contemporaine»  — '  Le  régime  moderne, 

par  M.  H.  Taine,  de  l'Académie  française.  T.  I.  Paris,  Hachette,  1891  ;  — 
Après  avoir  décrit  l'Aucien  régime  à  la  veille  de  sa  chute,  c'est-à-dire  l'état  social 
de  la  France  en  1789;  après  avoir  tracé,  avec  une  profondeur  d'analyse  et  une 
intensité  de  vie  également  surprenantes,  l'histoire  définitive  de  la  Révolution, 
l'illustre  auteur  des  Origines  de  la  France  contemporaine aborde  dans  le  volume  qui 
paraît  aujourd'hui,  l'étude  du  Régime  moderne.  11  débute  parle  portrait  si  contro- 
versé du  puissant  génie  qui  a  refait  la  France  eu  1800;  puis  il  examine  comment 
dans  ce  nouvel  état  social  se  répartissent  et  les  charges  et  les  droits  (c'est  à 
cette  partie  qu'est  emprunté  le  chapitre  sur  le  service  militaire  que  la  Réforme 
sociale  a  publié  le  1"  mai  1889)  ;  enfin  il  étudie  la  société  locale,  commune  et 
département.  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  d'un  tel  livre,  il  suffit  de 
dire  que  celui-ci  est  de  tout  point  digue  de  ses  devanciers,  et  qu'il  aura  bientôt 
pour  complément  le  dernier  tome,  couronnement  impatiemment  attendu  de 
l'œuvre  entière,  dans  lequel  M.  Taine  examine  ce  que  sont,  dans  le  régime 
moderne,  l'Eglise,  l'Ecole,  la  Famille.  A.  D. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


PARIS.  —  IMPRIMIÎHIK  F.   LEVÉ,  HUE  CASSETTE,  17. 
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RAPPORT  DE   M.  LÉON  LEFÉBURE,  ANCIEN  DÉPUTÉ 

L'Office  central  des  Instiiulions  charitables  que  connaissent  déjà  les  lec- 
teurs de  la  Héforme  sociale  (V.  ci-dessus,  p.  145),  fonctionne  avec  succès 
depuis  quelques  mois.  Après  cette  période  d'essai,  le  Conseil  d'adrainistra- 
lioci  de  l'œuvre  s'est  constitué  le  14  novembre,  et  en  souvenir  de  la  séance 
de  la  Société  d'économie  sociale  du  11  mars  1889,  il  a  choisi  pour  prési- 
dent M.  le  marquis  de  Vogïié  et  pour  vice-président  M.  Georges  Picot, Dans 
cette  première  séance,  M.  Léon  Lefébure  a  présenté  le  beau  rapport  dont 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  la  primeur  aux  membres  de  la 
Société  d'économie  sociale  et  des  Unions.  Ils  le  liront  avec  un  vif  intérêt, 
car  ils  ont  applaudi  les  premiers  à  la  pensée  de  cette  fondation  nécessaire; 
ils  tiendront,  nous  n'en  doutons  pas,  à  suivre  dans  cette  voie  nouvelle 
Tétude  et  l'organisation  des  œuvres  d'assistance  ;  ils  voudront  seconder 
les  efforts  qui  ont  pour  but  de  rendre  plus  méthodiques  les  admirables 
élans  de  la  charité  et  plus  général  le  recours  efficace  à  la  prévoyance. 

A.  D. 

Messieurs, 

La  dispersion  qu'amènent  les  mois  d'été  a  forcément,  à  mon 
vif  regret,  retardé  jusqu'à  ce  jour  notre  réunion.  J'ai  donc  tout  à 
la  fois  à  vous  retracer  les  débuts  de  notre  société,  à  vous  exposer 
son  fonctionnement,  à  vous  rendre  compte  des  résultats  qu'elle  a 
obtenus  de})uis  un  peu  plus  de  trois  mois,  c'est-à-dire  depuis  qu'elle 
existe. 

Vous  avez  pu  constater  la  faveur  avec  laquelle  l'opinion  publique 
a  accueilli  le  projet  de  création  d'un  office  central  des  institutions 
charitables.  La  sympathie  des  premiers  jours  n'a  fait  que  s'accen- 
tuer :  elle  est  devenue  générale;  et  au  milieu  de  la  division  des 
esprits,  notre  œuvre  a  eu  ce  privilège  de  provoquer,  sur  le  terrain 
de  la  charité,  un  rapprochement  devenu  trop  rare,  hélas  !  parmi 
nous. 

Il  y  avait  évidemment  dans  cette  création  nouvelle  —  un  tel 
accueil  le  démontre  —  quelque  chose  qui  répondait  à  un  besoin 
réel,  aux  vœux  d'un  public  nombreux,  à  des  tentatives  essayées 
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vainement;  il  y  avait  là  une  lacune  manifeste  dans  l'organisation 
de  la  charité  à  Paris. 

En  présence  de  la  marée  montante  de  la  misère,  concentrer  les 
efforts  charitables,  les  relier,  les  coordonner,  les  rendre  plus  judi- 
cieux et  plus  prompts,  aviser  aux  moyens  d'éviter,  dans  la  mesure 
du  possible,  le  gaspillage  des  forces,  la  distribution  vicieuse  et  tar- 
dive des  secours,  c'était  une  idée,  on  peut  le  dire,  qui  était  dans 
l'air. 

Chacun  de  nous,  sollicité  par  une  infortune  sincère  ou  fausse, 
dont  il  était  ému,  avait  souffert  plus  d'une  fois  de  ne  savoir  pas, 
sur  l'heure  même,  à  quelle  porte  frapper  pour  la  soulager  efficace- 
ment et  comment  utiliser  à  son  profit  l'une  des  œuvres  innom- 
brables qui  existent  dans  la  capitale.  On  avait  le  sentiment  que 
pour  remédier  à  cette  impuissance,  il  eût  fallu  pouvoir  s'adresser 
dans  Paris  à  un  centre  unique,  connu  de  tous,  où  l'on  trouverait 
un  guide  prêt  à  vous  indiquer  l'œuvre  créée  tout  exprès  pour  la 
misère  à  secourir,  et  à  vous  renseigner  à  la  fois  sur  le  degré  d'in- 
térêt mérité  par  le  malheureux  qui  était  en  cause,  un  guide  déjà 
accrédité  auprès  de  cette  œuvre,  en  mesure  d'obtenir  son  concours, 
de  vous  suppléer  dans  des  démarches  que  vous  n'avez  ni  le  temps 
ni  la  possibilité  de  faire  vous-même.  Que  l'on  eût  à  placer  un  vieil- 
lard hors  d'état  de  travailler,  un  orphelin,  un  enfant  abandonné 
par  ses  parents,  un  vieux  ménage,  ou  à  rapatrier  un  ouvrier  sans 
ouvrage  et  sans  ressources  errant  sur  le  pavé  de  la  capitale,  à  le 
recommander  à  quelque  correspondant  secourable  de  province, 
que  l'on  eût  quelque  misère  honteuse  et  saignante  à  faire  secourir 
discrètementon,  éprouvait  le  même  embarras,  et  cet  embarras,  que 
nous  avons  tous  plus  ou  moins  ressenti,  est  la  première  explication 
delà  rapide  faveur  conquise  par  l'office  central  ^de  la  charité.  Je 
dois  ajouter  qu'il  s'est  produit,  au  moment  de  sa  fondation,  une 
coïncidence  qui  n'a  pas  peu  contribué  aussi  à  éveiller  l'attention 
sur  cette  œuvre  nouvelle.  L'horreur  de  certains  drames  causés  par 
la  misère,  et  dont  la  révélation  a  éclaté  tout  à  coup  au  sein  de  cette 
opulente  cité,  a  surpris  et  surexcité  la  pitié  publique.  On  a  salué 
avec  joie  l'apparition  opportune  d'un  remède,  d  un  secours  à  ces 
lamentables    détresses   dont  la    civilisation  rougit  d'apprendre 
l'existence.  On  a  voulu  savoir  ce  qu'était  le  remède.  Il  en  est 
résulté  pour  nous  une  publicité  considérable  qui  a  eu  ses  avantages 
et  ses  inconvénients.  D'une  part,  l'œuvre  a  été  plus  promptement 
connue,  et  les  sympathies  et  les  concours  ont  été  provoqués  par  là 
môme.  Mais  d'autre  part,  cette  publicité  nous  a  valu,  dès  le  lende- 
main do  l'installation  de  nos  bureaux,  des  demandes  sans  nombre, 
f^cs  malheureux  ont  afilué  ici,  au  point  de  mettre  en  question  notre 
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maintien  dans  cette  maison  ;  les  lettres  sont  arrivées  en  foule.  On 
nous  a  demandé,  dès  les  premiers  jours,  des  [services  qu'une 
organisation  de  plusieurs  mois  ou  d'une  année  pouvait  seule 
rendre  possibles.  Nous  avons  fait  de  notre  mieux.  Après  avoir 
subi  l'épreuve,  peut-être  ne  devons-nous  pas  déplorer  ce  coup 
de  feu.  Il  nous  a  été  utile  à  deux  points  de  vue.  Il  nous  a  obligés 
à  hâter  notre  organisation  et  à  faire  de  suite  un  grand  et  do'cisif 
effort;  il  nous  a  fourni  la  preuve  tangible  en  quelque  sorte  de  la 
nécessité  et  de  l'opportunité  de  la  fondation  du  bureau  central. 

Ah  !  Messieurs,  quel  défilé  de  misères  plus  poignantes  les  unes 
que  les  autres,  que  d'effroyables  récits  dans  cet  énorme  dossier  de 
lettres  qui  est  là  sur  votre  table,  lettres  que  j'ai  toutes  lues  et  dont 
nos  enquêtes  n'ont  que  trop  souvent  attesté  la  sincérité  !  Que  de  con- 
fidences navrantes  cette  salle  a  entendues  I  Je  crois  que  le  cœur  le 
plus  endurci  par  la  prospérité  en  eût  été  ému,  comme  je  crois  que 
l'esprit  le  plus  antireligieux,  aux  prises  avec  de  telles  douleurs, 
eût  été  épouvanté  à  la  seule  pensée  de  proscrire  la  grande  consola- 
trice des  maux  de  l'humanité.  Nous  en  avons  le  cauchemar,  me 
disait  notre  administrateur  M.  Béchard  ;  et  M.  Roland,  qui  a  bien 
voulu  nous  donner  son  concours  au  début  de  l'œuvre,  nie  tenait  le 
même  langage.  Et  ce  cauchemar  n'était  pas  seulement  causé  par  le 
spectacle  de  souffrances  inouïes,  mais  vous  l'avez  déjà  compris,  par 
l'impuissance  où  l'on  était,  trop  souvent  encore,  d'y  apporter  un 
remède  immédiat  et  suffisant. 

Qu'avons-nous  fait,  Messieurs,  pour  nous  mettre  à  la  hauteur 
d'une  tâche  à  la  fois  si  haute  et  si  difficile,  et  pour  tenir  les  pro- 
messes de  l'œuvre  que  nous  fondons?  C'est  là  ce  que  j'ai  à  vous 
dire  ;  je  le  ferai  en  me  bornant  à  vous  signaler  des  faits,  des  résultats 
ou  en  vous  exposant  les  mesures  que  nous  préparons  pour  atteindre 
notre  but.  Passer  successivement  en  revue  avec  vous  les  différentes 
branches  ou  les  différents  services  dont  l'ensemble  constitue  le 
bureau  central  de  la  charité,  me  parait  être  la  meilleure  méthode 
pour  être  à  la  fois  court  et  clair. 

Je  commence  par  le  service  des  indications  à  fournir  sur  les 
œuvres. 

Pour  fournir  ces  indications,  nous  avions  avant  tout  à  apprendre 
à  connaître  ces  œuvres,  à  les  connaître  autrement  que  par  la  lec- 
ture d'un  manuel,  très  utile  d'ailleurs,  mais  qui  n'en  peut  fournir 
que  la  nomenclature. 

11  fallait  étudier,  visiter  chacune  des  œuvres  qui  existent  dans 
Paris,  et  en  même  temps  que  Ton  entrait  en  relations  personnelles 
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avec  leurs  directeurs,  établir  nettement  à  leurs  yeux  le  caractère 
de  ces  visites,  démontrer  que  l'on  ne  songeait  à  s'immiscer  sous 
aucun  prétexte  dans  la  vie  intérieure  des  œuvres,  ni  à  porter  la 
moindre  atteinte  à  l'indépendance,  à  la  personnalité  d'aucune 
d'elles;  mais  que  l'on  entendait,  au  contraire,  se  constituer  le  ser- 
viteur de  toutes  les  œuvres,  s'appliquer  à  les  faire  mieux  apprécier 
du  public,  et  que  si  l'on  se  proposait  de  recourir  à  elles  en  faveur 
des  malheureux  qui  s'adressent  à  l'office,  on  comptait  bien  aussi 
tourner  vers  elles,  de  plus  en  plus,  les  libéralités  des  gens  chari- 
tables. Dès  la  fin  de  juillet,  nous  avons  organisé  ces  enquêtes.  Le 
directeur  de  l'office,  aidé  d'un  collaborateur,  partageait  son  temps 
entre  les  audiences,  la  correspondance  et  la  visite  des  œuvres.  On 
avait  songé  d'abord  à  visiter  successivement  et  méthodiquement  les 
institutions  de  même  nature  ;  on  s'est  arrêté  à  la  résolution  de  les 
visiter  par  quartier,  et  en  suivant  les  indications  purement  topo- 
graphiques. 

Les  mois  d'été  étaient  utiles  à  mettre  à  profit  pour  ce  travail  pré- 
paratoire. Les  nombreux  dossiers  qui  sont  là  vous  prouvent  que  le 
travail  est  avancé.  Chaque  œuvre  a  son  dossier,  renfermant  toutes 
les  informations  susceptibles  de  la  faire  connaître  à  la  première 
demande  de  renseignements  :  nombre  des  vacances,  conditions 
d'admission,  prix,  règlement  intérieur,  etc.;  et  moyennant  un 
répertoire  général  et  un  système  de  fiches  bien  combiné,  les 
réponses  peuvent  se  faire  très  rapidement. 

Mais  ce  qui  l'emporte  encore  sur  la  formation  des  dossiers,  c'est 
la  connaissance  personnelle  que  notre  administrateur  a  de  chacune 
des  œuvres  qu'il  a  étudiées. 

Quand  l'enquête  sera  terminée,  nous  aurons  constitué  une  statis- 
tique d'un  grand  intérêt  de  toutes  les  œuvres  charitables  de  la 
capitale. 

Ces  premières  études  nous  ont  amené  à  constater  un  fait  qui  ne 
vous  surprendra  pas,  c'est  que  la  plupart  des  œuvres  sont  assié- 
gées de  demandes  et  souvent  encombrées.  Cependant,  il  y  a  tou- 
jours quelques  vacances;  mais  on  ne  les  fait  connaître  et  on  ne  les 
donne  qu'à  bon  escient,  et  on  a  raison.  Les  relations  personnelles 
constantes  avec  les  directeurs  ou  supérieurs,  la  confiance  qu'on 
leur  inspire  sont  deux  choses  capitales,  si  l'on  veut  arriver  à  un 
résultat  dans  de  telles  conditions. 

Deux  autres  enseignements  sont  à  retenir  :  en  premier  lieu,  c'est 
qu'il  faut  tirer  parti  des  œuvres  moins  connues,  et  par  là  môme 
moins  surchargées  ;  relever  celles  qui  végètent  et  leur  donner  l'ex- 
tension dont  elles  sont  susceptibles;  en  second  lieu,  c'est  qu'il  faut 
savoir  utiliser  les  ressources  hospitalières  de  la  province  dans  une 
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large  mesure  et  sous  les  formes  les  plus  diverses.  J'insisterai  tout  à 
l'heure  sur  ce  point. 

L'occasion  de  faire  profiter  le  public  de  nos  visites  et  de  nos 
informations,  c'est-à-dire  d'appliquer  la  première  partie  de  notre 
programme  s'est  présentée  promplement  pour  nous. 

Dès  la  création  de  l'office,  on  nous  a  demandé  de  fournir  des 
indications  sur  les  œuvres,  et  de  servir  d'intermédiaire  auprès 
d'elles,  de  placer  des  enfants  dans  des  orphelinats,  des  jeunes  filles 
ou  de  jeunes  garçons  dans  des  ateliers  professionnels,  de  vieux 
ménages  dans  des  maisons  de  retraites,  des  vieillards  infirmes  dans 
des  asiles. 

Vous  aurez  ultérieurement  le  détail  de  ces  placements,  et  il  vous 
sera  donné  de  constater  avec  quelle  conscience  et  quel  soin  dévoué 
ils  ont  été  faits.  Environ  quatre  cents  demandes  de  toutes  sortes 
ayant  nécessité  une  correspondance  et  des  démarches  nombreuses 
nous  ont  déjà  été  adressées  ;  nous  recevons  en  moyenne  de  quinze 
à  vingt  personnes,  par  jour,  qui  se  rendent  au  siège  de  l'OEuvre  et 
auxquelles  nous  donnons  des  indications  verbales. 

Les  administrations  publiques,  la  préfecture  de  la  Seine  et  la 
préfecture  de  police  nous  ont  adressé  des  malheureux. 

Si  nous  avons  été  vers  les  œuvres,  les  œuvres  aussi  sont  venues 
à  nous.  La  Société  de  la  maison  paternelle  de  Mettray,  fondée 
par  le  vénérable  M.  Demetz,  nous  a  demandé  de  la  représenter  à 
Paris,  tâche  qui  consiste  principalement  en  renseignements  à 
donner  et  cela  moyennant  l'allocation  d'une  indemnité  qui  nous 
dédommagerait  de  nos  soins.  Je  tiens  pour  un  honneur  la  démarche 
que  son  président,  M.  Gouïn,  sénateur,  a  bien  voulu  faire  auprès 
de  nous  dans  ce  but.  Il  nous  a  été  facile  de  nous  entendre  Plu- 
sieurs associations  catholiques  et  une  société  protestante,  la  Société 
de  bienfaisance  des  jeunes  gens  de  rp]glise  réformée  de  Paris,  nous 
ont  exprimé  le  désir  d'utiliser  notre  concours. 

Les  œuvres  qui  ne  sont  pas  très  connues  commencent  à  bénéfi- 
cier de  notre  intervention. 

Nos  opérations  de  rapatriement  se  sont  également  multipliées 
dans  ces  derniers  temps,  bien  que  notre  intervention  soit  subor- 
donnée à  un  examen  minutieux,  sévère,  des  demandes  qui  nous  sont 
adressées.  Nous  avons  dû  sur  ce  point  nous  entendre  avec  la  préfec- 
ture de  police,  qui  nous  a  fait  le  plus  bienveillant  accueil,  et  je  dois 
remercier  aussi  publiquement  les  compagnies  de  chemins  de  fer  du 
précieux  concours  qu'elles  veulent  bien  nous  prêter.  Nous  nous 
sommes  tout  particulièrement  appliqués  à  bien  organiser  cette 
branche  importante  de  notre  œuvre,  en  nous  souvenant  que  ce  doit, 
être  son  grand  effort  de  chercher  à  écarter  de  Paris  tout  individu 
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qui  ne  peut  y  trouver  des  moyens  d'existence,  et  de  contribuer  à  la 
fois  à  arracher  des  malheureux  à  la  misère,  et  à  délivrer  et  assainir 
moralement  la  capitale. 

Nous  avons  eu  occasion  de  rapatrier  des  étrangers  dont  les  gou- 
vernements ne  veulent  plus  faire  des  dépenses  d'argent  de  ce  chef. 
C'est  une  question  que  vous  aurez  à  examiner  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  refuser  nos  bons  offices  à  des  malheureux  placés  dans  ces  con- 
ditions. 

Cette  vaste  enquête,  Messieurs,  que  nous  avons  commencée  à 
Paris,  nous  la  poursuivons  en  province  sur  toutes  les  œuvres  chari- 
tables qui  existent.  Elle  est  difficile  à  mener  à  fin,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  faire  d'illusion  sur  ce  point,  mais  elle  est  indispensable,  et 
on  peut  la  faire  aboutir.  Nous  avons  affirmé,  —  et  c'est  peut-être  un 
des  traits  caractéristiques  de  notre  bureau  central  —  que  nous 
devions  utiliser  les  ressources  hospitalières  de  la  province  pour  un 
grand  nombre  d'infortunes  qui  nous  sont  signalées  à  Paris.  Rien 
n'est  plus  justifié  ni  plus  nécessaire.  Les  œuvres  de  province  ont 
des  vacances,  et  leurs  prix  s'abaissent  dans  les  proportions  les  plus 
sensibles.  Il  y  a  des  malheureux  dont  le  maintien  à  Paris  n'a  aucune 
raison  d'être.  Le  vieillard  doit  chercher  ailleurs  l'air  et  le  soleil. 

J'ai  cité  plus  d'une  fois  ce  fait  mis  en  lumière  par  M.  Monod, 
directeur  de  l'Assistance  au  ministère  de  l'intérieur,  que  dans  l'année 
1886,  sur  39,248  lits  d'hôpital,  c'est-à-dire  réservés  aux  malades, 
17,500,  soit  40  %  sont  restés  vacants  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
de  province. 

Nous  avons  sans  tarder  frappé  à  la  porte  des  œuvres  de  province. 
Nous  l'avons  fait  avec  succès,  et  l'une  des  premières  fois  dans  les 
conditions  suivantes  qui  méritent  de  vous  être  rapportées.  Un  matin, 
nous  recevons  une  lettre  d'une  personne  charitable  nous  signalant, 
dit-elle,  une  infortune  exceptionnelle.  Tous  les  jours,  je  le  constate 
en  passant,  des  lettres  semblables  nous  arrivent,  et  souvent  de  per- 
sonnes très  autorisées,  nous  disant  :  «  Nous  gémissions  souvent  sur 
certaines  souffrances  délaissées,  sans  savoir  à  qui  les  signaler.  Nous 
savons  aujourd'hui  où  est  la  vigie,  le  poste  de  secours.  Nous  allons 
à  lui.  »  Yoilà  comment  peu  à  peu  s'organisera  la  police  de  la  misère. 
La  lettre  dont  je  parle  nous  indiquait  un  vieillard  de  soixante-dix 
ans,  aveugle,  sourd  et  muet,  qui  passe  sa  vie  agenouillé  aux  abords 
du  cimetière  Clichy  où  il  tend  la  main  aux  passants.  Les  gamins 
sans  pitié  s'amusaient  à  lui  jouer  de  méchants  tours.  Deux  fois  le 
malheureux  a  eu  la  main  percée  d'un  coup  de  crochet  que  des  chif- 
fonniers lui  donnaient  en  guise  d'aumône.  A  Paris,  les  maisons 
d'aveugles  l'ont  refusé  parce  qu'il  est  sourd  et  muet,  et  les  maisons 
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de  sourds  et  muets  l'ont  évincé  parce  qu'il)  est  aveugle.  Les  règle- 
ments de  ces  maisons  sont,  parait-il,  formels  à  cet  égard.  Qu'en 
faire?  Vers  quelle  œuvre  le  diriger?  On  s'est  adressé  en  vain  à 
l'Assistance  publique,  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Nous  n'avons 
pas  hésité  à  tirer  parti  des  indications  de  notre  enquête  sur  la  pro- 
vince, à  peine  entreprise  pourtant,  et  nous  venons  de  faire  admettre 
ce  malheureux  vieillard  dans  un  asile  établi  en  dehors  de  Paris  où 
par  charité  pour  lui  et  par  égard  pour  nous  on  le  reçoit  gratuite- 
ment bien  que  l'asile  soit  payant. 

Mais,  Messieurs,  pour  se  servir  utilement  et  sur  une  vaste  échelle 
des  œuvres  de  provinces,  pour  répartir  judicieusement  et  utilement 
entre  elles  les  demandes  qui  nous  sont  adressées,  il  faut  les  con- 
naître, c'est-à-dire  qu'il  faudrait  les  voir,  les  étudier.  Or,  nous 
n'avons  ni  agent,  ni  argent  pour  les  visiter  comme  nous  visitons 
celles  de  Paris.  Une  enquête  de  ce  genre  ne  peut  réussir  que  moyen- 
nant des  concours  bénévoles,  et  le  difflcile  était  de  rencontrer  des 
concours  à  la  fois  expérimentés,  dévoués  et  désintéressés.  La  plu- 
part des  œuvres  charitables  étant  nées  de  l'inspiration  religieuse  — 
c'est  un  fait  —  il  nous  a  paru  naturel  de  nous  adresser  avant  tout  à 
l'évêque  de  chaque  diocèse.  Nous  avons  pris  la  liberté  d'écrire  aux 
évêques  une  lettre  que  S.  Ém.le  cardinal  archevêque  de  Paris  nous  a 
fait  l'honneur  de  nous  promettre  d'appuyer. 

Deux  diocèses  avaient  déjà  fait  le  recensement  de  leurs  institu- 
tions charitables  :  Angers  et  Nancy.  Le  résultat  de  ces  recherches 
est  consigné  dans  deux  beaux  et  très  curieux  volumes  qui  sont  là 
devant  vous.  11  suffisait  de  suivre  ces  exemples.  Toutes  nos  lettres 
ne  sont  pas  encore  expédiées,  et  déjà  plusieurs  réponses  excellentes 
nous  sont  parvenues,  notamment  des  évêques  de  Chartres  et  de 
Nîmes. 

A  quelle  organisation  merveilleuse  de  la  charité  on  pourrait 
arriver.  Messieurs,  si  toutes  les  œuvres  répandues  sur  la  surface  de 
ce  grand  et  généreux  pays  étaient  ainsi  reliées,  mises  en  commu- 
nication par  un  centre  commun,  et  s'il  était  possible  de  répartir 
entre  elles  les  misères  qui  trop  souvent  s'accumulent  sur  un  point 
où  tous  les  secours  sont  insuffisants.  Est-ce  un  idéal  qui  ne  peut 
être  atteint?  Nous  croyons  tout  le  contraire.  Permettez-moi  d'ajouter 
que  cette  organisation,  que  ces  liens  établis  entre  toutes  les  personnes 
charitables  de  France,  que  ces  correspondants  dévoués  qui  se  ren- 
contreraient ainsi  dans  le  pays  entier  peuvent  seuls  permettre  d'o- 
pérer le  rapatriement  dans  des  conditions  vraiment  pratiques  et 
utiles.  Pouvons-nous,  en  effet,  renvoyer  au  hasard  les  malheureux 
dont  nous  délivrons  Paris  ?  Le  préfet  de  police  consulte,  avant  de 
faire  le  rapatriement,  les  préfets  des  départements,  lesquels  con- 
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sultent  les  maires  pour  savoir  si  le  malheureux  rapatrié  trouvera, 
dans  la  localité  où  il  se  rend,  des  moyens  d'existence.  Mais  vous 
jugez  tout  d'abord  du  temps  que  prend  cette  correspondance 
administrative,  et  vous  jugez  ensuite  de  la  portée  de  la  réponse  que 
rédigera  le  secrétaire  de  mairie  d'une  petite  et  même  d'une  grande 
localité  qui  a  l'ennui  de  répondre  à  ces  demandes  importunes. 

Si  les  relations  charitables  avec  la  province  étaient  bien  orga- 
nisées, on  arriverait  à  être  renseigné  même  sur  les  points  où  le 
travail  est  offert  et  à  diriger  d'une  manière  rationnelle  et  pratique 
les  ouvriers  qui  s'éloignent  de  Paris.  Mais  vous  le  reconnaîtrez,  il 
n'y  a  que  le  dévouement  personnel,  il  n'y  a  que  l'amour  du  pauvre 
qui  puisse  être  l'agent  d'exécution  d'un  tel  programme. 

Je  viens  de  parler  du  travail,  j'arrive  h  l'un  des  points  les  plus 
importants  de  ce  rapport.  Je  dois  vous  faire  connaître  ce  que  nous 
avons  tenté  pour  procurer  du  travail  à  tant  de  malheureux  qui 
voudraient  ne  pas  mendier  et  qui  ne  demandent  qu'à  être  employés 
à  un  titre  quelconque,  pour  se  nourrir  eux  et  leur  famille. 

C'est  en  présence  de  situations  de  ce  genre  que  nous  nous  trou- 
vons tous  les  jours,  et  grande  est  notre  perplexité.  Pensionner 
l'oisiveté  est  une  solution  immorale,  et  d'ailleurs  les  ressources 
nous  manqueraient  pour  le  faire.  Que  répondre  à  des  gens  qui  vous 
disent:  a  Je  meurs  de  faim,  je  ne  veux  pas  mendier,  donnez-moi 
un  travail  quelconque  qui  me  permette  d'acheter  du  pain.  » 

Sans  doute,  de  généreux  efforts  ont  été  tentés  à  bien  des  reprises 
pour  résoudre  ce  douloureux  problème.  On  y  a  dans  quelque 
mesure,  remédié  pour  les  femmes  moyennant  certaines  institutions. 

Aucun  de  nous  n'ignore  que  c'a  été  la  préoccupation  constante 
depuis  vingt  ans  de  notre  honorable  et  très  charitable  collègue 
M.  Mamoz,  qu'il  n'a  reculé  devant  aucune  peine,  devant  aucun 
sacrifice  pour  obtenir  un  résultat  satisfaisant;  mais  il  a  été  amené  à 
assister  seulement  les  femmes  par  le  travail. 

M.  le  pasteur  Robin  a  poursuivi  le  même  but.  11  a  fondé  à  Belle- 
ville  un  asile  pour  les  hommes,  où  le  travail  et  l'hospitalité  sonl 
associés  ;  mais  il  n'a  pu  occuper  jusqu'ici  qu'une  vingtaine 
d'hommes  en  même  temps. 

Je  dois  le  dire,  je  ne  connais  pas  dans  Paris  à  l'heure  qu'il  est, 
en  dehors  de  deux  ou  trois  institutions  extrêmement  restreintes, 
hélas  !  jusqu'à  présent,  une  seule  œuvre  organisée  dans  de  vastes 
proportions,  pour  offrir  du  travail  en  échange  d'une  hospitalité 
temporaire  ou  d'une  certaine  rémunération  à  des  ouvriers  sans 
ressources,  lesquels,  en  dépit  de  leur  bonne  volonté,  ne  trouvent 
pas  momentanément  l'emploi  de  leurs  bras,  et  sont  impuissants  à 
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défendre  leurs  femmes  et  leurs  enfants  contre  la  misère,  à  des 
individus  qui  attendent  leur  rapatriement,  à  des  inûrmes  qui  solli- 
citent et  attendent  leur  admission  dans  une  maison  spéciale  ou  qui 
pourraient  être  envoyés  en  province  ;  à  ces  malheureux  enfin  que 
l'on  arrête  pour  avoir  couché  sous  un  pont,  dont  le  seul  crime  est 
de  n'avoir  pas  un  sou  dans  leur  poche,  et  que  le  juge  du  petit  par- 
quet relaxe  et  remet  sur  le  pavé  dénué  de  toute  ressource.  Per- 
suadés, Messieurs,  que  l'efficacité  de  notre  action  charitable  dépen- 
dait en  grande  partie  de  la  prompte  organisation  sur  de  larges 
bases  d'une  œuvre  d'assistance  par  le  travail  pour  les  hommes, 
nous  avons  entrepris  de  provoquer  la  création  de  cette  œuvre, 
immédiatement  secondés  par  un  concours  de  circonstances  dont 
vous  serez  frappés  et  réjouis.  Je  dis  provoquer,  car  l'office  central 
ne  doit  se  charger  ni  d'établir,  ni  d'administrer  directement  aucune 
œuvre.  Ce  sont  là  ses  statuts.  Au  n°  52  de  l'avenue  de  Versailles, 
près  du  pont  de  Billancourt,  Messieurs,  il  existe  une  maison  hospi- 
talière où  le  travail  est  organisé  pour  les  femmes  et  dont  la  des- 
cription si  attachante  faite  par  M.  Maxime  du  Camp  est  encore 
présente  à  vos  esprits.  Une  blanchisserie  importante  y  occupe  un 
grand  nombre  de  bras  et  alimente  le  budget  de  l'œuvre.  Or,  il  a  été 
reconnu  que  moyennant  une  combinaison  ingénieuse,  une  centaine 
d'hommes  dès  le  début,  un  plus  grand  nombre  ensuite,  pourraient 
être  employés  dans  un  local  tout  à  fait  distinct  et  séparé,  à  des  tra- 
vaux qui  se  rattachent  à  cette  blanchisserie. 

L'œuvre  de  l'hospitalité  se  prêterait  à  une  combinaison  qui  après 
mûr  examen  a  paru  très  pratique  et  à  l'abri  de  toute  critique  fondée. 
La  supérieure  de  l'œuvre  déclare  qu'elle  serait  en  mesure  de  donner 
aux  hommes  ainsi  employés  un  salaire  de  1,50  à  2  francs  par  jour, 
et  leursrepasleur  seraient  fournis,  moyennant  un  prix  infime,  dans 
un  fourneau  établi  pour  eux. 

Que  faudrait-il  pour  cela?  Louer  un  terrain  voisin  de  la  blanchis- 
serie, établir  sommairement  quelques  ateliers  et  acheter  une  cer- 
taine quantité  de  linge  destiné  à  être  livré  aux  bouchers,  et  à  être 
blanchi  et  entretenu  à  leur  usage.  Une  somme  une  fois  donnée 
de  40  ou  50,000  francs  serait  nécessaire  pour  fonder  la  mai- 
son de  travail  dans  ces  conditions;  l'œuvre  se  suffirait  ensuite 
à  elle-même. 

Car,  Messieurs,  et  c'est  là  le  côté  éminemment  pratique  qui  dis- 
tingue la  combinaison  dont  je  parle,  elle  résoud  les  deux  difficultés 
qui  ont  toujours  été  la  pierre  d'achoppement  des  institutions  de  ce 
genre.  On  ne  parvenait  jamais,  en  effet,  ni  à  découvrir  un  travail 
susceptible  d'être  mis  à  la  portée  de  tous  les  hommes  méritant 
l'assistance,  malgré  la  diversité  des  professions,  ou  l'absence  même 
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de  toute  profession,  et  on  ne  trouvait  pas  d'autre  part  un  travail 
suffisamment  rémunérateur  pour  que  les  hommes  étant  payés, 
l'œuvre  ait  les  ressources  nécessaires  pour  vivre  sans  être  à  la 
merci  de  sacrifices  qui  pourraient  ne  pas  se  renouveler  tous  les  ans. 
Donc,  au  point  de  vue  de  la  réalisation  du  projet,  toute  la  question 
se  résume  en  un  point  :  fournir  à  l'œuvre  de  l'hospitalité  qui  existe 
déjà  la  somme  qui  vient  d'être  indiquée.  Plusieurs  personnes  s'en 
préoccupaient  lorsqu'un  journal  dont  l'autorité  est  considérable  a 
bien  voulu  donner  son  appui  au  projet.  M.  Patinot,  directeur  du 
Journal  des  Débats,  a  été  séduit  par  les  résultats  que  l'on  pourrait 
obtenir,  grâce  à  une  œuvre  dont  l'absence  à  Paris  est  un  fait  si 
extraordinaire  que  l'on  a  peine  à  y  croire,  et  cela  d'autant  plus  que 
les  administrations  publiques  qui  s'occupent  des  pauvres  sont  una- 
nimes à  déplorer  cette  grave  lacune.  M.  Patinot  est  sur  le  point  de 
saisir  l'opinion  publique  de  ce  projet  et  nous  avons  sujet  de  croire 
que  les  concours  ne  manqueront  point  et  que  le  but  sera  bientôt 
atteint. 

L'œuvre  de  l'hospitalité  de  l'avenue  de  Versailles  prendrait  à  sa 
charge  toute  la  gestion  matérielle  de  cet  asile  de  travail. 

Vous  nommeriez  une  commission  de  patronage  qui  aurait  à 
s'occuper  spécialement  du  placement,  lequel  serait  le  complément 
naturel  et  obligé  de  l'assistance  par  le  travail. 

Un  agent  attaché  à  l'asile  surveillerait  les  hommes,  réunirait  les 
informations  qui  les  concernent,  noterait  leurs  demandes,  leurs 
aptitudes.  Un  autre  agent  (plusieurs  si  nos  ressources  le  permet- 
taient) passerait  sa  journée  à  visiter  les  patrons,  entrepreneurs, 
marchands  de  la  capitale,  notant  les  emplois  vacants. 

Le  soir,  les  deux  agents  rapprocheraient  leurs  informations,  pré- 
pareraient le  travail  de  répartition  des  hommes  assistés,  qui  rece- 
vraient le  lendemain  les  indications  nécessaires  pour  se  présenter 
dans  telle  ou  telle  maison,  et  s'ofïrir  à  remplir  la  place  disponible. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  à  quel  chiffre  important  d'hommes 
assistés  par  le  travail  on  pourrait  arriver,  au  bout  de  l'année,  grâce 
à  un  roulement  bien  organisé  pour  cette  centaine  d'hommes. 

Le  stage  dans  l'asile  donnerait  le  temps  de  faire  bien  des 
démarches  utiles,  à  Paris  ou  en  province,  de  solliciter  des  concours, 
de  découvrir  parfois  une  issue  inespérée  à  de  lamentables  situations, 
et  permettrait  d'aviser  peut-être  aux  mesures  nécessaires  pour  diri- 
ger sur  nos  colonies  bien  des  hommes  valides  qui,  pour  un  motif  ou 
pour  un  autre,  ne  peuvent  plus  trouver  leur  voie  dans  la  mère 
patrie. 

Nous  avions  eu  un  moment  l'espoir  de  pouvoir  vous  annoncer 
dans  cette  réunion  que  la  maison  de  travail  est  fondée.  Diverses  cir- 
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constances  ont  retardé  les  généreux  efforts  qui  en  doivent  assurer 
le  succès,  mais  il  ne  s'agit  que  d'un  court  délai,  nous  l'espérons. 

Notre  programme  comprend  également  l'établissement  d'un 
échange  d'informations  avec  les  œuvres  charitables  à  l'étranger. 
Nous  pensons  qu'il  importe  de  bénéficier  de  leur  expérience,  que 
ce  profit  a  été  trop  longtemps  négligé.  Ces  liens  que  nous  voudrions 
voir  se  multiplier  entre  les  œuvres  de  notre  pays,  nous  souhaite- 
rions dans  une  certaine  mesure  de  les  voir  s'établir  entre  les  insti- 
tutions charitables  des  différentes  nations,  la  charité  devenant  ainsi 
une  occasion  de  rapprochement  et  de  mutuel  concours. 

Nous  avons  à  cœur  de  vous  informer  que  cette  partie  de  notre 
programme  est  en  voie  de  se  réaliser  également.  Des  relations  per- 
sonnelles sont  nouées  entre  nous  et  les  directeurs  ou  fondateurs  de 
grandes  œuvres  qui  existent  aux  Etats-Unis  où  nous  nous  sommes 
adressés  aux  60  bureaux  de  charité  des  grands  centres,  en  Angle- 
terre,en  Allemagne,  en  Suisse,  etc.,  œuvres  dont  les  documents  nous 
sont  envoyés.  Je  place  sous  vos  yeux,  Messieurs,  en  même  temps 
que  les  volumes  publiés  à  New-York  et  à  Genève,  qui  donnent  la 
nomenclature  très  attachante  de  toutes  les  œuvres  charitables  de 
ces  villes,  les  lettres  récentes  de  M.  Mocatta,  de  M.  Loch,  secrétaire 
de  la  Gharity  organisation  Society  de  Londres,  de  M.  Kellog,  secré- 
taire de  la  grande  société  de  New-York,  de  M.  le  colonel  Rilliet,  de 
Genève,  etc.  Le  président  du  gouvernement  de  la  province  de  Dus- 
seldorf  est  entré  spontanément  en  rapports  avec  nous,  et  sa  dernière 
lettre,  dont  il  vous  sera  donné  communication,  est  des  plus  flat- 
teuses pour  notre  œuvre.  Je  viens  d'étudier  moi-même,  ces  jours 
derniers  dans  un  voyage  en  Suisse,  l'organisation  d'un  bureau  cen- 
tral qui  fonctionne  à  Genève,  dans  des  conditions  particulièrement 
intéressantes.  Ce  bureau  a  surtout  pour  but  de  centraliser  les  secours 
et  de  substituer  à  l'aumône  individuelle,  multiple,  un  dispensateur 
unique  qui  est  juge  de  l'intérêt  que  mérite  le  malheureux  et  qui  lui 
vient  en  aide  sous  la  forme  qui  lui  paraît  la  plus  opportune,  en 
argent  ou  en  nature.  L'œuvre  fonctionne  depuis  des  années,  et  avec 
un  plein  succès.  Elle  est  très  bien  dirigée  par  M.  le  colonel  Rilliet 
avec  lequel  nous  sommes  dès  aujourd'hui  en  excellentes  relations. 
Mais  ce  n'est  pas,  vous  le  voyez,  l'organisation  que  nous  avons 
adoptée.  Nous  nous  préoccupons  d'utiliser  ces  enseignements,  et 
d'emprunter  aux  divers  pays  avec  lesquels  nous  avons  établi  des 
rapports,  dans  la  mesure  où  il  peut  être  appliqué  chez  nous,  tout 
procédé  pratique  qui  constituerait  une  simplification  ou  une  amélio- 
ration dans  l'exercice  de  la  charité.  C'est  seulement  ainsi,  lorsque 
Ton  aura  mis  tout  en  œuvre  pour  secourir  efficacement  les  malheu- 
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reux  que  l'on  pourra  recourir  à  une  répression  plus  sévère  infligée 
aux  vagabonds  incorrigibles  lesquels  sont  une  menace  permanente 
'    pour  la  paix  publique. 

Je  voudrais  abréger,  Messieurs,  mais  il  me  reste  encore  à  vous 
entretenir  d'un  dernier  article  de  notre  programme. 

Je  vous  en  parlerai  succinctement  parce  qu'il  sera  l'objet  d'un 
rapport  spécial  qui  vous  sera  soumis  incessamment. 

Nous  avons  cru ,  à  l'instar  des  grandes  sociétés  charitables 
américaines,  que  nous  ne  devions  pas  séparer  la  prévoyance  de 
l'assistance,  que  c'était  aussi  notre  lâche  de  nous  occuper  de  la 
vulgarisation  des  institutions  de  cette  nature,  en  même  temps  que 
de  la  bonne  répartition  des  aumônes,  convaincus  qu'il  faut  aller  à 
la  racine  du  mal,  et  nous  souvenant  que  l'aumône  n'est  qu'un  pal- 
liatif, et  que  la  véritable  assistance  doit  mettre  celui  qui  la  reçoit  à 
même  de  s'en  passer. 

L'exemple  du  Patronato  de  Milan  nous  était  un  puissant  et  décisif 
encouragement. 

Il  n'est  pas  douteux  que  de  nombreuses  associations  organise- 
raient des  pensions  de  retraites  pour  leurs  membres,  si  elles 
étaient  renseignées  sur  les  combinaisons  pratiques  qui  sont  à  leur 
portée,  si  elles  croyaient  à  la  possibilité  de  le  faire,  si  quelqu'un 
leur  venait  en  aide,  simplifiait  leur  tâche,  non  pas  en  prenant 
aucune  responsabilité  dans  leurs  résolutions,  mais  simplement  en 
leur  fournissant  des  indications. 

Ces  indications,  elles  nous  sont  demandées  de  divers  côtés,  par 
des  syndicats,  par  de  grands  industriels  et  les  faits  eux-mêmes 
démontrent  que  nous  avons  été  bien  inspirés. 

Je  vous  signalerai  tout  particulièrement  une  demande  émanant 
du  conseil  d'administration  du  Syndicat  des  agriculteurs  du  Loiret 
et  signée  par  M.  Baguenault  de  Puchesse,  qui  est  déposée  devant 
vous,  et  qui  a  trait  à  l'assurance  contre  les  accidents  pour  les 
ouvriers  de  l'agriculture.  Une  série  de  combinaisons  pour  l'organi- 
sation des  pensions  de  retraites  ont  été  étudiées  par  nous^  soit  avec 
les  compagnies  d'assurances  privées,  soit  avec  la  caisse  nationale. 
Vous  aurez  lieu  d'examiner  sous  quelle  forme  elles  pourront  être 
signalées  à  l'attention  des  associations  qu'elles  intéressent. 

11  nous  deviendra  évidemment  nécessaire  d'avoir  à  notre  disposi- 
tion un  instrument  spécial  de  publicité.  Nous  nous  sommes  préoc- 
cupés déjà  de  faire  revivre  les  Annales  de  la  charité  fondées  par 
M.  d(3  Melun,  de  regrettée  et  vénérée  mémoire,  dont  nous  serions 
heureux  de   suivre   les  généreuses  traditions.  Nous  avons  l'es- 
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poir  de  nous  entendre  avec  notre  Jionorable  collègue  M.  Delaire 
qui  dirige  la  Réforme  sociale.  Il  nous  a  semblé  qu'une  combinaison 
financière  avantageuse  pour  les  uns  et  les  autres  pourrait  nous 
assurer  une  place  spéciale  dans  la  Revue  et  ensuite  im  tirage  à  part. 
Le  Bulletin  prendrait  le  titre  à' Annales  de  la  charité  et  de  la  pré- 
voijance,  c'est  un  projet  sur  lequel  vous  aurez  à  vous  prononcer. 

Nous  sera-t-il  permis,  Messieurs, après  cet  exposé, d'espérer  que  ces 
trois  mois  vous  auront  paru  bien  employés;  que  les  débuts  de  notre 
œuvre  répondent  à  votre  attente,  et  que  notre  gestion  recevra  votre 
approbation?  Je  ne  vous  ai  point  parlé  encore  du  concours  si  abso- 
lument dévoué  et  efficace  que  j'ai  rencontré  auprès  de  l'administra- 
teur de  l'office  central,  M, Béchard,  dont  le  nom  personnifie  des  tradi- 
tions qui  sont  si  heureusement  continuées.  Je  n'ai  point  parlé  de  la 
question  financière,  c'est-à-dire  des  ressources  nécessaires  à  l'œuvre 
pour  vivre  et  pour  se  développer.  J'ai  une  faveur  à  vous  demander 
à  ce  sujet  :  c'est  de  me  permettre  de  conserver  à  ma  charge  exclu- 
sive les  dépenses  entraînées  par  le  fonctionnement  de  l'office  jus- 
qu'à ce  jour,  dans  cette  première  période,  durant  laquelle  je  n'ai  pu 
vous  consulter  à  mon  gré.  J'ai  gardé  intact  le  dépôt  des  libéralités 
que  j'ai  recueillies,  bien  que  leurs  auteurs  m'aient  autorisé  à  en 
disposer;  elles  proviennent  de  certaines  démarches  individuelles 
que  j'ai  tentées,  puisque  nous  n'avons  fait  encore  aucun  appel  public 
aux  souscripteurs. 

Vous  pourrez  ainsi  établir  dès  à  présent  le  budget  de  l'office  cen- 
tral pour  l'année  1891-1892. 

J'ai  la  convictien  que  nous  arriverons  à  l'asseoir  pour  l'avenir 
sur  un  ensemble  de  souscriptions  annuelles  qui  assureraient  abso- 
lument son  existence. 

L'élan  de  la  charité  ne  se  lasse  pas,  grâce  à  Dieu,  dans  ce  géné- 
reux Paris,  et  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  aurons  proposé  aux 
gens  de  cœur  des  moyens  si  pratiques  de  venir  en  aide  aux  malheu- 
reux, de  les  relever,  de  les  moraliser,  et  que  nous  leur  donnons  la 
certitude  de  les  secourir  promptement  et  utilement. 

Il  n'est  pas  permis,  ce  nous  semble,  de  douter  de  la  générosité 
publique,  quand  il  s'agit  de  misères  semblables  à  celles  dont  le 
spectacle  nous  est  donné,  quand  il  s'agit  de  prévenir  ce  choc  vio- 
lent entre  l'opulence  et  la  pauvreté,  entre  ceux  qui  ont  trop  et 
ceux  qui  n'ont  rien,  qui  fait  trembler  le  sol  sous  nos  pas,  et  qui 
appelle  les  médiateurs,  les  pacificateurs. 

En  comparaison  de  ce  que  nous  donnons  pour  détruire,  que 
pèse  d'ailleurs  ce  que  nous  donnons  pour  guérir,  pour  faire 
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vivre,  pour  conserver  des  forces  qui  se  perdent,  pour  répondre,  en 
un  mot,  à  l'idéal  d'une  société  chrétienne. 

L'art  de  la  guerre,  qui  est  œuvre  de  mort,  nous  demande  des 
milliards,  nous  les  lui  accordons  sans  hésiter.  Ne  marchandons  pas 
son  budget  à  l'art  de  faire  le  bien,  h  l'œuvre  de  vie,  à  la  divine  cha- 
rité, et  après  avoir  fait  ce  que  commande  le  patriotisme,  ne  nous 
dérobons  pas  à  ce  que  commandent  à  la  fois  la  religion,  l'humanité 
et  la  justice. 

Léon  Lefébure. 

 ^  


L'ŒUVRE  DE  LE  PLAY  JUGÉE  A  L'ÉTRANGER 


Le  Quarterly  journal  of  Economies,  organe  de  l'un  des  centres  les  plus 
actifs  de  haute  culture  intellectuelle  aux  États-Unis,  VHarvard  University 
(Massachusets)  a  donné  dans  son  numéro  de  juillet  dernier,  une  étude  sur 
Frédéric  Le  Play.  M.  Higgs  raconte  la  vie  de  cet  infatigable  observateur  et 
analyse  son  œuvre  avec  une  étendue  d'informations  et  une  intelligence  du 
sujet,  qui  étonneraient  beaucoup  de  Français.  Il  connaît  bien  le  mouvement 
général  de  la  science  sociale  contemporaine  et  la  place  prépondérante 
qu'y  tient  Fauteur  des  Ouvriers  Européens.  La  voie  que  ce  maître  voulait 
voir  suivie  est  celle  où  sont  engagés  tous  les  travailleurs  sérieux,  et 
l'opinion  éclairée  recherche  de  plus  en  plus  Fétude  des  faits,  des  réalités 
vivantes.  On  a  dit  que  Le  Play  formait  des  vœux  chimériques  comme 
font  presque  tous  les  prêcheurs  de  morale  et  de  réformes.  «  Pourtant, 
remarque  M.  Higgs,  il  doit  y  avoir  bien  peu  d'économistes  en  France, 
bien  peu  d'hommes  de  loi,  qui  soient  disposés  aujourd'hui  à  défendre 
dans  leur  intégralité  les  dispositions  du  code  civil  critiquées  par  Le  Play. 
C'est  dans  le  sens  qu'il  indiquait  que  l'Allemagne,  à  peine  entrée  en  pos- 
session de  FAlsace-Lorraine,  modifiait  le  régime  des  successions...  Les 
paroles  adressées  par  le  pape  aux  pèlerins  français,  Fannée  dernière, 
consciemment  ou  non,  traduisent  très  fidèlement  la  doctrine  de  Le  Play.  » 
L'article  même  que  publie  la  revue  américaine  est  un  indice.  Et  ces  pages 
pénétrantes  laissent  apercevoir  que  M.  Higgs  aurait  encore  beaucoup  de 
choses  intéressantes  à  dire  sur  Fauteur  de  la  Réforme  sociale  qui  très 
rarement  a  été  aussi  bien  compris. 

J.  Angot  dks  Hotours. 
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Ouvrages  consultés:  Th.  Funck-Brentano  :  La  Civilisation  et  xes  lois;  Les  Sophistes 
Histoire  du  pays  de  France;  —  Fustel  de  Coulanges  :  La  Cité  antique  ;  Polybe  ;  — 
F.  Le  Play  :  V Organisation  de  la  famille;  —  H.  Taine  .  U Ancien  '^égime  ; —  A.  de 
Tocqueville  :  L'Ancien  régime  et  la  Révolution. 

«  Toute  classe  dirigeante  qui  cesse, 
à  un  moment  donné,  d'exercer  une 
action  prépondérante,  immédiate,  di- 
recte, sur  le  travail  et  sur  la  produc- 
tion, se  perd  et  disparait  (2).  » 

Dès  l'Antiquité,  Platon  enseignait  comment  du  foyer  et  des 
groupes  de  foyers  étaient  nées  les  coutumes  qui  avaient  formé  les 
cités  et  les  villes.  Aristote  reprit  cette  opinion  et  la  développa  dans 
sa  grande  doctrine. 

De  nos  jours  un  historien  éminent,  Fustel  de  Coulanges,  dans  un 
livre  célèbre,  la  Cité  Antique,  a  démontré,  par  l'analyse  des  faits, 
comment  dans  l'Hellas  aussi  bien  que  dans  l'Italie  des  Romains, 
l'État  était  né  du  foyer  domestique.  Il  en  a  été  ainsi  non  seulement 
en  Grèce  et  en  Italie,  mais  dans  l'histoire  de  toutes  les  nations  qui 
se  sont  formées  :  la  famille  donne  aux  peuples  leurs  mœurs  et  leur 
imprime  leurs  caractères  distinctifs.  Qui  cherchera  les  origines  de 

(1)  Les  pages  qui  suivent  n'étaient  pas  destinées  à  l'impression.  Elles  ont 
servi  de  texte  à  une  conférence  faite  à  Bruxelles,  le  25  mars  1890,  aux  Matinées 
littéraires.  Après  avoir  invité  notre  Jeune  et  savant  ami  M.  Frantz  Funck-Bren- 
tano, à  décrire  à  ce  public  d'élite  le  régime  des  lettres  de  cachet,  comme  il 
avait  dépeint  à  notre  congrès  de  1889  la  vie  à  la  Bastille  [Réforme  sociale  du 
16  juillet  1889),  le  Comité  des  matinées  littéraires  a  demandé  à  l'auteur  une 
seconde  conférence,  et  a  voulu  lui-même  en  indiquer  le  sujet.  La  haute  aristo- 
cratie belge  s'est  honorée  par  le  choix  ainsi  fait,  car  il  témoigne  d'un  souci 
éclairé  de  la  vérité  morale  et  du  bien  public.  LL.  AA.  RR.  Mme  la  comtesse  de 
Flandre  et  Mgr  le  prince  Baudouin  ont  assisté  à  la  séance,  et  le  conférencier 
dont  la  tâche  pouvait  sembler  délicate,  a  su  la  remplir  avec  une  érudition  tou- 
jours sûre  et  une  parole  toujours  sympathique.  Le  Comité,  qui  par  exception 
avait  fait  imprimer  pour  ses  membres  cette  conférence,  dans  laquelle  on 
retrouve  en  si  grand  nombre  les  idées  que  nous  défendons,  a  bien  voulu  nous 
autoriser  à.  lui  donner  la  large  publicité  de  la  Réforme  sociale.  Nous  prions  le 
Comité  de  recevoir  nos  respectueux  remerciements.  — {^ote  du  Secrétariat.) 

(2)  Th.  Funck-Brentano,  Introduction  à  la  Nouvelle  édition  du  Traicté  de  V  (éco- 
nomie politique  par  A.  de  .Montchrétien. 
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notre  civilisation  ne  les  trouvera  ni  dans  les  débris  de  l'adminis- 
tration romaine,  ni  dans  les  coutumes  des  hordes  franques  :  elles 
sont  dans  l'organisation  de  la  famille  française. 

La  famille  est  à  l'origine  de  toute  société  :  elle  en  est  l'élément 
primordial  qui,  en  s'étendant,  en  s'agrandissant,  forme  l'État.  De 
là  découle  cette  loi  générale  que  rien  dans  l'histoire  n'a  jamais 
infirmée  :  tant  qu'une  nation  se  gouverne  d'après  les  principes 
constitutifs  de  la  famille,  elle  est  florissante  ;  du  jour  où  elle  s'écarte 
de  ces  traditions  qui  l'ont  créée,  la  ruine  est  proche.  Ce  qui  fonde 
les  nations  sert  aussi  à  les  maintenir. 

Voilà  la  base  de  l'étude  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  faire  devant 
vous  ;  elle  est  établie  sur  tout  ce  que  nous  savons  d'histoire, 
comme  je  vais  essayer  de  le  montrer  en  parlant  successivement  de 
l'Antiquité,  du  Moyen-Age,  de  l'Ancien  Régime,  enfin  de  Tépoque 
moderne. 

D'abord,  qu'est-ce  que  l'esprit  de  famille?  La  réponse  est  simple, 
chacun  de  vous  la  trouvera  en  lui  :  affection,  union,  concorde, 
dévouement  réciproque,  appui  mutuel.  Secours  et  protection  du 
père  aux  enfants,  reconnaissance  et  vénération  de  l'enfant  au  père, 
u  Comme  les  astres  gravitent  dans  leurs  orbites,  dit  un  philosophe 
contemporain,  parce  qu'ils  sont  force  et  pesanteur,  ainsi  Thomme 
vit  en  société  parce  qu'il  est  intelligence  et  amour.  » 

Voyons  les  effets  de  ces  sentiments  dans  la  vie  publique  de  l'An- 
tiquité. Nous  allons  les  prendre  à  leur  point  d'origine  pour  en 
montrer  rapidement  les  transformations  jusqu'au  moment  où  ces 
sentiments  se  furent  éteints.  Je  vous  prie  de  remarquer  les  diffé- 
rentes phases  de  l'évolution  sociale  que  nous  allons  décrire  : 
quoique  ces  faits  soient  loin  de  nous,  ils  en  sont  rapprochés.  Car 
l'histoire  se  recommence  toujours.  Qui  étudie  le  développement  des 
grands  peuples,  voit  les  mêmes  phénomènes  se  reproduire,  chacun 
à  son  moment,  marqués  des  mêmes  caractères,  avec  une  régularité 
quelquefois  effrayante.  Nul  ne  se  soustrait  aux  communes  lois,  lois 
si  fixes,  si  absolues,  que  les  révolutions  peuvent  être  marquées 
d'avance. 


Le  seul  tableau  que  nous  possédions  de  l'état  social  en  Grèce,  à 
l'origine  de  la  civilisation  hellénique,  est  dans  VOdf/ssêe  d'Homère. 
Nous  y  voyons  un  régime  patriarcal  d'une  grande  simplicité. 
Quelques  familles  importantes  se  partagent  le  pays,  leurs  chefs 
portent  le  nom  de  rois,  (^aaiXryeç,  avaxieç.  Ces  rois  ne  sont  guère  plus 
que  des  bergers.  Ulysse,  roi  d'Ithaque,  se  vante  d'être  habile  à 
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faucher  l'herbe,  à  tracer  des  sillons  dans  les  champs.  Les  prin- 
cesses royales  vont  faire  la  lessive  sur  les  bords  de  la  mer  aux  flots 
bleus.  Les  rapports  .les  plus  intimes  lient  ces  chefs  à  ceux  qui  les 
entourent.  Une  même  table  réunit  le  roi  et  ses  sujets.  Ils  soignent 
en  commun  les  troupeaux,  cultivent  le  sol  :  en  cas  de  danger  les 
serviteurs  se  groupent  autour  du  maître  pour  repousser  l'ennemi 
commun.  La  civilisation  se  développant,  les  villes  se  fondant,  le 
cadre  de  ces  mœurs  patriarcales  s'élargit,  mais  leur  esprit  resta  le 
même.  La  phratrie  des  Grecs,  la  gens  des  Romains,  n'étaient,  comme 
l'a  si  bien  montré  Fustel  de  Goulanges,  qu'une  famille  plus 
étendue,  réunie  sous  un  même  chef,  qui,  à  Rome,  portait  le  nom 
de  ^^ère,  à  Athènes  le  nom  d'eupatride.  Ce  chef  présidait  à  l'accom- 
plissement des  rites  propres  à  la  communauté,  comme  dans  la 
famille  le  père  présidait  à  l'accomplissement  des  rites  propres  au 
foyer.  A  certaines  fêtes,  un  repas  commun  réunissait  tous  les 
membres  de  ces  associations  en  un  grand  dîner  de  famille.  L'asso- 
ciation continua  à  grandir  d'après  le  même  mode.  Plusieurs 
phratries  se  groupèrent  et  formèrent  une  tribu;  plusieurs  tribus 
formèrent  la  cité.  Les  chefs  de  ces  phratries,  de  ces  tribus,  for- 
maieat  l'aristocratie. 

Les  mœurs  antiques  s'étaient  conservées.  Les  eupatrides  avaient 
gardé  avec  soin  les  anciennes  formes  du  régime  patriarcal  :  ils  con- 
tinuaient à  demeurer  dans  les  différents  cantons  de  l'Attique, 
chacun  sur  son  domaine,  entouré  de  ses  serviteurs.  Il  en  était  de 
même  dans  la  cité  romaine  :  les  familles  patriciennes  vivaient  sur 
leurs  terres  entourées  de  leurs  clients.  Cicéron  dit  que  Romulus 
donna  aux  sénateurs  le  nom  de  «  pères  »  pour  marquer  l'atTection 
paternelle  qu'ils  avaient  pour  le  peuple  :  ce  mot  marquait  aussi  les 
sentiments  de  respect  et  de  dévouement  que  le  peuple  avait  pour 
€ux.  La  misère  était  inconnue  :  l'homme,  en  cas  de  nécessité,  était 
nourri  par  son  chef;  celui  à  qui  il  donnait  son  dévouement  lui  devait, 
en  retour,  de  subvenir  à  tous  ses  besoins. 

C'est  à  l'époque  où  cette  constitution  patronale  de  l'Etat  fut 
arrivée  à  son  plus  complet  développement  que  la  Grèce  et  Rome 
nous  apparaissent  dans  tout  leur  éclat.  G  est  à  ce  moment  que  les 
peuples  sont  prospères,  et  que  les  aristocraties  brillent  dans  leur 
splendeur. 

L'histoire  d'Athènes  nous  offre  un  bel  exemple  de  la  puissance 
des  sentiments  d'union  et  de  concorde,  de  dévouement  et  d'affec- 
tion réciproques.  Vous  connaissez  tous  cet  épisode  immortel.  Les 
Perses,  multitudes  innombrables,  avaient  envahi  l'Attique  ;  les  Athé- 
niens, une  poignée  d'hommes,  avaient  fui  sur  leurs  vaisseaux.  Les 
champs  avaient  été  dévastés,  Athènes  mise  au  pillage,  les  maisons 
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incendiées.  «  Il  nous  est  impossible  d'expliquer,  dit  l'historien 
Niebuhr,  comment  les  Athéniens,  après  que  leur  pays  eût  été  ravagé 
et  leur  cité  incendiée,  ont  pu,  non  seulement  réparer  les  désastres 
et  reconstruire  leur  ville,  mais  accomplir  des  œuvres  aussi  gigan- 
tesques que  les  longs  murs.  Imaginons-nous  un  pauvre  peuple 
ayant  à  peine  pu  sauver  quelques  objets  faciles  à  transporter,  qui 
revient  dans  une  contrée  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  de 
collines  arides  et  rocheuses,  et  qui  nous  apparaît  aussitôt  plus  puis- 
sant que  jamais  I  II  nous  manque  évidemment  la  connaissance  des 
circonstances  qui  rendent  ce  fait  intelligible.  »  Le  grand  historien 
allemand  ne  vit  pas  que  les  causes  de  cette  réorganisation  si  sur- 
prenante de  la  cité  furent  les  mêmes  qui  firent  qu'abandonnés  de 
tous  les  Grecs,  les  Athéniens  résistèrent  seuls  aux  armées  du  grand 
roi,  remportèrent  des  victoires  immortelles  et  ne  relevèrent  leurs 
murs  incendiés  que  pour  inaugurer  le  siècle  de  Périclès.  Un  besoin 
d'union  qui  alla  jusqu'à  l'ostracisme  d'un  Aristide  pour  mettre  fin 
à  la  division  des  partis;  une  conscience  de  la  solidarité  qui  confon- 
dait toutes  les  volontés  en  une  seule,  celle  de  Thémistocle;  une 
discipline  sociale  qui  mettait  tous  les  citoyens  à  leur  place  natu- 
relle sans  rivalités  jalouses,  sans  ambitions  malsaines  :  ^els  les 
Athéniens  combattirent  à  Marathon,  à  Salamine,  à  Platée,  tels  ils 
vinrent  reconstruire  leur  cité.  Elle  s'était  conservée  toute  organisée 
dans  leur  entente  commune,  dans  leur  connaissance  intime  les  uns 
des  autres,  leur  dévouement  réciproque,  leur  respect  et  leur  consi- 
dération mutuels  ;  chaque  citoyen  n'eut  qu'à  retrouver  son  champ 
et  à  remettre  sa  maison  en  état  de  l'abriter  pour  que  la  république 
fût  aussi  puissante  et  aussi  bien  ordonnée  qu'auparavant. 

Telle  a  été  la  grande  époque,  non  seulement  des  peuples,  mais 
des  aristocraties  ;  car  celles-ci  ne  sont  puissantes  qu'en  proportion 
de  la  prospérité  et  du  dévouement  de  ceux  qu'elles  dirigent.  Cette 
prospérité  et  ce  dévouement  forment  le  piédestal  sur  lequel  elles 
sont  dressées  :  que  celui-ci  s'écroule,  leur  autorité  se  brise,  et  elles 
ne  conservent  plus  que  le  souvenir  d'une  grandeur  passée. 

Ce  mouvement  de  recul  des  classes  inférieures  devant  l'aristo- 
cratie s'est  produit  dans  l'antiquité,  comme  il  s'est  produit  dans 
les  temps  modernes.  Les  eupatrides  en  vinrent  à  oublier  les  devoirs 
qui  leur  incombaient  vis-à-vis  de  leurs  clients,  devoirs  d'assistance 
et  de  protection  ;  dans  l'âme  des  inférieurs,  les  antiques  croyances 
qui  faisaient  l'autorité  de  leurs  patrons  s'éteignirent  lentement, 
alors  il  ne  resta  comme  source  d'iniluence  que  la  propriété  foncière. 
La  noblesse  perdit  l'empire  sur  l'esprit  public  qui  était  indispen- 
sable à  son  pouvoir.  L'eupatride  ne  fut  plus  rien  à  moins  qu'il  ne 
possédât  des  domaines  sur  lesquels  vivaient  des  tenanciers.  Athènes 
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eut  le  singulier  bonheur  de  voir  celte  grande  transfornnation 
s'opérer  d'une  manière  pacifique.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  législation  de 
Solon,  —  archonte  en  594,  —  dans  laquelle  les  droits,  les  honneurs, 
les  fonctions  et  les  obligations  des  citoyens  furent  mesurés  d'après 
l'importance  de  leurs  propriétés  foncières.  Des  eupatrides  pauvres 
devinrent  non  éligibles,  tandis  que  des  hommes  riches,  non  eupa- 
trides, furent  admis  aux  plus  hautes  fonctions  de  l'Etat.  Désormais 
l'eupatvide  valut  par  ses  propriétés,  non  par  sa  naissance.  «:  Après 
Théognis,  écrit  Fustel  de  Goulanges,  la  noblesse  ne  fut  plus  qu'un 
souvenir.  Les  grandes  familles  continuèrent  à  garder  pieusement  le 
culte  domestique  et  la  mémoire  des  ancêtres  ;  mais  ce  fut  tout.  Il  y 
eut  encore  des  hommes  qui  s'amusaient  à  compter  leurs  aïeux  ;  mais 
on  riait  de  ces  hommes.  On  garda  l'usage  d'inscrire  sur  quelques 
tombes  que  le  mort  était  de  noble  race  ;  mais  nulle  tentative  ne  fut 
faite  pour  relever  un  régime  à  jamais  tombé.  Isocrate  dit  avec  vérité 
que  de  son  temps  les  grandes  familles  d'Athènes  n'existaient  plus 
que  dans  leurs  tombeaux.  » 

A  l'aristocratie  de  race,  que  nous  appellerons,  si  vous  le  voulez, 
aristocratie  patronale,  succéda  de  la  sorte  une  aristocratie  fon- 
cière. Celle-ci  fit  elle-même  place  à  une  aristocratie  d'argent  pro- 
prement dite. 

Au  temps  de  Solon  le  commerce  athénien  venait  de  prendre  son 
essor  :  bientôt  il  s'étendit  au  loin  d'un  vol  hardi.  Le  domaine  de 
i'Attique  perdit  peu  à  peu  de  son  importance  devant  le  merveilleux 
développement  de  son  commerce  et  de  son  industrie  ;  et  le  proprié- 
taire de  quelques  arpents  de  sol  vit  sa  situation  s'amoindrir  devant 
celui  dont  les  navires  rapides,  enflant  leurs  voiles  blanches  sous  le 
ciel  de  la  Méditerranée,  apportaient  les  richesses  des  contrées  loin- 
taines. Les  croyances  traditionnelles  qui  avaient  soutenu  la 
noblesse  d'autrefois  n'existaient  plus  pour  soutenir  la  noblesse  nou- 
velle, aussi  la  transformation  se  fit-elle  brusquement.  Désormais  le 
poète  put  dire  :  «  dans  la  pauvreté  l'homme  noble  n'est  plus  rien;  » 
et  le  peuple  applaudit  au  théâtre  cette  boutade  du  comique  :  «  De 
quelle  naissance  est  cet  homme?  Riche,  ce  sont  aujourd'hui  les 
nobles.  »  «  La  richesse  seule,  dit  un  historien  grec,  établissait  des 
classes  dans  la  cité.  » 

A  Rome  les  transformations  furent  les  mêmes:  la  classe  des 
«  Chevaliers  »,  hommes  d'afl'aires,  hommes  d'argent,  remplaça 
l'ancienne  aristocratie  qui  disparut.  Nabis,  tyran  de  Sparte,  disait 
à  Flamininus  :  «  Dans  votre  pays,  la  richesse  gouverne  et  tout  le 
reste  lui  est  soumis.  » 

Ainsi,  nous  avons  vu  l'antique  noblesse  patronale  disparaître 
devant    une   aristocratie    foncière,    et   celle-ci    succomber  à 
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son  tour  pour  faire  place  à  une  aristocratie  d'argent.  La  cause 
de  leur  grandeur  avait  été  la  même,  l'appui  qu'elles  avaient  trouvé 
dans  les  classes  dirigées  ;  la  cause  de  leur  décadence  avait  été  la 
même  aussi  ;  l'abandon  des  classes  dirigées. 

Cette  aristocratie  financière  que  nous  voyons  alors  au  pouvoir  se 
maintiendra-t-elle  plusjongtemps  que  ses  aînées?  Oui,  semblerait- 
il.  Il  m'est  arrivé  d'entendre  dire  que  l'argent  était  ce  qu'il  y  a  de 
plus  puissant  dans  le  monde.  Cependant  l'histoire  enseigne  le  con- 
traire. L'autorité  des  eupatrides,  qui  reposait  sur  des  croyances 
profondément  enracinées  dans  l'âme  des  hommes,  se  maintint  de 
longs  siècles.  L'homme  s'incline  sans  répugnance  devant  ce  qu'il 
croit  être  le  droit,  ou  ce  que  ses  opinions  lui  montrent  comme  fort 
au-dessus  de  lui.  Moins  longtemps  dura  la  noblesse  foncière,  bien 
que  son  autorité  fût  établie  sur  une  base  en  apparence  inébranlable. 
Ces  grandes  propriétés  étaient,  de  mémoire  d'homme,  dans  la 
possession  des  familles,  en  constituaient  le  patrimoine,  en  portaient 
le  nom,  semblaient  inhérentes  aux  familles  elles-mêmes.  De  père  en 
lils,  les  travailleurs  avaient  vu,  transmis  de  père  en  fils,  le  domaine 
sur  lequel  ils  vivaient.  Mais  l'instabilité  des  fortunes  acquises  par 
les  commerçants,  les  industriels  et  les  spéculateurs,  leur  poussée 
rapide,  leur  rapide  déclin,  la  source  impure  oii  quelques-unes 
d'entre  elles  étaient  puisées,  les  inégalités  de  conditions  qu'elles 
créaient  dans  la  même  classe,  la  facilité  enfin  de  gagner  cette  for- 
tune enviée,  par  un  heureux  coup  du  hasard,  —  ne  tardèrent  pas  à 
déchaîner  les  convoitises  et  les  appétits. 

Ajoutez  qu'il  s'était  formé  tonte  une  classe  de  pauvres.  Naguères, 
dans  les  liens  de  la  clientèle  ou  sur  le  domaine  du  seigneur  territo- 
rial, il  n'existait  pas  de  pauvres  gens  ;  leur  entretien  incombait  au 
chef  patronal.  Ils  étaient  ses  vassaux,  membres  de  la  grande  famille 
à  laquelle  il  présidait.  Le  nouvel  état  social  fit  que  dans  la  misère 
l'infortuné  restait  isolé.  La  démocratie  avait,  il  est  vrai,  amené 
l'égalité  des  droits  politiques;  mais  à  la  lumière  de  ce  progrès  l'iné- 
galité des  conditions  matérielles  éclata  davantage.  Nulle  croyance, 
nul  précepte  traditionnel  qui  pût  encore  refréner  les  passions.  Au 
temps  jadis  la  noblesse  passait  pour  un  don  des  dieux;  la  propriété 
du  sol  était  établie  par  des  cérémonies  sacrées;  maintenant  la  for- 
tune ne  semblait  plus  aux  misérables  qu'un  don  du  hasard  ou  de  la 
malhonnêteté. 

Alors  le  pauvre  commença  par  vouloir  vivre  de  son  droit  de  suf- 
frage; il  exigea  une  rémunération  pour  venir  siéger  dans  l'assem- 
blée. Il  se  fit  payer  comme  citoyen,  il  se  fit  payer  comme  juge.  Les 
ressources  de  la  cité  ne  purent  longtemps  suffire  à  de  pareilles 
dépenses  et  le  pauvre  recourut  à  d'autres  expédients  :  il  vendit  son 


DES  ARISTOCRATIES. 


637 


vote.  Les  occasions  favorables  à  ce  commerce  se  présentant  assez 
souvent,  il  en  tirait  de  quoi  vivre  au  jour  le  jour.  Sur  le  forum 
romain  ce  trafic  se  faisait  ouvertement  ;  les  Athéniens  sauvaient  les 
apparences.  A  Rome,  où  le  pauvre  ne  siégeait  pas  dans  les  tribu- 
naux,il  se  vendaitcomme  témoin  à  Athènes  comme  juge.  Tout  cela 
ne  tirait  pas  le  pauvre  de  la  misère  et  le  jetait  dans  la  dégradation. 

Ces  expédients  ne  suffisant  pas,  le  pauvre  usa  de  moyens  plus 
énergiques.  Il  organisa  une  guerre  régulière  contre  la  richesse,  en 
s'abritant  sous  les  formes  légales.  Les  riches  se  virent  contraints  à 
prendre  sur  eux  toutes  les  dépenses  publiques,  ils  furent  accablés 
d'impôts,  forcés  à  construire  des  trirèmes  pour  l'État,  à  donner  des 
fêtes  au  peuple  ;  les  magistratures  qu'ils  briguaient  ou  qu'on  les 
obligeait  d'accepter,  devinrent  de  plus  en  plus  coûteuses.  Les  tribu- 
naux entre  les  mains  du  peuple  se  transformèrent  en  une  arme 
redoutable  :  amendes  énormes,  confiscation  des  biens,  furent  pro- 
noncées pour  les  fautes  les  plus  légères.  Peut-on  dire  combien 
d'hommes  furent  condamnés  à  l'exil  par  la  seule  raison  qu'ils 
étaient  riches?  La  fortune  de  l'exilé  allait  au  trésor  public,  d'où 
elle  s'écoulait  ensuite  sous  forme  de  triobole,  partagée  entre  les 
pauvres  au  théâtre  et  dans  les  assemblées.  Mais  tout  cela  ne  suffi- 
sait pas  encore  et  le  nombre  des  pauvres  montait  toujours. 

L'extrême  développement  et,  par  suite,  les  grandes  difficultés  du 
commerce  et  de  l'industrie  avaient  fait  qu'il  était  déjà  nécessaire 
d'être  riche  pour  s'enrichir.  Les  riches  seuls  pouvaient  acquérir  la 
fortune.  Les  fortunes  considérables  absorbaient  peu  à  peu  celles  de 
moindre  importance.  A  Sparte,  du  moment  que  les  donations  et  les 
achats  furent  autorisés,  il  ne  fallut  que  sept  générations  pour  que 
le  nombre  des  propriétaires  tombât  de  neuf  mille  à  cent.  Les 
pauvres,  de  plus  en  plus  misérables,  de  plus  en  plus  nombreux, 
en  vinrent  à  user  de  leur  droit  de  suffrage  pour  décréter,  soit  une 
abolition  des  dettes,  soit  des  confiscations  générales. 

Plutarque  raconte  qu'à  Mégare,  après  une  insurrection,  on 
décréta  que  les  dettes  seraient  abolies,  et  que  les  créanciers,  outre 
la  perte  du  capital,  seraient  tenus  de  rembourser  les  intérêts  déjà 
payés.  «A  Mégare,  comme  dans  d'autres  villes,  ditAristote,  le  parti 
populaire  s'étant  emparé  du  pouvoir,  commença  par  prononcer  la 
confiscation  des  biens  contre  quelques  familles  riches,  mais  une  fois 
dans  cette  voie  il  ne  fut  pas  possible  de  s'arrêter,  il  fallut  faire 
chaque  jour  quelques  nouvelles  victimes,  et,  à  la  fin,  le  nombre  des 
riches  qu'on  exila  et  qu'on  dépouilla  fut  si  grand  qu'ils  formèrent 
une  armée.  » 

En  412  le  peuple  de  Samos  massacra  deux  cents  de  ses  adver- 
saires, en  exila  quatre  cents  autres  et  se  partagea  leurs  terres  et 
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leurs  maisons.  La  haine  qui  divisait  les  partis  était  si  forte  que  le 
peuple  lui-même  porta  une  loi  pour  interdire  les  mariages  entre 
riches  et  plébéiens. 

La  lutte  entre  les  deux  factions,  à  Corcyre,  se  termina  par  l'exter- 
mination des  riches  dont  le  parti  fut  massacré  presque  entièrement. 
Le  peuple  ne  respecta  même  pas  ceux  qui  avaient  trouvé  asile  dans 
les  temples,  où  il  les  emmura  et  les  laissa  périr  de  faim.  «  On  y 
commit,  dit  Thucydide,  toutes  les  violences  suggérées  par  le  désir 
d'échapper  brusquement  à  une  longue  misère  en  s'emparant  du 
bien  d'autrui,  toutes  les  cruautés,  toutes  les  barbaries  naturelles  à 
des  gens  qui  n'ont  pas  l'ambition  pour  mobile,  mais  qui,  poussés 
par  un  sentiment  aveugle  d'égalité,  s'acharnent  impitoyablement 
sur  des  rivaux.  » 

A  Syracuse,  le  peuple  fut  à  peine  délivré  de  Denys,  que,  réuni  en 
-assemblée,  il  décréta  le  partage  des  terres.  Dans  cette  période  de 
l'histoire  grecque,  toutes  les  fois  que  nous  voyons  une  guerre 
civile,  les  riches  sont  dans  un  parti  et  les  pauvres  dans  l'autre.  Les 
pauvres  veulent  s'emparer  de  la  richesse,  et  les  riches  veulent  la 
conserver  ou  la  reprendre.  Dans  toute  guerre  civile,  dit  Polybe,  il 
s'agit  de  déplacer  les  fortunes.  Tout  démagogue  faisait  comme  ce 
Molpagoras  de  Cios,  qui  livrait  à  la  multitude  ceux  qui  jouissaient 
du  bien-être,  égorgeait  les  uns,  chassait  les  autres,  et  partageait 
leurs  fortunes  entre  ceux  qui  n'avaient  rien.  A  Messène,  dès  que  le 
parti  populaire  revint  au  pouvoir,  il  expulsa  les  riches  et  partagea 
leurs  terres,  (f  Dans  chaque  cité  le  riche  et  le  pauvre  étaient  deux 
ennemis.  Entre  eux,  écrit  Fustel  de  Coulanges,  nulle  relation,  nul 
service,  nul  travail  qui  les  unit.  Le  pauvre  ne  pouvait  acquérir  la 
richesse  qu'en  dépouillant  le  riche;  le  riche  ne  pouvait  défendre 
son  bien  que  par  une  extrême  habileté  ou  par  la  force.  Ils  se  regar- 
daient d'un  œil  haineux;  c'était  dans  chaque  ville  une  double 
conspiration,  les  pauvres  conspiraient  par  cupidité,  les  riches  par 
peur.  Aristote  dit  que  les  riches  prononçaient  entre  eux  ce  serment  : 
Je  jure  d'être  toujours  l'ennemi  du  peuple  et  de  lui  faire  tout  le 
raal  que  je  pourrai.  Il  n'est  pas  possible  de  dire  lequel  des  deux 
partis  commit  le  plus  de  cruautés  et  de  crimes.  Les  haines  effa- 
çaient dans  les  cœurs  tout  sentiment  d'humanité.  Il  y  eut  à  Milet 
une  guerre  entre  les  riches  et  les  pauvres  ;  ceux-ci  eurent  d'abord 
le  dessus  et  forcèrent  les  riches  à  s'enfuir  de  la  ville  ;  mais  ensuite, 
regrettant  de  n'avoir  pu  les  égorger,  ils  prirent  leurs  enfants,  les 
rassemblèrent  dans  des  granges  et  les  tirent  broyer  sous  les  pieds 
des  bœufs.  Les  riches  rentrèrent  ensuite  dans  la  ville  et  redevin- 
rent les  maîtres,  lis  prirent  les  enfants  des  pauvres,  les  enduisirent 
de  poix  et  les  brûlèrent  tout  vifs.  » 
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Le  parti  qui  triomphe  ne  manque  jamais,  après  la  victoire,  de 
massacrer  une  partie  de  ses  adversaires,  d'exiler  les  autres,  et  de 
vendre  leurs  femmes  comme  esclaves. 

Tite-Live  a  déjà  fait  remarquer  que,  dans  la  haine  des  partis, 
l'étranger,  l'ennemi  en  armes  contre  la  cité,  était  plus  près  du  cœur 
que  le  concitoyen  de  la  faction  adverse.  Mitylène  était  assiégée  par 
les  Athéniens.  Saléthos,  qui  commandait  dans  la  ville,  voulant 
faire  une  sortie  contre  les  assiégeants,  donna  des  armes  aux 
hommes  du  peuple  qui  en  avaient  été  dépourvus  jusque-là.  Mais  une 
fois  armés  ceux-ci  n'obéirent  plus  à  leurs  chefs  et  s'assemblèrent 
tumultueusement;  et  Saléthos  se  hâta  d'ouvrir  les  portes  aux  Athé- 
niens, dans  la  crainte  que  le  peuple,  en  livrant  la  ville,  ne  fît  exclure 
les  riches  de  la  capitulation.  Nous  retrouvons  le  même  spectacle  à 
Mégare.  Les  chefs  de  la  cité  entrèrent  en  pourparler  avec  les  géné- 
raux athéniens  :  «  Ils  offraient,  dit  Thucydide,  de  leur  livrer  la 
ville  ;  ce  parti  leur  semblait  moins  dangereux  que  le  retour  des 
citoyens  qu'ils  avaient  fait  exiler.  «  Un  Grec  n'aimait  plus  sa  patrie 
que  dans  la  mesure  où  sa  faction  y  dominait,  ou  plutôt,  la  patrie 
fut  oubliée,  toutes  les  pensées,  tous  les  vœux,  toutes  les  forces 
étaient  pour  la  faction.  On  ne  rougissait  pas  d'accepter  des  sub- 
sides de  l'étranger,  ce  n'était  plus  une  honte  de  vendre  son  pays  à 
l'ennemi.  Il  n'est  pas  difficile  de  concevoir  quel  vide  la  perte  du 
patriotisme  dut  laisser  dans  les  âmes.  Le  respect  du  foyer  domes- 
tique, l'amour  de  la  famille  périt  avec  lui. 

L'historien  Polybe  nous  a  conservé  le  triste  tableau  de  l'état  où 
la  lutte  des  partis  avait  réduit  la  Grèce,  si  grande  autrefois.  Dans  les 
champs  la  culture  des  terres,  dans  les  villes  les  tribunaux,  les  sacri- 
fices, les  cérémonies  religieuses  étaient  abandonnés.  Les  Grecs 
vivent  dans  la  guerre  civile  depuis  dix  générations,  elle  est  devenue 
l'état  habituel,  régulier,  normal  de  la  race,  on  y  est  né,  on  y  vit, 
on  y  mourra.  Dans  la  vie  des  individus  et  des  villes,  toutes  les 
préoccupations  sont  pour  la  lutte  des  partis. 

La  Grèce,  nous  dit  Polybe,  est  en  délire.  Ceux-ci  s'éloignent  des 
villes,  courant  çà  et  là,  sans  but,  chassés  par  l'horreur  des  excès 
commis  dans  leurs  murailles;  ceux-là  se  donnent  la  mort  pour  se 
soustraire  au  spectacle  de  tant  de  maux;  les  uns  dénoncent  aux 
Romains  leurs  amis,  leurs  parents,  les  autres  se  livrent  eux-mêmes; 
des  hommes  saisis  de  démence  se  précipitent  dans  les  puits  ou  du 
haut  de  leurs  maisons,-  on  voit  des  cités  demeurer  désertes,  et, 
pour  comble  de  douleur,  les  Grecs  ne  peuvent  attribuer  qu'à  leur 
propre  folie  les  calamités  dont  ils  sont  frappés  1 
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La  vraie  démocratie  n'existait  plus. 

Du  jour  où  toutes  les  traditions  qui  avaient  formé  la  cité  se  furent 
retirées  du  milieu  de  la  classe  la  plus  nombreuse,  chassées  par 
Tunique  recherche  des  moyens  de  satisfaire  les  besoins  et  les  inté- 
rêts matériels,  où  tous  les  liens  qui  avaient  uni  la  classe  inférieure  à 
la  classe  élevée  furent  rompus,  où  la  seule  possession  de  la  fortune 
coupa  en  deux  factions  hostiles  l'État  tout  entier,  les  antiques 
formes  républicaines  s'étaient  altérées  et  corrompues.  Parmi  toutes 
les  sociétés  du  monde  celles  qui  auront  toujours  le  plus  de  peine 
à  échapper  pendant  longtemps  au  g-ouvernement  absolu,  sont  pré- 
cisément ces  sociétés  où  l'aristocratie  traditionnelle  n'est  plus  et  ne 
peut  plus  être.  Ainsi  la  démocratie,  les  riches  au  pouvoir,  était 
devenue  une  oligarchie  violente;  la  démocratie  des  pauvres  était 
devenue  la  tyrannie,  u  Du  v®  au  ii®  siècle  avant  notre  ère,  dit  Fustel 
de  Coulanges,  nous  voyons  dans  toutes  les  cités  de  la  Grèce  et  de 
l'Italie,  Rome  encore  exceptée,  que  les  formes  républicaines  sont 
mises  en  péril  et  qu'elles  sont  devenues  odieuses  à  un  parti.  Or,  on 
peut  distinguer  clairement  qui  sont  ceux  qui  veulent  les  détruire  et 
qui  sont  ceux  qui  voudraient  les  conserver.  Les  riches  plus  éclairés 
et  plus  fiers  restent  fidèles  au  régime  républicain,  pendant  que  les 
pauvres,  pour  qui  les  droits  politiques  ont  moins  de  prix,  se  donnent 
volontiers  pour  chef  un  tyran.  Quand  cette  classe  pauvre,  après  plu- 
sieurs guerres  civiles,  reconnut  que  ses  victoires  ne  servaient  de 
rien,  que  le  parti  contraire  revenait  toujours  au  pouvoir,  et  qu'après 
de  longues  alternatives  de  confiscation  et  de  restitution  la  lutte  était 
toujours  à  recommencer,  elle  imagina  d'établir  un  régime  qui,  en 
comprimant  à  jamais  le  parti  contraire,  lui  assura  pour  l'avenir  les 
bénéfices  de  sa  victoire.  Elle  créa  ainsi  les  tyrans.  »  Il  faut  bien  se 
garder  de  confondre,  dans  l'antiquité,  la  tyrannie  avec  la  royauté, 
elles  sont  exactement  le  contraire  l'une  de  l'autre. 

L'avènement  de  cette  forme  politique  nouvelle  modifia  en  appa- 
rence la  position  des  partis.  On  ne  fut  plus  aristocrate,  on  com- 
battit pour  la  liberté  ou  on  combattit  pour  la  tyrannie.  Mais  en 
réalité  les  noms  seuls  avaient  changé.  Sous  les  étiquettes  «liberté» 
et  «  tyrannie,  v  c'étaient  toujours  la  richesse  et  la  pauvreté  qui 
poursuivaient  une  lutte  de  plus  en  plus  acharnée.  Liberté  signifiait 
le  gouvernement  où  l'aristocratie  financière  avait  le  dessus  et 
défendait  ses  privilèges,  tyrannie  indiquait  que  le  gouvernement 
était  entre  les  mains  du  peuple  s'efforçant  de  dépouiller  ceux  qui 
possédaient  la  fortune. 
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Les  tyrans  sortent  du  parti  populaire  et  ont  pour  ennemis  le 
parti  aristocratique.  Cette  règle  est  presque  sans  exception  dans 
l'histoire  du  monde  grec  et  latin.  Parfois  le  tyran  est  homme  de 
haute  noblesse;  en  ce  cas  c'est  un  ambitieux  qui  a  quitté  son  parti 
afin  de  parvenir  à  gouverner  l'Etat  en  se  mettant  à  la  tête  de  la 
faction  contraire.  «  Le  tyran,  dit  Aristote,  n'a  pour  mission  que 
de  protéger  le  peuple  contre  les  riches,  il  a  toujours  commencé 
par  être  un  démagogue,  et  il  est  de  l'essence  de  la  tyrannie  de 
combattre  l'aristocratie.  —  Le  moyen  d'arriver  à  la  tyrannie, 
dit-il  encore,  c'est  de  gagner  la  confiance  de  la  foule.  Or  on  gagne 
sa  confiance  en  se  déclarant  l'ennemi  des  riches.  » 

La  principale  fonction  du  tyran  est  de  travailler  à  la  ruine  des 
riches.  Les  moyens  les  plus  violents  sont  les  meilleurs.  C'est  une 
guerre  sans  merci.  A  Mégare,  Théagène  surprend  dans  la  campagne 
les  troupeaux  des  riches  et  les  égorge  ;  à  Cumes,  Aristodème  abolit 
les  dettes  et  enlève  les  terres  aux  riches  pour  les  donner  aux 
pauvres.  Ainsi  font  Nicoclès  à  Sycione,  Aristomaque  à  Argos. 
Nabis  jeta  le  fondement  de  sa  tyrannie  en  exilant  ceux  que  la 
richesse  mettait  au  premier  rang.  Maître  d'Argos,  son  premier  soin 
fut  de  confisquer  les  biens  de  l'aristocratie,  d'abolir  les  dettes  et  de 
partager  les  terres.  Même  politique  à  Sparte  :  il  donne  des  champs 
aiix  pauvres,  aux  esclaves  la  liberté.  Il  fait  égorger  quatre-vingts 
des  plus  riches  citoyens.  Vers  la  fin  du  m*'  siècle,  presque  toutes  les 
villes  du  Péloponèse  se  trouvèrent  sous  la  dépendance  de  tyrans 
démocrates. 

Ceux  que  les  ressources  de  leur  génie  auraient  dû  placer  au- 
dessus  de  ces  brigandages  recourent  aux  moyens  violents  comme 
les  autres.  Denys,  tyran  de  Syracuse,  qui  fut  de  son  temps  une  des 
grandes  figures  du  monde  grec,  ne  parvint  au  pouvoir  qu'en  flat- 
tant les  plus  basses  passions  de  la  populace.  Ses  excitations  incen- 
diaires dépassaient  tout  ce  que  l'on  avait  entendu  de  démagogues 
réels.  Son  entrée  au  pouvoir  fut  accompagnée  de  l'exécution  des 
plus  riches  citoyens.  Dans  toutes  les  villes  siciliennes  il  met  son 
autorité  au  service  des  passions  populaires.  A  Géla,  paraissant  dans 
l'assemblée,  il  accuse  les  riches  de  trahison  et  entraîne  un  vote 
par  lequel  ils  sont  condamnés  à  mort  et  leurs  biens  confisqués. 
Installé  au  pouvoir,  il  imagine  un  système  d'impôt  par  lequel 
toutes  les  propriétés  étaient  absorbées  en  l'espace  de  cinq  ans. 

Le  triomphe  de  l'illustre  Agathocle  fut  marqué  par  un  massacre 
général  du  sénat  syracusain  et  de  ses  principaux  partisans  :  les 
maisons  des  riches  furent  livrées  au  pillage,  les  propriétaires  égor- 
gés, les  femmes  violées.  L'asile  que  plusieurs  trouvèrent  dans  les 
temples  ne  fut  pas  respecté.  Plus  de  4,000  Syracusains  périrentdans 
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le  carnage,  10,000  furent  envoyés  en  exil,  tout  cela  au  milieu  d'une 
paix  profonde,  Sur  ce,  Agathocle  fut  proclamé  tyran  par  le  peuple 
en  assemblée.  Ces  brigandages  s'étendirent  aux  autres  villes  de  la 
Sicile,  à  Messine,  à  Tauromenium;  le  nombre  des  victimes  à  Agri- 
gente  dépassa  600.  Agathocle  abolit  les  dettes  et  partagea  les  terres. 
Plus  tard  les  massacres  recommencèrent. 

Tous  ces  tyrans  nous  sont  représentés  par  les  écrivains  comme  très 
cruels.  Hiéron,  à  Syracuse,  ayant  acquis  le  pouvoir,  sans  tuer  ni  exi- 
ler personne,  «  de  tout  çe  qu'on  peut  voir,  dit  Polybe,  c'est  la  chose 
la  plus  étonnante  ».  Il  n'est  pas  probable  que  tous  ces  hommes 
aient  été  cruels  par  nature,  mais  ils  l'étaient  par  la  nécessité  pres- 
sante où  ils  se  trouvaient  de  donner  de  l'argent  ou  des  terres  aux 
pauvres.  Ils  ne  pouvaient  se  maintenir  au  pouvoir  qu'autant  qu'ils 
satisfaisaient  les  convoitises  de  la  foule  et  qu'ils  entretenaient  ses 
passions. 

L'histoire  de  la  démocratie  romaine  a  été  la  même  que  l'histoire 
de  la  démocratie  grecque. 

Lorsque  Polybe  fut  amené  à  Rome  il  trouva  la  capitale  du  monde 
dans  la  maturité  sereine  de  ses  institutions.  Il  fut  d'abord  ébloui  de 
tant  de  grandeur  et  de  prospérité.  Mais  l'historien  s'éveillant  en  lui, 
il  ne  tarda  pas  à  prévenir  la  cité  reine  des  changements  qui  l'atten- 
daient. Le  développement  de  sa  constitution  suivra  l'ordre  naturel, 
ses  révolutions  à  venir  suivront  le  cours  régulier.  Les  riches,  vou- 
lant que  leurs  richesses  leur  donnent  le  pouvoir,  «  consumeront 
leur  fortune  en  distributions  et  en  corruptions  qui  enseigneront  au 
peuple  à  se  montrer  avide  »  ;  le  peuple,  alors,  «  habitué  à  attendre 
sa  subsistance  d'une  main  étrangère,  »  convoitera  cette  richesse 
qu'on  lui  mettra  toujours  sous  les  yeux.  Il  finira  bientôt  par  se 
soulever  et  dans  sa  fureur  il  refusera  d'obéir.  «  Le  joug  brisé,  ce 
ne  seront  plus  que  confiscations  et  partages  de  terres,  jusqu'à  ce 
qu'au  milieu  de  ses  fureurs  la  multitude  trouve  à  sontourun  maître, 
qui  établira  la  tyrannie.  ))  Les  prédictions  de  l'écrivain  grec  se  réa- 
lisèrent de  point  en  point. 

Le  peuple  se  précipita  dans  la  servitude  selon  le  mot  célèbre  de 
Tacite,  ruit  in  servitium.  Et  si  la  lutte  ne  fut  pas  accompagnée  de 
crises  aussi  sanglantes  que  dans  la  Grèce,  il  faut  l'attribuer  à  une 
double  cause  :  d'une  part  les  conquêtes  faites  par  les  Romains  de 
territoires  immenses  où  ils  pouvaient  déverser  le  trop-plein  de  la 
population  misérable  ;  donner  des  terres  à  la  plèbe  romaine,  au  sein 
des  colonies  nouvelles,  fut  la  politique  enseignée  par  les  Gracques, 
mise  en  pratique  par  César,  Trajan,  Constantin,  tous  les  empe- 
reurs. Suétone  dit  que  durant  les  quatre  années  de  la  dictature  de 
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J.  César,  80,000  citoyens  furent  établis  dans  les  colonies  au  delà  des 
mers,  en  Grèce,  en  Asie  et  en  Afrique.  Les  Gaules,  l'Kspagne,  toute 
la  Roumanie  actuelle  furent  colonisées  par  les  Romains.  Ajoutez 
que  les  armées  échelonnées  sur  les  frontières,  en  lutte  continuelle 
contre  les  barbares,  dévoraient  beaucoup  de  plébéiens. 

Enfin,  vint  le  christianisme,  qui  prêcha  d'une  voix  sublime  la 
concorde  et  l'apaisement.  Le  christianisme  ne  fut  tout  d'abord  que 
la  religion  des  pauvres,  des  pauvres  dans  les  villes,  des  plébéiens. 
Ce  fait  est  remarquable.  Le  mot  païen  signifie  paysan.  Aimez-vous 
les  uns  les  autres,  enseignait  le  Christ.  Donnez  vos  biens  aux  misé- 
rables. Heureux  les  petits  de  la  terre  car  le  royaume  des  cieux  leur 
appartient  !  La  parole  divine,  portée  par  des  hommes  qui  marchaient 
pieds  nus,  se  propagea  avec  une  rapidité  puissante.  Que  d'apaise- 
ment elle  amenait  autour  d'elle!  Combien  se  dépouillaient  pour 
donner  à  ceux  qui  criaient  la  misère.  Et  encore,  dans  l'âpreté  sau- 
vage avec  laquelle  s'éleva  la  persécution,  au  milieu  de  cette  société 
de  sceptiques,  ne  doit-on  pas  retrouver  les  passions  de  ceux 
qui,  possédant,  essayaient  de  défendre  par  les  moyens  extrêmes 
leur  situation  et  leurs  biens  contre  ceux  qui  enseignaient  qu'il  fal- 
lait abolir  l'esclavage,  —  la  source  de  la  richesse  des  grands,  —  par- 
tager les  patrimoines  comme  saint  Martin  partageait  son  manteau, 
assurer  leur  pain  aux  pauvres  et  aux  nécessiteux! 

Nous  voici  doDC  au  temps  où  d'un  siècle  barbare 

Soriit  im  siècle  d'or  plus  fertile  et  plus  beau, 

Où  le  vieil  univers  fendit  avec  Lazare 

De  son  front  rajeuni  Ja  pierre  du  tombeau. 

Ce  sont  les  temps  en  fleur  où  nos  vieilles  romances 

Ouvrent  leurs  ailes  d'or  vers  leur  monde  enchanté, 

Où  tous  nos  monuments  et  toutes  nos  croyances 

Portent  le  manteau  blanc  de  leur  virginité, 

Où,  sous  la  main  du  Christ,  nous  voyons  tout  renaître, 

Où  le  palais  du  prince  et  la  maisoa  du  prêtre, 

Portant  la  même  croix  sur  leur  front  radieux, 

Sortent  de  la  montagne  en  regardant  les  cieux. 

Une  civilisation  nouvelle  se  lève  dans  le  monde,  par  la  puissance 
de  la  parole  du  Christ,  sous  la  poussée  de  peuples  nouveaux. 
Aurons-nous  un  nouveau  spectacle  devant  les  yeux,  ou  bien  sera  t-il 
le  même  que  celui  que  nous  venons  de  quitter? 


{A  suivre.) 


Frantz  Funck-Brentano. 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ  A  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DANS  LA  SÉANCE  DU  18  MAT 

En  Russie  on  donne  le  nom  d'artel  à  un  groupe  d'ouvriers  qui 
s'associent  dans  le  but  de  produire  un  certain  travail.  On  ne  peut 
faire  partie  de  l'artel  qu'à  la  condition  de  prendre  part  réellement 
au  travail.  Un  caractère  important  de  l'artel,  c'est  la  caution  soli- 
daire de  ses  membres.  Rappelons  ici  qu'on  retrouve  ce  principe 
fondamental  de  l'artel  dans  notre  commune  rurale.  On  sait  en 
effet  que  la  possession  de  la  terre  en  commun  et  la  caution  soli- 
daire font  vivre  le  «  mir  »  russe,  assemblée  communale;  ainsi 
l'artel  et  la  commune  rurale  se  trouvent  unis  par  des  liens  de 
parenté  et  les  conditions  qui  ont  fait  naître  ces  deux  institutions 
sont  identiques.  Dispersés  à  de  grandes  distances  sur  toute 
l'étendue  d'un  énorme  territoire,  les  Russes  devaient  encore  lutter 
contre  les  peuplades  finnoises  et  turques  qui  les  entouraient  ;  ils 
n'auraient  pas  pu  sortir  victorieux  de  cette  lutte  s'ils  n'avaient  été 
intimement  liés  par  leurs  institutions  rurales  fondées  sur  la  caution 
solidaire  et  la  possession  de  la  terre  en  commun.  Ces  mêmes  condi- 
tions favorisaient  encore  incomparablement  mieux  l'entreprise  en 
commun  du  travail,  quel  qu'il  fût;  en  outre  les  traditions  créées  par 
la  vie  communale  contribuaient  à  reproduire  l'organisation  du 
«  mir  »  dans  toutes  les  branches  d'activité. 

Tout  en  admettant  que  la  commune  rurale  soit  la  sœur  aînée  de 
l'artel,  ce  dernier  cependant  a  une  origine  très  ancienne  :  il  appa- 
raît, on  peut  le  dire,  à  l'aube  de  la  vie  russe  et  son  développement 
la  suit  dans  toutes  ses  phases.  M.  Kolatcheff  (1)  a  prouvé  que  les 
artels  existaient  déjà  au  xi^  siècle  et  que  leur  organisation  d'alors 
avait  été  nécessairement  précédée  d'une  longue  période  de  déve- 
loppement. Nous  bornant  ici  à  ce  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire, 
nous  allons  nous  occuper  seulement  des  artels  contemporains. 

Au  premier  rang  il  faut  placer  les  artels  de  la  Bourse,  car  ils  sont 
les  plus  puissants  et  les  mieux  organisés.  S'ils  ont  pris  ce  nom, 
c'est  parce  qu'ils  déploient  leur  activité  lopographiquement  dans  le 
voisinage  de  la  Bourse  (2).  Ils  se  sont  organisés  pour  s'occuper  des 

(1)  Kolatchcff.  Des  artels  dans  la  Russie  ancienne  et  contemjjoi'aine .  Saint-PôterS- 
bourp,  186i. 

(2)  Il  y  a  lieu  cependant  de  faire  remarquer  ici  que  l'artel  de  la  Bourse  à  Mos- 
cou se  trouve  lié  au  comité'  de  la  Bourse  dont  la  caisse  garde  le  capital  de  l'artel 
pour  servir  de  garantie  contre  les  perles  que  ses  membres  pourraient  causer  à 
leurs  clients. 
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travaux  de  chargement,  de  déchargement,  d'emballage,  de  la  con- 
servation des  marchandises  et  de  l'exécution  de  certaines  commis- 
sions commerciales.  Aussi  se  sont-ils  formés  tout  d'abord  dans  les 
grands  centres  commerciaux,  comme  Saint-Pétersbourg  et  Moscou. 
L'édifice  de  la  Bourse  à  Saint-Pétersbourg  est  situé  au  bord  même 
de  la  Néva,  tout  près  de  l'endroit  où  ont  lieu  le  chargement  et  le 
déchargement  des  vaisseaux.  C'est  là  que  se  concentre  l'activité  des 
artels  qui  portent  le  nom  de  la  Bourse.  A  Moscou  il  en  est  de  même  : 
la  Bourse  est  placée  au  centre  de  l'activité  commerciale,  dans  cette 
partie  de  la  ville  qui  porte  le  nom  de  «  Kitaï-gorod  »  (ville  chi- 
noise) ou  simplement  «  Gorod  »  (ville)  (1).  Un  espace  énorme  est 
occupé  par  le  «  Gostinny  dvor  »,  vaste  magasin  ininterrompu  qui 
rappelle  la  citij  à  Londres  (^).  Les  marchandises  circulent  à  «  Gos- 
tinny dvor  »  avec  rapidité  et  en  abondance,  elles  arrivent  directe- 
ment des  fabriques  pour  être  expédiées  par  les  nombreuses  gares  de 
Moscou  dans  toutes  les  régions  de  la  Russie  et  dans  les  pays  étran- 
gers. C'est  là  encore  ou  dans  les  établissements  de  thé  voisins  que 
se  règlent  les  affaires.  Toutes  les  manipulations  qui  sont  néces- 
saires pour  la  circulation  et  la  conservation  des  marchandises  se 
trouvent  entre  les  mains  des  artels  de  la  Bourse.  Mais  tout  en  con- 
servant leur  nom  générique,  chacun  de  ces  artels  en  particulier 
porte  encore  un  nom  propre  quelquefois  assez  étrange,  ce  dernier 
toutefois  trouve  toujours  une  explication  historique.  Ainsi  à  Saint- 
Pétersbourg  ils  portent  les  noms  de  Jaroslavskaïa,  Ambourskaïa, 
Porterova,  Koloumbievskaïa,  Stouartova,  etc.  A  Moscou  ils  portent 
des  noms  moins  bizarres  :  Gostinnodvorskaïa,  Illiynskaïa,  Amours- 
kaïa,  Alekseievskaïa,  etc.  Les  artels  de  Saint-Pétersbourg  et  de 
Moscou  possèdent  des  sections  dans  différentes  villes  ;  pour  l'accom- 
plissement de  certaines  charges  aux  endroits  éloignés,  sur  la 
demande  des  maisons  de  commerce  ils  choisissent  parmi  eux  des 
membres  qu'ils  envoient  au  loin. 

Les  artels  de  la  Bourse,  nous  l'avons  dit,  ont  pour  but  de  s'occu- 
per principalement  du  chargement,  du  déchargement  et  de  la  con- 
servation des  marchandises.  Habituellement  ils  possèdent  tout  le 
train  de  voitures  et  les  moyens  nécessaires  pour  leurs  opérations. 
Mais  le  rôle  de  ces  artels  est  plus  étendu.  Ils  fournissent  des  cais- 
siers aux  banques  et  à  beaucoup  de  maisons  de  commerce.  C'est 
encore  par  l'intermédiaire  des  artels  que  se  font  les  payements.  A 
Odessa  ce  sont  eux  qui  veillent  à  la  conservation  des  grains  engagés 

(1)  De  même  dans  le  vieux  Paris  ou  appelait  ville  l'endroit  autour  de  r Hôtel  de 
ville. 

(2)  <(  GostiDoy-dvor  »  peut  être  traduit  par  cour  des  marchands,  parce  que  le  mot 
0  gost  »  avait  la  double  signification  de  marchand  et  d'hôle  et  w  dvor  »  conr 
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dans  les  établissements  de  crédit  (1).  Ces  artels  veillent  encore  à 
toutes  les  manipulations  pour  le  déchargement  et  la  conservation 
des  marchandises  qui  doivent  acquitter  les  droits  de  douanes  et 
ils  répondent  de  toutes  les  fautes  commises.  Enfin  ils  sont  chargés 
de  recevoir,  de  livrer  et  de  garder  les  bagag-es  des  voyageurs  sur  un 
grand  nombre  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

Si  les  particuliers,  aussi  bien  que  les  sociétés  et  même  l'État, 
préfèrent  recourir  aux  artels  pour  l'accomplissement  des  opérations 
commerciales  et  autres,  c'est  qu'ils  trouvent  dans  îeur  organisation 
de  sûres  garanties  de  travail  et  de  probité,  conditions  primordiales 
de  toute  affaire  d'industrie  ou  de  négoce.  Depuis  bien  longtemps, 
au  xi''  siècle  déjà,  on  a  reconnu  et  apprécié  ces  avantages  ;  aussi  le 
gouvernement  moscovite  avait-il  ordonné  que  tous  les  ouvriers  arri- 
vant à  Moscou  ne  fussent  admis  à  travailler  qu'à  la  condition  d'ap- 
partenir à  un  artel  et  d'être  inscrits  régulièrement.  Tous  les  artels 
ainsi  constitués  ont  les  mêmes  traits  généraux  dans  leur  organisation. 
Ceux  de  la  Bourse  qui  sont  les  corporations  les  mieux  développées 
ont  élaboré  des  statuts  dont  un  certain  nombre  date  de  1810.  Tou~ 
jours  on  y  trouve  un  paragraphe  disant  que  tous  les  membres  de  l'artel 
répondent  par  la  caution  solidaire  des  pertes  qui  auront  été  cau- 
sées aux  tierces  personnes  et  aux  établissements  dont  les  travaux 
étaient  confiés  à  l'artel.  Cependant,  dans  certains  statuts,  cette  res- 
ponsabilité disparait  et  l'artel  ne  répond  plus  de  rien,  si  quelque 
marchand  s'accorde  directement  avec  un  «  artelien  (2)  »  et  lui  confie 
un  travail  en  dehors  de  l'artel.  C'est  celui-ci,  en  effet,  qui  peut  le 
mieux  répartir  le  travail  suivant  la  capacité  et  la  probité  de  chacun, 
et  si  l'accord  se  fait  à  son  insu,  il  est  dans  l'impossibilité  de  le  con- 
trôler (3).  D'autres  statuts,  d'une  part,  défendent  aux  artéliens,  sous 
peine  d'amende  et  même  sous  peine  d'expulsion  de  la  corporation, 
de  s'occuper  d'un  travail  qui  n'est  pas  indiqué  par  l'artel;  d'autre 
part,  ils  leur  commandent  d'accepter  sans  objection  tout  travail 
prescrit.  On  voit  donc  que  la  liberté  individuelle,  pour  tous  ceux  qui 
font  partie  de  l'artel,  est  très  limitée.  Mais  l'artel  comme  le  «  mir  » 
ne  possèdent  ce  plein  droit  de  commander  à  leurs  membres  que 
parce  que  l'aliénation  partielle  des  droits  individuels  est  un  principe 
essentiel  de  leur  existence  môme. 

A  la  tête  des  artels  de  la  Grande-Russie  se  trouve  toujours  un 
«  doyen  »  (Starosta).  Il  représente  l'artel  dans  tous  les  rapports 

(1)  V.  notre  étude  sur  les  sociétés  de  crédit  mutuel  en  Russie.  (AV/.,  soc. 
1"  juillet  188'J,  p.  35,  41.) 

(2)  Nous  appellerons  ainsi  désormais  tout  membre  de  l'artel. 

(3)  VA',  les  statuts  de  l'artel  uovokorpousnaia,  §  3,  dans  l'appendice  Kolatclieff. 
Russie  ancienne  et  contemporaine,  18G4,  p.  70,  Saint-Pétersbourg. 
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extérieurs  ;  règle  les  conditions  des  opérations  dont  se  cbarg-ent 
les  arteliens  et  met  aussi  ces  derniers  à  la  dis[)Osition  des  établisse- 
ments, des  marchands,  etc.,  en  convenant  d'avance  du  taux  des 
salaires.  11  répartit  les  travaux  entre  les  arteliens  et  veille  à  leur 
exécution  (1).  Le  doyen  recueille  et  garde  l'argent  que  la  corpora- 
tion gagne,  et  fait  à  chacun  des  arteliens  des  avances  sur  la  somme 
qui  lui  sera  attribuée  lors  du  partage  du  gain.  Les  droits  du  doyen 
ne  sont  pas  les  mêmes  partout.  Certains  artels  lui  confèrent  le  pou- 
voir absolu  de  désigner  les  arteliens  pour  des  travaux  respectifs 
tandis  que  d'autres  ne  lui  permettent  de  les  désigner  que  pour  le 
travail  à  la  journée;  dans  tous  les  autres  cas  il  doit  s'en  rapporter 
aux  membres  eux-mêmes.  Dans  les  artels  de  la  Bourse  à  Saint- 
Pétersbourg,  en  général,  le  pouvoir  des  doyens  est  plus  limité  que 
dans  ceux  de  Moscou  ;  en  revanche  ces  derniers  obligent  le  doyen 
de  remplir  ses  fonctions  devant  les  saintes  images  ;  car  ils  y  voient 
le  gage  de  la  régularité  de  sa  conduite.  Dans  tous  les  artels,  les 
doyens  sont  honorés  et  obéis  par  les  arteliens  qui  doivent  exécuter 
leurs  ordres  sans  réplique. 

La  désobéissance  ou  même  une  parole  grossière  dite  au  doyen 
sont  punies  d'une  amende  ou  de  la  privation  du  travail  pendant  un 
certain  temps.  De  son  céfté  le  doyen  est  responsable  devant  l'assem- 
blée, et  s'il  était  coupable  de  négligence  on  pourrait  lui  infliger  une 
amende  ;  en  cas  d'abus  ou  de  dommage  on  pourrait  le  destituer  et 
même  l'expulser  de  la  corporation.  En  général  le  doyen  est  nommé 
pour  un  an  ou  même  six  mois  (2).  A  côté  du  doyen  il  y  a  le  secré- 
taire qui  tient  les  comptes  et  fournit  les  renseignements  nécessaires 
lors  des  malentendus  qui  pourraient  surgir  au  sujet  des  sommes 
dues  à  l'artel  par  les  clients.  Dans  l'artel  de  la  Bourse  à  Moscou 
(goslinny  dvor)  le  secrétaire  enregistre  les  sommes  d'argent  que 
lui  indique  le  doyen  et  toujours  devant  la  sainte  image.  Souvent 
encore  il  a  le  devoir  de  conserver  les  livres  de  l'artel.  11  est 
absolument  défendu  au  doyen  d'enregistrer  lui-même  dans  les 
livres  aucun  compte.  Le  doyen  et  le  secrétaire  reçoivent  lors  du 
partage  des  gains  leur  part  d'honoraires  gagnés,  comme  les  autres 
arteliens,  mais  en  outre  ils  touchent  une  rétribution  spéciale,  géné- 
ralement proportionnelle  au  bénéfice  réalisé  (3). 

(1)  Il  y  a  aussi  un  grand  nombre  d  artels  qui  d'après  leurs  statuts  partagent 
eux-mêmes  les  travaux  entre  leurs  membres. 

(2)  Dans  l'artel  «  Slouartova  »  remplissent  les  fonctions  du  doyen  successive- 
ment tous  les  membres  à  tour  de  rôle,  mais  si  quelque  membre  ne  voulait  pas 
les  accepter  ou  si  la  corporation  refusait  à  quelque  membre  confiance,  il  de- 
vrait se  faire  remplacer  au  prix  d'une  certaine  rétribution  par  un  autre  membre 
que  choisirait  l'assemblée  (S  7  des  statuts,  ibidem).  Il  y  a  là  une  sorte  de  punition 
pour  l'incapacité  ou  pour  l'infidélité. 

(3)  Dans  l'artel  «  novokorpousnaïa  »  de  Saint-Pétersbourg,  cette  rétribution 
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Le  pouvoir  supérieur  appartient  à  l'assemblée  de  Tartel  ;  ses  déci- 
sions sont  sans  appel.  Yoici  le  texte  des  statuts  de  l'artel  de  Mos- 
cou :  «  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  de  l'artel  doivent  être 
pour  nous  un  devoir  sacré,  c'est  pourquoi  nous  nous  engageons  à 
ne  pas  nous  en  plaindre,  et  les  tribunaux  n'ont  pas  à  en  connaître.  » 
Ceci  montre  que  l'artel  étend  sa  compétence  au  delà  des  limites  que 
comportent  ses  droits  réels.  D'un  commun  accord  lartel  recrute  de 
nouveaux  membres,  applique  la  peine  d'amende  aux  arteliens  et  les 
renvoie  de  son  sein.  A  défaut  du  doyen  l'artel  lui-même  répartit  les 
occupations  entre  ses  membres,  procède  à  l'élection  de  ses  fonc- 
tionnaires et  fait  le  partage  de  l'argent  gagné.  Comme  tous  les 
membres  connaissent  bien  les  droits  de  l'association  artelienne,  la 
plupart  des  statuts  ne  les  énoncent  pas. 

Quant  aux  devoirs  des  artéliens  entre  eux  et  envers  le  public,  ils 
sont  déterminés  par  les  deux  qualités  que  doit  absolument  possé- 
der tout  membre  de  la  corporation.  —  Fidélité  et  probité  î  — 
D'après  le  texte  des  statuts  de  l'artel  de  Moscou  ce  devoir  est  le  pre- 
mier de  tous.  Il  doit  être  strictement  observé  dans  toutes  les  actions 
deTartelien  et  de  l'artel,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  la  conservation 
des  marchandises  et  des  capitaux  que  lorsqu'il  s'agit  de  diverses 
commissions.  Une  simple  amende  suffit  pour  punir  les  fautes  de 
l'artelien.  Mais  s'il  manque  aux  devoirs  de  fidélité  et  de  probité,  on 
l'écarté  complètement  de  l'association  avec  perte  des  sommes  qu'il 
a  versées  dans  la  caisse  commune.  Pour  délits  moins  graves,  dans 
certains  artels  le  membre  coupable  est  privé  de  travail  pendant  une 
durée  de  temps  déterminée.  Presque  tous  les  statuts  défendent  aux 
membres  de  se  battre,  de  s'injurier,  de  paraître  au  travail  en  état 
d'ivresse.  Celui  qui  ne  se  présente  pas  au  travail  pour  cause  de 
maladie  ne  perd  pas  son  droit  au  salaire  ;  pendant  la  durée  d'un  an 
il  le  touchera  en  entier.  Mais,  disent  les  statuts,  si  l'artelien  est 
lui-même  coupable  de  sa  maladie,  par  exemple,  s'il  a  reçu  des 
coups  dans  une  rixe  ou  s'il  s'adonnait  à  l'ivrognerie  ou  à  la  dé- 
bauche, alors,  non  seulement  on  ne  lui  paye  plus  son  salaire,  mais 
encore  il  doit  payer  à  l'artel  des  dommages-intérêts  deux  fois 
plus  forts  en  été  qu'en  hiver. 

Pour  garantir  la  moralité  de  chaque  artelien,  son  élection  est 
soumise  au  vote  et  ensuite  il  doit  verser  sa  part  de  capital,  appelée 
«  vkoup  »,  dans  la  caisse  de  l'association.  Les  aspirants,  présentés  à 
l'artel  sur  la  recommandation  de  quelque  artelien  titulaire  ou 
d'autres  personnes  connues  de  l'association,  sont  élus  membres 

supplcmeiiluire  du  doyen  et  de  l'écrivain  en  hiver  est  deux  fois  moindre  qu'en 
été. 
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d'après  l'approbation  générale.  Le  «  novik  »,  c'est  ainsi  que  s'ap- 
pelle l'artelien  nouvellement  élu,  apporte  dans  le  capital  de  l'artel 
son  u  vkoup  »  qui  est  généralement  de  1,000  roubles,  mais  qui  peut 
atteindre  quelquefois  3,000  roubles.  Cependant  on  n'exige  presque 
jamais  toute  la  somme  à  la  fois.  On  verse  d'abord  100,  200  et 
300  roubles  et  le  reste  se  déduit  du  salaire  du  «  novik  )>  par  petites 
parts  à  chaque  nouveau  partage  de  gains.  Si  le  novik  verse  toute  la 
somme  à  la  fois,  on  lui  fait  une  réduction.  En  outre,  lorsque  les 
arteliens  ayant  versé  leur  part  entière  dans  le  capital  de  l'artel 
répondent  du  «  novik  »,  son  premier  versement  du  «  vkoup  »  se 
trouve  facilité  encore  davantage.  Ce  premier  versement  peut  se 
faire  aussi  par  parties.  Yersé  ainsi  dans  la  caisse  de  l'artel,  cet 
argent  est  aussitôt  partagé  entre  tous  les  membres  anciens,  c'est- 
à-dire  entre  ceux  qui  faisaient  déjà  partie  de  la  corporation  au 
moment  de  l'admission  du  nouveau  membre.  C'est  pourquoi  dans 
beaucoup  d'artels  le  capital  n'est  représenté  que  par  les  outils,  les 
instruments  et  le  matériel  de  transport.  Pour  couvrir  les  pertes 
causées  par  quelque  artelien,on  fait  habituellement  la  quête  auprès 
de  tous  les  associés.  Mais  dans  le  cas  de  certains  artels  que  leurs 
grosses  opérations  commerciales  exposent  à  de  grandes  pertes 
d'argent,  ce  mode  de  réparation  devient  insuffisant.  Alors  on  crée 
un  capital  en  proportion  des  dommages  possibles.  C'est  ainsi  que 
l'artel  «  starogostinnodvorskaïa  »,  à  Moscou,  possède  à  cet  effet  un 
capital  de  réserve  s'élevant,  si  je  ne  me  trompe,  à  la  somme  de 
500,000  roubles,  lequel  est  déposé  à  la  caisse  du  comité  de  la 
Bourse.  Il  est  destiné  à  assurer  la  responsabilité  de  l'artel  devant 
les  tiers. 

On  peut  cesser  de  faire  partie  de  l'association  de  trois  manières  : 
d'abord  pour  cause  de  décès,  ensuite  par  sa  volonté  propre,  ou 
enfin  par  suite  d'expulsion.  En  cas  de  mort,  l'artel  rend  à  la 
famille  du  membre  décédé  une  partie  du  capital  qu'il  a  apporté  : 
un  tiers  environ,  quelquefois  davantage.  On  agit  de  même  avec  les 
membres  qui  se  retirent  de  l'artel  et  dont  la  conduite  a  toujours 
été  irréprochable.  Ce  remboursement  s'appelle  «  vyvod  »  (ce  qui 
veut  dire  :  l'argent  de  sortie).  U  est  formé  par  un  prélèvement  sur 
le  gain  des  membres  qui  ont  reçu  à  l'époque  de  son  admission 
dans  l'artel  l'argent  versé  dans  la  caisse  commune  par  le  membre 
sortant.  Au  contraire,  si  quelque  membre  est  expulsé  de  l'associa- 
tion pour  cause  de  délit,  il  perd  l'argent  qu'il  a  versé  en  entrant. 

Tels  sont  les  traits  principaux  de  l'organisation  des  artels  de  la 
Bourse,  qui  sont  les  plus  importantes  des  associations  de  ce  genre. 


Il  y  en  a  un  grand  nombre  d'autres  qui  se  sont  formés  là  oii  se 
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faisait  sentir  le  besoin  de  coopération.  Les  plus  répandus  sont  les 
artels  de  pêcheurs  et  de  chasseurs.  I!  existe  des  artels  de  pêcheurs 
presque  dans  tous  les  villages  situés  au  bord  d'une  rivière  ou  d'un 
lac  présentant  quelque  avantage  pour  la  pêche.  C'est  au  bord  de  la 
mer  Blanche  et  de  l'Océan  du  Nord  que  se  rencontrent  les  artels  les 
mieux  organisés.  Dans  ces  parages,  l'artel  porte  le  nom  de 
«  Kotliana  »  («  kotel  »,  marmite).  Lorsque  la  a  Kotliana  »  est  com- 
posée d'arteliens  indépendants  et  travaillant  sans  patron  elle  est 
appelée  «  forte  ».  Elle  se  forme  immédiatement  avant  le  commen- 
cement de  la  pêche  pour  se  dissoudre  sitôt  que  celle-ci  sera  ter- 
minée. Elle  se  compose  habituellement  de  8  à  20  membres,  dont  on 
choisit  trois  pour  les  fonctions  supérieures  de  l'expédition.  Ces  trois 
membres  portent  le  nom  de  «  Kormstchik  »  (capitaine)  «  polou- 
kormstchik»  (lieutenant)  et  de  «  polouougenchik  »  (sous-pêcheurs). 
Si  l'artel  travaille  pour  un  patron,  l'organisation  ne  change  pas, 
c'est  seulement  le  partage  des  produits  qui  est  modifié,  car  le 
patron  est  en  effet  obligé  de  fournir  les  bateaux,  l'armement  et 
tous  les  appareils  nécessaires,  et  alors  c'est  à  lui  que  revient  la 
plus  grosse  part  du  bénéfice,  les  deux  tiers  environ  de  toute  la 
pêche.  Le  «  kormstchik  »  ou  le  capitaine  prend  de  trois  à  six  fois 
plus  que  le  simple  artelien,  et  le  lieutenant  moitié  moins  que  le 
précédent. 

Il  existe  de  grandes  pêcheries  sur  l'Oural  dans  les  domaines  de 
l'armée  cosaque.  Depuis  bien  longtemps  la  coutume  s'y  est  établie 
d'opérer  la  pêche  par  artel.  Ici  le  nombre  des  membres  de  chaque 
groupe  est  variable,  mais  chaque  artel  ne  peut  poser  plus  de  cent 
ûlets.  Aussi  divise-t-on  les  bords  de  l'Oural  vers  son  embouchure 
en  circonscriptions  égales,  suffisantes  pour  recevoir  chacune 
100  filets.  Tous  les  ans  ces  artels  qui  arrivent  aux  pêcheries  tirent 
au  sort  pour  occuper  les  circonscriptions  à  tour  de  rôle.  Cepen- 
dant les  difierents  chefs  de  l'armée  cosaque  jouissent  du  privi- 
lège d'occuper  les  pêcheries  sans  tirer  au  sort,  mais  leurs  domaines 
restent  toujours  les  mêmes  et  ils  prennent  le  nom  de  pêcheries 
d'ataman  (ataman  est  le  nom  du  chef  du  corps  des  cosaques). 

Lorsque  l'armement  et  les  filets  appartiennent  à  quelque  Cosaque 
riche,  on  lui  réserve  une  rétribution  cinq  fois  plus  forte  que  celle  du 
simple  artelien,  et  six  fois  plus  forte  dans  le  cas  oii  il  travaille  lui- 
même.  Les  produits  de  la  pêche  sont  partagés  en  parties  égales 
entre  tous  les  arteliens  si  les  appareils  appartiennent  à  l'association. 
Toutefois  si  les  officiers  ont  pris  part  eux  aussi  au  traînage  des 
filets,  ils  reçoivent  selon  leur  rang  le  double  ou  le  triple  de  ce  que 
reçoivent  les  simples  arteliens.  En  hiver  la  pêche  se  fait  d'après  le 
consentement  général;  alors  le  poisson  est  déposé  en  tas  et  se 
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trouve  ensuite  partagé  entre  tous  ceux  dont  les  appareils  ont  éténnis 
en.  action.  On  admet  quatorze  hommes  auprès  de  chaque  appareil 
de  pêche  dont  les  propriétaires  touchent  en  hiver  six  parts  de 
revenu  parce  que  les  filets  coûtent  plus  cher  en  hiver  qu'en  été,  et 
les  officiers  touchent  deux  parts  sans  distinction  de  grade. 

En  comparant  entre  elles  les  pêcheries  de  la  mer  Blanche  et 
celles  de  l'Oural,  on  voit  que  dans  ces  dernières  le  partage  des 
produits  de  la  pêche  est  moins  compliqué  et  qu'il  est  basé  sur  des 
principes  différents.  La  pêche  dans  la  mer  Blanche  est  pleine  de 
dangers,  son  succès  dépend  des  qualités  du  bateau  et  de  son  arme- 
ment, aussi  bien  que  de  l'expérience  et  de  l'audace  du  pilote  et  des 
marins,  c'est  pourquoi  il  y  a  là  une  rétribution  spéciale  pour  le 
capital  et  pour  les  capacités.  Mais  sur  l'Oural,  aux  abords  de  la 
mer  Caspienne,  les  conditions  sont  différentes  ;  ce  sont  les  mili- 
taires qui  s'occupent  de  la  pêche,  et  leurs  chefs  ont  chacun  dans 
les  produits  une  part  supplémentaire  proportionnée  à  leur  grade; 
ensuite  le  capital  est  rétribué  en  moindres  proportions  ;  enfin  les 
capacités  personnelles,  n'étant  pas  prises  en  considération,  n'ob- 
tiennent aucune  récompense. 

Parlons  maintenant  des  artels  d'artisans. Parmi  ceux-ci  l'artel  des 
ébénistes  à  Saint-Pétersbourg  mérite  tout  d'abord  notre  attention. 
Son  fondateur  fut  l'ébéniste  Melnikoff  qui  engagea  dans  l'affaire  son 
capital  et  s'adjoignit  comme  compagnons  d'autres  ébénistes.  Celte 
compagnie  ne  se  borna  pas  à  réunir  ses  capitaux,  elle  a  formé  un 
artel  régulier.  Ses  membres  se  sont  engagés  à  répondre  les  uns 
pour  les  autres  de  toutes  les  commandes  devant  le  public,  à  tra- 
vailler tous  sans  exception  et  à  partager  le  gain  entre  eux  confor- 
mément au  travail  produit  par  chacun.  Enfin  ils  ont  ouvert  leurs 
rangs  aux  nouveaux  membres  dont  l'admission  se  fait  deux  fois  par 
an  aux  époques  de  la  convocation  de  l'assemblée  générale. 

Cependant  ceux  qui  le  désirent  peuvent  s'inscrire  en  qualité  de 
candidats  sans  attendre  les  réunions  générales, à  la  condition  de  ver- 
ser 3  roubles  par  mois  à  la  caisse  de  l'artel.  Une  fois  élu  le  nouveau 
membre  doit  verser  25  roubles  en  une  seule  fois  et  fournir  au 
magasin  de  l'artel  pendant  les  deux  premiers  mois  des  meubles  pour 
la  valeur  de  50  roubles.  Tous  les  membres  ensemble  possèdent  en 
effet  un  magasin  commun  où  chacun  expose  les  produits  de  son 
travail  d'après  l'approbation  des  doyens.  Les  articles  défectueux 
sont  refusés,  et  pour  le  retard  dans  l'exécution  d'une  commande  le 
coupable  paye  une  amende.  Les  arteliens  seraient  passibles  d'expul-= 
sion  s'ils  osaient  exposer  dans  le  magasin  de  l'artel  quelques  pro- 
duits provenant  d'une  main-d'œuvre  étrangère  à  l'association.  Les- 


652 


RÉUNION  ANNUELLE. 


,  commandes  sont  faites  g-e'néralement  à  l'artel  tout  entier,  cepen- 
dant les  arteliens  peuvent  les  recevoir  directement  des  particuliers. 
Dans  le  cas  où  la  commande  privée  de  l'artelien  est  trop  forte  pour 
pouvoir  être  exécutée  par  lui  seul,  il  est  obligé  de  la  diviser  entre 
ses  camarades,  et  ce  n'est  que  sur  le  refus  de  ces  derniers  qu'il 
peut  s'adresser  aux  ébénistes  étrangers  à  l'artel.  Les  doyens  don- 
nent aux  arteliens,  en  à-compte  sur  le  prochain  partage  des  gains, 
tous  les  matériaux  nécessaires  pour  le  travail.  Le  partage  a  lieu 
une  fois  par  an.  Après  la  déduction  faite  de  toutes  les  dépenses,  le 
gain  se  répartit  entre  les  membres  suivant  la  valeur  des  commandes 
exécutées  par  chacun  d'eux,  ou  suivant  la  valeur  des  objets  qui  ont 
été  vendus.  S'il  se  retire  de  l'association,  l'artelien  reprend  son 
premier  versement  et  sa  part  de  bénéfice.  Ici  il  y  a  trois  doyens 
qui  exercent  leur  fonctions  simultanément.  Ils  sont  élus  pour  un 
an.  Ce  sont  eux  qui  reçoivent  les  commandes  et  ont  la  direction  du 
magasin  commun  ;  ils  achètent  les  matériaux  et  acceptent  des  arte- 
liens leurs  ouvrages  dont  ils  déterminent  la  valeur.  Ils  tiennent  en 
outre  les  livres  des  comptes  de  l'association.  Je  ne  sais  pas  si  cet 
artel  continue  son  existence  actuellement,  mais  il  y  a  quelques 
années  les  affaires  marchaient  très  bien.  Durant  plusieurs  années  il 
n'avait  pas  de  statuts  ;  en  1864  seulement  un  règlement  a  été  éla- 
boré et  confirmé  par  le  ministère  de  l'intérieur.  11  est  à  remarquer 
que  ces  statuts  étaient  écrits  et  rédigés  en  deux  langues,  en  russe 
et  en  allemand,  et  que  les  membres  russes  de  l'association  s'en 
sont  peu  à  peu  complètement  retirés,  les  Allemands  y  restant.  Il 
est  intéressant  de  noter  qu'après  la  disparition,  dont  j'ignore  les 
causes,  de  tous  les  membres  russes,  les  Allemands  ont  conservé 
tous  les  statuts  sans  aucune  modification. 

Un  autre  exemple  intéressant  d'artel  industriel  est  offert  par  les 
habitants  du  village  «  Ponomarevo  »  et  des  localités  «  Ivankovo  », 
<(  Polchaninovo  »,  «  Filino  »  et  «  Podviaznovo  »  qui  se  trouvent  à 
une  distance  de  10  verstes  de  la  ville  de  <c  laroslavl  ».  Avant  l'aboli- 
tion du  servage,  les  paysans  de  ces  villages  n'allaient  pas  à  la 
corvée,  mais  ils  payaient  seulement  l'obrock.  En  été  ils  cultivent  la 
terre  et  en  hiver  s'occupent  de  l'industrie  de  \d  menuiserie  et  prin- 
cipalement de  la  confection  des  caisses.  Dans  le  but  d'assurer  à 
chacun  la  réalisation  du  droit  au  travail,  les  400  habitants  des 
villages  que  nous  venons  de  mentionner  ont  formé  un  artel 
pour  la  fabrication  des  caisses  de  bois.  En  abandonnant  toutes  les 
autres  branches  de  l'industrie  de  la  menuiserie  à  l'initiative  privée, 
ils  se  réservèrent  le  monopole  de  la  confection  des  caisses. En  automne 
tous  les  villages  se  réunissent  en  assemblée,  appelée  «  vsemirskaïa 
skhodka  »  (ou  concours  de  toutes  les  assemblées  communales  du 
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pays).  Là  on  discute  et  on  arrête  les  conditions  proposées  par  les 
marchands,  on  fait  la  répartition  des  commandes  entre  les  diffé- 
rents villages,  en  cherchant  à  partager  le  plus  également  possible 
les  avantages  du  travail.  Par  exemple  :  si  quelque  village  a  reçu  les 
commandes  les  plus  avantageuses  cette  année,  l'année  suivante  les 
meilleures  commandes  seront  attribuées  à  un  autre  village  moins 
favorisé  l'année  précédente.  La  répartition  plus  détaillée  de  l'ou- 
vrage entre  les  différentes  familles  se  fait  par  le  mir  local  de  chaque 
village.  Le  mir  général  de  tous  les  villages  réunis  choisit  un 
<(  doyen  »  appelé  «  postavstchik  »  (entrepreneur).  Ce  doyen  reçoit 
tous  les  ouvrages  terminés  et  règle  les  comptes  avec  les  clients.  Une 
exécution  défectueuse  de  travail  est  punie  ici  d'une  amende  et  quel- 
quelquefois  même  d'une  peine  corporelle.  J'ignore  (1)  si  cet  artel  de 
comnjunes  si  original  fonctionne  encore,  mais  nous  pouvons  indi- 
quer d'autres  artels  de  village  qui  existent  actuellement.  En  1888  le 
ministère  de  la  guerre  avait  accordé  aux  paysans  industriels  appe- 
lés en  Russie  «  Koustars  »,  dans  le  gouvernement  de  a  Kalouga  p,  une 
commande  de  bottes,  à  condition  qu'ils  se  formassent  en  artel.  Les 
«  Koustars  »,  cordonniers  de  plusieurs  villages  voisins,  consti- 
tuèrent un  artel  et  terminèrent  à  temps  et  très  consciencieusement 
la  commande  pour  la  somme  de  60,000  roubles.  Le  ministère  trouva 
cet  essai  réussi,  et  résolut  pour  l'avenir  de  faire  toujours  ces  com- 
mandes à  cet  artel  des  Koustars.  Dans  le  gouvernement  de  Viatka, 
l'artel  de  charpentiers  appelé  «  votkinskaïa  »  a  reçu  en  1888  une 
commande  du  ministère  de  la  marine  pour  divers  objets  de  l'arme- 
ment des  navires  montant  à  30,000  roubles.  L'exécution  de  cette 
commande  eut  un  tel  succès  que  l'année  suivante  le  ministère 
en  fît  une  seconde  pour  la  somme  de  40,000  roubles.  En  outre, 
le  ministère  s'est  si  bien  convaincu  de  l'exactitude  et  du  soin 
consciencieux  apportés  par  l'artel  dans  l'exécution  des  com- 
mandes, qu'il  ne  refuse  pas  maintenant  des  avances  d'argent. 

Un  autre  exemple  d'artel  industriel  doit  être  mentionné.  Nous 
avons  sous  les  yeux  en  ce  moment  des  journaux  faisant  connaître 
la  formation  d'associations  qui  ont  l'intention  de  renouveler  une 
entreprise  arrêtée  par  la  faillite  d'une  importante  compagnie  d'ac- 
tionnaires. Dans  le  gouvernement  d'Orel  il  y  avait  plusieurs  usines 
appartenant  à  la  compagnie  «  Maltseff  »  :  une  usine  métallurgique, 
une  verrerie,  et  un  atelier  d'outils  mécaniques.  Ces  usines  étaient 
reliées  entre  elles  par  une  voie  de  chemin  de  fer  d'une  longueur  de 
plusieurs  dizaines  de  verstes.  La  compagnie  ayant  fait  faillite,  les 

(l)  Les  faits  que  nous  faisons  connaître  ici  se  rapportent  à  Tannée  1864.  Cf. 
Kolatcheff,  p.  54. 
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usines  ont  cessé  de  fonctionner  et  des  milliers  d'ouvriers  sont  restés 
sans  travail.  C'est  alors  que  parmi  eux  surgit  l'idée  de  former  un 
artel  et  de  reprendre  au  moins  une  partie  des  affaires  de  la  compa- 
gnie. Effectivement  il  s'en  est  formé  d'abord  deux  seulement  dans 
les  villages  Lubakhna  et  Radetskoïé.  D'accord  avec  les  liquida- 
teurs delà  compagne  «  Maltseff  »,  ils  ont  pris  à  ferme  le  fourneau  à 
réverbères  à  condition  qu'au  lieu  de  payer  les  fermages  en  argent 
ils  lui  fourniraient  toute  la  fonte  au  prix  convenu  d'avance.  Pen- 
dant les  onze  premiers  mois  de  l'année  1889  les  affaires  de  ces  deux 
artels  ont  marché  si  bien  que  celui  de  «  Lubakhna  »  a  fabriqué 
des  produits  pour  la  somme  de  60,000  roubles.  Les  dépenses  de 
l'administration  n'ont  pas  dépassé  800  roubles.  Suivant  les  prix 
courants  de  la  localité  le  taux  des  salaires  s'est  élevé  jusqu'à  la 
somme  de  10,000  roubles,  il  est  resté  pour  le  dividende  des  arte- 
liens  la  somme  de  3,000  roubles  et  3,100  roubles  pour  le  capital  de 
réserve.  L' artel  de  Radetskoïé  n'a  pas  eu  moins  de  succès  (1).  De  tels 
résultats  de  l'entreprise  ont  produit  une  forte  impression  dans  l'ar- 
rondissement. Depuis  le  commencement  de  l'année  courante,  cinq 
artels  nouveaux  y  fonctionnent  dont  deux  fabriquent  la  fonte,  deux 
autres  trstvaillent  la  verrerie  et  le  dernier  la  quincaillerie.  Ces  artels 
ne  sont  pas  entièrement  libres  :  la  direction  des  liquidateurs  insti- 
tuée par  le  ministère  des  finances  régit  leurs  affaires  en  se  confor- 
mant à  l'état  du  marché;  elle  fait  augmenter  ou  diminuer  la  fabri- 
cation suivant  les  circonstances.  Pour  le  reste,  les  associations  sont 
complètement  indépendantes. 

Rien  n'est  plus  propre  que  cet  exemple  à  montrer  quelle  aptitude 
pour  l'association  possèdent  les  Russes.  Ils  aiment  à  travailler  en- 
semble comme  les  fourmis  et  les  abeilles,  et  leur  coopération  prend 
immédiatement  une  forme  consacrée  par  l'usage,  que  tout  le  monde 
reconnaît.  Pour  conclure,  nous  dirons  que  tous  les  ans  au  prin- 
temps sur  notre  territoire,  des  centaines  d'ouvriers  groupés  toujours 
en  artels  vont  du  Nord  au  Sud  de  la  Russie  pour  chercher  du  tra- 
vail. L'ouvrage  étant  terminé,  ces  ouvriers  (principalement  les 
maçons,  les  charpentiers)  retournent  au  pays  après  avoir  partagé 
entre  eux  le  gain  de  la  campagne.  Chaque  artel  se  dissout  ainsi 
pour  se  reconstituer  l'année  suivante,  peut-être  avec  les  mômes 
personnes.  Un  grand  nombre  de  ces  artels  appartiennent  en  réalité 
à  un  entrepreneur,  c'est  lui  qui  retient  tout  le  gain  et  les  ouvriers 
reçoivent  de  lui  un  salaire  déterminé.  Mais  ici  encore  les  ouvriers 
entre  eux  se  montrent  très  solidaires  à  l'égard  de  l'entrepreneur. 

(1)  Communication  de  M.  Teleginsky  faite  aux  Roussiciya  Viedomosti  à  la  fin 
de  1  aanéo  1889.  Ces  artels  n'ont  pas  de  statuts  pour  le  moment. 
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Presque  toujours  ils  instituent  des  artels  de  consommateurs;  c'est 
la  cohabitation  sur  une  large  échelle.  Les  associés  louent  un  loge- 
ment commun,  font  le  ménage  ensemble  en  le  confiant  à  une  ou  à 
plusieurs  femmes.  Dans  ce  but  spécial,  quelques-uns  des  membres 
amènent  leurs  femmes  avec  eux. 

Depuis  longtemps  il  existe  à  Odessa  un  artel  semblable  qui  tra- 
vaille à  la  douane  et  ailleurs.  Il  a  été  fondé  par  quelques  arteliens  de 
«  gostinny-dvor  »  de  Moscou.  Ils  ont  loué  ensemble  toute  une  mai- 
son qui  est  habitée  maintenant  par  quelques  dizaines  de  familles 
d'ouvriers.  Chacune  de  ces  familles  habite  un  logement  particulier 
tandis  que  les  célibataires,  qui  sont  peu  nombreux,  habitent 
ensemble.  11  y  a  des  personnes  qui  s'occupent  spécialement  du 
ménage  artelien.  Il  y  a  là  aussi  des  palefreniers  arteliens,  des 
cuisinières  arteliennnes  et  même  un  a  kvasnik  »  ou  débitant  de 
<c  kvas  »  (1).  Autant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  le  ménage  est  très  bien 
ordonné  ;  du  moins  je  ne  connais  pas  à  Odessa  de  meilleurs  chevaux 
et  des  chevaux  mieux  entretenus  que  ceux  de  l'artel  de  consomma- 
teurs. 

Par  là  nous  terminerons  la  description  des  artels  de  la  grande 
Russie.  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  présenté  un  tableau  com- 
plet de  cette  manifestation  de  la  vie  sociale  :  je  n'avais  pour  le  faire 
ni  le  temps  ni  les  matériaux  (2).  Du  moins  ai-je  fait  tout  mon  pos- 
sible pour  esquisser  devant  mes  auditeurs  les  traits  principaux  qui 
caractérisent  la  physionomie  de  ces  associations. 

Il  nous  reste  à  poursuivre  cette  étude  dans  les  autres  régions  de 
la  Russie  :  ce  sera  l'objet  de  la  seconde  partie  de  ce  travail. 

{A  suivre.)  Afanassiev. 


(1)  Boisson  nationale  IVibriqiiée  avec  du  seigle  fermenté. 

(2)  Les  personnes  qui  s'intéressent  spécialement  à  cette  question  peuvent  con- 
suller  le  5*^  supplément  de  l'indicateur  bibliographique  <les  ouvrages  et  des^ 
articles  qui  traitent  des  associations  fondées  sur  le  principe  de  la  caution  soli- 
daire, puis  des  artels,  de  la  situation  de  la  classe  ouvrière,  de  l'industrie  des 
<(  koustars  »  en  Russie.  Dans  ce  fascicule  de  l'utile  ouvrage  de  Mejov,  ont  para 
près  de  550  noms  d'ouvrages  se  rapportant  à  la  période  de  1884-1886. 
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T.e  beau  livre  de  notre  confrère,  M.  Léon  Lefébure,  dont  la  'Réforme 
sociale  a  publié  nagfuère  plusieurs  chapitres  (I),  a  eu  l'heureuse  fortune 
d'être  présenté  à  l'Académie  des  sciences  morales  par  M,  Georges  Picot. 
La  savante  compagnie  a  tenu  à  s'associer  aux  réflexions  d'une  si  haute 
portée  que  Téminent  académicien  a  développées  avec  la  noblesse  ordi- 
naire de  sa  parole,  et  elle  lui  a  demandé  de  les  reproduire  en  son  nom 
dans  la  séance  trimestrielle  de  Tlnstitut.  Les  lecteurs  de  \a.  Réforme  sociale 
seront  heureux  d'en  trouver  et  d'en  conserver  ici  au  moins  quelques 
extraits. 

Après  avoir  rappelé  comment  les  utopies  en  apparence  inofîensives 
d'autrefois  étaient  devenues  en  1848,  par  la  fatalité  dangereuse  de  l'erreur, 
la  «  révolution  sociale  »,  M.  G,  Picot  montre  que  le  socialisme  de  nos 
jours,  profilant  de  l'engouement  pour  les  sciences,  s'est  fait  accepter  comme 
«  scientifique»  de  ceux  qui  l'auraient  repoussé  comme  «  révolutionnaire  v. 
Toutes  les  théories  socialistes  se  retrouvent  presque  iilentiques  sous  des 
formes  dissemblables  ;  mais  leurs  adeptes  se  divisent  sur  le  choix  des 
moyens.  «  Oe  là,  suivant  les  tendances,  suivant  l'impatience  plus  ou 
moins  vive,  les  expressions  nouvelles  et  bizarres  de  socialistes  de  la  chaire, 
socialistes  conservateurs,  socialistes  chrétiens,  voulant  tous,  sous  une 
apparence  de  modération,  faire  intervenir  l'État  afin  de  régler  les  condi- 
tions du  travail  et  de  mieux  répartir  la  fortune  publique.  »  Insistant  alors 
sur  la  gravité  nouvelle  du  péril,  M.  Picot  énumère  les  forces  de  résistance; 
il  rend  hommage,  d'abord,  à  l'école  économique  qui  mieux  que  personne 
a  su  défendre  l'individu  et  la  liberté,  puis  il  oppose  dans  un  parallèle  sai- 
sissant au  caractère  négatif  de  la  liberté  l'urgence  du  devoir  social  : 

a  Les  économistes,  dit-il,  ont  eu  ce  mérite  d'exprimer  la  doctrine,  de 
nous  montrer  comment  les  phénomènes  se  produisaient,  à  quelles  condi- 
tions ils  étaient  féconds  en  conséquences,  pourquoi  il  ne  fallait  ni  les 
troubler  dans  leurs  manifestations,  ni  intervenir  pour  en  changer  le  cours. 
C'étaient  les  découverles  et  l'œuvre  propre  de  la  science.  A  l'époque  où  ils 
posaient  les  fondements  de  l'économie  politique,  ils  avaient  raison  de 
concentrer  leurs  etforts  autour  de  formules  très  simples,  de  demander  aux 
pouvoirs  publics  la  liberté  et  de  répéter  qu'elle  suffirait  à  tout.  Us  avaient 
tout  autour  d'eux  des  obstacles  à  renverser,  des  chaînes  à  briser  ;  leur 
œuvre  a  été  de  délier  d'abord  l'individu  des  entraves  qui  arrôlaient  son 
essor.  Cette  tâche  achevée,  et  elle  le  sera  par  une  bonne  loi  sur  les  Asso- 
ciations, l'individu  sera  libre.  Que  restera-t-il  à  faire  ?  Une  seconde  œuvre 
non  moins  difficile  et  qui  seule  préparera  le  triomphe  :  lui  inspirer  la 
volonté  d'agir. 

(1)  V.  L'Organisation  de  la  charité  (l*""  avril  1889);  l'Assurance  ouvrière  par 
rinitialivc  privée  (15  juillet  1890). 
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f  Supposez  une  nation  engourdie  par  un  long  esclavage.  L'affranchir 
serait  le  premier  souci.  Serait-il  le  seul  ?  Et  croit-on  qu'il  suffirait  de  dire 
à  cétle  société  paralysée  par  une  incurie  héréditaire  :  «  Soyez  en  paix  ; 
vous  possédez  la  panacée  universelle.  Confiez-vous  au  jeu  naturel  des 
forces.  Avec  le  temps,  le  mal  sera  vaincu  et  le  bien  prévaudra?  » 

«  Nous  assistons,  de  notre  temps,  à  un  malentendu  de  ce  genre.  On  ré- 
pète à  plaisir  que  la  liberté  n'a  pas  tenu  ses  promesses,  qu'elle  a  manqué 
à  son  programme,  déçu  ses  plus  fidèles  adeptes,  en  un  mot  qu'elle  a 
échoué.  On  l'a  si  longtemps  tenue  pour  une  idole  qu'on  sent  un  malin 
plaisir  à  crier  à  la  trahison  !  Comment  ne  voit-on  pas  que  la  liberté  toute 
seule  ne  peut  rien  donner?  Elle  est  en  elle-même  un  fait  négatif,  elle  est 
le  signe  de  Faffranchissement,  elle  représente  l'obstacle  renversé,  la  bar- 
rière ouverte  qui  laissera  entrer  dans  la  carrière,  selon  les  lieux,  le  cheval 
le  mieux  dressé  ou  la  bête  fauve.  Que  m'importe  la  liberté  d'association  si 
les  hommes  ne  savent  pas  se  réunir  pour  en  mettre  à  profit  la  puissance  ? 
Que  vaut  la  liberté  de  la  presse  si  la  plume  qui  en  use  est  corrompue?  La 
liberté  de  la  tribune  elle-même,  cet  instrument  de  la  dignité  humaine  dans 
nos  sociétés  modernes,  que  peut-elle,  si  l'assemblée  des  élus  ne  contient 
que  des  esprits  médiocres  au  service  de  cœurs  tièdes? 

«  Tout  revient  donc  à  ceci  :  un  peuple  n'est  digne  de  la  liberté,  n'en 
sait  jouir  et  n'en  profite  largement  que  dans  la  mesure  où  chacun  sait 
agir.  Il  faut  donc  avant  tout  inspirer  aux  hommes  le  goût  de  se  servir  de 
leur  liberté.  Il  faut  leur  montrer  les  maux  à  guérir,  le  bien  à  faire,  les 
faibles  à  défendre,  les  pauvres  à  relever,  la  mission  qui  pèse  sur  nous 
tous  en  une  société  réglée,  en  un  mot  —  le  devoir  social.  » 


«  Un  livre  vient  de  paraître  qui  est  exclusivement  consacré  au  devoir 
social.  L'auteur  montre  à  chaque  page  que  l'initiative  très  intelligente  et 
très  active  de  l'homme  peut  seule  contribuer  à  guérir  les  maux  de  la 
société.  A  côté  du  rôle  impersonnel  de  l'Etat,  il  place  a.vec  raison  l'action 
efficace  des  patrons,  plus  rapprochés  des  ouvriers,  suivant  leurs  efforts, 
connaissant  leurs  besoins,  et  très  capables  d'alléger  leurs  maux.  M.  Léon 
Lefébure  a  vu  en  Alsace  le  développement  admirable  du  patronage  subve- 
nant à  toutes  les  crises  delà  vie  ouvrière;  il  Fa  observé,  dès  1867,  à 
l'Exposition  universelle  ;  il  l'a  suivi  en  France  où,  d'années  en  années,  le 
progrès  s'est  manifesté  jusqu'au  jour  où,  grâce  à  l'exposition  d'économie 
sociale  de  1889,  nul  n'a  pu  ignorer  ce  qu'avaient  accompli  les  patrons 
français  pour  rétablissement  de  la  paix  dans  les  ateliers. 

o  Le  devoir  social  dans  ses  rapports  avec  les  souffrances  et  la  misère, 
voilà  l'objet  spécial  de  l'excellent  livre  de  M.  Lefébure.  Il  n'y  a  pas  un 
chapitre  qui  ne  soit  inspiré  parle  sentiment  le  plus  juste  et  le  plus  élevé. 
«  Le  dévouement  véritable,  dit-i',  a  un  rayonnement  sans  limites,  »  Ce 
mot  aurait  dû  servir  d'épigraphe  au  volume.  A  côlé  de  descriptions  ter- 
ribles, de  faits  odieux,  il  place  toujours  le  remède,  et  il  le  demande,  non 
h  des  réformes  légales,  mais  à  des  œuvres  spontanées  et  vivantes.  Il  a  une 
confiance  inébranlable  en  l'action  du  christianisme  sur  les  âmes  ;  il  ne 
s'en  cache  pas,  mais  il  repousse  toute  transaction  avec  les  doctrines  péril- 
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leuses  qu'à  l'étranger  on  décore  du  nom  de  socialisme  chrétien.  Je  ne 
connais  pas  de  livre  moins  chimérique.  » 

Il  ne  faut  pas  se  borner  h  combattre  les  utopies,  il  faut  toujours  montrer 
à  côté  du  mal  que  ferait  rintervention  de  l'Etat,  le  salul  par  l'initiative 
privée  ;  M.  Picot  cite  en  exemple,  en  face  du  danger  de  la  charité  légale, 
l'efficacité  de  cette  organisation  de  la  cbaiité  que  M.  Lefébure  s'est 
dévoué  à  réaliser  à  Paris,  comme  elle  l'était  déjà  à  New-York  et  à 
Londres  (1).  Puis  il  ajoute  éloquemment  : 

«  Nous  avons  un  devoir  impérieux,  celui  d'agir  sur  nos  semblables,  et, 
pour  cela,  il  faut  répéter  le  mot  décisif  de  M.  Jules  Simon  :  «  Le  mal  dont 
nous  soutirons  est  surtout  un  mal  moral;  ce  sont  les  âmes  qu'il  faut 
guérir.  »  La  volonté  de  nos  contemporains  est  vacillante,  parce  que 
rhomme  ne  sait  où  trouver  un  appui.  Dans  une  vieille  société  où  les 
classes  sont  marquées,  les  rangs  et  la  hiérarchie  définis,  chacun  marche 
à  sa  pince  plus  ou  moins  lentement,  mais  avec  la  régularité  d'un  régi- 
ment à  la  parade.  11  se  produit  un  phénomène  tout  contiaire  dans  les 
premiers  temps  qui  suivent  l'émancipation  d'une  démocratie.  Ainsi 
qu'aux  jours  de  fêtes  populaires  la  foule  tout  entièie  est  en  mouvement, 
sans  ordre  et  par  masses  ;  le  torrent  est  irrésistible.  Comme  le  nombre 
est  tout-puissant,  qu'il  règle  le  sort  de  l'Etat,  distribue  les  faveurs,  dit  en 
tout  le  dernier  mot,  la  foule  devient  l'objet  de  la  flatterie  universelle. 
Elle  aurait  besoin  d'être  guidée,  instruite,  préparée  à  exercer  le  pouvoir 
par  une  forte  éducation;  au  lieu  de  cela,  elle  est  encensée,  adulée  par  des 
ambitieux  qui  la  corrompent.  Elle  est  naturellement  mobile,  on  la  rend 
capricieuse  ;  elle  est  ignorante,  on  lui  dit  que  ses  in-tincts  sont  infaiUibles. 
Elle  éprouve  des  souffrances  et  réclame  un  remède  ;  elle  aurait  besoiji 
d'un  régime  sain,  d'une  hygiène  sévère,  d'un  exercice  régulier;  pour  lui 
plaire,  les  charlatans  accourent  et  la  dispensent  de  tout  efiort  en  lui  pro- 
mettant une  guérison  subite.  A  y  regarder  de  près,  le  socialisme  d'Etat 
n'a  pas  eu  en  notre  temps  d'autre  origine.  Les  courtisans  d  i  peuple 
n'osent  plus  lui  parler  de  confiscation  générale.  La  formule  est  passée  de 
mode  ;  on  n'y  croit  plus.  Il  y  a,  grâce  à  Dieu,  trop  de  propriétaires  en 
France,  pour  qu'un  boulever  sement  de  la  propriété  y  pût  devenir  popu- 
laire. De  là,  cette  métamorphose  du  socialisme  cherchant  à  s'insinuer 
dans  les  lois,  se  disant  conservateur,  affirmant  que  l'avenir  lui  appartient, 
prenant  pour  instrument  et  pour  complice  cette  autorité  illimitée  de 
l'Etat  devant  laquelle  s'incline  le  peuple  parce  qu'il  s'identifie  avec  elle. 

«  Le  caractère  des  sociétés  démocratiques  est  d'émanciper  l'individu,  de 
lui  reconnaître  tous  les  droits,  puis,  cette  première  œuvre  accomplie,  de 
tendre  à  créer  eu  face  de  lui  un  pouvoir  démesuré  qui  réunit  ces  droits  et 
eu  absorbe  l'exercice.  Le  citoyen  isolé,  rapprochant  sans  cesse  de  la 
toute-puissance  de  l'Etat  sa  propre  impuissance,  comparant  sa  misère  au 
budget  qui  l'éblouit,  prend  l'habitude  d'appeler  en  toute  circonstance 
l'Etat  à  son  aide.  Ni  les  plus  éloquents  orateurs,  ni  les  plus  habiles  publi- 
cistes  ne  suffiront  à  l'empêcher  de  réclamer  en  tous  ses  maux  rinterven- 
tion du  législateur.  En  vain,  les  livres  et  les  discours  se  multiplieront.  Si 

(1)   V.  ci-dG8SU8,  p.  on  et  la  lié/orme  sociale  du  1"  août,  p.  145. 
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Taction  efficace  ne  succède  pas  assez  proraptement  à  la  parole,  il  est  très 
probable  que  les  voix  de  ceux  qui  réclament  le  socialisme  deviendront 
une  clameur  universelle.  Quand  certains  besoins  se  produisent,  quand  ils 
prennent  un  caractère  de  généralité,  c^est  en  vain  que  la  raison  parle  :  ils 
■emportent  tous  les  obstacles  d'un  mouvement  irrésistible.  La  sagesse 
consiste  à  les  prévoir  et  à  leur  donner  satisfaction.  » 

Montrant  enfin  la  nécessité  de  forces  intermédiaires  entre  l'individu  et 
la  puissance  publique  (1),  M.  Picot  demande  à  l'association  sous  toutes  ses 
formes  de  servir  le  faible,  de  parer  aux  b^-soins,  de  multiplier  les  services. 
Il  invoque  les  exemples  décisifs  des  patrons  français,  ceux  notamment 
que  l'exposition  d'économie  sociale  a  fait  connaître,  et  il  termine  par  ce 
noble  appel  : 

«  Il  faut  que  la  France  entière  marche  dans  celte  voie,  que  des  combi- 
naisons nouvelles  de  l'esprit  d'association  viennent  en  aide  aux  souffrances, 
et  qu'à  chaque  projet  d'intervention  de  TEtat  on  oppose,  non  une  critique 
froide,  mais  un  projet  bien  étudié  d'initiative  privée.  En  face  du  socia- 
lisme qui  aboutirait  dans  un  délai  très  court  à  la  ruine  financière  et 
morale,  il  ne  faut  pas  cesser  de  montrer  l'action  spontanée  de  l'individu, 
comprenant  son  temps,  sentant  ses  maux,  souffrant  de  ses  épreuves, 
s'associant  pour  centupler  ses  forces  et  n'hésitant  pas,  —  quels  que  soient 
ses  travaux,  la  nature  de  ses  études,  ses  préférences  ou  ses  goûts, —  à 
sacrifier  une  part  de  son  repos  et  de  sa  vie  pour  accomplir  a  le  devoir 
social  ». 

Georges  Picot,  de  l'Institut. 

(1)  Le  premier  et  le  seul  indispensable  de  ces  groupes  intermédiaires  entre 
l'individu  et  l'Etat,  c'est  la  famille.  Les  lois  révoluLiounaires  la  dissolvent  systé- 
matiquement en  France  depuis  un  siècle,  et  les  résultats  de  cette  expérience 
prouvent  une  fois  de  plus  que,  tant  vaut  la  famille,  tant  vaut  l'Etat.  II  ne  sau- 
rait s'agir  aujourd'hui  de  refaire  des  familles  stables  par  un  régime  de  contrainte  ; 
c'est  par  la  liberté  qu'il  faut  restaurer  ce  qui  fait  les  races  fortes  :  le  respect  du 
père  et  les  traditions  du  foyer.  C'est  à  cela  que  s'emploie  la  libcîrtc  de  tester 
chez  tous  les  peuples  prospères.  Sur  ce  terrain  la  liberté  ne  saurait  rester  «  néga- 
tive »,  car  elle  est  stimulée  et  guidée  par  le  pouvoir  paternel,  «  le  seul  qui  ait 
la  vertu  de  rendre  les  régimes  de  contrainte  supportables,  et  les  régimes  de 
liberté  bienfaisants  ».  (F.  Le  Play,  Organisation  de  la  famille)  Aussi  le  devoir 
social  le  plus  urgent  est  de  travailler  à  relever  des  familles  stables  et  fortes,  en 
restaurant  l'autorité  paternelle  et  la  liberté  du  testament.  {Note  du  secrétariat.) 
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CONFÉRENCE  FAITE  A  LA  SOCIÉTÉ  CANADIENNE  d'ÉCONOMIE  SOCIALE  (1). 

Mesdames  et  Messieurs,  à  première  vue,  il  semble  que  l'école  sociale 
fondée  par  F.  Le  Play  n'ait  pas  sa  raison  d'être  au  Canada.  Elle  qui  s'occupe 
principalement  de  réforme  sociale,  n'a  rien,  semble  t-ii,  à  faire  dans  un  pays 
encore  adolescent  et  qui  avant  tout  veut  grandir,  se  donner  des  forces  nou- 
velles et  prendre  son  élan  sur  les  chemins  de  l'avenir.  Que  cette  école  ait 
sa  place  en  France  et  en  Europe,  où,  depuis  Irois  siècles,  la  société  chré- 
tienne est  en  voie  de  déformation  et  de  ruine,  c'est  chose  incontestable. 
Mais  ici,  il  y  a  bien  plus  à  former  qu'à  réformer.  A  cela  je  réponds  :  une 
société  ne  peut  être  réformée  que  d'après  les  principes  qui  ont  présidé  à  sa 
formation.  C'est  par  les  racines  que  Tarbre  se  rajeunit  et  reprend  sa 
vigueur  perdue.  Aussi  le  mouvement  de  réformation  sociale  qui  existe  en 
Europe  devra  logiquement  et  fatalement  aboutir  à  la  résurrection  des 
principes  chrétiens  qui  servent  de  base  à  la  vieille  société  européenne.  F.  Le 
Play  lui-même,  parles  seules  forces  de  sa  raison  et  de  son  grand  bon  sens 
a  été  amené  à  conclure  qu'il  fallait  replacer  l'ordre  social  sur  ses  gonds 
primitifs.  Si  au  Canada  il  y  a  un  peuple  en  formation,  ce  peuple  a  besoin 
de  connaître  les  assises  nécessaires  de  toute  société  forte  et  durable,  et  ce 
sera  là  notre  tâche  en  même  temps  que  notre  gloire  de  répandre  autour 
de  nous  les  notions  saines  et  vraies  de  la  science  sociale.  Ici  nous  serons, 
si  vous  le  voulez,  une  école,  non  pas  de  réforme  mais  déformation  sociale. 

Dans  ce  travail  de  formation  sociale,  Mesdames,  vous  avez  une  large  part 
et  je  prétends  que  vous  ne  devez  pas  rester  étrangères  à  notre  société. 
Dans  tout  pays,  il  est  vrai  de  dire  que  tant  vaut  la  famille,  tant  vaut  la 
société.  Mais  dans  la  famille  les  épouses  et  les  mères  ont  un  rôle  prépondé- 
rant. Laissez-moi  donc.  Mesdames,  vous  appeler  des  ouvrières  sociales, 
ouvrières  souvent  obscures  et  cachées,  mais  infatigables  autant  que 
dévouées.  Est-ce  que  la  société  ne  passe  pas  tout  entière  par  vos  mains? 
C'est  vous  qui  la  pétrissez  d'abord  et  lui  donnez  sa  première  empreinte, 
souvent  ineffaçable.  Nous  sommes  tous  ce  que  nous  ont  fait  nos  mères. 
Que  dis-je,  quelle  est  bien  souvent  votre  désolation  amère  et  profonde, 
c'est  que  cette  société  pour  laquelle  vous  travaillez  ne  respecte  pas  votre 

(1)  Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  nous  sauront  gré  de  faire  passer  sous 
leurs  yeux,  presque  dans  soq  entier,  l'éloquente  conférence  faite  par  le  P.  Augier 
h  la  Société  canadieune  d'économie  sociale,  d'abord  parce  qu'elle  raconte  avec 
humour  les  impressions  d'un  long  séjour  en  Amérique;  ensuite  parce  qu'elle 
nous  vient  de  cette  nouvelle  France  qui  mieux  que  nous  a  su  conserver  les 
solides  qualités  des  races  prospères  et  que  Le  Play  aimait  à  appeler  :  «  une 
^rduûa  nation  modèle  de  notre  temps  ».  {Note  du  secrétariat.) 
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ouvrage;  elle  le  déformée  et  le  démolit.  Ah  !  si  nous  étions  toujours  ce  que 
nous  ont  fait  nos  mères  ! 

C'est  en  faisant  des  hommes,  et  des  hommes  selon  le  cœur  de  Dieu,  des 
hommes  nobles  de  sentiments,  laborieux  et  vertueux  que  vous  vous  ren- 
drez dignes  du  beau  nom  d'ouvrières  sociales. 

Mais  j'ai,  Messieurs,  à  vous  entretenir  ce  soir  des  États-Unis  et  je  ne 
dois  pas  m'écarter  de  mon  sujet.  11  est  vaste  autant  qu'important.  Pour  lui 
donner  tous  les  développements  qu'il  demande,  il  me  faudrait  ici  refaire 
Toeuvre  si  belle  et  si  complète  d'un  de  mes  amis,  lequel  aime  aussi  le  Canada 
comme  une  seconde  patrie  :  j'ai  nommé  M.  Claudio  Jannet.  Sans  avoir 
jamais  visité  à  fond  les  États-Unis,  il  les  connaît  si  bien  qu'en  lisant  son 
livre,  on  dirait  qu'il  y  a  toujours  vécu.  Je  ne  viens  pas  non  plus  vous 
décrire  ces  belles  fêtes  du  centenaire  de  la  fondation  de  la  hiérarchie 
catholique  et  de  l'inauguration  de  l'Université  de  Washington  auxquelles 
il  m'a  été  donné  d'assister.  Ce  serait  m'exposer  à  des  redites  que  de 
revenir  ici  sur  ces  manifestations  grandioses.  Laissez-moi  simplement  vous 
donner  un  aperçu  abrégé  et  rapide  des  observations  que  j'ai  faites  per- 
sonnellement en  traversant  la  partie  la  plus  vivante  et  la  plus  active  de  la 
grande  République.  Ces  observations  peuvent  se  résumer  en  trois  mots  : 
dans  la  société  des  États-Unis,  il  y  a  trois  aspects,  trois  côtés  à  considérer  : 
ce  qui  est  vraiment  admirable,  ce  qui  est  séduisant  et  ce  qui  est  dangereux. 


I.  —  Ce  qui  est  admirable. 


Ce  qu'il  faut  avant  tout  admirer  aux  États-Unis,  c'est  l'expansion  du 
catholicisme  par  la  liberté,  les  grandes  œuvres  qu'il  y  a  déjà  faites  et 
celles  qu'il  est  en  voie  d'y  accomplir.  Il  y  a  cent  ans,  la  population  totale 
des  États-Unis  ne  s'élevait  qu'au  chiffre  de  quatre  millions  d'haWlants.  Les 
catholiques  y  étaient  au  nombre  de  40,000;  ils  étaient  desservis  par 
30  prêtres.  Ils  n'avaient  ni  hôpital,  ni  asile;  les  églises  n'étaient  que  de 
pauvres  masures  en  bois  et  ils  ne  possédaient  qu'un  seul  établissement 
d'éducation  pour  la  jeunesse.  Aujourd'hui,  la  population  totale  des  États- 
Unis  est  de  65  millions  d'habitants  ;  les  catholiques  s'élèvent  au  chiffre  de 
9  millions.  Ils  ont  13  archevêques,  71  évéques,  8,000  prêtres,  10,500  églises 
ou  chapelles,  27  séminaires  exclusivement  consacrés  à  l'éducation  des 
aspirants  au  sacerdoce,  650  collèges  et  académies  pour  la  haute  éducation 
de  la  jeunesse  des  deux  sexes,  3,100  écoles  paroissiales  et  520  hôpitaux  et 
asiles  pour  les  malades  et  les  orphelins.  Ces  chiffres  que  nous  avons 
entendu  citer  dans  la  cathédrale  de  Baltimore  par  Mgr  Ryan,  archevêque 
de  Philadelphie,  ont  leur  éloquence.  Et,  ajoutait  l'éminent  prélat,  ce  qui 
est  de  la  plus  haute  importance,  c'est  que  le  souffle  qui  a  enfanté  ces 
grandes  choses  n'est  pas  affaibli,  il  garde  toute  sa  vigueur  et  toute  sa  force 
pour  les  merveilles  de  l'avenir.  Et  ces  catholiques,  et  ce  grand  et  beau 
clergé  nous  ont  paru  étroitement  unis  et  marchant  comme  un  seul  homme 
sous  l'autorité  suprême  et  infaillible  du  Pape  et  sous  la  direction  de  leurs 
archevêques  et  évêques.  Vous  ne  verrez  point  là  ce  qu'on  peut  regretter 
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ailleurs,  de  simples  fidèles,  journalistes  ou  autres  prenant  le  pas  sur  les 
évèques  et  disant  aux  catholiques  :  Suivez-nous,  nous  sommes  la  voie  et 
la  vérité. 

Cette  union  dans  le  respect  et  Tobéissance  dus  à  Tautorité  de  l'Église, 
voilà  bien  le  secret  des  grandes  choses  opérées  par  le  catholicisme  aux 
États-Unis.  Aussi  ne  soyez  pas  surpris,  si  devant  cette  majestueuse  cohé- 
sion, devant  ces  masses  profondes  et  compactes  qui  passent  en  chantant 
leur  Credo  catholique,  les  grands  pouvoirs  de  la  République  ont  cru  devoir 
se  découvrir  et  saluer.  Ils  ont  vu  là  une  force  même  politique  avec  laquelle 
ils  auront  désormais  à  compter.  Comme  les  chrétiens  au  temps  de  Terlul- 
lien,  les  catholiques  des  Étals-Unis  peuvent  dire  :  nous  ne  sommes  que 
d'hier  et  nous  sommes  déjà  une  armée  nombreuse.  Mias  quels  furent  les 
premiers  germes  de  cette  Éghse  si  prospère  et  si  riche  d'espérances  pour 
l'avenir?  «  En  1755,  dit  M.  Claudio  Jannet,  quelques  milliers  d'Acadiens 
furent,  après  la  dévastation  de  leur  patrie,  disséminés  par  les  Anglais 
dans  les  principales  villes  des  colonies;  ils  vécurent  dans  Toppression  et 
la  misère  à  Nevi^-York,  à  Philadelphie,  à  Boston.  C'étaient  des  groupes 
presque  imperceptibles;  mais  tout  comme  la  dispersion  des  juifs  avait 
préparé  la  diffusion  du  christianisme,  de  même,  ces  infortunés  Acadiens, 
dispersés  eux  aussi  aux  quatre  vents  du  ciel  sur  la  terre  étrangère,  devaient 
dans  quelques  années  fournir  aux  missionnaires  de  la  foi  catholique  leur 
premier  point  d'appui  ».  Et  enfin  quels  missionnaires  vinrent  arroser  ces 
germes  précieux  et  les  soutenir  de  leur  vertu  et  de  leur  dévouement?  Ce 
furent  des  prêtres  français  que  la  tourmente  révolutionnaire  jeta  sur  les 
terre  du  Nouveau-Monde  et  les  premiers  centres  catholiques  des  États-Unis 
devront  à  jamais  leur  fondation  aux  Moranville,  Matignon,  Richard,  Flaget, 
Dubourg,  Dubois  et  Mgr  de  Cheverus. 

Après  l'Église  catholique  et  ses  grandes  œuvres,  saluons  de  nos  sympa- 
thiques respects  la  Constitution  fédérale  des  États-Unis,  œuvre  et  gloire 
de  Washington.  Tous  les  évêques  qui  ont  parlé  aux  fêtes  du  Centenaire 
Vont  louée  et  se  sont  déclarés  heureux  de  vivre  sous  sa  tutelle.  Elle  est  de 
beaucoup  la  plus  ancienne  constitution  écrite  du  monde.  Pendant  qu'en 
Europe  et  surtout  en  France,  les  constitutions  poussaient  et  disparaissaient 
comme  des  champignons  sur  le  sol  mouvant  des  révolutions,  l'œuvre  de 
Washington  traversait  glorieusement  toutes  les  épreuves,  elle  s'améhorait 
et  devenait  plus  puissante  en  vieillissant.  Cette  constitution  doit  sa  vigueur 
au  principe  mêmn  qui  l'a  inspirée.  Elle  est  comme  un  «  gouvernement  de 
balance  »,  entre  les  divers  États  et  les  pouvoirs  existants.  C'est  un  traité 
international  et  de  transaction.  En  Angleterre,  le  roi  règne  et  ne  gouverne 
pas.  Aux  États-Unis,  le  Président  gouverne  et  ne  règne  pas.  C'est  la  cons- 
titution qui  règne  et  cette  constitution  ne  passe,  ni  ne  meurt.  Elle  est  à  la 
République  ce  que  les  dynasties  sont  aux  monarchies.  M.  Claudio  Jannet 
rajustement  définie  :  la  République  des  Républiques,  c'est-à-dire  la  chose 
publique  ou  commune  de  tous  les  États  républicains  de  l'Union.  On  com- 
prend dès  lors  que  cette  constitution  est  comme  la  charpente  qui  porte  et 
unit  fensemble  du  grand  édifice  politique  américain.  Ecoutons  sur  ce  sujet 
le  célèbre  Rrowson  :  «  Grâce  à  cette  constitution,  les  États-Unis  sont  éga- 
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lement  gnranlis  contre  l'unification  et  contre  la  dissolution.  Les  Etats 
n'ont  de  pouvoirs  et  de  droits  qu'en  vertu  de  l'unité  nationale.  L'individu 
n'a  de  puissance  souveraine  que  comme  citoyen  d'un  État  faisant  partie 
de  l'Union,  C'est  une  garantie  suffisante  pour  l'unité  nationale,  car  l'État 
perd  ses  droits  politiques  ou  autres  quand  il  cesse  d'être  un  des  États  unis, 
et  son  peuple  cesse  de  former  une  partie  intégrante  de  la  nation  politique 
des  États-Unis.  Dissolvez  les  États  et  vous  dissolvez  l'Union,  dissolvez 
rUnion  et  vous  dissolvez  les  États.  Ces  deux  principes  sont  essentiels  au 
système  qui  repousse  également  et  la  désagrégation  et  la  centralisation, 
celle-ci  comme  funeste  aux  droits  des  États  en  ce  qu'elle  ferait  du  gouver- 
nement fédéral,  le  seul  et  unique  gouvernement  national.  A  vrai  dire,  le 
véritable  souverain,  le  peuple,  gouverne  dans  les  deux  et  n'est  pas  moins 
national  n'importe  où  il  s'exerce.  C'est  ce  qui  donne  un  caractère  unique 
et  particulier  à  l'organisation  américaine.  » 

Le  danger  de  cette  constitution  serait  dans  les  innovations.  Aussi  au 
moment  de  quitter  la  vie  publique,  le  glorieux  fondateur  de  la  liberté 
américaine,  dans  les  paroles  d'adieu  qu'il  adressa  à  ses  concitoyens,  leur 
recommanda-t-il  de  se  garder  avec  force  de  «  l'esprit  d'innovation  » .  En 
effet, plus  un  édifice  est  considérable  et  bien  construit,  plus  il  est  difficile 
de  toucher,  sans  l'ébranler,  aux  pierres  principales  qui  le  composent. 

Parmi  les  causes  de  ruine  et  de  décadence  sociales,  Le  Play  signale  la  viola- 
tion habituelle  des  devoirs  qui  se  rapportent  à  Dieu,  au  père  et  à  la  femme  ; 
en  d'autres  termes  l'oubli  des  dix  commandements  de  Dieu  qui  imposent  les 
trois  formes  principales  de  respect,  envers  Dieu,  envers  le  père,  envers  la 
femme.  Les  trois  grands  respects,  âme  et  ressort  de  toute  société,  sont  aux 
Etats-Unis  protégés  et  sauvegardés  par  les  lois.  D'abord  le  christianisme  y 
est  véritablement  la  religion  nationale  et  la  première  des  institutions 
publiques.  Sans  doute  la  constitution  garde  le  silence  au  sujet  de  la  reli- 
gion, et  même  elle  déclare  que  le  Congrès  ne  pourrait  faire  aucune  loi 
relative  à  Rétablissement  d^une  religion  ou  pour  en  prohiber  une;  mais  à  la 
façon  dont  elle  parle  du  sabbat  à  l'article  2  il  est  visible  qu'elle  est  une 
charte  destinée  à  un  peuple  chrétien,  le  respect    de  l'institution  du 
Dimanche  implique  la  reconnaissance  et  l'acceptation  du  christianisme. 
Le  silence  de  la  constitution  n'est  pas  une  profession  d'athéisme  ou  d'irré- 
ligion ,  il  est  simplement  une  déclaration  de  non- intervention  entre  les 
diverses  confessions  religieuses  qui  se  partagent  le  peuple  des  Etats.  Les 
constitutions  provinciales,  ont,  elles  aussi,  cessé  de  faire  des  professions 
de  foi  ;  elles  proclament  la  liberté  religieuse  absolue;  mais  elles  sup- 
posent toutes  l'existence  de  cette  religion  nationale  qu'elles  ne  nomment 
pas.  La  violation  ostensible  du  repos  dominical  et  le  blasphème  sont  par- 
tout punis  par  les  législations  des  Etats.  Le  IV*'  commandement  n'est  pas 
moins  garanti  que  les  trois  premiers,  et  la  liberté  de  tester,  laquelle  est 
s>ans  limites,  est  comme  la  sanction  du  respect  dù  au  père.  Enfin  la 
femme  de  son  côté  peut  exercer  de  justes  revendications  à  l'égard  de  ceux 
qui  tenteraient  de  porter  atteinte  à  sa  dignité  et  à  son  honneur  ;  et  il  n'y 
a  pas  de  loi  pour  assurer  l'impunité  au  séducteur  en  interdisant  la 
recherche  de  la  paternité. 
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Une  autre  force  sociale  des  Etats-Unis,  c'est  l'esprit  de  tradition  qui  s'est 
maintenu  dans  plusieurs  grandes  familles.  Cet  esprit  de  tradition  importé 
d'Angleterre  où  il  est  pour  ainsi  dire  le  fond  de  la  loi  et  du  gouverne- 
ment, contribue  efficacement  à  la  stabilité  des  Etats  et  à  leur  prospérité. 

II.  —  Ce  qui  est  séduisant. 

Après  le  côté  admirable  et  digne  de  louanges,  le  côté  séduisant,  la 
puissance  de  séduction  de  la  grande  république  est  formidable.  Elle  exerce 
sur  tous  ceux  qui  la  visitent  une  fascination  presque  irrésistible.  L'émi- 
grant  de  l'Europe,  au  lendemain  de  son  arrivée  sur  le  sol  des  Etats  Unis 
a  presque  oublié  son  ancienne  patrie,  et  il  se  sent  entraîné  comme  malgré 
lui  par  le  courant  général  qui  emporte  tout. 

Quels  sont  donc  les  éléments  de  celte  fascination?  Il  y  en  a  deux: 
l'industrialisme  et  la  liberté. 

La  prospérité  matérielle  a  pris  aux  États-Unis  un  essor  immense.  L(S 
capitaux  et  les  bras  de  la  vieille  Europe  se  sont  jetés  sur  ce  sol  vierge  et 
fécond,  et  toutes  les  sources  de  la  richesse  publique,  agriculture,  mines, 
commerce,  industrie,  ont  donné  à  la  fois.  Il  s'est  établi  un  immense  et 
continuel  va-et-vient  de  produits  qui  circulent  sur  près  de  trois  cent 
mille  kilomètres  de  voies  ferrées,  lesquelles  sillonnent  ce  vaste  pays  en 
tous  sens,  supprimant  les  distances  et  faisant  affluer  à  New-York  et 
refluer  de  cette  ville,  un  dts  plus  grands  marché  du  monde,  des  masses 
énormes  de  richesses  de  toute  nature.  Comment  n'être  pas  ébloui  devant 
ces  usines  gigantesques  où  se  meuvent  et  poussent  des  cris  stridents 
mille  machines  diverses  et  où  s'agitent  comme  des  abeilles  dans  une  ruche 
de  vraies  multitudes.  Cette  activité  fiévreuse,  ces  entreprises  qui  se  succè- 
dent et  se  multiplient  comme  les  jours  de  Tannée,  ces  appels  incessants 
faits  à  la  convoitise  humaine,  ces  miroitements  de  la  fortune,  qui  se  jouent 
sans  cesse  devant  le  regard,  ces  monceaux  de  dollars  qui  se  promènent 
dans  les  rues,  sur  les  marchés,  les  voies  ferrées,  dans  les  canaux  et  qui 
semblent  venir  d'eux-mêmes  frapper  à  votre  porte,  est-ce  que  tout  cet 
ensemble  n'est  pas  fait  pour  séduire  ?  Oui,  en  passant  ces  générations 
actives  et  affairées  semblent  vous  dire  :  Quel  pays  fut  Jamais  plus  fertile  en 
miracles.  * 

Mais  voici  le  péril  de  cet  industrialisme  et  de  ce  mouvement  fiévreux 
d'affaires.  Cette  production  à  outrance  pousse  à  une  consommation  sans 
limite,  c'est-à-dire  à  la  création  de  besoins  nouveaux  et  à  un  accroissement 
démesuré  des  appétits  humains.  Ou  bien  elle  aboutit  à  une  surabondance 
de  produits  ouvrés  qui  ne  trouvant  plus  d'écoulement  condamnent  à  la 
stagnation  la  vie  commerciale  et  jettent  sur  le  pavé  des  milliers  d'ou- 
vriers inoccupés  qui  demanderont  au  socialisme  un  remède  à  leurs  souf- 
frances et  le  morceau  de  pain  qui  leur  fait  défaut. 

Autre  conséquence  bien  funeste  :  l'abandon  des  champs,  les  campagnes 
désertées,  l'agriculture  cette  mamelle  des  nations  comme  l'appelait  Sully, 
tarie  dans  ta  source.  Une  des  grandes  forces  de  la  société  américaine  est 
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la  classe  des  farmers,  lesquels  correspondent  aux  «  habitants  »  ou  cultiva- 
teurs, du  Canada.  Eh  bien  !  depuis  que  Pindustrialisme  s'est  étendu,  les 
farmers  ne  sont  plus  en  honneur,  l'artisan,  l'ouvrier  des  villes  a  gagné  en 
considération  et  la  classe  agricole  s'en  va  diminuant  de  plus  en  plus.  Ce 
fléau  a  son  contre-coup  chez  vous  en  Canada.  C'est  l'industrialisme  amé- 
ricain qui  vous  soutire  chaque  année  le  meilleur  de  votre  population,  la 
jeunesse  des  champs  qui  abandonne  la  terre  de  ses  pères  pour  aller  gagner 
de  l'argent  et  jouir  aux  États-Unis.  N'oubliez  jamais  que  les  trois  forces 
sociales  par  excellence  s'appellent  :  le  prêtre,  le  laboureur  et  le  soldat. 
Le  prêtre  à  la  fois  laboureur  et  soldat  dans  la  grande  patrie  des  âmes 
sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  patrie  véritable  ;  le  laboureur  qui  travaille 
le  sol  et  le  féconde  de  ses  sueurs,  et  le  soldat  qui  le  garde  et  le  protège. 
La  croix,  la  charrue  et  l'épée,  voilà  bien  les  trois  symboles  de  la  grandeur 
des  nations  chrétiennes. 

La  liberté  est  le  second  talisman  qui  aux  États-Unis  attire  et  subjugue. 
Cette  liberté,  il  faut  l'avouer,  elle  existe  comme  nulle  part  ailleurs.  Elle 
est  dans  la  constitution,  mais  elle  est  surtout  dans  les  mœurs  et  c'est  là  sa 
meilleure  garantie.  Il  y  a  dans  les  esprits  une  largeur  de  vue  et  dans  les 
allures  de  tous  un  je  ne  sais  quoi  qui  semble  dire  :  ici  chacun  est  chez 
soi,  il  fait  ce  que  bon  lui  semble,  et  le  voisin  n'a  rien  à  voir  dans  ce  qui  se 
passe  à  côté  de  lui.  Avouez  que  ces  mirages  de  la  liberté  sont  séduisants  ; 
séduisants  surtout  pour  la  jeunesse  qui  vit  encore  d'illusions  et  croit  aux 
apparences. 

Mais  cette  liberté  américaine  n'est-elle  pas  surfaite  et  fardée?  Ne  lui 
prête-t-on  pas  des  charmes  qui  lui  font  défaut?  Sous  cette  robe  éclatante 
qui  la  pare,  n'y  a-t-il  pas  des  désordres  profonds,  une  licence  sans  frein, 
une  vie  sans  règle  et  sans  morale?  Demandez  aux  pères  et  aux  mères  de 
famille  ce  qu'ils  pensent  de  cette  liberté  pour  leur  fils  et  leur  fille?  Qu'ils 
vous  fassent  connaître  les  larmes  amères  qu'elle  leur  a  coûtées.  On  ne  peut 
nier  que  le  système  d'éducation  publique  suivi  depuis  un  quart  de  siècle 
ne  tende  à  développer  chez  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  une  indépen- 
dance prématurée,  destructive  de  l'autorité  paternelle.  «  L'émancipation 
précoce  des  jeunes  gens,  dit  M.  Claudio  Jannet,  et  le  peu  de  réserve  des 
jeunes  filles  frappent  non  seulement  les  voyageurs  européens,  mais  tous 
les  Américains  sérieux  que  n'aveugle  pas  le  préjugé  national.  )> 

La  liberté,  qui  est  réelle,  dont  nous  avons  constaté  l'existence  et  que  tous 
les  évèques  qui  ont  pris  la  parole  aux  fêtes  de  Baltimore  et  de  Washington 
se  sont  plu  à  reconnaître  et  à  louer,  la  liberté,  dis-je,  a-l-elle  un  lende- 
main assuré?  N'est-elle  pas  de  sa  nature  capricieuse  et  changeante? 
Autant  que  la  rime  des  poètes,  la  liberté  est  quinteuse,  et  à  un  moment 
donné,  on  pourrait  la  voir  se  lever,  armée  de  pied  eu  cap,  et  brandir  une 
épée  sanglante  autour  d'elle,  soi-disant  pour  combattre  les  conspirateurs 
qui  ont  juré  sa  ruine  et  le  triomphe  de  la  tyrannie.  Rien  n'est  nouveau 
sous  le  soleil.  C'est  au  nom  delà  liberté  que  se  sont  commis  dans  l'histoire 
les  plus  grands  excès  et  les  actes  les  plus  violents  de  l'absolutisme.  C'est 
que  la  liberté,  la  vraie  liberté  ne  peut  vivre  et  se  soutenir  qu'appuyée  sur 
la  vérité  descendue  du  ciel,  sur  celui  qui  a  dit  :  J3  suis  la  vérité,  ego  sum 
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Veritas,  et  qui  a  ajouté  :  Veritas  liherahit  vos^  la  vérité  vous  délivrera^  c'est- 
à-dire  elle  vous  mettra  dans  la  vraie  liberté. 

III.  —  Ce  qui  est  daisgereux. 

Du  côté  séduisant,  nous  passons  au  côté  dangereux.  Les  États-Unis  sont 
d'hier  et  déjà  ils  ont  leur  péril  social.  Vous  trouverez  là  tous  les  symp- 
tômes alarmants  des  maux  qui  affligent  l'observateur  chez  les  peuples  de 
la  vieille  Europe  :  La  grande  richesse  et  l'extrême  pauvreté,  le  socialisme 
avec  ses  idées  subversives  et  ses  revendications  avides,  l'indifférence  et 
rirréligion,  l'âpre  soif  du  gain  et  un  empressement  fiévreux  à  se  jeter 
dans  le  tourbillon  de  la  vie. 

Tous  ces  symptômes  ont  été  réduits  à  5  chefs  par  S.  Ém.  le  cardinal 
Gibbons  dans  un  ouvrage  remarquable  qu'il  a  publié  récemment  et  auquel 
il  a  donné  pour  titre  :  ^otre  héritage  chrétien.  Il  les  appelle  les  périls  qui 
menacent  notre  civilisation.  Ce  sont  :  1°  Le  mormonisme  et  le  divorce;  ils 
atteignent  la  famille  et  la  société  à  leur  racine;  2*^  un  système  d'éducation 
imparfait  et  vicieux,  il  mine  en  dessous  la  religion  de  la  jeunesse  ;  3°  la  pro- 
fanation du  dimanche.  Elle  tend  à  détruire  dans  nos  populations  adultes 
la  crainte  de  Dieu  et  à  faire  cesser  les  justes  hommages  qui  lui  sont  dus; 
4*»  la  fraude  et  la  corruption  électorales;  5"  les  lenteurs  de  la  justice  crimi- 
nelle et  les  nombreux  subterfuges  employés  par  les  condamnés  pour  se 
soustraire  aux  rigueurs  de  la  loi.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  un  exposé 
complet  et  étendu  de  ces  périls  qui  menacent  la  civilisation  des  États-Unis. 
Qu'il  me  suffise  de  vous  les  signaler. 

Le  mormonisme,  qui  n'est  que  la  polygamie  simultanée,  compte  plus  de 
100,000  adhérents.  11  est  vrai  que  les  Mormons  ont  cessé  de  former  un 
État  particulier.  Des  tentatives  ont  été  faites  pour  réprimer  le  mal  social, 
mais  avec  si  peu  de  suite  et  d'énergie  qu'en  fait  ils  jouissent  d'une  pleine 
liberté  (1).  Autrefois  ils  ne  se  recrutaient  guère  qu'en  Angleterre  dans  le 
pays  de  Galles,  en  Suède  et  dans  la  Scandinavie.  Maintenant  leurs  émis- 
saires parcourent  tout  le  pays  et  ils  voient  des  disciples  leur  venir  de  la 
Caroline  du  Nord,  de  la  Géorgie  et  des  autres  États  de  l'Union. 

Le  divorce,  qui  est  la  polygamie  successive,  se  répand  de  plus  en  plus. 
Il  est  accordé  avec  une  déplorable  facilité.  Les  causes  ou  les  prétextes  de 
divorce  se  comptent  par  plusieurs  douzaines,  quelques-unes  sont  des  plus 
futiles,  et  dans  certains  Etats  la  chose  est  entièrement  laissée  à  Tapprécia- 
lion  personnelle  du  juge.  Aussi  dans  l'espace  de  vingt  ans,  de  1867  à  1886, 
oompte-t-on  aux  États-Unis  328,716  divorces  tandis  que  pendant  le  même 
laps  de  temps  le  Canada  n'en  a  vu  que  116  et  l'Irlande  11. 

Le  système  de  l'école  neutre,  c'est-à-dire  de  l'école  sans  Dieu,  est  en 
pleine  vigueur  aux  États-Unis.  Il  est  impossible  de  séparer  l'instruction  de 
la  religion  et  de  la  morale.  La  religion,  a  dit  Bacon,  est  l'arôme  qui 
empêche  la  science  de  se  corrompre.  Le  divorce  de  l'école  et  de  la  religion 

(1)  Tout  rùcemment,  ou  le  sait,  les  Mormons  cédant  à  Ja  pression  du  gouverno- 
riient  fédéral,  oui  ])ar  acte  solennel  aboli  la  polygamie  parmi  eux.  {N.  du  secret.) 
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est  encore  plus  fatal  aux  générations  que  le  divorce  matrimonial.  Il  abou- 
tiLinfailliblement  à  Tathéisme  pratique,  à  la  vie  sans  culte,  à  TindifFérence 
en  matière  religieuse. 

D'après  réminent  archevêque  de  Baltimore,  la  profanation  du  saint  jour 
du  dimanche,  qui  est  un  des  fléaux  de  la  vieille  Europe,  a  fait  aux  États- 
Unis  de  très  grands  progrés  depuis  un  quart  de  siècle.  Si  le  mouvement 
n'est  pas  enrayé  à  temps,  le  paisible  et  religieux  silence  qui,  le  dimanche, 
règne  dans  les  villes  bien  ordonnées,  sera  remplacé  par  le  bruit  et  l'agita- 
tion des  foules  dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques,  le  son  des  cloches 
sera  supplanté  par  les  coups  retentissants  du  marteau  sur  Tenclume  et 
les  cris  stridents  des  lourdes  charrettes  roulant  sur  le  pavé;  à  la  lecture  de 
la  Bible  on  aura  fait  succéder  la  lecture  des  journaux  et  des  romans,  les 
théâtres,  les  cafés,  les  lieux  de  réunions  mondaines  seront  encombrés  et 
les  églises  et  les  temples  seront  déserts,  les  salutaires  pensées  de  Dieu,  de 
l'âme  et  de  son  avenir  auront  disparu  sous  la  préoccupation  des  affaires 
et  des  plaisirs. 

Les  fraudes  et  la  corruption  électorales  sont  une  très  grande  menace 
pour  les  institutions  libres  que  se  sont  données  les  Etats-Unis.  L'art  d'esca- 
moter  les  suffrages  y  est,  parait-il,  poussé  très  loin.  Les  tours  de  prestidi. 
gitalion  abondent  auprès  de  l'urne  électorale,  et  ils  justifient  en  plein  la 
définition  du  sutfrage  universel  donnée  par  Pie  IX,  qui  l'appelait  :  le  men- 
wnge  universel.  Les  votes,  devenus  une  marchandise,  sont  au  plus  offrant 
et  la  victoire  appartient  non  pas  au  plus  intelligent  et  au  plus  intègre, 
mais  à  celui  dont  la  bourse  est  la  plus  profonde  et  la  mieux  garnie. 

La  justice  a  ses  lenteurs  nécessaires,  mais  aux  États-Unis  ces  lenteurs 
sont  telles,  qu'elles  aboutissent  souvent  à  l'impunité.  La  répression  du 
crime  n'est  plus  qu'un  châtiment  stérile,  les  salutaires  leçons  qui  s'en 
dégagent  pour  le  peuple  sont  complètement  perdues,  A  force  d'intrigues 
et  de  moyens  dilatoires  les  coupables  finissent  par  se  soustraire  à  la  juste 
vindicte  des  lois. 

Telles  sont,  Mesdames  et  Messieurs,  les  quelques  réflexions  que  j'ai  faites 
à  l'occasion  de  mon  récent  voyage  à  Baltimore  et  à  Washington.  On  a  sou- 
vent parlé  et  on  parle  encore  beaucoup  de  l'annexion  du  Canada  aux 
États-Unis.  Je  puis  même  dire  pour  l'avoir  constaté  qu'aux  États-Unis  on 
vous  tend  universellement  les  bras  ;  les  évèques  eux-mêmes  vous  disent  : 
Canadiens  venez  à  nous.  Je  n'ai  pas  d'avis  à  formuler  sur  ce  point  délicat, 
mais  je  puis  bien  en  finissant  vous  donner  un  conseil. 

Annexez-vous  des  E  als-Unis  ce  qu'ils  ont  de  bon  et  d'admirable,  mais 
ne  vous  annexez  pas  ce  qu'ils  ont  de  dangereux.  Annexez-vous  l'esprit 
d'union  et  d'ardeur  des  catholiques  qui  les  fait  marcher  unis,  disciplinés  et 
vaillants  sous  la  main  de  leurs  évêques,  mais  ne  vous  annexez  pas  le  mor- 
monisme  et  le  divorce.  Annexez-vous  leur  respect  pour  la  constitution  et 
leur  esprit  de  tradition  dans  les  choses  de  la  famille  et  de  la  société,  mais 
ne  vous  annexez  point  l'école  neutre,  l'école  laïcisée,  séparée  de  la  religion 
et  de  l'Église.  Annexez-vous  dans  une  certaine  mesure  leur  esprit  d'initia- 
tive et  d'entreprise,  qui  vous  permettra  à  vous,  Canadiens  français,  qui 
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dans  votre  province  de  Québec  êtes  le  nombre,  de  devenir  la  force  et  la 
richesse  dans  les  atfaires;  mais  ne  vous  annexez  pas  le  travail  et  la  profa- 
nation du  dimanche.  Annexez-vous  une  sage  liberté,  la  largeur  d*esprit  et 
d'âme  qui  exclut  les  jalousies  mesquines  et  étroites,  les  dénigrements  sys- 
tématiques et  les  amours-propres,  mais  ne  vous  annexez  pas  les 
fraudes  et  la  corruption  dans  les  élections  :  mes  conseils  sur  ce  point  n'ar- 
rivent-ils pas  trop  tard?  Est-ce  que  sous  ce  rapport  hélas  !  l'annexion  n'est 
pas  déjà  faite?  Enfin  annexez-vous,  je  ne  dis  pas  les  prétentions,  mais  les 
légitimes  espérances  et  les  justes  revendications  des  États-Unis.  Ils  sont  un 
peuple  jeune  et  puissant  et  la  jeunesse  autant  que  la  force  rêve  toujours  de 
grandes  choses  ;  vous  n'êtes  pas  encore  la  force,  mais  vous  êtes  la  jeu- 
nesse, une  jeunesse  tourmentée  d'avenir,  il  vous  est  permis  d'avoir  vos 
aspirations.  Mais  ne  vous  annexez  pas  ces  lenteurs  ou  ces  condescendances 
de  la  justice  qui  assurent  Pimpunilé  au  crime. 

Souvenez-vous  toujours  de  cette  belle  parole  de  nos  Livres  saints,  laquelle 
est  comme  la  grande  loi  de  la  prospérité  ou  du  malheur  des  nations  : 
«  La  justice  élève  les  nations  et  le  péché  rend  les  peuples  misérables.  » 

R.  P.  Géleslin  Augier. 
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enfants  de  8  à  10  ans  dans  les  usines  insalubres  et  surtout  dans  les  verreries  ; 
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des  cabarets  et  ravages  de  l'alcoolisme;  tout  est  peint  sous  les  plus  sombres 
couleurs  par  une  femme  dont  le  cœur  noble  et  généreux  se  révolte  au  spec- 
tacle du  mal,  crie  vengeance  et  en  appelle  à  la  répression  des  lois.  Il  est  utile 
que  les  faits  navrants  consignés  dans  ces  Réponses  soient  haatement  signalés 
par  la  publicité  et  la  discussion  :  C'est  l'opinion  publique  qui  presse  sur  les 
mœurs  et  dicte  au  législateur  ses  résolutions.  Elle  a  déjà  beaucoup  fait  depuis 
peu  en  Belgique,  comme  on  le  reconnaît  dans  la  belle  étude  de  M.  de  Ramaix 
fci-dessus,  p.  ;{8o  et  43!))  ;  si  tout  le  mal  n'a  pas  été  atteint,  c'est  que  les  lois 
ne  sont  pas  toutes  puissantes  en  ces  matières,  et  que  les  pratiques  longtemps 
tolérées  par  l'usage  ne  se  niodilient  pas  en  un  jour.  Aussi  Le  Play  disaît-iJ 
souvent  qu'aujourd'hui  il  est  moins  utile  de  refaire  les  peintures  douloureuses 
(le  la  soulfrance  que  de  mettre  en  lumière  les  modèles  de  prospérité.  Ce  qui 
dirigera  le  mienx  l'opinion  et  les  mœurs  dans  la  voie  des  réformes  fécondes, 
c'est  la  description  méthodique  des  ateliers  prospères,  c'e?t  la  connaissance  des 
(coutumes  auxquelles  ils  doivent  le  maintien  de  l'harmonie  sociale. 
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RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DE  LA  0"  SESSION  ET  PROGRAMME  d'uN  CONCOURS 

1889-1890 

Grouper  par  un  lieu  de  confraternité  ceux  qui  s'intéressent  aux  ques- 
tions sociales,  dans  un  commun  et  chrétien  esprit  de  bien  public  ;  exa- 
miner les  faits  essentiels  qui  surgissent  dans  ce  domaine  ;  en  tirer  la 
leçon,  en  discuter  l'application  au  pays,  tel  a  été  dès  le  début  l'effort  per- 
sistant de  la  Société,  tel  a-t-il  encore  été  dans  cette  neuvième  session. 
Certes,  on  est  loin  de  tout  saisir,  de  tout  étudier;  on  ne  peut  se  réunir 
souvent  ni  en  bien  grand  nombre,  car  on  vient  de  points  éloignés  du 
pays,  mais  le  lien  existe,  les  esprits  se  rencontrent,  les  idées  se  répandent, 
et,  nous  l'espérons,  le  bien  se  fait. 

La  nature,  le  sujet,  l'importance  de  certaines  séances  résulteront  suffi- 
samment d'une  courte  énumération  de  leurs  travaux. 

L'Exposition  de  Paris  avait  ému  le  monde  du  travail  ;  une  section  sur- 
tout, celle  d'économie  sociale,  nouvelle,  sinon  dans  sa  pensée,  du  moins 
par  l'éloquence  intuitive  de  ses  procédés  nouveaux,  excitait  l'attention. 
Notre  président  sortant,  si  compétent  et  si  dévoué,  M.  Ch.  Dejace,  profes- 
seur à  l'Université  de  Liège,  nous  en  décrivit  l'organisation,  nous  en 
démontra  les  leçons,  toutes  à  l'honneur  du  patronage.  L'exposition  d'éco- 
nomie sociale  de  Paris  est  une  date  dans  l'histoire  des  institutions  sociales, 
comme  elle  est  à  d'autres  points  de  vue  une  date  dans  l'histoire  de  la  sta- 
tistique (1). 

Dans  le  cours  des  séances  qui  suivirent,  on  s'occupa  de  diverses  institu- 
tions, dont  l'organisation  se  trouve  en  Belgique  en  voie  de  création  ou  de 
réforme.  M.  l'avocat  Jos.  Hoyois,  dans  nne  étude  nourrie  de  remarques 
pratiques,  exposa  l'idée,  le  fonctionnement,  les  premiers  résultats,  l'avenir 
des  Bourses  du  travail  et  spécialement  de  celle  des  femmes  établie  à 
Bruxelles  (2).  Les  sociétés  de  secours  mutuels,  si  utiles  et  susceptibles 
encore,  chez  nous,  de  grands  développements,  ont  fait  l'objet  de  deux  rap- 
ports. L'un  est  dû  à  M.  le  baron  Raoul  du  Sart.  L'auteur,  qui  a  travaillé 
avec  un  dévouement  éclairé  à  la  diffusion  de  ces  sociétés,  exposa  leur 
développement  historique  en  Belgique  et  les  résultats  bienfaisants  des 
comités  de  patronage  créés  en  1887  par  notre  président  d'honneur,  M.  le 
chevalier  de  Moreau,  alors  ministre  de  l'agriculture  (3).  A  son  tour  M.  le 

1)  Revue  générale  de  Bruxelles,  mars  1890. 
(-2)  Même  recueil,  numéro  de  juillet  1890. 

(.'J)  Même  recueil,  même  numéro.  Ou  y  trouve  joints  d'intéressants  tableaux  de 
statistique  graphique. 
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baron  Arnold  t'Kint  de  Roodenbeke  étudia  la  revision  de  la  loi  qui  régit 
les  sociétés  de  secours  mutuels  (1).  La  commission  permanente  de  ces 
sociétés  avait  présenté  un  remarquable  rapport  de  revision  dû  à  notre 
confrère,  M.  Jules  van  den  Heuvel.  M.  t'Kint  en  examina  avec  une  grande 
compétence  et  clarté  les  conclusions  et  motiva  des  vœux  importants  pour 
l'amélioration  de  notre  législation  sur  ce  point.  L'importance  de  cette 
institution  pour  le  bien  de  l'ouvrier,  Timminence  d'un  projet  de  loi  nou- 
veau justifient  la  part  relativement  forte  que  nous  lui  avons  accordée 
cette  année. 

Comme  nous  l'avons  indiqué  dans  le  précédent  rapport,  c'est  à  la  loi 
nouvelle  sur  les  associations  professionnelles  et  leur  personnification  juridique 
que  nous  avions  réservé  une  petite  enquête  par  voie  de  questionnaire.  Ce 
questionnaire  nous  amena  plusieurs  réponses  importantes,  critiquant  le 
projet  déposé  par  le  gouvernement.  La  section  des  patrons  de  la  maison  des 
ouvriers  de  Bruxelles,  et  VUnion  des  patrons  de  Liège  se  servirent  de  notre 
questionnaire  comme  base  de  discussion  du  projet.  Armé  de  ces  éléments, 
M.  Ch.  Morissaux,  directeur  de  l'industrie  au  ministère,  donna  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  et  les  amendements  qu'il  comporte.  Le  savant  rappor- 
teur y  joignit  le  fruit  de  son  expérience  et  de  ses  études  personnelles  et 
nous  sommes  assurés  que  son  travail,  quoique  non  publié,  sera  d'un 
grand  poids  dans  les  débats  parlementaires. 

M.  F.  Troisfontaines,  avocat  à  Liège,  a  exposé  devant  nous  les  divers 
systèmes  relatifs  à  la  transmission  de  la  propriété  foncière  et  notamment 
celui  de  Vact  Torrens  et  des  livres  fonciers  germaniques.  Le  rapporteur  qui, 
dans  un  travail  remarqué,  avait  déjà  exposé  le  mécanisme  de  ces 
systèmes,  en  étudia  surtout  devant  nous  la  portée  sociale.  11  voulut  bien 
s'engager  à  présenter  prochainement  un  projet  qui  permît  de  discuter  en 
détail  la  valeur  pratique  d'une  réforme  aussi  considérable. 

A  la  séance  de  janvier,  nous  eûmes  la  fortune  toujours  si  appréciée 
d'entendre  la  parole  si  savante  et  si  convaincue  de  notre  éminent  confrère, 
M.  Claudio  Jannet.  Groupant  les  arguments  économiques,  historiques, 
législatifs,  il  nous  donna  sa  synthèse  de  la  réforme  successorale.  Au  moment 
où  une  commission  extra-parlementaire  prépare  la  revision  du  Code  civil, 
ce  discours  excita  un  vif  intérêt.  Ce  fut  une  séance  brillante  dont  nous  lui 
sommes  reconnaissants. 

Le  4  février  1890  est  une  date  historique  :  les  rescrits  de  l'empereur 
Guillaume  II  appelèrent  à  Berlin  les  représentants  des  puissances  indus- 
trielles de  l'Europe  à  l'effet  d'y  délibérer  sur  une  législation  du  travaiL  La 
Société  d'économie  sociale  eut  la  joie  de  voir  un  de  ses  vice-présidents,  le 
baron  Arnold  t'Kint  de  Roodenbeke  appelé  par  le  gouvernement  du  roi  à 
l'honneur  de  le  représenter  dans  cette  mémorable  assemblée  11  y  remplit 
un  rôle  distingué  et  y  fut  chargé  du  rapport  sur  la  réglementation  du  tra- 
vail des  enfants.  Dès  le  10  avril,  il  exposait  à  la  Société  ses  impressions  sur 
la  conférence  du  travail.  Ce  fut  là  encore  une  séance  pleine  d'un  intérêt 
palpitant;  on  y  apprenait  ce  qu'avaieut  jugé  les  délégués  officiels  de 


(1)  Mémo  recueil,  avril  IS'.M). 
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TEurope,  ce  qu'ils  avaient  déclaré  réalisable,  ce  qu'ils  avaient  ajourné  et 
rejetQ. L'idée  de  la  législation  du  travail  avait  été  là  soumise  à  une  consul- 
tation d'un  genre,  d'une  portée  unique.  M.  t'  Kint  nous  ea  rapporta  le 
vivant  écho,  le  commentaire  autorisé. 

Un  fâcheux  concours  de  circonstances,  des  occupations  absorbantes  de  plu- 
sieurs de  nos  membres  les  plus  dévoués  nous  ont  cette  année  empêchés  de 
faire  notre  excursion  industrielle.  Ce  ne  sera,  nous  Tespérons,  qu'une 
exception,  non  un  précédent. 

Nous  croyons  inutile  d'ajouter  aucune  rétlexion  à  ce  court  exposé.  Il 
montre  assez  ce  que  nous  faisons  et  ce  que  nous  chercherons  à  continuer 
en  le  perfectionnant.  Nous  demandons  avec  instance  le  concours  de  tous 
nos  membres;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  puisse  apporter  à  nos  séances  un 
précieux  contingent  d'études  ou  d'observations.  C'est  ce  concours  qui  nous 
permettra  d'étendre  [efficacement  notre  action.  Nous  allons  ouvrir  notre 
dixième  session,  nous  tâcherons  de  marquer  cette  date  par  un  travail  plus 
énergique  encore  que  celui  du  passé. 

Nous  avons  songé,  pour  la  célébrer,  à  ouvrir  un  concours  sur  une  ques- 
tion d'économie  sociale.  Il  nous  paraît  que  ce  serait  un  moyen  digne  et 
fructueux  d'affirmer  et  d'accroître  notre  action. 

C'est  en  exécution  de  cette  pensée  que  la  Société  |vient  de  proposer  la 
question  suivante  qui  touche  aux  points  essentiels  du  problème  social  : 
«  Quels  senties  meilleurs  moyens  de  faciliter  aux  ouvriers  l'accès 
de  la  propriété,  de  leur  permettre  d'en  tirer  tout  le  parti  possible, 
de  la  conserver  et  de  la  transmettre  (1).  » 

V.  Brants. 

(1)  Voici  les  conditious  du  concours  : 

Les  mémoires,  nécessairement  inédits,  devront  être  adressés,  affranchis,  avant 
Je  l®""  octobre  1891  au  secrétaire  perpétuel,  M.  V.  Brants,  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Louvain,  Les  auteurs  devront  garder  l'incognito,  n'ajouter  à  leur 
mémoire  aucun  signe  de  nature  à  les  faire  reconnaître,  y  inscrire  une  devise,  y 
joindre  une  enveloppe  cachetée  reproduisant  cette  devise  et  contenant  leur  nom, 

La  commission^  chargée  de  l'examen  des  mémoires,  se  composera  de  trois 
membres  désignés  par  la  Société.  Les  rapporteurs  devront  déposer  leurs  con- 
clusions à  la  séance  de  décembre,  ou  a  cehe  de  janvier  1892,  si  le  uoojbre  des 
mémoires  dépasse  trois.  Si  les  conclusious  sont  adoptées,  le  résultat  du  con- 
cours sera  proclamé,  le  billet  caclieté  joint  au  mémoire  couronné  sera  ouvert,  et 
le  nom  du  lauréat  lu  en  séance  publique.  Les  autres  billets  seront  brûlés. 

L'auteur  du  mémoire  couronné  recevra  un  subside  de  300  francs  pour  la  publi- 
cation de  ce  travail.  Tl  est  tenu  à  le  publier  dans  les  six  mois  de  la  proclama- 
tion, avec  la  mention  du  pri^  qu'il  a  obtenu, 

La  commission  pourra  aussi  décerner  des  mentions  honorables  à  des  mémoires 
non  couronnés.  Leurs  auteurs  se  feront  connaître  s'ils  le  désirent. 

La  commission  rendra  sa  décision,  en  considérant  et  la  valeur  du  travail  et  le 
but  que  la  Société  se  propose. 

Les  concurrents  sont  priés  d'exprimer  leur  pensée  avec  concision  et  de  ne  pas 
dépasser  100  pages  d'impression  (format  et  texte  de  la  Rnnie  génira-e  de 
Hruxelles). 
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L'assurance  ouvrière  libre  en  Hollande.  — Deux  documents  sur  la  question  so- 
ciale en  Belgique.  —  Les  logements  ouvriers  pour  la  classe  la  plus  pauvre  à 
Londres.  —  La  destruction  des  Zadrugas  serbes. 

L'ASSURANCE  OUVRIÈRE  LIBRE  EN  HOLLANDE.  —  Nous  avons 
signalé  dans  une  de  nos  précédentes  chroniques  (1^^  avril  i890)  les  prodi- 
gieux résultats  obtenus  par  Tassurance  libre  des  ouvriers  aux  États-Unis. 
Ces  chiffres  ayant  paru  intéressants  à  plusieurs  importants  recueils  qui  les 
ont  reproduits  d'après  nous  (Cf.  le  Correspondant,  le  Génie  civil,  l'Économiste 
français,  la  Revue  des  institutions  de  prévoyance),  il  ne  sera  pas  inutile  de 
les  compléter  par  un  exemple  du  même  genre  emprunté  à  la  Hollande  et 
qui,  avec  l'exemple  anglais,  cité  ici  par  MM.  Léon  Lefébure  et  Albert  Gigot, 
pourra  servir  les  efforts  tentés  en  ce  moment  pour  acclimater  en  France 
une  institution  qui  a  montré  ailleurs  sa  fécondité  (1). 

Il  s'agit  de  la  Compagnie  Utrecht,  fondée  dans  la  ville  de  ce  nom,  depuis 
quelques  années  déjà,  et  qui  opère  en  Hollande  et  en  Belgique.  —  Ses  tarifs 
comprennent  d'abord  toutes  les  combmaisons  d'assurances  en  cas  de  décès 
on  en  cas  de  vie  usitées  en  France.  Elle  demande  toutefois  des  primes  un 
peu  plus  faibles  que  nos  compagnies.  Elle  s'en  distingue  encore  par  le 
fractionnement  de  la  prime  annuelle,  non  seulement  comme  chez  nous 
par  semestres  ou  trimestres,  mais  encore  par  mois,  ce  qui  met  l'assurance 
à  la  portée  d'un  bien  plus  grand  nombre  de  personnes,  par  exemple  de 
tous  les  petits  employés  ou  commerçants  qui,  moyennant  un  simple  prélè- 
vement mensuel  de  21  francs  (s'il  est  commencé  à  30  ans),  peuvent  assu- 
rer une  somme  de  10,000  francs  à  leur  famille,  c'est-à-dire  une  petite  for- 
tune pour  bien  des  ménages.  Signalons  aussi  chez  elle  un  tarif  spécial 
pour  les  femmes,  tarif  un  peu  plus  faible  que  l'autre  en  ce  qui  concerne 
les  assurances  en  cas  de  décès,  et,  naturellement,  un  peu  plus  élevé  au 
contraire  pour  les  assurances  en  cas  de  vie. 

Mais  cette  Compagnie  nous  intéresse  surtout  par  ses  combinaisons  dites 
«  assurances  populaires  »  pour  lesquelles  elle  a  également  et  avec  beau- 
coup de  raison,  deux  tarifs  :  le  tarif  hommes  et  le  tarif  femmes  de  chaque 
semaine,  eu  égard  à  la  différence  des  dangers  et  des  fatigues,  et  aussi  à 
celle  des  salaires  de  l'ouvrière. 

Les  primes,  ici,  sont  payables  par  semaine,  et  le  capital  assurable  maxi- 
mum est  toujours  très  faible,  n'ayant  pour  but,  d'après  les  polices,  que 
«  de  pourvoir  aux  frais  qui  sont  la  conséquence  immédiate  du  décès  ». 
C'est  ce  qu'on  appelle  ras.s7<ra/ice  d"" enterrement,  qui  est  la  plus  populaire 

(1)  Cf.  les  études  de  MM.  Albert  Gigot  et  Lefébure  dans  la  Réforme  sociale  Aq?. 
l'^'  mai  et  IG  juillet  1890.—  M.  d'Auethan,  dans  sou  travail  sur  les  classes  ouvrières 
des  Pays-Bas,  a  cité  (liv.  du  l*""  août  dernier)  une  autre  Compagnie  et  d'autres 
combinaisons  d'assurances  ouvrières  que  celle  dout  il  va  être  ici  question,  d'après 
une  correspondance  empruntée  au  Moniteur  des  assurances  du  15  août  dernier.  A 
consulter  aussi  pour  la  Hollande  un  travail  de  M.  Westerouen  van  Meetcren, 
UU  Bulletin  du  Congrès  des  accidents,  n"  i>,  p,  393. 
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de  toutes  en  Hollande.  Grâce  à  cette  assurance  à  primes  hebdomadaires, 
UQ  ouvrier,  âgé  de  30  ans,  par  exemple,  peut,  en  prélevant  seulement 
24  centimes  sur  son  salaire  [de  chaque  semaine,  avoir  la  certitude  de 
laisser  à  sa  femme  et  à  ses  enfants,  en  cas  de  décès,  une  somme  de 
400  [francs,  pour  parer  aux  premiers  besoins. 

Mais  cette  prime,  si  faible  qu'elle  soit,  peut  quelquefois  être  encore  dif- 
ficile à  trouver  :  il  faut,  dans  certains  métiers,  compter  avec  le  chômage 
presque  inévitable  de  l'hiver.  Aussi  notre  Compagnie  a-t-elle  établi  un 
tarif  de  primes  hebdomadaires  sans  versements  pendant  les  mois  terribles, 
décembre,  janvier  et  février.  Dans  les  mêmes  conditions  que  ci-dessus,  le 
capital  assuré  est  alors  de  300  francs, 

A  côté  de  ces  combinaisons  principales  il  en  est  d'au  très  moins  importantes 
mais  répondant  à  des  situations  particulières  :  assurances  d'une  somme 
de...  en  cas  de  décès  de  l'assuré  avant  tel  âge  ou  en  cas  de  vie  à  tel  âge, 
les  primes  perçues  devant  ou  non  être  restituées  si,  par  suite  de  l'existence 
ou  de  la  mort  de  l'assuré  à  l'époque  fixée,  Tassurance  demeure  sans 
effets  ;  rentes  viagères  immédiates  ou  différées,  payables  par  se- 
maines, etc. 

Or,  d'après  le  cinquième  compte  rendu  que  nous  avons  sous  les  yeux,  la 
Utrecht  garantissait,  au  janvier  1889,  au  moyen  de  ces  assurances 
populaires,  et  du  chef  seulement  de  celles  à  primes  viagères,  un  capital 
de  11,617,421  francs  en  Hollande,  et  de  2,966,730  francs  en  Belgique,  soit 
en  tout  14,584,171  francs.  Ce  chiffre  a  bien  son  éloquence,  si  fon  con- 
sidère le  faible  capital  garanti  par  chaque  police.  On  a  sans  doute  fort  à 
faire  encore  pour  atteindre  la  proportion  des  assurés  à  la  semaine  que  font 
admirer  les  États-Unis  et  l'Angleterre  (1).  De  plus,  il  s'agit  ici  d'une  assu- 
rance spéciale  et  bien  minime  dans  ses  effets. 

Mais  tous  ces  résultats  obtenus  dans  des  pays  divers  prouvent  combien 
eu  France  il  y  aurait  d'efforts  à  tenter  dans  cette  voie,  et  quels  succès 
les  couronneraient  s'ils  étaient  persévérants  et  soutenus  par  Topinion 
éclairée.  La  grosse  difficulté  est  certainement  l'encaissement  hebdoma- 
daire de  cette  multitude  de  petites  primes.  Mais  cette  difficulté  on  la 
résoud  ailleurs.  H  suffirait  donc  de  l'aborder  de  front  pour  la  vaincre 
également,  et  c'est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'expérience  des  caisses 
d'Etat,  en  Angleterre  comme  en  France,  a  montré  leur  impuissance  non 
moins  que  les  dangers  qu'elles  font  courir  aux  finances  publiques.  Il  y 
aurait  là  pour  les  compagnies  d'assurances  un  vaste  champ  inexploité  où 
elles  pourraient  trouver  une  abondante  récolte.  La  mise  en  valeur  pour- 
rait en  être  facilitée  si  elles  dirigeaient  d'abord  leurs  efforts  vers  les  col- 
lectivités qui  pourraient  leur  épargner  la  plus  grande  partie  des  recou- 
vrements de  primes  partielles,  et  qui  propageraient  efficacement  dans  les 
masses  l'idée  nouvelle.  Par  collectivités,  nous  entendons  les  chefs  de 

(1)  En  Angleterre,  d'après  le  dernier  Bîue-Book  publié  par  le  gouvernement 
cinglais,  le  chiffre  des  contrats  en  cours  pour  l'exercice  188S-1889,  dans  cette 
seule  catégorie  des  assurances  iudustrielles,  c'est-à-dire  des  petites  assu- 
rances à  priaies  hebdomadaires,  s'élevait  à  9,412,991,  garantissant  un  capital  de 
2,148.014,975  francs. 
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grandes  industries,  les  syndicats  ouvriers  (ceux  au  moins,  trop  rares 
hélas  !  en  France,  qui  ne  font  pas  de  la  grève  ou  de  la  lutte  politique  leur 
unique  but),  les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  coopératives  de  consom- 
mation, les  syndicats  agricoles  et  tous  ces  milliers  de  groupements  divers 
qui  pourraient,  en  entrant  dans  cette  voie,  décupler  leurs  bienfaits.  Cette 
idée,  en  ce  qui  concerne  les  syndicats  agricoles,  était  récemment  appuyée 
par  un  journal  financier  des  plus  autorisés,  le  Messager  de  Paris, 

Le  rôle  d'auxiliaire  des  sociétés  d'assurances  peut  être  assez  impor- 
tant pour  tenter  le  bon  vouloir  des  syndicats  agricoles.  La  police  collective 
serait,  par  exemple,  l'instrument  efficace  de  leur  collaboration.  Le  syn- 
dicat souscrirait  avec  une  grande  mutuelle  ou  même  avec  une  compagnie 
à  primes  fixes  une  police  collective  pour  le  compte  de  ceux  de  ses 
membres  qui  lui  auraient  donné  leurs  adhésions,  et,  avec  cette  police,  il  y 
aurait  économie  de  frais,  de  commissions,  de  règlement  de  sinistres. 
C'est  le  syndicat  qui  encaisserait  les  primes,  qui  déclarerait  les  sinistres, 
qui  les  ferait  régler  et  qui  toucherait  les  indemnités.  Ce  procédé  n'a  rien 
de  nouveau.  Il  a  été  appliqué  à  Roubaix  et  à  Mulhouse  pour  Tassurance 
contre  Tincendie  au  profit  des  ouvriers  d'une  usine.  Il  est  appliqué  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  l'assurance  sur  la  vie  de  leurs 
membres  à  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  de  l'Etat.  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  adapté  aux  besoins  d'assurances 
contre  la  grêle  et  contre  la  mortalité  du  bétail,  et  même  à  ceux  des 
assurances  contre  les  accidents  de  toutes  natures.  L'intervention  des 
syndicats  agricoles  dans  toutes  ces  assurances  aurait  les  résultats  qu'ils 
poursuivent  en  toutes  choses  :  l'économie  des  frais,  la  suppression  des 
intermédiaires  et  la  promptitude  des  solutions.  Les  compagnies  pour- 
raient, dans  ces  conditions  d'exécution  des  contrats,  consentir  certaines 
concessions  de  tarifs,  faire  profiter  les  assurés  des  réductions  de  commis- 
sions et  de  frais  d'encaissement.  D'un  autre  côté,  le  syndicat  agricole 
prendrait  en  mains  les  intérêts  de  ses  membres  assurés,  il  soutiendrait 
leurs  droits,  il  les  représenterait  dans  le  règlement  des  sinistres.  C'est  lè 
un  double  rôle  qui  aurait  une  véritable  utilité  et  qui  servirait  la  cause 
générale  des  assurances,  en  étendant  et  en  propageant  leur  action  parmi 
les  populations  agricoles.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  les  promoteurs 
des  syndicats  agricoles  poussent  leur  activité  dans  cette  voie.  C'est  le 
seul  moyen  pour  eux  de  respecter  la  loi,  et  de  rendre  de  véritables 
services  à  leurs  adhérents  et  aux  compagnies  d'assurances. 

Il  nous  plairait  que  ces  paroles  fussent  entendues  des  autorités  sociales 
qui  se  sont  mises  dans  toutes  nos  campagnes  à  la  tête  des  populations 
groupées  en  syndicats.  Elles  devraient  l'être  aussi  de  tous  ceux  qui  se  préoc- 
cupent de  repousser  l'invasion  du  socialisme  d'État.  Il  ne  suffit  pas  en  effet 
de  combattre  les  dangers  si  gravement  menaçants  de  l'obligation  de  l'assu- 
rance et  de  l'État-assureur.  Il  faut  encore  rendre  inutiles  ces  nouveautés 
el  les  devancer  sur  le  terrain  pratique.  Aussi  ne  peut-on  qu'applaudir 
aux  initiatives  fécondes  telles  que  celles  de  l'Office  central  de  la  charité  et 
de  la  prévoyance.  On  sait  que  cette  institution  a  fait  rentrer  l'assurance 
ouvrière  et  toutes  les  combinaisons  de  la  prévoyance  dans  la  sphère  de 
son  action.  Il  est  fort  à  souhaiter  qu'on  la  seconde  et  qu'on  la  consulte 
tout  autant  dans  cet  ordre  d'idées  que  dans  celui  de  l'assistance  propre- 
ment dite  (i). 

(1  Voir  on  tête  de  cette  livraison  le  rapport  de  .\L  Lofébure  sur  le  premier 
fouctionDcmerit  do  l'iustitution  naissante. 
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DEUX  DOCUMENTS  SUR  LA  QUESTION  SOCIALE  EN  BEL- 
GIQUE. —  A  ]a  suite  du  Congrès  de  ï.iège  et  des  tendances  qui  y  ont 
dominé  pour  les  nootifs  que  nous  avons  précisés  (V.  notre  compte  rendu 
dans  la  livraison  du  ]"  novembre),  un  doute  a  pu  subsister  dans  quelques 
esprits  sur  les  véritables  sentiments  de  la  majorité  des  catholiques  belges 
dans  la  question  controversée  des  droits  et  des  devoirs  de  TÉtat  en 
matière  d'organisation  du  travail.  Or,  il  vient  de  paraître  deux  documents 
qui  méritent  de  ne  pas  passer  inaperçus,  car  ils  jettent  un  jour  assez  vif 
sur  l'état  de  Topinion  belge.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  téméraire  d'avancer 
que  ces  deux  documents  sont  l'épilogue  du  Congrès  de  Liège,  et  comme 
une  sorte  de  réponse  discrète  aux  théories  de  l'école  allemande  que  ses 
organisateurs  et  ses  principaux  orateurs  ont  voulu  propager. 

Il  s'agit  d'abord  d'un  article  de  M.  Charles  Périn  publié  par  une  revue 
française  (1)  et  reproduit  par  la  presse  belge.  L'éminent  économiste  adhère 
sans  réserve  dans  ces  pages  au  discours  de  Mgr  Freppelet  aux  résolutions 
du  Congrès  d'Angers  que  nous  avons  signalées.  Il  s'attache  ensuite  à  tra- 
cer avec  précision  la  ligne  de  démarcation  entre  le  socialisme  et  la  pra- 
tique d'une  juste  réglementation  du  travail.  Puis  il  ajoute  : 

  Le  plus  grand  danger  dans  l'ordre  économique  est  aujourd'hui 

dans  le  mouvement  parfois  irréfléchi  qui  emporte  tant  d'hommes  bien 

intentionnés  dans  les  voies  du  socialisme  d'Etat  C'est  le  socialisme  qui 

est  aujourd'hui  le  grand  péril;  c'est  du  socialisme  qu'il  faut  que  les  catho- 
liques se  gardent,  et  c'est  contre  l'accusation  de  socialisme  qu'ils  doivent 
avant  tout  protester. 

11  y  a  plusieurs  sortes  de  socialisme  Le  socialisme  que  j'appelle  cha- 
ritable, et  dont  les  théories  se  résument  dans  ce  qu'on  a  très  justement 
nommé  la  charité-justice,  prend  à  celui  qui  a  le  superflu,  ou  qui  est  censé 
l'avoir,  pour  donner  à  celui  qui  n'a  pas,  ou  qui  est  censé  ne  point  avoir  le 
nécessaire.  T/est  alors  l'Etat-Providence,  disposant  du  bien  des  riches  en 
faveur  des  pauvres...  Cette  sorte  de  socialisme  tient  de  la  charité  légale, 
qui  est  aussi  une  application  de  la  charité-justice. 

 Il  est  opportun  de  faire  remarquer  que,  si  l'on  étendait  sans  raison 

de  nécessité  sociale  le  domaine  de  la  réglementation  ofiicielle,  même  légi- 
time, on  arriverait  à  donner  à  la  puissance  publique,  en  matière  écono- 
mique, des  droits  et  une  autorité  qui  toucheraient  de  près  au  sociahsme 
d'Eiat.  La  réglementation,  même  dans  les  limites  restreintes  où  nous 
l'admettons,  n'est  justifiée  et  profitable  à  la  société  que  lorsqu'elle  pour- 
voit à  des  difficultés  que  la  liberté  est,  par  elle-même, -impuissante  à 
résoudre.  C'est  une  question  de  mesure  et  de  circonstances.  N'oublions 
jamais  que  la  Providence  appelle  l'homme  à  accomplir  librement  ses  des- 
tinées, dans  l'ordre  temporel  comme  dans  l'ordre  spirituel,  et  qu'à  le 
mettre  plus  qu'il  ne  faut  sous  la  tutelle  de  l'Etat,  il  y  aurait  égal  détri- 
ment pour  sa  dignité  et  pour  son  bien-être. 

D'autre  part,  un  des  chefs  les  plus  écoutés  du  parti  au  pouvoir,  M.Charles 
Wœste,  vient  d'écrire,  au  nom  du  bureau  de  la  fédération  des  cercles 
catholiques  et  des  associations  conservatrices  qu'il  préside,  une  circulaire 
qui  s'adresse  au  pays  tout  entier  et  qui  est  un  pressant  appel  à  l'union  et 
à  l'action  de  toutes  les  classes  de  la  société  en  vue,  dit-il,  de  «  conjurer 
les  maux  qui  menacent  la  tranquillité  publique  et  le  développement  régu- 
lier de  nos  libertés  ». 

(i)  La  Revue  catholique  ile.-^  institutions  et  du  droit,  livraison  de  novembre. 
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Cet  appel  s'adresse  : 

Aux  patrons  et  aux  chefs  d'industrie  :  Ils  doivent  veiller  à  ce  que  la 
journée  de  travail  ne  soit  pas  excessive,  à  ce  que  le  salaire  soit,  autant  que 
possible,  proportionné  aux  besoins  légitimes  de  l'ouvrier,  à  ce  que  le  repos 
du  dimanche  ne  soit,  à  part  les  exceptions  impérieuses,  refusé  à  aucun  de 
ceux  qui  se  trouvent  placés  sous  leurs  ordres. 

Aux  administrateurs  des  sociétés  anonymes  :  Leur  mission  ne  consiste 
pas  seulement  à  donner  l'essor  à  la  production  et  à  assurer  au  capital  une 
juste  rémunération,  mais  à  étudier  les  intérêts  moraux  et  religieux  des 
travailleurs,  et  à  faire  en  sorte  que  le  temps  leur  soit  laissé  de  remplir 
leurs  devoirs  religieux  et  leurs  devoirs  de  famille. 

Aux  actionnaires  des  sociétés  industrielles  et  commerciales  :  Il  est 
nécessaire  qu'ils  renoncent  à  leur  rôle  passif,  qu'ils  contrôlent,  en  vue 
d'une  meilleure  organisation  des  ateliers,  la  gestion  de  leurs  mandataires, 
et  qu'ils  portent,  pour  les  représenter,  leur  choix  sur  des  hommes  dont 
la  sollicitude  ne  demeure  pas  étrangère  à  l'amélioration  du  sort  moral 
des  ouvriers. 

Aux  catholiques  et  en  général  aux  hommes  de  bien  :  Ils  sont  tenus  de 
soutenir  et  de  multiplier  les  bonnes  écoles,  écoles  gardiennes,  écoles  pri- 
maires, écoles  d'adultes,  écoles  professionnelles  et  ménagères,  de  créer 
de  nouveaux  patronages  et  des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  fonder  des 
cercles  ouvriers,  à  1  exemple  de  ceux  de  Bruxelles,  d  Ixelles,  d'Alost, 
d'Alh,  etc.  ;  en  un  mot  de  développer  les  œuvres  destinées  à  procurer  aux 
travailleurs  des  distractions  honnêtes  et  à  les  préserver  des  conséquences 
des  chômages  et  des  maladies. 

Nous  ne  pouvons  tout  citer.  Mais  ceci  suffit  pour  montrer  que  les 
hommes  dirigeants  en  Belgique  voient  le  remède  à  la  crise  ouvrière  là  où 
il  est  uniquement,  c'est-à-dire  dans  le  libre  accomplissement  du  devoir 
social  par  les  diverses  classes  et  surtout  par  les  chefs  de  l'industrie, 
patrons,  ingénieurs,  actionnaires.  Tout  le  reste  est  illusion  dangereuse  ou 
chimère  sentimentale,  comme  l'établit  très  justement  M.  Périn.  Sur  le 
double  terrain  de  la  science  économique  et  de  l'action  pratique,  les  con- 
seils que  nous  avons  cru  devoir  reproduire  et  qui  viennent,  il  faut  le  noter, 
d'hommes  éminemment  représentatifs,  expriment  à  n'en  pas  douter  l'opi- 
nion générale  chez  nos  voisins.  En  défendant  la  liberté  du  travail,  sous  la 
seule  réserve  de  la  répression  des  abus  flagrants  et  de  la  protection  des 
vraiment  faibles,  M.  Ch.  Périn  a  été  applaudi  sûrement  par  les  générations 
d'avocats, d'ingénieurs,  d'hommes  publics  qui  ont  profité  de  son  long  et  fé- 
cond enseignement  à  Louvain,  comme  par  tous  les  penseurs  auxquels  ses 
livres  ont  appris  les  devoirs  de  la  richesse  dans  une  société  chrétienne.  De 
même,  en  montrant  aux  hommes  d'action  et  aux  associations  si  vivaces  de 
son  parti  qu'au-dessus  ou  à  côté  de  l'ardente  lutte  politique,  il  y  a  l'effort 
pacifique  non  moins  urgent  pour  le  rapprochement  des  classes,  M.  Wœste 
était  dans  la  vraie  voie,  dans  celle  où  aiment  à  le  suivre  presque  unani- 
mement tous  ceux,  membres  du  gouvernement,  chefs  parlementaires, 
prêtres  populaires,  journalistes  autorisés,  qui  comptent  avant  tout  sur  le 
ressort  moral  et  sur  l'initiative  des  gens  de  bien  pour  améliorer  la  société. 

LES  LOGEMENTS  OUVRIERS  POUR  LA  CLASSE  LA  PLUS 
PAUVRE,  A  LONDRES.  —  Le  dernier  Bulletin  de  la  Société  des  habi- 
tations à  bon  marché  renferme  une  intéressante  notice  de  notre  confrère 
M.  Ualialovich  sur  une  catégorie  de  logements  ouvriers  qui  a  été  réalisée  à 
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Londres,  et  dont  il  ne  semble  pas  qu'on  se  soit  jusqu'à  ce  jour  occupé  en 
France.  Il  s'agit  de  constructions  spéciales  offrant  des  chambres  isolées  à 
la  fraction  la  plus  pauvre  de  la  classe  ouvrière,  et  non  plus  seulement 
comme  il  est  arrivé  presque  toujours  dans  les  tentatives  de  ce  genre,  à  la 
couche  supérieure  des  travailleurs  manuels,  ou  des  petits  employés.  Une 
société,  VEast  End  Divellings  Company  s'est  en  conséquence  formée  à 
Londres  il  y  a  quatre  ans,  en  vue  de  venir  en  aide  aux  pauvres  gens, 
hélas!  trop  nombreux  dans  l'Est  de  Londres,  qui  sont  forcés  de  se  conten- 
ter d'une  seule  chambre  pour  un  ménage.  Cette  Société  a  construit  plu- 
sieurs groupes  d'habitations  et  a  payé  jusqu'ici  régulièrement  4  0/0  à  ses 
actionnaires.  Un  de  ces  bâtiments  contient  197  pièces  isolées  et  42  appar- 
tements de  deux  chambres,  ces  derniers  créés  en  vue  d'amener  graduelle- 
ment les  familles  les  plus  économes  et  les  plus  soigneuses  à  prendre  une 
seconde  pièce,  lorsque  leurs  enfants  deviendraient  plus  âgés. 

Le  prix  de  location  a  été  inférieur  au  taux  courant  dans  ce  quartier 
qui  va  de  3  fr.  10  à  5  fr.  par  semaine,  selon  la  grandeur  de  la  pièce,  et 
les  dispositions  sanitaires  étaient  incomparablement  meilleures.  Après 
quelques  déboires  en  commençant,  venant  de  l'indiscipline  ou  de  l'incu- 
rie des  locataires, on  put  réussir  à  faire  un  triage  et  à  conserver  une  classe 
plus  satisfaisante.  Ce  qui  a  aidé  puissamment  la  compagnie  dans  la  pour- 
suite de  ce  résultat,  c'est  un  système  d'encaissement  des  loyers  par  des 
dames  qui  touchent  une  légère  rémunération  sur  le  pourcentage,  mais 
qui  en  réalité  se  chargent  de  cette  besogne  principalement  dans  un  but  de 
philanthropie.  Figurant  comme  employées  rémunérées  par  la  compagnie, 
elles  ont  de  la  sorte  le  droit  de  circuler  dans  les  bâtiments  sans  pa- 
raître amenées  par  la  curiosité  ou  la  charité.  Elles  suivent  le  système 
de  miss  Octavia  HilJ,  et  cherchent  par  des  conseils  amicaux  et  par  leur 
inlluence  à  développer  les  meilleurs  instincts  des  locataires.  Ces  bons 
offices  joints  à  un  choix  plus  sévère  des  locataires  et  à  une  surveillance  du 
gardien  plus  rigoureuse,  ont  donné  des  résultats  plus  satisfaisants  qu'au 
début  ;  le  système  des  chambres  isolées  sera  continué  et  développé.  Il  y 
a  donc  dans  ce  nouvel  effort  un  enseignement  très  précieux,  puisqu'il 
prouve  que,  là  où  une  certaine  dose  de  dévouement  est  disponible,  on 
peut  construire,  des  bases  commerciales,  des  maisons,  pour  les  plus 
pauvres,  et  ne  pas  se  contenter  seulement  de  1  eliie. 

M.  Raffalovich  insiste  avec  raison  sur  le  rôle  au  plus  haut  degré  bienfai- 
sant des  dames  visiteuses.  «  Nous  attachons  un  prix  infini  à  ce  contrat 
entre  les  familles  du  pauvre  ou  de  l'ouvrier  et  les  gens  d'une  condition  de 
fortune  supérieure.  Il  en  résulte  un  effet  d'éducation  réciproque,  un  com- 
merce d'idées  qui  est  des  plus  salutaires.  Rien  n'empêcherait  d'imiter  ce 
que  font  miss  Octavia  Hill  et  ses  imitatrices  à  Londres,  aux  États-Unis, 
en  Allemagne.  Elles  font  mieux  que  de  donner  de  l'argent,  elles  se 
donnent  elles-mêmes,  elles  donnent  leur  temps,  leur  intelligence,  elles 
font  pénétrer  des  notions  de  morale  et  d'hygiène  dans  les  couches  les 
plus  sombres  de  la  population  urbaine.  Gela  nous  paraît  infiniment  plus 
-méritoire  que  les  ventes  de  charité,  que  les  lettres  de  quête  adressées  à 
des  connaissances,  que  tout  cet  attirail  de  la  vanité  féminine,  qui  s'agite 
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SOUS  le  prétexte  de  vénir  en  aide  à  des  misères  qu'elle  n'a  jamais  eu  le 
courage  ni  même  la  curiosité  de  voir  de  près.  Ily  a  à  récolter  pour  les 
femmes  de  France  une  ample  moisson  de  reconnaissance  et  des  services 
véritables  à  rendre  dans  le  contact  direct  avec  les  habitants  des  maisons 
salubres  et  à  bon  marché  qui  sont  construites  ou  que  Ton  construira 
encore.  Il  faut  seulement  beaucoup  de  tact  pour  ne  pas  blesser  ceux  à  qui 
l'on  veut  du  bien.  Mais  est-ce  que  le  tact  et  la  délicatesse  ne  sont  pas  les 
qualités  que  l'on  admire  chez  les  femmes?  »  Nous  voudrions  que  cette 
conclusion  si  juste  ait  beaucoup  d'écho,  et  qu'elle  propage  la  contagion 
de  la  plus  noble  de  toutes  les  charités,  celle  qui  commande  le  don  de  soi, 
ajoutons  de  la  plus  efficace,  celle  qui  relève  le  pauvre  et  ne  se  contente 
pas  de  le  secourir. 

LA  DESTRUCTION  DES  ZADRUGAS  SERBES.  —  Nous  n'appre- 
nons  rien  à  nos  lecteurs  en  leur  disant  que  la  Zadruga  est  cette  forme  de 
la  famille  patriarcale  qui  réunit  dans  une  même  association  plusieurs 
ménages,. généralement  de  même  souche,  lesquels  vivent  ensemble  sous 
la  direction  d'un  chef  et  jouissent  en  commun  des  produits  de  leur  pro- 
priété collective.  Cette  famille  communautaire  a  survécu  dans  une  grande 
partie  de  l'Orient,  et  traversé  notamment  sans  trop  en  souffrir,  chez  les 
peuples  slaves  des  régions  balkaniques,  les  révolutions  politiques  qui  ont 
bouleversé  ces  pays.  Ceux  qui  voudraient  connaître  son  histoire  et  étudier 
les  caractères  sociaux  si  intéressants  qu'elle  présente  à  l'observateur  n'ont 
qu'à  se  reporter  aux  divers  travaux  que  notre  école  lui  a  consacrés  dans 
ses  publications  (1).  Nous  ne  voulons  aujourd'hui  qu'indiquer,  d'après  de 
récentes  nouvelles,  que  cette  antique  organisation  est  en  train  de  dispa- 
raître sous  des  coups  qu'il  importe  de  signaler.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  une 
intéressante  correspondance  du  Temps  (2  octobre  1890). 

Jusques  à  ces  dernières  années,  les  zadrugas  avaient  traversé  victo- 
rieusement les  innombrables  crises  agraires  provoquées  par  l'impré- 
voyante domination  ottomane.  Les  nouvelles  idées  de  progrès  n'expliquent 
pas  suffisamment  leur  rapide  décadence.  On  trouverait  bien  plutôt  l'expli- 
cation de  ce  phénomène  dans  le  nouveau  mode  de  recrutement  de  l'armée. 
Kn  effet,  d'après  la  constitution  de  1888,  les  membres  des  zadrugas  sont 
astreints  à  deux  ans  de  service,  tandis  que  les  jeunes  hommes  non  asso- 
ciés ne  font  que  cinq  mois  et  les  soutiens  de  famille  un  seul.  11  est  facile  de 
comprendre  les  raisons  dont  se  sont  inspirés  les  législateurs;  la  plupart 
des  zadrugas  étant  très  nombreuses,  toutes  aisées,  quelques-unes  riches, 
quoi  de  plus  simple  que  de  faire  peser  sur  elles  une  charge  plus  lourde? 
C'était,  en  effet,  trop  simple  pour  n'avoir  pas  quelques  inconvénients,  et 
le  moindre  est  que  la  nouvelle  génération  préfère  se  priver  des  bénéfices  de 
l'association.  Aussi  peut-on  dès  à  présent  prédire  que,  dans  un  quart  de 
siècle,  les  dernières  zadrugas  auront  disparu. 

Certes,  nous  savons  depuis  Le  Play  que  le  type  de  la  famille  patriarcale 
est  appelé  à  se  transformer  avec  les  progrès  de  la  civilisation  occidentale 

(1)  V.  uoliiininent,  F.  Le  Play,  /a  Réforme  sociale  en  France,  chap.  24.  —  Les 
Ouvriers  européens,  t.  IV.  —  (j.  Ardant,  la  Zadruga  dans  les  Balkans  depuis  l'îndépen^ 
dance,  dans  Li  ]t<y'orme  sociale,  1°  série,  t.  l,.p.  140. 
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en  un  type  supérieur  qui  se  retrouve  chez  toutes  les  races  prospères,  et 
auquel  il  a  donné  le  nom  de  famille-souche.  Nous  ne  regretterions  donc 
pas  outre  mesure  la  disparition  des  Zadrugas,  si  nous  apprenions  qu'elles 
se  modifient  graduellement,  et  sous  la  seule  poussée  des  nécessités  de  la  vie 
moderne,  pour  donner  naissance  à  une  organisation  familiale  plus  appro- 
priée au  développement  des  libres  initiatives.  Malheureusement  on  ne  nous 
dit  rien  de  semblable.  Cesi  par  les  injonctions  brutales  de  lois  improvi- 
sées, ou  par  des  injustices  telles  que  celle  dont  on  parle  plus  haut,  que  des 
légistes  beaucoup  plus  épris  des  nouveautés  inspirées  par  les  faux  dogmes 
que  pénétrés  du  respect  des  traditions  nationales,  font  violemment  dispa- 
raître l'institution  séculaire  qui  a  servi  d'abri  jusqu'à  ce  jour  aux  nationa- 
lités slaves.  Et  sur  cette  ruine  qui  est  leur  œuvre,  que  veulent-ils,  que 
pourra-t-on  reconstruire?  On  ne  nous  le  dit  pas,  mais  tout  le  fait  supposer. 
Notre  propre  expérience  nous  a  trop  bien  prouvé  que  si  la  loi  peut  réussir 
à  décomposer  et  à  stériliser  la  famille,  elle  est  impuissante  à  la  perfec- 
tionner. Plaignons  donc  grandement  les  Serbes  et  les  autres  Slaves  s'ils 
sont  en  train  d'ajouter  aux  tristesses  permanentes  des  guerres  et  des 
révolutions,  les  misères  de  l'individualisme  et  les  décadences  de  la  famille 
instable. 

.1.  C.\/.a.ih:ux. 
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Soiiveiirîs  et  peuisécs,  par  le  (.o.mtk  A.  ni'  Moustikr;  publiés  par  son  fils. 
Paris,  Pion  et  Nourrit,  1890;  1  vol.  in-8",  x-181,  p.  —  C'est  avec  un  pieux  sen- 
timent de  respect  filial  que  ces  pensées  ont  été  publiées  ;  c'est  avec  une  sérénité 
calme  qu'elles  seront  goûtées  par  les  âmes  délicates.  Tous  ceux  qui  ont  connu 
le  comte  de  Moustier  aimeront  à  retrouver  là  tout  entier,  avec  son  esprit  dis- 
tingué et  son  cœur  dévoué,  celui  «  gui  ne  souhaitait  rien  tant  ici-bas  que  de 
pouvoir  se  rendre  utile,  plaçant  pour  l'autre  vie  son  espoir  dans  le  Dieu  qui  a 
promis  la  paix  aux  hommes  de  iDonne  volonté.  »  Il  a  servi  son  pays  avec  hon- 
neur et  indépendance  et  s'est  largement  consacré  aux  associations  charitables 
ou  religieuses  et  aux  œuvres  sociales.  Le  Cahier  Journalier  qui  ouvre  ce  volume, 
montre  chez  lui  dès  la  jeunesse,  au  milieu  des  agitations  du  monde,  la  sérieuse 
conception  du  devoir  social  qu'ont  à  remplir  ceux  à  qui  Dieu  a  donné  les 
avantages  du  rang,  de  la  fortune  et  de  l'éducation.  Toutes  les  Pensées  sur  la 
rehgion,  la  morale,  la  vie  sociale,  l'histoire  ou  la  politique,  portent  l'empreinte 
de  la  même  préoccupation  élevée  qui  a  dominé  la  vie  de  cet  homme  de  bien. 
Se  survivant  à  lui-même  dans  les  pages  que  publie  son  fils,  il  sera  encore  hau- 
tement utile  à  ceux  qui  sauront  méditer  ses  conseils  et  suivre  ses  exemples. 

Beauvais  en  178»;  la  ville,  les  institutions  et  les  hommes;  par  M.  Victok 
Lhlillier,  architecte,  Beauvais,  1890  (extrait  des  mémoires  de  la  Société  acadé- 
mique de  l'Oise),  in-8",  91  p.  —  Monographie  intéressante  pour  l'archéologue  et 
l'historien.  Aux  détails  sur  les  monuments  si  nombreux  de  cette  vieille  cité, 
M.  Lhuillier  a  joint  des  renseignements  sur  la  situation  du  clergé,  de  l'organisa- 
tion judiciaire  et  administrative,  des  écoles,  des  corps  de  métiers,  etc.  ;  mais  il 
a  réservé  pour  une  publication  ultérieure  le  résumé  des  cahiers  des  corporations 
en  1789. 

Les  Fédérations  eu  Franche-Comté  et  la  fête  de  la  Fédération  du 
14  juillet  17ÎI0;  ])ar  Maurice  Lambert,  docteur  eu  droit,  membre  de  l'Aca- 
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démie  de  Besançon,  Paris,  Perrin,  1890;  ia-S»;  iii-H7  p.  et  11  pl.  —  Faite  sur 
'  les  sources  originales,  pleine  de  documents  curieux,  cette  étude  a  toute  la  vie 
et  la  couleur  d'un  tableau  peint  sur  nature.  Notre  confrère  nous  fait  assister  à 
ces  fêtes  nombreuses  des  fédérations  en  Franche-Comté  et  nous  raconte  la  part 
que  les  Francs-Comtois  prirent  avec  orgueil  à  la  solennité  du  Ghamp-de-Mars. 
Moment  étrange  où  l'enthousiasme  pour  la  liberté  et  l'amour  du  genre  humain 
tournent  toutes  les  tètes,  et  se  manifestent  par  des  fêtes  patriotiques  dans  les- 
quelles des  «  citoyens  »  et  des  «  citoyennes  »,  de  l'âge  de  9  ou  10  ans,  pro- 
noncent de  grands  discours  politiques.  C'était  le  prélude  du  drame  sanglant  de 
1";93,  la  phase  de  folie  douce  si  bien  décrite  par  M.  Taine,  avant  la  crise  du 
délire  furieux. 

La  Mer  territoriale  au  point  de  vue  théorique  et  pratique  par  Joseph 
Imbart  Latour,  avocat,  docteur  en  droit  (Bibliothèque  internationale  et  diploma- 
tique). Paris,  Pèdone-Lauriel,  1889;  1  vol.  in-8°,  380  p.  —  Cet  ouvrage  que 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  couronné  (prix  Bordin,  1888),  est 
d'autant  plus  utile  qu'il  n'y  a  pas  de  code  maritime  international,  et  que  nous  ne 
possédons  même  pas  en  France  d'ouvrages  dans  lesquels  le  droit  international 
maritime  sftitit.condensé.  Il  est  donc  très  utile,  surtout  pour  notre  pays  en  raison 
du  développement  de  ses  rivages,  de  réunir  et  de  discuter  ce  qui  concerne  la 
mer  territoriale,  c'est-à-dire  celte  partie  des  eaux  du  littoral  sur  laquelle  la  sou- 
veraineté doit  s'exercer  parce  qu'elle  la  peut  défendre.  Avec  une  compétence 
juridique  et  une  érudition  critique  que  l'Académie  ajustement  louées,  l'auteur 
examine  toutes  ces  questions  dans  les  trois  parties  de  ce  mémoire  :  nature  et 
étendue  de  la  mer  territoriale  ;  droits  de  l'Etat  sur  la  mer  territoriale;  droit  delà 
guerre. 

Jeanne  d'Are,  par  Hkinry  Blaze  de  Bury,  1  vol.  in-8'',  Paris,  Perrin.  — 
«  Une  protestante  avant  la  lettre,  une  mère  anticipée  de  la  réforme  »,  M.  Blaze 
de  Bury  voit  ainsi  Jeanne  d'Arc.  Elle  symbolise  pour  lui  l'esprit  moderne  en 
lutte  contre  l'obscurantisme  clérical  ;  —  sa  Jeanne  d'Arc  est  laïque,  en  somme, 
«rave  défaut  contre  la  vérilé.  Nous  osons  dire  que  c'est  le  seul  que  l'on  puisse 
relever  dans  ce  livre,  écrit  avec  beaucoup  de  soin,  d'érudition,  et  dans  un 
esprit  qui  n'est  ni  blasphématoire,  ni  même  anticatholique.  C'est  un  tableau 
très  discutable,  mais  plein  de  faits,  de  l'époque  de  Jeanne,  et  de  sa  mission,  et 
de  son  procès.  Moins  éloquent  que  Michelet,  M.  Blaze  de  Bury  semble  parfois 
emprunter  à  la  narration  d'A.  Thierry  quelque  chose  de  son  charme  pittoresque. 
Le  portrait,  un  peu  effacé,  de  Charles  VII  et  de  sa  «  cour  r>  jaillit  en  pleine 
clarté,  et,  tout  en  faisant  mille  réserves  sur  les  omissions  de  l'auteur,  on  entre 
bien  volontiers  dans  l'explication  humaine  des  grandeurs  et  de  la  décadence  de 
Jeanne  par  les  intrigues  nouées  autour  d'elle  et  de  sou  «  gentil  roi  ».  Le  grand 
intérêt  du  livre  est  là,  bien  que  des  épisodes  secondaires  soient  traitées  aussi 
avec  beaucoup  d'habileté;  les  physionomies  du  connétable  de  Richemont  et  du 
favori  La  Trémoïlle  sont,  pour  ne  citer  que  celles-là,  deux  joyaux  d'exposition 
historique.  Beau  livre  en  somme  et  qui  aurait  pu  si  aisément  devenir  aussi  un 
bon  livre;  nous  le  constatons  avec  mélancolie  et  sévérité. 


Le  Gérant  :  G.  Treicue. 


PARIS.  —  I.Ml'RIMEHIK  F.   LEVÉ,  HUE  CASSKTTE,  17. 


LES  PROGRÈS  DE  L'ÉCOLE  DE  LE  PLAY 

ET 

L'AGRANDISSEMENT  DE  LA  RÉFORME  SOCIALE 


La  Réforme  sociale  achève  la  dixième  année  de  son  existence  et  va 
commencer,  avec  1891,  sa  troisième  série. 

Les  progrès  de  l'École  de  la  paix  sociale  n'ont  pas  été  moins 
manifestes  en  1890  que  pendant  l'année  du  Centenaire.  Aux  encou- 
ragements que  lui  avaient  apportés  et  le  prix  Audéoud  décerné  par 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  le  Grand  Prix 
attribué  par  le  jury  de  l'Exposition  universelle,  est  venue  s'ajouter 
la  confirmation  —  inattendue  pour  beaucoup  —  que  l'exposition 
d'économie  sociale  a  donnée  à  la  fécondité  du  patronage  volontaire 
ainsi  qu'aux  vraies  conditions  de  la  paix  dans  les  ateliers  de  travail. 
En  outre  les  événements  de  chaque  jour  justifient  les  avertissements 
réitérés  de  Le  Play  et  relèguent  de  plus  en  plus  au  second  plan  les 
questions  politiques  en  face  des  problèmes  sociaux  qui  agitent  le 
monde  moderne.  Aussi  les  adhésions  les  plus  considérables  sont 
arrivées  —  nos  listes  en  font  foi  — apporter  à  la  Société  d'économie 
sociale  des  concours  dont  elle  est  fière.  En  même  temps  de  tous 
côtés  les  Unions,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  dans  le  Nord  comme  dans 
l'Ouest,  ont  développé  leur  action,  multipliant  les  réunions  publiques 
ou  privées  et  organisant  de  proche  en  proche  un  enseignement  régu- 
lier. 

Dans  le  domaine  des  applications  pratiques,  notre  concours 
n'a  pas  été  moins  actif  pour  pousser  à  l'accomplissement  du 
devoir  social  soit  dans  la  question  des  logements  ouvriers  avec 
M.  Georges  Picot,  soit  pour  le  repos  du  dimanche  avec  la  Ligue  popu- 
laire, soit  dans  l'organisation  de  la  charité  avec  M.  Léon  Lefébure, 
soit  dans  la  multiplication  des  institutions  de  prévoyance  avec  tant 
de  patrons  modèles  dont  nous  honorons  les  exemples. 

L'influence  des  idées  de  Le  Play  s'étend  bien  au  delà  de  nos  deux 
Sociétés.  Partout  où  s'établissent  de  grandes  conférences,  l'École 
La  Réf.  Soc.  —  16  décembre  1890.  2*  série,  T.  X,  46. 
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de  la  paix  sociale  est  appelée  à  y  prendre  une  large  part  :  il  en  a 
été  ainsi  en  Suisse,  comme  en  Belgique  ou  en  France. 

L'économie  sociale  professée  par  des  disciples  de  Le  Play  a  sa 
place  marquée  à  l'École  nationale  des  mines,  à  l'École  des  sciences 
politiques,  et  dans  toutes  les  Facultés  libres  ;  l'enseignement  de  la 
méthode  monographique  a  même  pris  rang  parmi  les  cours  libres 
de  l'École  de  Droit.  L'assentiment  de  la  jeunesse  aux  idées  de 
réforme  sociale,  que  Le  Play  signalait  il  y  a  quinze  ans  comme  le 
plus  heureux  des  symptômes,  est  devenu  manifeste.  Aussi  voyons- 
nous  d'années  en  années  les  cours  organisés  par  la  Société  d'éco- 
nomie sociale  grouper  un  auditoire  de  plus  en  plus  nombreux  et 
appeler  ainsi  chaque  hiver  des  développements  nouveaux. 

Les  publications  de  notre  École  ne  sont  pas  moins  bien  accueillies. 
De  même  que  la  Réforme  sociale  les  monographies  à' Ouvriers  des  deux 
mondes  sont  universellement  appréciées,  et  en  ce  riioment  même  les 
recueils  les  plus  répandus  d'Europe  et  d'Amérique  consacrent 
d'importants  articles  à  notre  volume  sur  la  Réforme  sociale  et  le  Cen- 
tenaire de  la  Révolution^  pour  lequel  M.  Taine  a  bien  voulu  nous 
donner  une  belle  lettre-préface  et  dont  l'édition  va  être  prochaine- 
ment épuisée. 

Des  succès  si  encourageants  et  si  variés,  l'extension  incessante 
des  études  sociales,  la  multiplication  rapide  des  revues  consacrées 
à  leur  examen,  tout  nous  imposait  le  devoir  de  redoubler  d'eiïorts 
afin  d'être  en  mesure  de  mieux  répondre  à  ce  qu'on  attend  désor- 
mais de  l'École  de  Le  Play. 

Le  Conseil  de  la  Société  d'économie  sociale  a  donc  décidé  d'appor- 
ter à  la  Réforme  sociale  des  améliorations  considérables.  La  revue 
sera  imprimée  à  partir  du  l^""  janvier  en  caractères  entièrement 
neufs,  sur  un  papier  plus  fort,  avec  des  soins  plus  minutieux.  Les 
livraisons,  déjà  agrandies  dans  ces  derniers  temps,  seront  désormais 
portées  chacune  à  5  feuilles,  au  lieu  de  3  comme  autrefois,  ce  qui 
pour  l'année  entière  formera  un  ensemble  de  1,900  pages  au  lieu 
de  1,200.  Deux  éléments  nouveaux  d'intérêt  viendront  s'y  ajouter  : 
d'une  part  une  bibliographie  plus  complète  et  une  analyse 
méthodique  des  revues  spéciales  ;  d'autre  part,  des  études  compa- 
rées sur  la  prévoyance  et  la  charité  qui,  réunies  par  l'Œuvre  libre 
d'assistance  que  vient  de  fonder  notre  éminent  confrère  M.  Léon 
Lefébure,  feront  revivre  sous  une  autre  forme  les  Annales  de  la  cha- 
rité auxquelles  se  rattache  étroitement  le  souvenir  de  notre  ancien 
président,  le  vénéré  vicomte  de  Melun.  Nous  espérons  satisfaire 
ainsi  à  la  fois  les  travailleurs  qui  demandent  des  informations  de 
plus  en  plus  nombreuses  et  précises  sur  le  mouvement  scienti- 
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flque  en  matière  d'économie  sociale;  —  et  les  hommes  d'œuvres 
que  brûli;  le  noble  zèle  de  rechercher  pratiquement  les  applications 
les  plus  rationnelles  et  les  plus  fécondes  de  la  charité  au  soulage- 
ment  de  la  misère. 

En  élargissant  ainsi  notre  programme  nous  n'aurons  garde  d'ou- 
blier le  but  premier  assigné  par  Le  Play  à  ses  efforts  et  à  ceux  de 
ses  disciples,  c'est-à-dire  la  description  et  la  revendication  des  con- 
ditions essentielles  à  la  prospérité  des  races.  Ce  programme,  tel 
qu'il  nous  est  tracé  dans  les  ouvrages  de  notre  Maître,  restera 
toujours  et  avant  tout  celui  de  la  Réforme  sociale.  Et  comme  il  est 
très  vaste,  qu'il  ne  se  borne  pas  aux  besoins  d'une  seule  classe  de 
la  société  ou  à  la  réalisation  d'une  seule  des  formes  de  la  pré- 
voyance, comme  il  embrasse  à  la  fois  les  idées,  les  mœurs,  l'en- 
semble des  institutions,  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  abordant 
ainsi  et  renouvelant  par  une  méthode  propre,  les  plus  hauts  pro- 
blèmes de  la  philosophie,  du  droit,  de  l'histoire,  de  la  politique,  — 
la  Réforme  sociale  agrandie  comme  elle  va  l'être  deviendra  un  recueil 
encyclopédique  de  toutes  les  sciences  morales  et  politiques,  déplus 
en  plus  intéressant  et  vivant,  scientifique  et  pratique,  (ce  sera 
notre  ambition),  mais  dès  à  présent  (on  nous  permettra  de  le  dire, 
puisque  c'est  un  fait)  le  plus  complet  et  le  plus  varié  qui  existe  à 
notre  connaissance. 

Grâce  aux  sacrifices  que  nous  permet  le  bon  état  de  nos  finances, 
toutes  ces  améliorations,  dont  l'importance  considérable  sera  aisé- 
ment comprise,  n'exigeront  cependant  qu'une  augmentation  légère 
des  cotisations  et  abonnements.  La  cotisation  des  membres  de  la 
Société  d'économie  sociale  sera  désormais  de  25  francs  (au  lieu  de 
20fr.),et  celle  des  membres  des  Unions,  de  15  francs  pour  la  France 
ou  pour  l'étranger  fau  lieu  de  12  ou  de  14  fr.)  ;  les  abonnements 
seront  fixés  à  20  et  à  25  francs  (au  lieu  de  15  et  de  18  fr,). 

Les  conditions  ainsi  réglées  sont  des  mieux  justifiées  si  l'on  com- 
pare la  Réforme  sociale  avec  les  revues  analogues.  La  plupart  en  effet 
sont  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés,  et  celles  qui  sont  à  15  francs 
ne  paraissent  qu'à  des  intervalles  plus  éloignés,  pour  ne  former  en 
douze  mois  qu'un  seul  volume  de  600  à  700  pages  (au  lieu  de  1,900). 

Les  modifications  actuelles  de  prix  paraîtront  encore  plus 
modestes  si  l'on  se  reporte  au  passé.  Autrefois  en  effet,  les  membres 
de  la  Société  d'économie  sociale  ne  recevaient  en  retour  de  leur 
cotisation  (20  fr.),  que  le  droit  d'acquérir  à  prix  réduit  les  mono- 
graphies des  Ouvriers  des  deux  mondes.  Plus  tard  on  a  ouvert  des 
séances  périodiques  et  créé  un  Bulletin  qui  formait  environ  un 
demi-volume  par  an,  et  il  en  a  été  ainsi  de  1865  à  1881.  A  partir  de  sa 
fondation,  la  Réforme  sociale,  formant        volumes  par  an,  a  été 
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envoyée  aux  membres  sans  augmentation  de  prix;  et  à  partir  de 
1885  ils  ont  encore  reçu  gratuitement  chaque  année  un  demi-volume 
des  Ouvriers  des  deux  mondes.  En  outre  un  Congrès  annuel,  dont 
l'intérêt  est  reconnu  de  tous,  a  été  organisé  avec  de  nombreuses 
séances  et  des  visites  industrielles  et  sociales  (1).  Quant  aux  mem- 
bres des  Unions,  ils  voient  la  "Réforme  sociale,  qui  était  jadis  de 
1,200  pages,  portée  à  1,900,  c'est-à-dire  augmentée  de  plus  de 
moitié,  et  rester  cependant  à  un  prix  très  inférieur  à  tous  les  abon- 
nements analogues;  de  plus  ils  ont  aussi  l'avantage  de  participer 
au  Congrès  annuel  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale. 

Ce  qui  a  rendu  possible  de  réaliser  tant  de  progrès  au  prix  de  si 
peu  de  charges,  c'est  d'une  part  que  la  Réforme  sociale  fait  appel 
avant  tout  au  dévouement,  et  que  de  généreux  concours  lui  sont 
acquis  gratuitement  ;  c'est  d'autre  part  parce  qu'elle  a  droit  de 
compter  que  dans  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  les  membres  delà 
Société  et  des  Unions  mettront  un  zèle  incessant  à  lui  gagner  de 
nouveaux  adhérents.  Ils  ne  s'associent  pas  en  effet  à  une  œuvre 
désintéressée  de  bien  public  pour  s'en  servir,  mais  pour  la  servir 
en  se  dévouant,  comme  Le  Play  en  a  donné  le  noble  exemple,  à 
Tapostolat  de  la  science  et  de  la  vérité. 

Dans  ces  conditions,  le  Conseil  de  la  Société  d'économie  sociale 
espère  que  les  mesures  qu'il  a  prises  auront  l'assentiment  de  tous, . 
et  seront  le  point  de  départ  de  nouveaux  et  décisifs  progrès  pour 
l'École  de  la  paix  sociale. 

Le  Secrétaire  général 
de  la  Société  d'économie  sociale  et  des  Unions; 

A.  Delaire. 


(1)  Nous  sommes  heureux  de  saisir  cette  occasion  de  remercier  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  qui  veulent  bien  accorder  chaque  année  la  faveur  des  billets 
à  demi  tarif  aux  membres  de  notre  Congrès. 
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ARISTOCRATIES 


LE  MOYEN   AGE   ET  LES  TEMPS  MODERNES  (1). 

Comme  les  cités  grecques  et  latines,  la  France  est  née  de  l'or- 
ganisation de  la  famille  qui,  s'élargissant,  a  lentement  fait  le  fief, — 
par  l'intermédiaire  des  établissements  agricoles  formés  de  terres 
agglomérées  autour  d'une  résidence  et  cultivées  par  une  famille- 
souche,  —  par  l'union  de  plusieurs  familles  la  commune,  par  la 
fusion  de  plusieurs  fiefs  les  domaines  des  grands  feudataires,  l'État 
enfin.  Il  en  a  été  exactement  comme  dans  l'antiquité.  La  société 
n'a  pas  grandi  à  la  façon  d'un  cercle  qui  s'élargirait  peu  à  peu 
gagnant  de  proche  en  proche.  Ce  sont  au  contraire  de  petits  groupes 
qui,  constitués  à  l'avance,  se  sont  agrégés  les  uns  aux  autres.  Plu- 
sieurs familles  ont  formé  le  fief  ou  la  commune,  plusieurs  fiefs  et 
communes  la  province,  plusieurs  provinces  l'État.  Familles,  com- 
munes, fiefs,  provinces,  État,  sont  d'ailleurs  des  sociétés  exacte- 
ment semblables  entre  elles  et  qui  sont  nées  l'une  de  l'autre  par 
une  série  de  fédérations. 

Ainsi,  la  première  organisation  connue  fut  l'organisation  patro- 
nale. Les  ressemblances  qui  existent  entre  les  patrons  romains  et 
les  suzerains  du  moyen  âge,  entre  les  clients  de  l'antiquité  et  les 
vassaux  du  xii"  siècle,  sont  frappantes.  Les  liens  qui  unissent  le 
suzerain  à  ses  vassaux  sont  les  mêmes  que  les  liens  qui  unissaient 
le  patron  à  ses  clients.  Au  xiir  siècle  tous  les  habitants  d'un  fief,  du 
chaume  au  château,  forment  une  grande  famille,  unie  par  la  com- 
munautédes  traditions  et  des  croyances,  par  une  réciprocité  de  de- 
voirs et  de  droits.  Le  suzerain  doit  prêter  secours  et  protection  à  ses 
vassaux,  comme  le  père  à  ses  enfants,  leur  assurer  la  justice,  main- 
tenir l'ordre  et  la  sécurité  dans  le  fief  ;  aux  nécessiteux  il  doit  la 
subsistance.  S'il  forfait  à  ses  devoirs,  il  déchoit  de  ses  droits.  En 
retour  de  la  sécurité  que  le  suzerain  assurait  par  sa  sollicitude  et 
la  force  de  son  épée,  vassaux  et  tenanciers  lui  devaient  fidélité  et 
assistance.  Les  quatre  cas  de  l'aide  féodale  révèlent  encore  le  carac- 
tère familial  de  cette  organisation.  Le  vassal  doit  aide  au  suzerain  : 
1"  quand  celui-ci  marie  sa  fille;  2^  quand  il  fait  son  fils  chevalier  ; 
3°  quand  il  est  tombé  entre  les  mains  des  ennemis  et  doit  payer  sa 


{\)  V.  pour  l'antiquité,  la  précédente  livraison  de  la  Réforme  sociale. 

La  Réf.  Soc.  —  J6  décembre  1890.  2^  série,  T.  :X,  47. 
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rançon  ;  4°  quand  il  veut  racheter  une  partie  du  patrimoine  tombée 
en  des  mains  étrangères. 

Les  vassaux,  dont  beaucoup  ne  sont  pas  nobles,  étaient  cons- 
tamment associés  à  leur  suzerain  pour  le  gouvernement  de  sa  sei- 
gneurie ;  ils  devaient  passer  un  certain  temps  de  l'année  à  sa  cour, 
l'aider  à  rendre  la  justice.  On  trouve  quelquefois  quatre-vingts, 
cent  cinquante  et  jusqu'à  deux  cents  vassaux  ainsi  réunis  dans  le 
château  du  seigneur.  La  classe  des  campagnes  se  rapprochait  des 
gentilshommes  et  se  mêlait  chaque  jour  avec  eux  dans  la  conduite 
des  mêmes  affaires. 

La  seigneurie  devint  une  [patrie  que  l'on  aimait  d'un  instinct 
aveugle  et  pour  laquelle  on  se  dévouait.  Elle  se  confondait  avec  le 
seigneur  et  sa  famille.  A  ce  titre  |on  était  fier  de  lui,  on  vantait  ses 
grands  coups  d'épée,  on  l'acclamait  quand  sa  cavalcade  passait, 
brillante,  les  gonfanons  flottants  au  vent  ;  on  jouissait  par  sym- 
pathie de  sa  magnificence.  Lorsqu'il  était  veuf  et  sans  enfants  on 
députait  auprès  de  lui  pour  qu'il  se  remariât.  Sous  la  puissance  de 
cette  organisation  sociale,  tout  entière  d'union  dans  les  affections 
et  les  efforts,  la  France,  —  y  compris  la  Flandre,  qui  formait  alors 
l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  la  couronne  de  nos  rois,  —  attei- 
gnit au  xiu"  siècle  un  degré  de  prospérité  et  d'ascendant  sur  toutes 
les  nations  de  l'Europe,  qu'elle  n'a  plus  jamais  retrouvé. 

Il  est  à  noter  que  ce  sont  les  Flamands  qui  portèrent  le  premier 
coup  à  cette  organisation  si  forte  :  coup  mortel  dont  elle  ne  se 
releva  plus.  L'industrie  et  le  commerce  avaient  pris  en  Flandre  un 
développement  féerique.  Damme,  près  Bruges,  qui  communiquait 
alors  avec  la  mer  par  un  canal  naturel,  était  le  premier  port  du 
monde:  de  tous  les  coins  de  l'Europe,  de  l'Asie,  de  l'Afrique,  les 
marchandises  y  affluaient,  s'entassant  sur  les  quais.  C'était  le  lieu 
d'échange  entre  les  marchands  du  Nord  et  ceux  du  Midi.  Les  vieux 
chroniqueurs  ont  laissé  des  descriptions  émerveillées  des  flottes 
nombreuses,  aux  brunes  carènes,  qui  se  heurtaient  les  unes  aux 
autres,  dans  le  Zwin  trop  étroit  pour  les  contenir,  y  répétant  le 
bruit  de  la  mer. 

Bruges,  Gand,  Ypres  s'étaient  étendues  d'une  manière  surpre- 
nante, grâce  à  un  développement  industriel  incomparable.  La 
richesse,  le  nombre  des  hommes,  l'habileté  et  l'énergie  des  arti- 
sans en  faisaient  les  premières  villes  de  l'Europe.  Les  jours  de  fête 
femmes  et  fllles  portaient  si  belles  parures,  aux  tresses  de  leurs 
cheveux  se  mêlaient  perles  si  fines,  qu'une  reine  de  France  en 
prenait  jalousie.  Le  système  féodal,  tel  que  nous  venons  de  le 
décrire,  n'allait  plus  à  la  taille  de  ces  grandes  cités.  Elles  n'avaient 
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plus  besoin  de  seigneurs  pour  les  défendre,  les  protéger,  ces  villes 
dont  chacune  était  puissante  comme  un  État.  Les  cadres  de  la  hié- 
rarchie féodale  leur  étaient  devenus  trop  étroits.  Dès  lors,  ces  rede- 
vances que  les  châtelains  venaient  lever  jusque  dans  les  villes,  ces 
droits  de  péage  sur  les  rivières,  aux  coins  des  chemins,  leur  sem- 
blaient des  entraves  insupportables.  Les  cités  flamandes  repré- 
sentaient déjà  le  monde  moderne  dans  la  féodalité  du  temps. 

L'opposition  entre  les  métiers  et  les  seigneurs  féodaux  fut  très 
vive.  La  noblesse  du  pays  trouvait  un  appui  au  sein  des  villes 
mêmes  dans  la  classe  des  riches  commerçants.  Un  fait  à  noter  est 
que  cette  admirable  organisation  des  métiers  flamands  rendait 
impossible  le  développement  des  grands  établissements  industriels; 
d'un  autre  côté,  les  corporations  de  marchands,  dont  la  plus  impor- 
tante était  la  hanse  de  Londres,  n'admettaient  que  des  gens  riches 
dans  leur  sein.  Il  se  forma  ainsi,  peu  à  peu,  entre  les  murs  des 
villes  flamandes,  un  parti  des  riches,  qui  méprisaient  fort  «  ceux 
qui  travaillaient  de  leurs  mains  et  avaient  les  «  ongles  bleus.  »  Ces 
expressions  caractéristiques  reviennent  dans  les  documents  du  temps. 
Par  contre  la  haine  des  artisans  contre  les  riches  devint  intense, 
et  l'histoire  garde  le  souvenir  de  massacres  dignes  de  l'antiquité. 

Quand  Philippe-le-Bel,  roi  de  France,  vint  en  Flandre,  il  se 
trouva  tout  naturellement,  lui,  le  roi  féodal,  chef  suzerain,  à  la 
tête  de  la  noblesse  flamande  ;  le  parti  des  riches  se  rangea  sous  sa 
bannière  ;  mais  les  artisans  aux  poings  robustes,  conduits  par  un 
homme  de  génie,  culbutèrent  le  roi,  la  noblesse  et  les  riches  bour- 
geois à  la  mémorable  bataille  de  Courtrai.  Guillaume  de  Juliers, 
Pierre  de  Goninc,  Jean  Breydel,  ne  furent  pas  seulement  de  grands 
patriotes,  ils  furent  avant  tout  de  grands  tribuns. 

La  lutte  commencée  par  les  métiers,  en  Flandre,  s'étendit  par 
toute  la  France  et  dura  plus  de  cent  ans.  La  France  en  fut  ensan- 
glantée. La  guerre  de  Gent  Ans  nous  apparaît  comme  une  guerre 
civile.  Les  quatre  grandes  défaites  que  les  armées  françaises  subi- 
rent en  ce  siècle,  Gourtrai,  Grécy,  Poitiers,  Azincourt,  doivent  être 
attribuées  à  une  même  cause  :  l'opposition  entre  les  milices  des 
villes  et  les  corps  de  chevaliers.  Finalement  l'union  se  fît  dans  la 
haine  de  l'étranger,  les  Anglais  furent  expulsés  du  territoire,  mais 
la  noblesse  féodale  était  vaincue  :  elle  fit  place  à  l'aristocratie  fon- 
cière. 

Gomme  le  règne  de  l'aristocratie  féodale  atteignit  son  apogée  au 
xiii^  siècle,  le  règne  de  l'aristocratie  foncière  atteindra  le  sien  au  xvn^ 

Avant  d'aller  plus  loin  jetons  un  coup  d'œil  en  arrière.  Gombien 
en  avons-nous  déjà  vu  naître,  grandir,  puis  décliner  de  ces  aristo- 
craties !  La  cause  de  leur  grandeur  a  toujours  été  la  même  ;  l'union 
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de  leurs  efforts  à  ceux  des  classes  dirigées  ;  la  cause  de  leur  déca- 
dence a  toujours  été  la  même  aussi  :  la  séparation  entre  la  vie  de 
l'aristocratie  et  la  vie  du  peuple  qui  travaille  et  produit.  «  Toute 
classe  dirigeante  qui  cesse,  à  un  moment  donné,  d'exercer  une 
action  prépondérante,  directe,  immédiate,  sur  le  travail  et  sur  la 
production  se  perd  et  disparaît.  »  Cette  belle  conception  d'un  éco- 
nomiste moderne  avait  déjà  été  affirmée  par  Tocqueville,  qui  en 
avait  dit:  «  C'est  l'une  des  grandes  lois  de  Dieu  pour  la  conduite 
des  sociétés.  »  Tant  que  les  classes  privilégiées  continuent  à  déve- 
lopper les  mérites  qui  leur  ont  valu  leur  autorité  et  leurs  droits, 
leur  existence  est  non  seulement  légitime,  elle  est  nécessaire  :  du 
moment,  au  contraire,  quelles  deviennent  incapables  de  suffire  à 
leur  mission,  elles  conduisent  le  peuple,  comme  par  la  main,  à  la 
révolte,  et  périssent  dans  l'impuissance. 

Au  commencement  du  xvii^'  siècle  la  noblesse,  en  France,  com- 
prenait les  devoirs  qui  lui]incombaient.  Le  seigneur  nous  apparaît 
encore  comme  propriétaire  résidant  et  bienfaisant,  promoteur,  au 
milieu  des  habitants  de  son  domaine,  de  toutes  les  entreprises  utiles, 
tuteur  obligé  des  pauvres,  administrateur  et  juge  gratuit  du  can- 
ton, député  sans  traitement  auprès  du  roi,  c'est-à-dire  conducteur 
et  promoteur  comme  autrefois,  par  un  patronage  nouveau,  accom- 
modé aux  circonstances  nouvelles.  Les  petites  seigneuries  étaient 
florissantes  et  nombreuses.  Il  y  avait  une  vaste  pièce  où,  sous  le 
manteau  de  la  cheminée,  dans  un  nid  de  cendre,  les  grandes  bûches 
flambaient  en  craquant.  Là  s'accomplissaient  les  actes  journaliers 
de  la  vie  commune,  y  compris  la  prière  qui  en  était  la  conclusion 
obligée.  Les  serviteurs  y  habitaient  avec  la  famille.  Hors  les  soins 
nécessaires  aux  vieillards  et  aux  malades,  ils  étaient  peu  employés 
au  service  des  personnes^qui,  grâce  à  leurs  habitudes  de  simplicité, 
se  suffisaient  à  elles-mêmes.  Leur  tâche  consistait  surtout  à  secon- 
der les  maîtres  dans  l'exploitation  du  domaine. 

Le  livre  de  raison  de  Pierre-César  de  Cadenet  de  Gharleval,  com- 
mencé en  1728,  contient  les  lignes  suivantes  :  <r  Autrefois  on  man- 
geait à  la  cuisine  avec  les  lampes,  on  n'avait  qu'un  feu.  La  maî- 
tresse de  la  maison  garnissait  elle-même  la  besace  de  ses  valets  et 
faisait  partir  pour  le  travail  à  l'heure  qu'il  fallait.  Si  on  voulait  agir 
de  môme  à  présent,  on  se  ferait  montrer  au  doigt.  » 

Voici  en  quels  termes  le  marquis  de  Mirabeau  peignait  les 
devoirs  du  seigneur  vis-à-vis  de  ses  tenanciers  :  «  Songez  à  bien 
employer  votre  autorité,  ayez  un  état  paroisse  par  paroisse  de  tous 
vos  habitants,  de  leurs  biens  et  industrie,  de  leur  famille,  etc. 
Aidez-les  selon  leurs  besoins  d'abord,  et  aussi  pour  leur  plus  grande 
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commodité;  soutenez,  sustentez  les  misérables,  mais  surtout  empe- 
chez-les  de  le  devenir,  aidez-les  au  contraire  à  devenir  à  leur  aise  ; 
excitez  l'industrie  de  toute  votre  force,  aidez  dans  leur  commerce 
ceux  à  qui  vous  en  verrez  le  génie  avec  de  la  probité.  Songez  par 
tous  les  moyens  à  vivifier  l'intérieur,  obtenir  des  foires  et  des 
marchés,  célébrer  des  fêtes  et  veiller  avec  attention  à  protéger  le 
pauvre  peuple  contre  toute  sorte  d'oppression.  C'est  pour  cela, 
uniquement,  que  vous  êtes  dans  le  monde,  c'est  pour  faire  du  bien 
de  tout  votre  pouvoir,  et  dans  cette  observance  vous  rencontrerez 
tout  bien  et  tout  honneur.  »  Tel  était  encore  le  propre  père  du 
marquis  de  Mirabeau,  poursuivant  à  coups  de  canne,  jusque  dans  le 
Rhône,  les  gens  du  fisc  qui  venaient  tourmenter  ses  paysans,  assu- 
rant dans  les  mauvais  jours  de  l'année  des  travaux  régulièrement 
payés  à  tous  les  habitants  de  son  lief.  Tel  était  l'amiral  comte  du 
Chaffault,run  des  meilleurs  officiers  de  la  marine  française. Dès  qu'il 
avait  quitté  la  mer  il  venait  à  la  campagne,  en  Vendée,  où  il  passait 
les  journées  au  milieu  de  ses  fermiers  :  il  les  allait  trouver  aux 
champs, ôtait  son  habit  qu'il  suspendait  à  quelque  buisson  et  condui- 
sait lui-même  la  charrue.  Il  était  tellement  vénéré  que  les  paysans  ne 
passaient  jamais  devant  l'uniforme,  accroché  aux  haies  du  chemin, 
sans  le  saluer  avec  respect.  Tel  était  encore  ce  gentilhomme  cam- 
pagnard, jugeant  les  procès  de  ses  sujets  à  table,  et  arrêtant  les 
récriminations  des  plaideurs  par  ces  mots  ;  «  Un  verre  de  vin  à 
Monsieur!  »  Le  duc  d'Harcourt  était  le  père  de  tous  les  vassaux  de 
ses  domaines.  Les  jours  de  fêtes  le  peuple  envahissait  le  château: 
'<  Tu  ne  saurais  penser,  écrit  le  bailli  de  Mirabeau  à  son  frère,  le 
plaisir  que  j'ai  eu,  les  jours  de  fête,  de  voir  ainsi  de  bons  petits 
paysans  et  de  petites  paysannes  venir  regarder  le  bon  patron  sous  le 
nez  et  presque  lui  tirer  la  montre  pour  voir  les  breloques  :  et  tout 
cela  sans  familiarité.  Le  bon  duc  ne  laisse  point  plaider  ses  vassaux, 
il  les  écoute  et  les  juge  en  les  accommodant  avec  une  patience 
admirable.  »  Nous  pourrions  multiplier  les  exemples  à  l'infini. 

Malheureusement  ces  mœurs  salutaires,  qui  maintenaient  la 
prospérité  de  tous  par  les  liens  les  plus  forts,  liens  d'aff'ection  et 
d'union  qui  rattachaient  tous  les  citoyens  du  haut  en  bas  de  l'é- 
chelle sociale,  se  perdirent  insensiblement.  La  noblesse,  pour  nous 
servir  de  l'énergique  expression  d'un  écrivain  moderne,  vint 
s'avilir  dans  l'antichambre  des  rois.  Nous  devons  constater  que  ce 
fut  un  des  buts  poursuivis  par  la  politique  royale,  que  de  séparer 
ies  gentilshommes  du  peuple  en  les  attirant  à  la  cour  et  dans  les 
emplois.  Ce  fut  la  préoccupation  constante  des  souverains  français 
du  xvii''  siècle,  où  la  noblesse  était  encore  pour  la  royauté  un  objet 
de  crainte.  Cette  désertion  des  campagnes  devint  générale  ;  les 
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ouvrages  du  temps  la  signalent,  les  économistes  du  xviii®  siècle 
la  déplorent,  bientôt  les  intendants  royaux  eux-mêmes  la  regret- 
tent en  termes  amers  dans  des  mémoires  adressés  aux  secrétaires 
d'État.  La  royauté,  en  croyant  s'affermir,  avait,  de  ses  mains,  semé 
le  germe  de  sa  ruine. 

Parmi  les  questions  adressées  au  xv!!*^  siècle,  par  ordre  de  la  cour, 
aux  intendants,  se  trouve  celle-ci  :  «  Les  gentilshommes  de  votre 
province  aiment-ils  à  rester  chez  eux  ou  à  en  sortir  ?»  On  a  la 
lettre  d'un  intendant  sur  ce  sujet.  11  se  plaint  de  ce  que  les  gentils- 
hommes de  sa  province  se  plaisent  à  rester  avec  leurs  paysans  au 
lieu  de  venir  remplir  leur  devoir  auprès  du  roi.  Or,  remarquez  bien 
ceci,  la  province  dont  on  parlait  c'était  l'Anjou,  ce  fut  depuis  la 
Vendée.  Ces  gentilshommes  qui  refusaient,  dit-on,  de  rendre  leurs 
devoirs  au  roi,  sont  les  seuls  qui  aient  défendu,  les  armes  à  la  main, 
la  monarchie  en  France,  ils  ont  pu  y  mourir  en  combattant  pour 
elle,  et  ils  n'ont  dû  cette  glorieuse  distinction  qu'à  ce  qu'ils  avaient 
su  retenir  autour  d'eux  ces  paysans  parmi  lesquels  on  leur  repro- 
chait d'aimer  à  vivre. 

Quels  devinrent  en  effet,  peu  à  peu,  les  sentiments  des  paysans  à 
l'égard  de  leurs  seigneurs,  qui  les  abandonnaient  pour  aller  dans 
les  villes,  à  la  cour,  dépenser  en  plaisirs  et  en  luxe  la  fortune  que 
le  travail  des  cultivateurs  leur  assurait?  L'absentéisme  matériel, 
dit  Tocqueville,  avait  peu  à  peu  amené  chez  les  seigneurs  un  absen- 
téisme de  cœur.  Peut-on  demeurer  attaché  et  affectionné  à  des  gens 
qui  ne  vous  sont  rien  par  les  liens  de  la  nature  et  que  l'on  ne  voit 
plus  jamais  ? 

Que  si,  par  hasard,  le  gentilhomme  venait  à  résider  sur  ses  terres, 
il  y  montrait  les  vues  et  les  sentiments  qu'aurait  eus  en  son 
absence  son  intendant.  Comme  celui-ci,  il  en  était  arrivé  à  ne  plus 
voir  dans  les  tenanciers  que  des  débiteurs,  dont  il  exigeait  à  la 
rigueur  tout  ce  qui  lui  revenait  encore  d'après  la  loi  ou  la  coutume. 
Ainsi,  la  perception  de  ce  qui  restait  des  droits  féodaux  paraissait 
plus  dure  qu'aux  temps  de  la  féodalité  elle-même. 

Des  magnifiques  domaines  appartenant  aux  nobles  de  haut 
lignage,  cet  état  de  choses  s'était  étendu  aux  gentilhommières 
habitées  par  de  modestes  seigneurs  jadis  campagnards.  Le  petit 
noble  souvent  obéré,  toujours  besogneux,  ne  vivait  plus  que  fort 
chichement  dans  son  château,  sans  autre  souci  que  d'y  amasser 
l'argent  nécessaire  pour  figurer  l'hiver  à  la  ville.  Le  peuple,  qui 
d'un  mot  va  souvent  droit  à  l'idée,  avait  donné  à  ce  petit  gentil- 
homme le  nom  du  moins  gros  des  oiseaux  de  proie  :  il  l'avait 
nommé  le  holereau. 

Par  l'absence  des  propriétaires  toute  direction  générale  faisant 
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défaut,  les  terres  tombaient  en  un  déplorable  abandon.  Le  voyageur 
anglais  Arthur  Young,  qui  parcourt  la  France  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, fait  à  ce  sujet  des  remarques  cruelles  :  «  Les  champs  offrent 
des  scènes  pitoyables,  dit-il,  d'une  mauvaise  administration,  et  les 
maisons  des  tableaux  de  misère.  Cependant  tout  ce  pays  peut  bien 
s'améliorer  s'ils  en  connaissaient  les  moyens.  Propriétés  de  quel- 
ques-uns de  ces  êtres  brillants  qui  figuraient  l'autre  jour  à  la  pro- 
cession de  Versailles.  Grand  Dieu  !  accorde-moi  de  la  patience 
quand  je  vois  un  pays  ainsi  négligé  ;  —  et  pardonne  les  jugements 
que  je  fais  sur  l'absence  et  l'ignorance  des  propriétaires!  »  —  «  C'est 
surtout  dans  les  temps  de  disette,  observe  Tocqueville,  qu'on  s'a- 
perçoit que  les  liens  de  patronage  et  de  dépendance  qui  reliaient 
autrefois  le  propriétaire  rural  aux  paysans  sont  relâchés  ou  rompus. 
Dans  ces  moments  de  crise  le  gouvernement  central  s'effraie  enfin 
de  son  isolement  et  de  sa  faiblesse  ;  il  voudrait  faire  naître  pour 
l'occasion  les  influences  individuelles  qu'il  a  détruites;  il  les  appelle 
à  son  aide  :  personne  ne  vient,  et  il  s'étonne  d'ordinaire  en  trou- 
vant morts  les  gens  auxquels  il  a  lui-même  ôté  la  vie.  En  cette 
extrémité  il  y  a  des  intendants,  dans  les  provinces  les  plus  pauvres, 
qui,  comme  Turgot,  prennent  illégalement  des  ordonnances  pour 
obliger  les  propriétaires  riches  à  nourrir  leurs  métayers  jusqu'à  la 
récolte  prochaine.  J'ai  trouvé  à  la  date  de  1770  les  lettres  de  plu- 
sieurs curés  qui  proposent  à  leur  intendant  de  taxer  les  grands 
propriétaires  de  leurs  paroisses,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
«  lesquels  y  possèdent,  disent-ils,  de' vastes  propriétés  qu'ils  n'ha- 
bitent point,  et  dont  ils  touchent  de  gros  revenus  qu'ils  vont  man- 
ger ailleurs.  »  Même  en  temps  ordinaire  les  villages  sont  infestés  de 
mendiants,  «  car,  comme  dit'  Letronne,  les  pauvres  sont  assistés 
dans  les  villes,  mais  à  la  campagne,  pendant  l'hiver,  la  mendicité 
est  de  nécessité  absolue.  y> 

C'est  ainsi  que  la  noblesse  sous  l'ancien  régime,  se  sépara  de 
plus  en  plus,  non  seulement  de  la  classe  des  cultivateurs,  mais, 
dans  les  villes^  de  la  classe  des  bourgeois.  Elle  ne  forma  plus  qu'une 
caste  fière  de  ses  titres,  jalouse  de  ses  privilèges,  et  qui  ne  justifiait 
plus  ni  les  uns,  ni  les  autres,  par  la  direction  donnée  à  la  vie  de  la 
nation.  Quelques  années  avant  la  Révolution,  il  arriva  que  la  no- 
blesse eut  vaguement  l'instinct  du  vide  effrayant  qui  s'était  creusé 
en  dessous  d'elle  :  dans  les  sphères  du  gouvernement  les  ministres 
s'en  alarmèrent,  le  roi  en  fut  frappé.  Alors  le  gouvernement  essaya 
de  rapprocher  les  classes  éloignées  les  unes  des  autres  :  il  était 
trop  tard.  Depuis  un[siècle  chaque  classe  avait  cheminé  de  son  côté, 
grossissant,  d'âge  en  âge,  ses  haines  et  ses  préjugés  contre  les 
classes  rivales  qu'elle  ne  connaissait,  qu'elle  ne  comprenait  plus. 
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Ce  n'était  pas  une  entreprise  humaine  de  rapprocher  des  conci- 
toyens qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  générations  en  générations, 
avaient  vécu  en  étrangers  ou  en  ennemis.  Les  classes  privilégiées 
ont  beau  faire  les  premiers  pas  :  à  mesure  qu'elles  se  rapprochent 
du  peuple  des  campagnes  et  s'efforcent  de  se  mêler  avec  lui,  celui- 
ci  se  retire  dans  l'isolement  qu'on  lui  avait  fait  et  s'y  défend.  On 
rencontre  des  assemblées  municipales  de  paroisses  qui  se  refusent 
à  recevoir  dans  leur  sein  le  seigneur  ;  d'autres  font  toutes  sortes  de 
chicanes  avant  d'admettre  les  roturiers  mêmes,  quand  ils  sont 
riches.  Ce  rapprochement  se  fit  après  89,  —  avec  violence,  —  dans 
les  larmes  et  le  sang. 

Ainsi  tomba  à  son  tour  l'aristocratie  foncière  pour  faire  place  à 
l'aristocratie  d'argent.  C'est  une  grave  erreur  de  croire  que  la  Révo- 
lution a  été  le  triomphe  de  la  démocratie.  A  la  démocratie  nous  n'y 
sommes  pas  encore.  Le  xix"  siècle  a  assisté  au  triomphe  de  la  puis- 
sance financière.  De  nos  jours  on  peut  reprendre  le  mot  d'Euri- 
pide. «  Cet  homme  est-il  noble  de  naissance?  —  Oui,  il  est  riche.  » 

Nous  venons  de  voir  comment  la  civilisation  moderne  a  traversé 
exactement  les  mêmes  phases  que  la  civilisation  romaine,  et  celle- 
ci  que  la  civilisation  grecque.  Nous  avons  vu  comment  chacune  des 
aristocraties  diverses  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  est  tombée, 
et  les  causes  de  leur  chute.  Nous  avons  vu  que  l'aristocratie  d'ar- 
gent, en  Grèce,  avait  régné  moins  longtemps  que  ses  aînées,  et  que 
sa  chute  avait  été  accompagnée  de  désordres  plus  sanglants  et  plus 
violents  encore.  Nous  n'avons  chargé  aucun  des  traits  de  ce  sombre 
tableau  de  la  lutte  entre  les  riches  et  les  pauvres  à  la  fin  du  monde 
grec.  L'histoire,  on  le  sait,  est  un  recommencement.  Nous  allons 
toucher  à  la  même  période  de  notre  civilisation  :  Assisterons-nous 
à  un  cataclysme  pareil?  La  bourgeoisie  moderne  a-t-elle  été  plus 
sage  que  les  classes  dirigeantes  auxquelles  elle  a  succédé? 

Le  bourgeois  opulent  a  fini  par  vivre  aussi  à  part  du  peuple  que 
le  gentilhomme  d'autrefois.  Loin  de  se  rapprocher  de  la  classe  infé- 
rieure, de  s'appliquer  à  en  connaître  le  caractère,  les  aspirations  et 
les  besoins,  il  fuit  le  contact  de  ses  misères;  loin  de  s'unir  à  elle  pour 
chercher  à  en  adoucir  les  souffrances,  à  écarter  le  vice,  à  éteindre 
la  misère,  il  ne  cherche  qu'à  multiplier  les  moyens  d'accroître  ses 
richesses,  puis  à  raffiner  de  plus  en  plus  les  plaisirs  que  peut  lui 
procurer  leur  jouissance  oisive.  Nous  le  voyons  aussi  ardent,  beau- 
coup plus  ardent  même,  à  maintenir  les  privilèges  de  la  fortune, 
qu'autrefois  le  gentilhomme  à  maintenir  les  privilèges  du  blason. 
Ce  peuple  dont  il  est  sorti  lui  est  devenu  non  seulement  étranger, 
mais  inconnu.  De  la  sorte,  la  voie  s'aplanit  devant  les  ambitieux 
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qui  flattent  les  plus  mauvais  instincts  populaires,  devant  les  écri- 
vains qui  répandent  les  idées  abstraites  les  plus  fausses,  devant  les 
logiciens  étroits  par  lesquels  toutes  les  traditions  sont,  l'une  après 
l'autre,  combattues,  renversées.  Les  cerveaux  sont  envahis  par 
l'aveugle  domination  des  mots,  qui  deviendra  plus  terrible  encore 
par  le  déchaînement  des  ambitions  brutales  ;  et  la  classe  bourgeoise, 
après  avoir  mis  entre  les  mains  calleuses  des  classes  ouvrières 
l'arme  invincible  du  suffrage  populaire,  s'apercevra  qu'elle  a  laissé 
grandir  des  passions  dont  elle  avait  perdu  la  direction.  La  tempête 
passera,  cassant  comme  branches  mortes  ceux  qui  croyaient  la 
dominer. 

Et  ce  peuple  enfin,  qui,  en  dernière  analyse,  semble  devoir  seul 
tirer  profit  des  fautes  et  des  erreurs  de  tous  ses  maîtres,  quand  il 
sera  débarrassé  de  leur  empire,  il  ne  pourra  se  soustraire  au  joug 
des  idées  fausses,  des  habitudes  vicieuses,  des  mauvais  penchants 
qu'ils  lui  auront  donnés  ou  laissé  prendre.  On  le  verra  transporter 
les  goûts  d'un  esclave  jusque  dans  l'usage  même  de  la  liberté.  Alors 
apparaîtra  la  tyrannie  avec  son  terrible  cortège  d'appétits  violents 
et  de  passions  honteuses  ;  ce  ne  sera  plus  seulement  la  ruine  de  la 
bourgeoisie,  mais  de  la  patrie  même  et  de  la  société  entière  î 

Ah!  prenons  garde  :  les  secousses  se  sont  déjà  fait  sentir  mon- 
trant que  les  fondements  de  notre  état  social  sont  menacés.  Nous 
avons  vu  des  brigands  sauvages  transformés  en  hommes  politiques; 
nous  venons  de  voir  la  populace  acclamer  son  tyran. 

Ouvrons  les  livres  des  fondateurs  du  socialisme  contemporain. 
Ils  établissent  que  la  condition  de  l'ouvrier  dans  notre  société  est 
pire  que  celle  de  l'esclave  antique,  fis  vont  plus  loin.  «  La  propriété 
c'est  le  vol,  »  écrit  Proud'hon.  «  Le  capital  n'est  que  du  travail 
mort,  écrit  Garl  Marx,  qui,  semblable  au  vampire,  ne  s'anime  qu'en 
suçant  du  travail  vivant,  et  sa  vie  est  d'autant  plus  allègre  qu'il  en 
pompe  davantage.  »  —  «  A  mesure  que  diminue  le  nombre  des 
potentats  du  travail,  écrit-il  encore,  par  la  concurrence  qu'ils  se 
font  entre  eux,  s'accroissent  les  misères,  l'oppression,  l'esclavage, 
la  dégradation,  l'exploitation,  mais  aussi  la  résistance  de  la  classe 
ouvrière,  sans  cesse  grossissante  et  de  mieux  en  mieux  disciplinée, 
organisée,  unie  par  le  mécanisme  même  de  la  production  capita- 
liste. La  socialisation  du  travail  et  la  centralisation  arrivent  à  un 
point  où  ils  ne  peuvent  plus  tenir  dans  leur  enveloppe  capitaliste. 
Cette  enveloppe  se  brise  en  éclats.  La  dernière  heure  delà  propriété 
a  sonné  :  les  expropriateurs  seront  expropriés  à  leur  tour.  » 

Et  de  quelle  manière  s'opérera  cette  expropriation  ?  Max  Stirner 
enseignait  :  «  Si  quelque  chose  s'oppose  à  notre  marche,  comme  un 
rocher  sur  le  chemin,  nous  le  ferons  sauter  !  » 
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Les  représentants  de  ces  terribles  doctrines  se  sont  comptés,  au 
scrutin  public,  à  un  million  et  demi  d'électeurs  dans  l'Allemagne 
seule,  où  l'homme  ne  vote  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  En  1869  ils 
étaient  un  millier  à  peine. 

Le  congrès  socialiste  réuni  à  Widden,  en  1880,  rayait  de  son 
programme  les  mots  «  par  les  voies  légales  ».  En  1883  le  congrès 
socialiste  de  Copenhague  insérait  dans  sa  fameuse  déclaration  les 
phrases  suivantes  :  «  Aucune  illusion  touchant  la  possibilité  d'une 
solution  pacifique  n'est  plus  possible.  Ni  en  Allemagne,  ni  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe  il  n'y  a  rien  à  attendre  des  classes  diri- 
geantes ;  seule  une  dissolution  complète  de  la  société  peut  amener 
l'ordre  nouveau,  but  du  socialisme  scientifique.  »  Cette  catastrophe 
les  clairvoyants  l'ont  annoncée  depuis  longtemps.  Henri  Heine 
disait:  «  En  comparaison,  la  Révolution  française  n'aura  été  qu'une 
idylle.  »  Mais  au  moins  nous  sommes  prévenus.  Il  n'en  était  pas  de 
même  de  nos  pères  avant  la  Révolution. 

Tocqueville  écrivait  :  «  J'ai  été  surpris  et  presque  effrayé  en 
apercevant  que,  moins  de  vingt  ans  avant  que  le  culte  catholique 
fût  aboli  sans  résistance  et  les  églises  profanées,  la  méthode  suivie 
par  l'administration  pour  établir  le  chiffre  de  la  population  était 
quelquefois  celle-ci  :  les  curés  indiquaient  le  nombre  de  ceux  qui 
s'étaient  présentés  à  Pâques  à  la  sainte  table,  on  y  ajoutait  le 
nombre  présumé  des  enfants  en  bas  âge  et  des  malades,  le  tout 
formait  le  total  des  habitants.  Les  mœurs  du  paysan,  ses  habitudes, 
ses  croyances  semblaient  toujours  les  mêmes  ;  il  était  soumis,  il 
était  même  joyeux.  Ce  n'est  jamais  qu'à  grand'peine  que  les  classes 
élevées  parviennent  à  discerner  nettement  ce  qui  se  passe  dans 
l'âme  du  peuple.  Quand  le  pauvre  et  le  riche  n'ont  presque  plus 
d'intérêt  commun,  de  communs  griefs  ni  d'affaires  communes,  cette 
obscurité  qui  cache  l'esprit  de  l'un  à  l'esprit  de  l'autre  devient 
insondable,  et  ces  deux  hommes  pourraient  vivre  éternellement 
cote  à  cote  sans  se  pénétrer  jamais.  Il  est  curieux  de  voir  dans 
quelle  sécurité  étrange  vivaient  tous  ceux  qui  occupaient  les  étages 
supérieurs  et  moyens  de  l'édifice  social  au  moment  même  où  la 
Révolution  commençait,  et  de  les  entendre  discourir  ingénieuse- 
ment entre  eux  sur  les  vertus  du  peuple,  sur  sa  douceur,  son  dé- 
vouement, ses  innocents  plaisirs,  quand  déjà  93  est  sous  leurs 
pieds:  spectacle  ridicule  et  terrible!  » 

L'on  répète  communément  que  les  Français,  à  la  veille  de  89, 
dansaient  sur  un  volcan.  S'il  est  vrai  que  nous  soyons  nous-mêmes 
sur  un  volcan,  au  moins  nous  n'y  dansons  plus.  Sachant  les  dangers 
qui  nous  menacent/nous  étudions  les  moyens  de  les  prévenir.  A  la 
voix  des  souverains  s'assemblent  des  congrès  pour  étudier  les 
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questions  sociales,  des  sociétés  compose'es  d'hommes  de  science  et 
de  cœur  se  sont  fondées  pour  s'en  occuper  exclusivement.  Philo- 
sophes, e'conomistes,  historiens  y  consacrent  leurs  veilles,  et  nous 
voyons  jusque  dans  le  domaine  pratique  des  chefs  d'industrie  y 
donner  leurs  soins. 

La  solution  du  grave  problème,  quelle  est-elle?  Il  faudrait  pour 
répondre  un  philosophe  doublé  d'un  économiste.  Cependant  l'his- 
toire nous  enseigne  ceci  :  toutes  les  sociétés  se  sont  fondées  par  la 
force  des  vertus  familiales,  par  elle  toutes  se  sont  maintenues,  et 
c'est  en  donnant  à  ces  vertus  la  plus  grande  extension,  qu'elles  ont 
atteint  l'apogée  de  leur  grandeur.  La  famille  est  fondée  sur  l'union 
des  efforts  et  des  affections.  Quand  cette  union  se  dissout,  comme 
la  famille  la  société  tombe  en  ruine.  Aimons-nous  les  uns  les 
autres  !  c'est  au  son  de  cette  parole  divine  que  le  monde  s'est  ra- 
jeuni, et  ce  n'est  qu'en  revenant  au  même  précepte  qu'il  retrouvera 
sa  prospérité. 

Toutes  les  classes  dirigeantes  sont  tombées  pour  s'être  séparées 
des  classes  qui  produisent  et  travaillent  :  rapprochons-nous  donc 
du  peuple  qui  nous  fait  subsister.  Que  éans  l'usine  les  directeurs 
rejoignent  les  patrons,  les  patrons  les  ouvriers;  que  dans  les  cam- 
pagnes les  propriétaires  restent  en  union  de  sentiments  et  d'efforts 
avec  les  fermiers,  les  fermiers  avec  les  paysans.  Encourageons  de 
tous  nos  moyens  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  :  seuls  ils 
maintiennent  la  vie  de  famille  dans  les  classes  laborieuses,  et  la  vie 
de  famille  maintient  seule  la  société.  Considérez  ces  grands  maga- 
sins, ces  grands  établissements  industriels.  Qu'est-ce  qu'un  em- 
ployé, un  ouvrier  pour  les  directeurs?  c'est  un  numéro,  un  chiffre, 
une  unité  vivante,  dont  le  chef  ignore  le  nom,  le  caractère,  les 
besoins,  satisfait  s'il  contribue  à  la  prospérité  de  la  maison.  Autre- 
fois, dans  les  métiers,  patrons  et  ouvriers  vivaient  en  commun,  se 
connaissaient  directement,  mangeaient  à  la  même  table.  Allons 
plus  loin.  Quels  rapports  unissent  les  hommes  riches,  dont  les  cou- 
pons de  rente  gisent  au  fond  des  coffres-forts,  avec  les  nombreux 
travailleurs  dont  le  labeur  fait  la  valeur  de  ces  papiers?  Aucun.  Ils 
ne  savent  même  pas  où  ils  sont,  ces  travailleurs.  Et  quand  une  fois 
l'un  d'eux,  en  un  jour  de  détresse,  debout  au  coin  de  la  rue,  les 
dents  claquant  de  faim,  voit  passer  le  millionnaire  couché  dans  sa 
voiture  ;  quand  il  se  dit,  écoutant  la  voix  de  ses  amis  les  socialistes, 
que  c'est  de  son  travail,  de  ses  peines  à  lui,  qu'est  faite  la  richesse 
fastueuse  de  cet  homme  qu'il  ne  connaît  pas,  —  comment  voulez- 
vous  que  dans  ses  yeux  ne  brille  pas  l'éclair  de  la  haine  et  de 
l'envie  ? 
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Reprenons  donc  notre  rôle  de  classe  dirigeante.  Notre  situation 
privilégiée  ne  sera  justifiée  que  si  nous  la  maintenons  par  des 
efforts  de  chaque  jour.  Voilà  la  pensée  qui  se  dégage  d'une  page  de 
l'un  des  plus  grands  esprits  de  notre  temps,  dont  je  ne  suis  que 
l'humble  élève  :  «  Sachons-le  bien,  les  critiques  violentes  des  révo- 
lutionnaires ne  portent,  en  dernière  analyse,  que  sur  la  moralité 
et  l'intelligence  des  classes  riches.  Du  moment  que  ces  classes  étu- 
dieraient sérieusement  les  affaires,  négligeraient  les  mauvaises 
malgré  les  promesses  de  gain,  rechercheraient  les  bonnes  malgré 
les  bénéfices  médiocres  ;  du  moment  qu'elles  s'intéresseraient  aux 
ouvriers  comme  à  leurs  semblables  et  non  comme  à  des  machines  ; 
qu'elles  favoriseraient  les  bons,  rendraient  leur  travail  plus  varié  et 
leur  salaire  plus  stable  :  du  moment  enfin  qu'elles  ne  donneraient 
plus  l'exemple  du  luxe  et  de  la  paresse,  des  plaisirs  et  de  la  dépra- 
vation, la  question  sociale  serait  résolue,  et  la  facilité  que  rencon- 
trent les  ambitieux  et  les  déclassés  pour  soulever  les  classes 
pauvres  s'évanouirait  comme  une  épidémie  après  la  disparition 
des  miasmes.  Ce  qui  constitue  les  causes  de  l'instabilité  de  nos 
institutions  politiques  :  l'abaissement  des  caractères,  l'affaiblisse- 
ment des  grandes  aspirations,  la  corruption  des  mœurs,  tout  cela 
se  réunit  et  se  concentre  dans  les  moindres  actes  de  la  vie  com- 
mune :  dans  chaque  rapport  d'ouvrier  et  de  patron,  dans  chaque 
échange,  dans  chaque  effort.  Ainsi  est  née  la  question  ouvrière,  et 
si,  de  crise  en  crise,  d'utopie  en  utopie,  de  révolte  en  révolte,  elle 
ne  doit  pas  nous  conduire  à  une  entière  dissolution  sociale  et  poli- 
tique, ce  n'est  qu'à  une  condition  :  il  faut  que  les  classes  qui  se 
prétendent  morales  se  moralisent,  que  les  classes  qui  se  prétendent 
instruites  s'instruisent,  c'est  la  dernière  et  unique  solution  de  la 
question  sociale  (1).  » 

Frantz  Funck-Brentano. 

(i)  Au  moment  où  nous  composions  ces  pages  nous  ne  connaissions  pas  les 
remarquables  observations  présentées  par  M.  Ravaisson  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  au  cours  d'une  discussion  sur  la  question 
ouvrière.  M.  Ravaisson  concluait  par  ces  mots  :  <<  Que  les  classes  supérieures 
renouvellent,  et  s'il  se  peut  avec  plus  de  force,  la  tradition  de  l'antique  géné- 
rosité d'où  est  sorti  partout,  mais  peut-être  plus  encore  eu  France  qu'ailleurs, 
tout  ce  qui  s'est  fait  de  grand  :  on  verra  se  reformer  une  société  unie  et  par 
suite  durable.  Pour  résumer  ma  pensée,  je  dirai  qu'à  mon  avis  la  seule  solution 
que  puisse  recevoir  ce  qu'on  appelle  la  question  ouvrière,  et  plus  générale- 
ment la  question  sociale,  c  est  une  réforme  morale  qui  rétablirait  la  réciprocité 
des  dévoueuients  et  des  services,  que  cette  réforme  doit  résulter  d'une  édu- 
cation nouvelle  donnée  à  la  untion;  que  cette  éducation,  c'est  aux  classes  supé- 
rieures qu'il  appartient  de  l'entreprendre,  mais  en  commençant  par  elles- 
mêmes.  »  (V.  La  Réforme  morale  et  la  législation  ouvrière  dans  la  Réforme 
sociale  du  1''^  juin  1886,  et  les  Comptes  rendus  de,  l'Académie,  des  Sciences  morales  et 
politiques,  année  1886.)  N'est-ce  pas  une  preuve  décisive  de  la  profonde  vérité  de 
ces  aperçus  que  de  voir  un  esprit  élevé  et  pénétrant  comme  M.  Ravaisson,  éru- 
dit  en  même  temps  que  moraliste,  se  rencontrer  d'une  manière  aussi  précise 
avec  l'auteur  de  la  Civilisation  et  ses  lois? 
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L'idée  d'organiser  au  profit  de  l'agriculture,  en  dehors  des 
assemblées  politiques  et  administratives  représentant  tous  les 
citoyens,  une  représentation  spéciale  et  professionnelle,  analogue 
à  celle  dont  sont  dotés  le  commerce  et  l'industrie,  est  une  idée  tel- 
lement rationnelle,  que  l'on  peut  à  bon  droit  s'étonner  de  la  voir 
encore  à  l'état  de  desideratum  un  peu  vague  ou  de  simple  projet.  Les 
chambres  d'agriculture  ne  semblent-elles  pas,  en  effet,  théorique- 
ment le  corollaire  obligé  des  chambres  de  commerce?  Les  unes  et 
les  autres  n'ont-elles  pas  exactement  la  même  raison  d'être?  Ne 
deviendront-elles  pas  d'une  égale  nécessité  pour  tout  gouverne- 
ment qui  renoncera  à  se  substituer  lui-même  aux  initiatives  locales 
et  individuelles,  qui  voudra  s'éclairer  en  chaque  matière  auprès 
des  personnes  intéressées  les  plus  compétentes,  et  pratiquer  ainsi  la 
vraie  décentralisation  ?  Evidemment  la  représentation  particulière 
des  agriculteurs  doit  avoir  sa  place  partout  où  fonctionne  une  repré- 
sentation particulière  des  professions  commerciales  et  industrielles. 

Il  n'y  a,  croyons-nous,  qu'une  seule  explication  à  donner  de  la 
différence  ou  plutôt  de  l'inégalité  existant  à  cet  égard  entre  la  con- 
dition des  paysans,  d'une  part,  isolés  et  dépourvus  de  porte-parole 
ou  de  patrons,  et,  d'autre  part,  la  condition  des  commerçants, 
étroitement  reliés  les  uns  aux  autres,  malgré  leur  qualité  de  con- 
currents, par  le  sentiment  intime  de  leur  solidarité,  et  enfin  munis 
légalement  de  défenseurs  officiels  aussi  écoutés  que  puissants. 
C'est  que  les  paysans  vivent  disséminés  et  silencieux,  habitués  à 
accueillir  les  mesures  administratives  et  les  lois  passivement,  pla- 
toniquement,  à  peu  près  comme  ils  voient  venir  tour  à  tour  les 
bonnes  et  les  mauvaises  saisons;  n'ayant,  au  fond,  que  peu  de 
confiance  dans  la  possibilité  de  s'entendre  entre  eux  et  dans  l'effi- 
cacité des  doléances  et  des  vœux  présentés  au  pouvoir  ;  tandis  que 
les  commerçants  rapprochés  par  la  vie  intense  des  affaires,  accou- 
tumés à  débattre  publiquement  leurs  intérêts,  se  trouvent  toujours 
prêts  à  réclamer  contre  ce  qui  les  gêne,  à  protester  auprès  de  qui 
de  droit,  à  combattre  tous  les  obstacles  venant  de  l'homme,  et  à 
discipliner  leurs  efforts  pour  remporter  de  haute  lutte  la  victoire. 
Les  paysans  concentrent  toute  leur  activité  dans  les  limites  de  leurs 
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maisons  et  de  leurs  champs  ;  les  commerçants,  au  contraire,  se 
répandent  au  dehors  et  aiment  à  se  rencontrer  dans  une  sorte  de 
forum  à  eux  ,  toujours  ouvert  aux  discussions  ;  ils  parlent  et 
agissent  d'accord  partout  où  ils  ont  des  intérêts  communs,  et, 
quand  ils  souffrent,  ils  savent  le  dire  et  de  manière  à  être  enten- 
dus et  compris. 

Voilà  pourquoi  sans  doute  il  y  a  depuis  longtemps,  en  France, 
des  chambres  de  commerce,  fortement  constituées,  animées  d'une 
impulsion  vigoureuse  et  devenues  presque  des  organes  essentiels 
du  corps  social  ;  alors  que  les  chambres  d'agriculture,  appelées  à 
l'existence  beaucoup  plus  tard,  n'ont  fonctionné  pour  ainsi  dire 
que  sur  le  papier,  se  sont  vues  brusquement  réduites  à  néant,  sans 
qu'un  cri  s'élevât  dans  la  nation,  si  bien  que  la  proposition  de  les 
rétablir  aujourd'hui  peut  apparaître  à  plusieurs  comme  une  entre- 
prise étrange  et  téméraire,  un  projet  hasardé,  d'une  réalisation  dif- 
ficile et  d'un  succès  très  incertain.  Examinons  successivement  ce 
qui  a  été  fait  dans  ce  sens  jusqu'à  notre  époque,  et  ce  que  l'on  pro- 
pose de  faire  aujourd'hui. 


I 

Avant  la  Révolution,  la  France  possédait  déjà  un  assez  grand 
nombre  de  «  chambres  de  commerce  »,  créées  successivement,  à  la 
suite  d'un  édit  du  30  août  1701,  dans  les  villes  du  royaume  les  plus 
importantes  au  point  de  vue  du  négoce.  Ces  établissements  étaient 
fondés  sur  le  principe  électif.  Les  membres  de  chaque  chambre 
avaient  entre  eux  des  réunions  hebdomadaires  pour  discuter  des 
intérêts  du  commerce;  ils  envoyaient  des  mémoires  au  «  Conseil 
royal  du  commerce  »,  à  Paris,  conseil  dans  lequel  chacune  des 
chambres  avait  un  député  élu.  La  représentation ~du  négoce  était 
donc  organisée  dans  notre  ancienne  France. 

L'agriculture  ne  possédait  pas  des  chambres  proprement  dites, 
c'est-à-dire  des  établissements  jouant  un  certain  rôle  administratif; 
mais  elle  bénéficiait  dans  une  assez  large  mesure  de  l'existence 
d'associations  scientifiques  officiellement  reconnues  et  devant 
exercer  une  influence  sérieuse  sur  les  agissements  du  gouverne- 
ment en  matière  agricole.  En  effet,  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii^  siècle,  sous  l'empire  d'un  mouvement  très  marqué  qui  s'était 
produit  dans  les  esprits  en  faveur  des  travaux  de  la  campagne,  les 
goûts  du  public  et  la  mode  se  portant  alors  vers  les  expériences  et 
les  perfectionnements  agricoles,  l'amélioration  du  sol  et  la  multi- 
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plication  de  ses  produits,  on  vit  des  «  sociéte's  d'agriculture  »  se 
fonder  un  peu  partout,  avec  l'agrément  du  pouvoir  royal. 

Ces  sortes  d'académies,  qui  se  recrutaient  elles-mêmes,  après  avoir 
été  instituées  par  arrêté  rendu  en  conseil  du  roi,  se  livraient,  dans 
les  différentes  provinces,  à  des  études  agronomiques  dont  les  résul- 
tats étaient  centralisés  à  Paris;  car  la  «  Société  d'agriculture  »  de 
la  capitale  avait  été  mise  en  correspondance  avec  ces  diverses 
sociétés  locales  et  placée  hiérarchiquement  à  leur  tête,  le  jour  où 
elle  avait  reçu  du  gouvernement  le  titre  de  «  Société  royale  d'agri- 
culture ».  Elle  exerçait  ainsi_,  à  l'égard  des  sociétés  semblables  de 
Tours,  de  Lyon,  de  Limoges,  d'Orléans^  d'Auvergne,  de  Rouen,  de 
Soissons,  de  Montauban,  de  Caen,  de  Hainault,  de  Provence,  de 
Poitiers,  les  fonctions  d'un  conseil  supérieur  de  l'agriculture,  auquel 
manquait  sans  doute  l'élection  directe  par  les  principaux  intéressés, 
mais  qui,  du  moins,  se  recrutant  lui-même,  ne  constituait  pas  une 
émanation  du  gouvernement. 

L'édit  du  30  mai  1788  déclarait,  en  propres  termes,  que  Sa  Ma- 
jesté avait  jugé  à  propos  de  former,  de  la  Société  d'agriculture  de 
la  généralité  de  Paris,  «  le  centre  commun  et  le  lien  de  correspon- 
dance des  différentes  sociétés  d'agriculture  du  royaume  ».  Un 
comité  avait  été  institué  en  môme  temps  au  sein  de  la  Société 
royale  de  Paris,  u  pour  l'examen  des  objets  d'agriculture  ou  écono- 
mie rurale  intéressant  l'administration,  sur  lesquels  le  gouverne- 
ment jugera  à  propos  de  consulter  ce  comité.  »  C'était  le  contrôleur 
général  des  finances  qui  était  devenu  l'intermédiaire  attitré  entre  le 
gouvernement  et  la  Société  royale.  Ainsi,  dans  notre  ancienne 
France,  si  les  agriculteurs  n'avaient  pas  de  chambres  véritables, 
investies  d'un  pouvoir  propre  d'administration,  et  ne  choisissaient 
pas  eux-mêmes  leurs  représentants,  l'industrie  agricole  cependant 
profitait  d'associations  savantes  se  recrutant  elles-mêmes,  qui 
étaient  admises  à  se  faire,  auprès  des  pouvoirs  publics,  l'organe  de 
ses  réclamations;  associations  où  on  discutait  les  questions  d'inté- 
rêt rural,  associations  enfin  que  le  gouvernement,  en  les  recon- 
naissant, s'était  réservé  de  consulter. 

La  Révolution,  ennemie  de  toute  indépendance  corporative  et  de 
toute  initiative  locale,  se  hâte  de  détruire  les  chambres  de  com- 
merce. On  les  supprime  sans  exception,  «  sous  quelques  titres  et 
dénominations  qu'elles  aient  été  créées  ou  formées,  »  par  un  décret 
spécial  du  27  septembre  1791.  Aux  sociétés  d'agriculture  dont  le 
rôle  était  plus  effacé,  elle  ne  fait  pas  l'honneur  d'une  exécution 
capitale  en  règle;  et  ces  sociétés  peuvent,  croyons-nous,  théorique- 
ment tout  au  moins,  subsister  encore,  en  s'isolant  les  unes  des 
autres,  ou  en  devenant  des  sociétés  purement  départementales.  Mais 
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par  la  force  des  choses,  l'ancienne  organisation,  comportant  une 
société  centrale  et  supérieure  à  Paris  et  des  ramifications  dans  les 
diverses  parties  du  territoire,  doit  disparaître.  En  effet,  le  décret  du 
7  fructidor  an  XII,  qui  autorise  la  société  d'agriculture  «  établie  à 
Paris  »  à  porter  le  titre  nouveau  de  «  société  /mj(7ém/e  d'agriculture  ». 
ne  parle  nullement  de  ses  rapports  avec  d'autres  sociétés  du  même 
genre.  C'est  en  1814  seulement  qu'une  ordonnance  du  28  juillet, 
autorisant  la  même  société  de  Paris  à  «  reprendre  le  titre  de  société 
royale  d'agriculture  »,  revient  à  un  système  d'affiliation  générale  en 
déclarant  que  cette  société  «  continuera  à  être  le  centre  commun  et 
le  lien  de  correspondance  des  difl'érentes  sociétés  d'agriculture  du 
royaume  »,  ce  qui  était  la  reproduction  mot  pour  mot  d'un  passage 
de  l'édit  du  30  mai  1788. 

Quant  aux  chambres  de  commerce,  supprimées  en  1791,  elles 
avaient  été  rétablies  plus  tut,  par  un  arrêté  du  gouvernement  du 
3  nivôse  an  XI,  avec  des  attributions  qui  comprenaient,  non  seule- 
ment la  mission  de  fournir  les  avis  et  renseignements  demandés  par 
le  gouvernement,  mais  encore  le  droit  de  présenter,  de  leur  propre 
initiative,  des  vœux  sur  les  besoins  de  l'industrie  et  du  commerce, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  douane.  Les  premières 
chambres  de  commerce  furent  élues  par  les  principaux  commer- 
çants désignés  administrativement,  sauf  à  se  recruter  ensuite  elles- 
mêmes.  A  partir  de  1832,  ces  chambres  furent  soumises  à  l'élection 
périodique,  mais  confiées  hux  notadles  commerçants  seulement. 

La  représentation  de  l'agriculture  continuait  donc,  dans  notre 
siècle,  à  rester  en  retard  sur  la  représentation  du  commerce  et  de 
l'industrie.  On  avait,  au  lendemain  de  la  Révolution,  reconstitué  des 
chambres  de  commerce  où  le  principe  électif  avait  un  rôle,  et  aussi 
un  conseil  des  manufactures  en  partie  élu,  tandis  que  le  soin  des 
intérêts  agricoles  se  trouvait  remis  à  de  simples  sociétés  savantes 
sans  délégation  de  pouvoirs  et  sans  mandat  véritable. 

Par  exception,  un  arrêté  du  "23  ventôse  an  XI  avait  doté  do 
((  chambres  d'agriculture  »  nos  colonies  de  Saint-Domingue,  la 
Martinique,  la  Guadeloupe,  Cayenne,  l'Ile  de  France  et  la  Réunion  ; 
mais  les  membres  de  ces  conseils  étaient  choisis  par  lé  gouverne- 
ment. 

A  part  cette  apparence  de  représentation  accordée  aux  colonies, 
l'institution  d'une  véritable  représentation  agricole,  justement 
réclamée  par  les  hommes  de  progrès,  devait  être  reculée  jusqu'à  la 
loi,  éphémère  du  reste,  du  20  mars  1851. 

On  ne  saurait  considérer,  en  effet,  comme  une  satisfaction  donnée 
au  besoin  de  représentation  spéciale  des  intérêts  des  campagnes,  la 
création  en  1819  d'un  comeil  d'a(jriculture  pour  toute  la  France,  con- 
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seil  qui  n'était  qu'une  réunion  de  personnes  dont  le  pouvoir  admi- 
nistratif lui-môme  faisait  choix  pour  leur  demander  leur  avis; 
encore  moins  la  constitution  en  1830  et  plus  récemment  en  1881 
d'un  ministère  de  l'agriculture,  simple  modiflcation  du  mécanisme 
bureaucratique,  se  réduisant  à  un  déplacement  de  services.  La 
représentation  officielle  de  l'agriculture  n'était  pas  obtenue  davan- 
tage par  l'établissement  des  comices  agricoles,  ou  plutôt  par  leur  réta- 
blissement, puisque  des  sociétés  de  ce  genre,  dont  la  seule  dénomi- 
nation pseudo-romaine  suffirait  presque  à  dater  l'origine,  avaient 
fonctionné  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  à  partir  de  1785,  par  les 
soins  de  la  Société  royale  d'agriculture  de  France,  dans  les  vingt- 
deux  élections  de  la  généralité  de  Paris.  Si  cette  institution  des 
comices  offrait  un  stimulant  nouveau  et  utile  à  l'initiative  indivi- 
duelle au  point  de  vue  des  progrès  dans  l'économie  rurale  et  de 
l'amélioration  des  produits,  on  ne  peut  pas  dire  que  de  pareilles 
sociétés  aient  réalisé,  soit  par  leur  organisation  qui  suppose  sim- 
plement l'adhésion  des  membres  aux  statuts  et  non  l'élection  avec 
mandat,  soit  par  leur  fonctionnement  et  leur  but  qui  consistent  sur- 
tout dans  la  distribution  de  primes  d'encouragement,  une  repré- 
sentation effective  et  autorisée  de  l'agriculture. 

Une  proposition  de  loi  présentée  en  1840  par  MM.  Defitte  et  de 
Beaumont,  pour  la  création,  sur  la  base  de  l'élection,  de  chambres 
consultatives  départementales  et  d'un  co7iseil  supérieur  d'agriculture, 
qui  auraient  véritablement  représenté  les  intérêts  des  campagnes, 
fut  appuyée  par  le  maréchal  Bugeaud,  mais  ne  passa  pas. 

A  la  fin  de  1848,  l'idée  de  cette  création  fut  reprise  par  le  gouver- 
nement, et  même  développée,  puisque  au  conseil  supérieur  et  aux 
chambres  départementales  on  ajoutait  alors  des  assemblées  canto- 
nales également  élues.  La  marche  du  projet  officiel  ayant  été  entra- 
vée par  un  changement  survenu  dans  le  ministère,  M.  de  Ladou- 
cette  provoqua,  par  le  dépôt  d'une  proposition  en  son  nom,  l'étude 
législative  de  la  question,  à  laquelle  le  gouvernement  demandait 
lui-même  qu'on  donnât  une  solution  libérale. 

Le  28  mars  1851  l'Assemblée  nationale  traduisit  enfin  en  loi  les 
vœux  exprimés,  sinon  par  les  masses  rurales,  du  moins  par  les  par- 
tisans les  plus  éclairés  du  progrès  agricole.  On  était  arrivé  à  un 
système  de  représentation  sérieuse,  grâce  à  l'admission  du  principe 
électif.  Non  content  de  donner  aux  classes  rurales  des  chambres 
locales,  élues  dans  chaque  département,  le  législateur  accordait  à 
l'agriculture  française  dans  son  ensemble  un  conseil  supérieur,  issu, 
pour  la  plus  grande  partie  de  ses  membres,  d'une  élection,  mais 
d'une  élection  confiée  aux  chambres  départementales  et  offrant  par 
conséquent  les  avantages  d'un  suffrage  au  second  degré. 

La  Réf.  Soc.  —  16  décembre  1890.  2*  série,  T.  X,  18. 
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A  la  base  du  système  étaient  placées  les  chambres  d'ag^riculture, 
composées  dans  chaque  département  d'un  nombre  de  membres 
égal  à  celui  des  cantons,  chambres  vraiment  représentatives  et  non 
pas  seulement  consultatives,  dotées  de  la  personnalité  civile  leur 
permettant  la  constitution  d'un  patrimoine  pour  les  diverses  insti- 
tutions agricoles  à  créer.  Nous  relevons  dans  cette  organisation  : 
un  bureau  choisi  par  la  chambre;  une  session  annuelle  avec  faculté 
pour  le  président  aussi  bien  que  pour  le  préfet  de  convoquer  des 
sessions  extraordinaires;  le  droit  pour  les  chambres  de  «  présenter 
au  gouvernement  leurs  vues  sur  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent l'agriculture  »  ;  l'obligation  pour  le  gouvernement  de 
demander,  sauf  les  cas  d'urgence,  l'avis  des  chambres  ce  sur  les 
changements  à  opérer  dans  la  législation,  en  tout  ce  qui  touche 
aux  intérêts  agricoles,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions indirectes,  les  douanes  et  les  octrois,  la  police  et  l'emploi 
des  eaux  »;  la  nécessité  absolue  de  les  consulter  «  sur  l'établisse- 
ment des  foires  et  marchés,  sur  la  distribution  des  fonds  généraux 
et  départementaux  destinés  à  l'encouragement  de  l'agriculture,  sur 
l'établissement  des  écoles  régionales  et  des  fermes  écoles  ;  »  enfin 
la  mission  de  dresser  «  la  statistique  agricole  du  département». 
Les  frais  des  chambres  d'agriculture  étaient  mis  à  la  charge  du 
budget  départemental. 

Au-dessus  des  chambres  d'agriculture,  une  assemblée  siégeant 
auprès  du  ministre,  sous  le  nom  de  conseil  général  d'agriculture, 
communiquant  avec  toutes  les  chambres  départementales,  mais 
n'ayant  qu'une  session  annuelle  et  se  composant  de  membres  élus 
par  celles-ci,  était  investie  d'un  double  pouvoir  consistant  :  l**  à  don- 
ner son  avis  propre,  à  la  suite  des  avis  donnés  d'abord  par  toutes 
les  chambres,  et  après  communication  de  leurs  délibérations;  h 
répondre  en  outre  sur  les  autres  questions  à  lui  soumises  par  le 
ministre  ;  2°  à  émettre  ses  vœux  propres  «  sur  tout  ce  qui  se 
rattache  aux  intérêts  agricoles  ». 

Le  principal  défaut  de  la  loi  de  1851,  celui  qui  devait  fournir 
l'un  des  motifs  ou  des  prétextes  invoqués  pour  son  abrogation  dans 
le  décret-loi  de  1852,  c'était  le  système  compliqué  d'élection 
adopté  pour  la  représentation  du  premier  degré,  c'est-à-dire  pour 
les  chambres  départementales.  Au  lieu  de  s'adresser  directement  à 
la  profession  agricole  et  h  la  propriété  rurale,  en  d'autres  termes 
aux  vrais  intéressés,  on  avait  cru  devoir  confier  le  soin  de  nommer 
les  chambres  aux  membres  des  comices  agricoles  constitués  ou  à 
constituer  sur  la  base  d'un  arrondissement  pour  chacun,  à  la  con- 
dition qu'ils  se  composeraient  pour  les  neuf  dixièmes  au  moins  de 
propriétaires,  fermiers  ou  colons,  ou  d'enfants  de  ces  mômes  per- 
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sonnes  ;  et,  comme  ces  comices  d'arrondissement  n'existaient  pas 
partout,  ou  pouvaient  ne  pas  se  prêter  à  ce  fonctionnement  élec- 
toral, le  le'gislateur  donnait  au  conseil  général  la  mission  de  con- 
férer le  droit  d'élection  à  des  sociétés  agricoles  dans  la  circons- 
cription que  ce  conseil  déterminerait,  et,  à  défaut  de  sociétés 
agricoles,  d'élire  lui-même  les  membres  de  la  chambre. 

Ce  système  était  complexe  et  disparate  ;  il  avait  le  tort  grave  de 
considérer  comme  particulièrement  compétent  et  comme  agricul- 
teur notable  quiconque  s'agrégeait  à  un  comice;  et  d'écarter,  au 
contraire,  de  la  liste  électorale  quiconque  n'avait  pas  jugé  à  propos 
de  s'inscrire  dans  le  comice  ou  la  société  du  lieu.  Il  faut  rendre 
cette  justice  au  législateur  de  1851,  qu'il  n'entendait  pas  détruire 
l'autonomie  des  sociétés  d'agriculture,  et  qu'il  s'était  borné  à  impo- 
ser quelques  conditions  particulières  à  remplir  aux  sociétés  qui  vou- 
laient faire  participer  leurs  adhérents  aux  élections  des  chambres. 

Après  le  coup  d'État  du  2  décembre,  le  pouvoir  personnel  s'oc- 
cupa, à  son  tour,  de  la  représentation  agricole,  mais  dans  des  vues, 
on  le  conçoit,  toutes  différentes.  Des  corps  élus  et  indépendants, 
dont  l'Administration  aurait  été  tenue  de  prendre  les  avis  et  au 
sein  desquels  les  agents  du  pouvoir  n'auraient  pénétré  qu'avec  voix 
consultative,  parurent  suspects  et  dangereux,  même  dans  la 
modeste  sphère  des  travaux  agricoles,  partage  d'une  population 
bien  pacifique  sans  doute,  mais  bien  nombreuse,  où  on  ne  cherchait 
nullement  alors  à  développer  l'esprit  d'initiative  et  d'autonomie. 

Les  chambres  d'agriculture  étaient  condamnées,  et  leur  aboli- 
tion déguisée  fut,  chose  singulière,  présentée  à  la  nation  comme 
un  perfectionnement  du  système  même  de  la  représentation  agri- 
cole !  Le  décret  présidentiel  du  25  mars  J852,  intitulé  a  décret  sur 
l'organisation  des  chambres  conmltatives  et  du  conseil  général 
d'agriculture  »,  était  précédé  de  considérants  qui  ne  manquaient 
pas  d'habileté  :  «  Vu  la  loi  du  20  mars  1851  ;  Considérant  que  si 
cette  loi  a  satisfait,  en  principe,  au  vœu  généralement  exprimé 
d'une  représentation  officielle  de  l'agriculture,  elle  offre  néan- 
moins, dans  l'application  des  difficultés  très  graves  tant  sous  le 
rapport  du  mode  de  l'élection  que  sous  celui  des  atteintes  qu'elle 
porte  à  la  lihertè  d'action  des  sociétés  d'agriculture  et  des  comices 
agricoles  ;  Considérant  qu'il  importe  aux  besoins  de  l'agriculture 
de  rendre  plus  faciles  et  moins  onéreuses  les  réunions  de  ses 
représentants,  en  rapprochant  de  leurs  travaux  et  de  leurs  affaires 
le  siège  des  chambres  consultatives,  afin  que  celles-ci  puissent  s'as- 
sembler aussi  souvent  que  le  réclameront  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés;  Considérant  qu'il  est  urgent  de  procéder  à  Y  organisation  de 
la  représentation  agricole  ;  Décrète,  etc.  » 
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Supprimer  l'élection,  dans  une  institution  représentative,  et  en 
donner  une  raison  libérale  en  apparence,  c'est  assurément  un  de 
ces  tours  de  force,  qui,  pour  avoir  été  exécutés  plus  d'une  fois  aux 
yeux  éblouis  des  populations  rurales,  n'en  sont  pas  moins  surpre- 
nants et  hardis. 

Le  gouvernement  se  flattait  de  sauver  ainsi  les  sociétés  d'agricul- 
ture et  les  comices  agricoles  des  «  atteintes  »  que  le  mode  d'élection 
adopté  en  1851  portait  à  leur  «  liberté  d'action  »,  sans  compter 
qu'en  multipliant  les  chambres  et  en  faisant  d'elles  des  chambres 
d'arrondissement  et  non  plus  de  département,  on  ménageait  les  pas 
et  la  bourse  des  représentants  de  l'agriculture,  qui  allaient  enfin 
pouvoir  «  s'assembler  aussi  souvent  que  le  réclameront  les  intérêts 
qui  leur  sont  confiés  ».  En  retour,  il  est  vrai,  le  gouvernement  se 
chargeait  désormais  du  souci  de  choisir  lui-même,  par  ses  préfets, 
l'agriculteur  notable  qui  représenterait  chaque  canton. 

Quant  au  conseil  général  d'agriculture,  le  décret  en  confiait  le 
soin  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  composerait  lui-même  l'assem- 
blée de  ceux  qu'il  jugerait  à  propos  d'y  appeler. 

Ainsi  constitués,  chambres  et  conseil  étaient  tout  à  fait  aptes  à 
bien  représenter,  sinon  les  intérêts  des  agriculteurs,  du  moins  les 
idées  des  préfets  et  du  ministre  en  matière  d'agriculture.  Par  sur- 
croît de  précaution,  la  législation  nouvelle  supprimait  tous  les  cas 
où,  d'après  la  loi  de  1831,  il  y  avait  obligation  de  consulter  soit  les 
chambres  soit  le  conseil  supérieur  :  u  les  chambres  »  —  qui  ne 
s'appellent  plus  que  chambres  consultatives  d'agriculture  —  «  pour- 
ront être  cons  Itées...  »  —  «  leur  avis  peut  être  demandé. ..  »  —  «  le 
conseil  général  de  l'agriculture        être  saisi...  » 

Avec  une  telle  attention  à  éviter  les  conflits  ou  les  simples  diver- 
gences de  vues  entre  le  pouvoir  et  ceux  qu'il  se  donnait  pour  con- 
seillers, il  ne  fallait  pas  être  grand  prophète  pour  prédire  que  l'insti- 
tution elle-même  était  frappée  de  stérilité,  el  allait  grossir  le 
nombre  des  inutilités  bureaucratiques.  Sous  le  nom  illusoire  de 
chambre,  on  n'aurait  plus  qu'un  comité  d'approbateurs  patentés  de 
l'administration  préfectorale,  un  vain  trompe-l'œil,  rappelant, 
oserons-nous  dire,  ce  qui  se  passe  dans  le  demi-jour  d'un  salon  orné 
(ie  glaces  quand  les  regards  du  maître  du  logis  voient  se  profiler  de 
tous  côtés  des  rangées  de  personnages  semblables  à  lui,  imitant 
chacun  de  ses  mouvements  et  reproduisant  en  tout  sa  propre  phy- 
sionomie. Ce  muet  entourage,  auquel  il  est  si  facile  do  faire  exécu- 
ter les  mêmes  opérations,  n'est-il  point,  d'ailleurs,  l'image  de  bien 
des  conseils  administratifs  que  l'on  n'éprouve  pas  le  besoin  de  ras- 
sembler souvent? 
Aussi  la  création  des  chambres  consultatives  d'agriculture  est  restée 
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à  peu  près  lettre  morte,  et  le  conseil  (jènèraJ  d'agriculture  lui-même, 
plus  rapproché  du  gouvernement,  n'a  été  que  rarement  convoqué. 
Si  le  conseil  supérieur  institué  par  le  décret  du  2  février  4853,  à  la 
fois  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  puis  réorganisé 
par  un  décret  du  5  juin  1873,  a  eu  plus  de  vitalité,  il  l'a  dû  sans 
doute  à  ce  qu'il  ne  correspondait  pas  seulement  aux  professions 
agricoles,  dénuées  de  représentation,  mais  avait  l'avantage  de  s'ap- 
puyer sur  l'organisation  tout  autrement  sérieuse  des  chambres  de 
commerce,  celles-là  électives  et  réellement  représentatives. 

Lorsque  fut  ouverte  la  grande  enquête  de  1866,  la  commission  se 
trouva  en  présence  de  vœux  réclamant  la  constitution  de  véritables 
chambres  d'agriculture,  et  la  question  fut  portée  au  Conseil  d'Étal 
par  le  gouvernement;  au  Corps  législatif  par  M.  d'Andelarre  et  par 
M.  Ernest  Picard,  dans  deux  propositions  différentes.  La  funeste 
guerre  de  1870  emporta  tous  ces  projets. 

A  l'Assemblée  nationale  on  vit  apparaître  deux  propositions  ten- 
dant au  même  but.  Celle  de  M.  de  Saint-Victor  et  quelques  autres 
députés,  demandant  simplement  le  retour  à  la  loi  de  1851,  qui 
n'avait  disparu  que  par  l'effet  d'un  coup  de  force,  c'est-à-dire 
l'élection  des  chambres  par  les  membres  des  sociétés  d'agriculture. 
La  loi  de  1851,  en  définitive,  était  libérale  et  la  mesure  réparatrice 
indiquée  par  M.  de  Saint-Victor  eût  été,  si  on  l'eût  acceptée,  un  ser- 
vice de  plus  rendu  par  l'auteur  de  la  proposition  à  la  cause  des 
intérêts  agricoles.  Rien  n'eût  empêché  du  reste  de  modifier  par 
amendement  le  mécanisme  de  l'élection. 

L'autre  proposition  venait  de  M.  Lespinasse,  qui  voulait  l'élection 
par  les  membres  dos  conseils  municipaux.  Les  deux  projets  eurent 
les  honneurs  de  la  prise  en  considération,  mais  disparurent  avec  la 
législature  avant  d'avoir  été  discutés 

La  question  sommeilla  encore  une  dizaine  d'années.  En  1883,  elle 
fut  portée  de  nouveau  à  la  tribune  législative  par  M.  le  baron  de 
Ladoucette,  qui  demandait  à  la  fois  des  chambres  élues  par  les 
agriculteurs  et  un  conseil  supérieur  élu  par  les  chambres.  En  1884, 
M.  Méline  étant  ministre  de  l'agriculture,  surgirent,  et  un  projet  du 
gouvernement  qui  restreignait  la  représentation  à  des  chambres 
élues  sur  la  base  de  l'arrondissement,  et  une  proposition  de  M.  Bou- 
thierde  Rochefort,  qui  réduisait  la  représentation  à  des  assemblées 
cantonales  élues  par  les  conseils  municipaux.  Tous  ces  projets,  pris 
en  considération,  eurent  le  sort  des  précédents,  par  suite  de  l'expi- 
ration des  pouvoirs  de  la  Chambre.  La  législature  qui  s'ouvrit  en 
1885  ne  trouva  pas  davantage  le  temps  de  résoudre  la  question, 
soulevée  à  nouveau,  la  même  année,  par  MM.  Méline  et  Ferry,  dont 
la  proposition  n'était  autre  que  l'ancien  projet  du  gouvernement. 
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Il  faut  espérer  que  la  législature  actuelle  achèvera  enfin  cette 
tâche  si  souvent  recommencée.  Les  projets  mis  en  avant  pour  cons- 
tituer la  représentation  agricole  sont  nombreux  :  il  y  en  a  quatre 
soumis  à  la  Chambre  en  ce  moment,  et  entre  lesquels  le  législateur, 
diversement  sollicité,  aura  l'embarras  du  choix.  Les  circonstances 
donnent,  du  reste,  à  la  question  une  importance  particulière. 

Depuis  quelques  années  les  agriculteurs  français,  à  bon  droit  émus 
des  difficultés  de  leur  situation,  ont  montré  une  plus  forte  propen- 
sion à  réclamer  en  faveur  de  leurs  intérêts  oubliés,  et  les  dernières 
élections  ont  convaincu  bon  nombre  de  nos  députés  de  la  nécessité 
où  va  se  trouver  le  législateur  de  faire  plus  grand  état  de  la  crise 
agricole,  qui  n'est  pas  sans  influence  sur  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes si  justement  signalée  comme  un  danger  social.  La  formation 
empressée  de  ce  qu'on  a  appelé  le  groupe  agricole,  parmi  les  députés 
de  tous  les  partis,  a  témoigné  de  cette  orientation  nouvelle  des 
préoccupations  législatives.  On  sent  que  les  promesses  de  dégrève- 
ment ou  de  réformes,  en  matière  d'impôts  à  la  charge  de  la  popula- 
tion rurale,  doivent  aboutir  au  moins  à  une  étude  des  moyens  de 
les  réaliser,  et  que  le  concours  d'une  représentation  autorisée  de 
l'agriculture  ne  serait  peut-être  pas  de  trop  en  cette  difficile  occur- 
rence. 

D'autre  part,  l'expiration  prochaine  des  traités  de  commerce  et 
la  question  de  leur  renouvellement  a  fait  comprendre  le  besoin  où 
nous  sommes  d'avoir  des  mandataires  de  l'agriculture  auxquels  on 
puisse  demander  leur  avis  sur  le  régime  douanier  à  établir,  comme 
on  a  fait  déjà,  en  vue  d'intérêts  d'un  autre  ordre,  en  consultant  les 
chambres  de  commerce. 

Ajoutons  que  ce  mouvement  de  l'opinion  est  singulièrement  favo- 
risé par  l'établissement  d'un  nombre  considérable  et  de  jour  en 
jour  grandissant  de  syndicats  agricoles,  unis  entre  eux  et  en  mesure 
de  formuler  de  toutes  parts  des  demandes  de  réforme  ou  d'amélio- 
ration des  lois  et  des  traités,  de  soutenir  leurs  vœux,  au  besoin,  par 
la  voie  des  réunions  publiques,  de  la  presse  et  du  pétitionnement  ; 
outre  le  puissant  appui  moral  que  l'idée  de  la  représentation  des 
campagnes  trouve  dans  les  sympathies  de  la  Société  des  agricul- 
teurs de  France.  Les  syndicats,  sans  prétendre  à  constituer  eux- 
mêmes  la  représentation  officielle  de  l'agriculture,  puisqu'ils  ne 
sont  que  des  associations  privées  et  indépendantes,  se  réservant 
d'admettre  ou  de  refuser  qui  leur  plaît,  ne  peuvent  se  désintéresser 
d'une  organisation  des  chambres  d'agriculture,  à  laquelle  leurs 
membres  sont  appelés,  ne  fût-ce  que  par  leur  nombre,  à  prendre 
une  sérieuse  part. 

C'est  ainsi  que,  pour  parler  seulement  de  la  région  lyonnaise, 
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V Union  des  syndicats  du  Sud-Est  a  mis  immédiatement  à  l'étude  la 
proposition  déposée  par  M.  Méline  sur  les  chambres  consultatives 
d'agriculture. 

Depuis  que  des  propositions  plus  récentes,  différant  de  la  pre- 
mière sur  des  points  importants,  ont  exposé  sous  d'autres  aspects 
le  problème  de  la  représentation  agricole,  le  débat  s'est  agrandi  et 
il  s'agit  maintenant  de  comparer  les  diverses  solutions  indiquées. 

II 

Les  quatre  propositions  soumises  à  la  Chambre  des  députés  sont, 
par  ordre  de  dates,  celle  de  M.  Méline,  celle  de  M.  le  comte  de  Pont- 
briand,  celle  de  M.  Bouthier  de  Rochefort,  enfin  celle  de  M.  le  baron 
de  Ladoucette.  Toutes,  disons-le  d'abord,  consacrent  le  principe 
électif,  sans  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  représentation  véritable,  et 
qui  a  triomphé  depuis  longtemps  pour  les  chambres  de  commerce. 

Une  remarque  est  à  faire  sur  le  titre  même  à  donner  aux  établis- 
sements qu'il  s'agit  de  fonder;  l'étiquette  ici  n'est  pas  indifférente. 
Tandis  que  M.  de  Pontbriand  et  M.  Bouthier  de  Rochefort 
emploient  simplement  l'expression  u  chambres  d'agriculture  »,  et 
que  M.  de  Ladoucette  s'attache  à  la  formule  encore  plus  caractéris- 
tique de  <'  chambres  représentatives  d'agriculture  »,  M.  Méline  revient 
au  langage  adopté  par  le  décret  antilibéral  de  1852,  ne  parlant  que 
des  «  chambres  consultatives  d'agriculture  ».  Cette  dernière  désigna- 
lion  ne  nous  parait  pas  heureuse,  et  elle  procède  évidemment  de 
ridée  trop  modeste,  ou  plutôt  trop  rabaissée,  que  l'on  se  fait  quel- 
(juefois  des  chambres  à  rétablir.  Du  moment  qu'il  s'agit  pour  l'agri- 
culture de  retirer  de  ces  chambres  des  services  analogues  à  ceux 
que  les  chambres  de  commerce  rendent  dans  une  antre  sphère,  et 
tel  est  bien  le  programme  tracé  dans  l'exposé  des  motifs  de 
M.  Méline,  il  faut  rayer  l'épithète  «  consultatives  »  qui  ne  peut 
((u'affaiblir  mal  à  propos  l'importance  de  l'institution.  Si  le  mot 
•  •tait  juste  pour  les  chambres  d'agriculture  réduites  du  décret  dicta- 
torial, il  ne  doit  plus  l'être  à  l'égard  d'établissements  auxquels 
M.  Méline  lui-même  attribue  un  rôle  —  non  seulement  dans  la  prépa- 
ration des  lois  d'intérêt  agricole  —  mais  «  aussi  et  surtout  pour  leur 
mise  en  oeuvre^  leur  exécution  ».  L'auteur  de  la  proposition  cite 
dans  son  exposé,  mais  non  dans  le  texte  des  articles  :  le  développe- 
ment de  l'enseignement  agricole,  la  création  et  le  fonctionnement 
des  banques  de  crédit,  l'extension  des  syndicats  et  des  stations 
agronomiques;  il  aurait  pu  allonger  facilement  cette  énumération 
qui  n'est  pas  limitative. 
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A  Texemple  des  chambres  de  commerce,  les  chambres  d'agricul- 
ture ne  devront-elles  pas  ajouter  aux  délibérations  et  aux  avis  l'ac- 
tion des  hommes  de  progrès  qui  les  composeront?  «  L'organisation 
des  chambres  consultatives,  dit  M.  Méline,  n'a  pas  d'autre  objet 
que  de  réunir  ces  hommes  de  progrès  pour  une  action  commune 
en  mettant  dans  leur  main  toute  la  puissance  de  l'association.  » 
Qu'on  rejette  donc,  ajouterons-nous,  la  dénomination  inexacte  de 
chambres  consultatives,  et  qu'on  poursuive  franchement  l'assimila- 
tion, autant  qu'elle  est  possible,  entre  la  représentation  de  l'agri- 
culture, qui  n'a  pas  encore  fonctionné  véritablement  en  France,  et 
celle  du  commerce,  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  et  peut  servir  de 
modèle. 

Après  la  question  du  titre  à  donner  à  la  représentation  agricole, 
quatre  points  surtout  attirent  l'attention,  quand  on  se  demande 
comment  cette  représentation  doit  être  organisée  :  1°  L'étendue  de 
la  circonscription  des  chambres  locales;  2°  leur  mode  d'élection; 

leurs  pouvoirs  ;  4''  la  représentation  supérieure  et  centralisée  de 
toute  l'agriculture  française. 

L  Quant  à  l'unité  de  division  territoriale,  à  laquelle  chaque 
chambre  devra  correspondre,  on  peut  hésiter.  Il  ne  convient  point 
sans  doute  de  suivre,  à  cet  égard,  pour  l'agriculture,  ce  qui  a  été 
fait  pour  le  commerce;  c'est-à-dire  d'instituer  des  chambres  çà  et 
là  et  successivement,  avec  des  circonscriptions  d'étendue  très 
variable  ;  parce  que,  si  le  négoce  et  l'industrie  se  concentrent  plus 
particulièrement  sur  certains  points  géographiques  en  négligeant 
les  autres,  l'agriculture,  au  contraire,  la  profession  du  grand 
nombre  et  le  lot  commun  de  tous  les  possesseurs  du  sol  des  cam- 
pagnes, demande  partout  protection  égale,  et  n'est  étrangère  à 
aucune  des  fractions  du  territoire,  les  grandes  villes  elles-mêmes 
ayant  des  cultures  maraîchères  dans  leur  banlieue  immédiate. 

11  faut  donc  songer  à  doter  de  chambres  d'agriculture  toutes  les 
pnrties  de  la  France.  Mais  doit-on  prendre  pour  base  le  départe- 
ment, l'arrondissement  ou  le  canton?  Les  avis  sont  différents.  La 
proposition  Bouthier  de  Rochefort  tient  pour  le  canton.  M.  Méline, 
suivi  en  cela  par  M.  de  Pontbriand,  adopte  l'arrondissement  commi; 
dans  le  système  du  décret  de  1852;  tandis  que  M.  de  Ladoucettc 
reste  fidèle  au  système  de  la  loi  de  1851,  qui  s'  attachait  au  dépar- 
tement. 

11  nous  semble  que  descendre  jusqu'au  canton  serait  diminuer 
par  trop  l'importance  et  par  suite  l'autorité  des  chambres  d'agricul- 
ture, qui  n'auraient  plus,  en  fait,  devant  l'opinion,  en  devenant 
cantonales,  la  parité  do  rang  et  de  considération  avec  les  chambres 
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de  commerce.  Le  territoire  d'un  arrondissement  permettrait  à  la 
représentation  agricole  de  supporter  mieux  la  comparaison;  outre 
que  l'arrondissement  forme  une  unité  administrative,  ayant 
par  son  étendue  moyenne  plus  de  chance  de  correspondre  à  une 
véritable  région  agricole  que  le  département  tout  entier,  qui  le  plus 
souvent  englobe  des  sols  très  différents  de  culture.  Peut-être  cepen- 
dant des  chambres  départementales  seraient-elles  préférables,  sur- 
tout pour  un  début  dans  la  représentation  agricole,  parce  qu'il  est 
à  craindre  que  cet  élément  rural,  nouveau  venu  dans  les  conseils 
de  la  nation,  ne  se  trouve  trop  effacé,  si  on  le  retient  à  un  degré  en 
quelque  sorte  subalterne,  s'il  n'est  pas  placé  par  la  loi  à  proximit('' 
du  préfet,  pour  traiter  directement  avec  lui,  et  aussi  du  conseil 
général  auquel  les  chambres  d'agriculture  seront  obligées  en  prin- 
cipe de  demander  les  fonds  de  leur  modeste  budget.  L'assimilation, 
non  plus  seulement  légale  mais  effective,  avec  les  chambres  de 
commerce,  qui  ont  l'avantage  d'une  longue  possession,  serait  plus 
facilement  assurée  au  chef-lieu  du  département. 

Quant  à  l'objection  fondée  sur  la  diversité  possible  des  cultures, 
elle  ne  doit  guère  arrêter,  si  Ton  considère  que  la  variété  est  plus 
grande  encore  entre  les  différentes  industries  simultanément  repré- 
sentées, et  sans  inconvénient, par  une  même  chambre  de  commerce. 

Les  propositions  Méline  et  de  Pontbriand,  pour  donner  une 
place  à  l'élément  départemental,  admettent  des  assemblées  géné- 
rales de  toutes  les  chambres  d'agriculture  d'un  département,  au 
chef-lieu,  sur  l'initiative  du  ministre  seulement,  pour  M.  Méline; 
sur  l'initiative  aussi  du  tiers  des  membres,  pour  M. de  Pontbriand. 
La  proposition  de  Ladoucette  offre  une  conciliation  heureuse  entre 
les  deux  systèmes  de  l'arrondissement  et  du  département,  par.  la 
combinaison  suivante  :  la  chambre  proprement  dite  ou  délibérativo 
serait  départementale  ;  mais  il  y  aurait,  en  outre,  dans  chaque 
arrondissement  une  chambre  consultative  correspondant  avec  la 
chambre  du  chef-lieu. 

Le  nombre  des  chambres  en  relation  directe  avec  le  conseil 
supérieur  se  trouverait  ainsi  réduit  à  86.  au  lieu  de  363;  et  le  tra- 
vail de  ce  conseil,  simplifié  d'autant. 

II.  En  second  lieu  vient  naturellement  le  mode  d'élection  des 
chambres  d'agriculture,  lequel  soulève  des  questions  très  délicates, 
dont  la  solution  ne  peut  pas  être  empruntée  entièrement  au  régime 
des  chambres  de  commerce.  D'abord,  le  système  électoral  de  ces 
dernières  est  lui-même  en  discussion  actuellement,  et  il  faut  en 
pareille  matière  se  défier  des  calculs  purement  abstraits.  Comme 
les  commerçants  jouissent  en  France,  non  seulement  d'une  repré- 
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sentation  spéciale,  mais  aussi  de  tribunaux  à  part  élus  par  eux,  il 
avait  semblé  rationnel  de  faire  nommer  les  chambres  des  com- 
merçants, comme  leurs  tribunaux,  par  un  corps  électoral  unique, 
composé  de  tous  ceux  qui  payent  patente  au  titre  commercial.  Mais 
l'expérience  a  ici  démontré  l'imperfection  delà  théorie  :  plus  on  a 
étendu  le  droit  [de  vote  en  matière  commerciale,  plus  on  s'est  rap- 
proché à  cet  égard  du  suffrage  universel,  et  moins  les  votants  ont 
été  nombreux. 

On  l'a  constaté  une  première  fois  pour  les  élections  des  chambres 
de  commerce,  dans  le  court  intervalle  de  1848  à  1851,  où  le  suf- 
frage rendu  universel  avait  fait  déserter  le  scrutin.  On  l'a  vu  aussi 
et  on  le  voit  actuellement  pour  ^les  élections  des  tribunaux  consu- 
laires, élections  dans  lesquelles  le  législateur  de  1883  a  voulu  se 
montrer  plus  large  et  plus  libéral  que  dans  celles  des  chambres  de 
commerce^  qui  se  font  encore  sur  des  listes  de  notables  com- 
merçants. A  mesure  qu'on  a  appelé  plus  de  votants  aux  urnes,  le 
vide  s'est  agrandi  autour  d'elles  ;  les  nouveaux  électeurs,  moins  ins- 
truits ou  plus  insouciants,  ont  cru  pouvoir  se  désintéresser  de  l'élec- 
tion ;  tandis  que  les  anciens,  les  plus  éclairés  et  les  mieux  placés 
pour  comprendre  l'importance  du  vote,  se  sont  abstenus  davantage 
à  leur  tour,  parce  qu'ils  se  sont  sentis  diminués  et  comme  noyés 
dans  la  multitude  des  inscrits. 

Aussi,  avertis  par  cette  double  expérience,  les  auteurs  do  trois 
récentes  propositions  de  loi  sur  la  représentation  commerciale, 
M.  Léon  Renard,  M.  Jules  Siegfried  et  M.  Félix  Faure,  s'accordent, 
sauf  quelques  différences  de  détail,  pour  restreindre  Télectorat  en 
matière  de  chambres  de  commerce.  Ils  n'y  admettent  que  les 
patentés  des  professions  commerciales  les  plus  importantes  d'après 
le  chiffre  même  de  leur  patente,  et  payant  les  taxes  spéciales  des 
bourses  et  chambres  de  commercCo  Ajoutons  toutefois  que,  dans  les 
deux  propositions  Renard  et  Faure,  on  étend  exceptionnellement  la 
faveur  de  Télectorat  aux  autres  patentés  qui  demanderaient  leur 
inscription,  mais  en  consentant  a  ]iayer  les  mêmes  taxes.  Par  là,  on 
écarte  la  foule  des  petits  détaillants  qui  n'estiment  pas  assez  le 
droit  de  suffrage  commercial  pour  en  acheter  la  jouissance  sous  la 
forme  d'un  impôt  nouveau. 

Aujourd'hui  donc,  pour  les  chambres  de  commerce,  l'élection  se 
fait  au  suffrage  restreint  ;  et  la  loi  en  préparation,  tout  en  élargissant 
la  base  de  l'électorat  afin  d'écarter  les  choix  et  les  exclusions  arbi- 
traires des  listes  de  notables,  et  de  faire  dépendre  ce  droit  d'une 
classification  légale  ou  d'une  demande  d'inscription,  se  gardera  bien 
de  rendre  ce  suffrage  universel.  N'y  a-t-il  pas  là  un  précédent  et  un 
avertissement  pour  ceux  qui  veulent  organiser  sérieusement  la 
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représentation  agricole  ?  Il  est  à  souhaiter  évidemment,  pour  que 
les-  élections  aux  chambres  d'agriculture  ne  nous  réservent  pas  de 
mécompte,  qu'on  évite  l'écueil  vers  lequel  pourrait  pousser  un 
souffle  de  démocratie  fausse  ou  mal  entendue.  Mais  les  agriculteurs 
n'ont  pas  de  patente,  et  il  faut  chercher  un  autre  moyen  de  distin- 
guer, parmi  eux,  ceux  qui  seront  présumés  les  plus  capables  de 
choisir  des  représentants. 

Le  projet  précédemment  présenté  par  [le  gouvernement  et  repris 
aujourd'hui  par  M.  Méline  en  son  propre  nom,  s'annonce  comme 
une  application  du  suffrage  universel.  Ce  projet  inscrit  dans  le  corps 
électoral  d'abord  ceux  qu'il  considère  comme  correspondant  à  la 
classe  des  commerçants  patentés  en  matière  d'élections  aux 
chambres  de  commerce,  c'est-à-dire  ceux  a  dont  la  profession 
unique  ou  principale  est  d'exploiter  un  fonds  rural  comme  proprié- 
taires, usufruitiers,  usagers,  locataires,  fermiers,  colons  partiaires  » 
et  cela  depuis  «  un  an  au  moins  dans  la  commune  ».  Il  admet 
ensuite  même  les  simples  ouvriers  ou  manœuvres,  ceux  par  consé- 
quent qui,  dans  les  professions  commerciales  et  industrielles,  ne 
jouissent  pas  de  l'électorat  pour  les  chambres  de  commerce,  et  il 
n'exige  d'eux  d'autre  condition  que  d'être  «  attachés  depuis  deux 
ans  au  moins  à  des  exploitations  agricoles  ».  Cette  condition  paraîtra 
évidemment  insuffisante  au  législateur,  s'il  tient  à  ne  confier  le  vote 
qu'à  des  personnes  réellement  intéressées  à  la  prospérité  de  l'agri- 
culture :  la  possession  d'un  champ,  même  très  petit,  et  par  suite 
l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  fourniraient  une 
présomption  beaucoup  plus  sûre  en  faveur  de  l'électeur. 

Une  troisième  catégorie  de  citoyens  admis  à  voter  pour  la 
chambre  se  composerait  des  propriétaires,  usufruitiers  et  usagers 
n'exploitant  pas  par  eux-mêmes  et  quelquefois  non  résidents. 
M.  Méline  a  eu  cent  fois  raison  de^ne  pas  s'arrêter  à  une  objection 
puérile,  tirée  de  ce  que  le  propriétaire  non  exploitant  n'est  pas  un 
agriculteur.  Ne  sufût-il  pas  pour  qu'il  s'intéresse  au  plus  haut  degré 
à  une  bonne  représentation  de  l'agriculture  que  le  chiffre  de  son 
revenu  et  la  valeur  même  de  son  patrimoine  immobilier  en 
dépendent?  Si  le  fermier  prend  jusqu'à  un  certain  point  la  place  du 
propriétaire  relativement  aux  charges  courantes  et  aux  risques  tem- 
poraires de  l'exploitation,  c'est  le  propriétaire,  en  définitive,  qui 
voit  sa  fortune  en  jeu  dans  les  grands  travaux  d'amélioration  dont 
il  supporte  les  frais,  ou  dans  les  causes  de  dépréciation  dont  le  fonds 
peut  avoir  à  souffrir  et  qui  figureront  nécessairement  au  passif  du 
maître. 

Un  dernier  groupe  d'électeurs  dans  le  projet  Méline,  groupe'qui 
ne  nous  semble  aucunement  destiné  à  figurer  là,  ce  sont  les  direc- 
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teurs  et  les  professeurs  d'établissements  où  se  donne  l'enseigne- 
ment agricole,  les  vétérinaires  et  les  instituteurs  du  canton.  Ces 
divers  personnages,  quel  que  puisse  être  leur  mérite  au  point  de  vue 
scientifique,  seraient  de  véritables  intrus  dans  le  travail  d'organisa- 
tion des  chambres  d'agriculture,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trouve- 
raient pas  appelés  à  un  autre  titre,  c'est-à-dire  comme  proprié- 
taires ou  comme  exploitants;  les  directeurs  et  professeurs  d'abord, 
parce  que  leur  savoir  agronomique  et  leur  position  de  fonction- 
naires ne  font  pas  qu'ils  soient  intéressés  personnellement  dans  les 
choses  de  l'agriculture  locale  ;  le  vétérinaire,  parce  qu'il  n'a  pas 
plus  d'intérêt  que  le  maréchal-ferrant  ou  le  charron  ;  l'instituteur 
communal  enfin,  parce  que  sa  compétence  en  matière  de  culture 
pratique  n'est  pas  prouvée,  et  surtout  que  la  fonction  dont  il  est 
investi  rendrait  son  intervention  suspecte,  en  faisant  craindre  que 
la  politique  ne  se  mêlât  hors  de  propos  dans  son  esprit  aux  préoc- 
cupations de  l'ordre  agricole. 

A  vrai  dire,  l'enseignement  agronomique  et  la  représentation  des 
intérêts  agricoles  sont  choses  absolument  distinctes.  Les  savants  en 
agriculture  —  et  nous  ne  placerions  pas,  en  général,  d'emblée  à  ce 
rang  les  simples  instituteurs  —  peuvent  être  admis,  à  titre  consul- 
tatif, à  seconder  de  eurs  lumières  les  chambres,  quand  elles 
demanderont  à  la  science  des  avis  :  mais  les  hommes  de  science 
n'ont  pas  à  jouer  un  rôle  dans  la  nomination  de  celles-ci. 

De  tous  les  électeurs  du  reste  on  exige  une  majorité  spéciale, 
l'âge  de  25  ans,  innovation  qu'on  pourrait  étendre  sans  danger  aux 
élections  politiques  elles-mêmes,  ce  qui  n'aurait  rien  de  bien 
subversif,  surtout  en  face  des  exigences  du  service  militaire. 

On  comprendra  moins  bien  peut-être  que  les  électeurs  possédant 
l'électorat  dans  plusieurs  circonscriptions  soient  condamnés  à 
n'exercer  ce  droit  que  dans  une  circonscription  unique.  Serait-il 
donc  injuste  et  contraire  à  l'égalité  qu'on  pût  participer  à  l'élection 
des  chambres  partout  où  on  a  des  intérêts  agricoles  à  sauvegarder? 
L'équité  ne  semblerait-elle  pas  demander  même  qu'on  accordât  à 
tout  chef  de  famille  un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre 
de  personnes  qu'il  représente  et  qui  ne  peuvent  pas  voler?  Mais 
ces  idées,  il  faut  l'avouer,  n'ont  pas  encore  fait  chez  nous  assez  de 
chemin  dans  l'opinion,  pour  l'emporter  sur  la  puissance  aveugle  du 
moiprwiVege,  même  employé  abusivement. 

Des  articles  relatifs  à  la  formation  des  listes,  aux  réclamations 
électorales,  au  vote  et  aux  voies  de  recours  ouvertes,  nous  ne 
dirons  rien  ;  ils  n'offrent,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  aucun 
intérêt  particulier.  Notons  cependant  que  le  vote  aurait  lieu  à  la 
commune,  et  non  point  au  canton  ou  au  chef-lieu  d'arrondissement; 
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par  conséquent  sans  ces  déplacements  qui  contribuent  à  rendre 
les  votants  si  peu  nombreux  soit  pour  l'élection  des  juges  consu- 
laires, soit  pour  celle  des  membres  de  la  chambre  de  commerce. 
Remarquons  enfln  qu'on  ne  serait  éligible  qu'à  30  ans. 

Dans  la  proposition  Bouthier  de  Rochelort  la  chambre  d'agri- 
culture, qui  n'est  que  cantonale,  se  compose,  pour  partie,  de 
membres  de  droit:  le  conseiller  général  et  le  conseiller  d'arrondis- 
sement du  canton,  ainsi  que  des  sénateurs  et  députés  qui  y  sont 
domiciliés;  et  pour  partie,  de  membres  élus.  Mais,  à  l'égard  de  ces 
derniers,  afin  de  n'avoir  pas  à  refuser  le  vole  aux  simples  ouvriers 
agricoles,  l'auteur  de  la  proposition  transporte  le  droit  d'élire  aux 
conseils  municipaux.  Un  pareil  système  nous  parait  vicieux  et  con- 
traire à  l'idée  même  de  la  représentation  spéciale  de  l'agriculture, 
par  la  raison  qu'il  ferait  de  chaque  membre  de  la  chambre  le 
délégué  d'un  conseil  municipal  et  souvent  d'un  parti,  beaucoup 
plus  que  le  représentant  des  intérêts  agricoles. 

Tout  en  revenant  à  l'élection  directe  par  les  agriculteurs,  la 
proposition  de  M.  de  Pontbriand  diffère  notablement  de  celle  de 
M.  Méline.  Elle  se  met  à  l'abri  des  dangers  que  nous  avons  signalés 
plus  haut,  parce  qu'elle  écarte:  d'un  côté,  les  simples  ouvriers 
agricoles  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  assez  directement  liés  à  ceux 
des  propriétaires  et  des  exploitants  du  sol,  et  d'un  autre  côté  les 
professeurs  d'agriculture  et  les  instituteurs  dont  l'ingérence  aurait 
un  caractère  trop  politique.  La  formule  de  M.  de  Pontbriand  est  la 
suivante  : 

ce  Sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  pour  les  chambres  d'a- 
griculture :  Tout  citoyen  âgé  de  vingt-cinq  ans,  chef  de  famille 
ou  d'établissement  à  titre  de  propriétaire,  et  porté  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  pour  une  propriété  non  bâtie;  Tout  chef 
de  famille  ou  d'établissement  exploitant  un  fonds  rural  à  titre  de 
régisseur,  usufruitier  ou  usager,  ^locataire,  colon  partiaire,  fer- 
mier ou  métayer,  réunissant  les  conditions  requises  pour  être 
inscrit  au  rôle  de  la  prestation  en  nature,  ou  dispensé  pour  la 
seule  raison  d'âge.  » 

La  proposition  de  M.  de  Ladoucette  laisse  ainsi  en  dehors  des 
listes  les  simples  ouvriers  et  de  simples  fonctionnaires  comme  les 
instituteurs.  Une  particularité  de  ce  projet  c'est  que  l'on  devrait 
tenir  compte  de  la  population  de  chaque  canton,  en  lui  attribuant, 
suivant  son  importance,  un,  deux  ou  trois  représentants. 

On  voit  que  le  système  suivi  par  MM.  de  Pontbriand  et  de  Ladou- 
cette concentrerait  l'électorat  sur  une  seule  tête  dans  chaque 
famille  de  propriétaire  ou  d'exploitant;  ce  qui  serait,  non  seule- 
ment une  simplification  matérielle,  mais  une  satisfaction  donnée  à 
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ce  principe  que  le  pouvoir  électoral  doit  correspondre  le  plus  pos- 
sible à  l'intérêt  qu'on  a  dans  la  prospérité  agricole,  et  aux  responsa- 
bilités. 

IIL  Sur  le  troisième  point  à  examiner,  à  savoir  les  attributions 
des  chambres  d'agriculture,  les  propositions  Méline  et  Bouthier 
de  Rochefort  sont  les  moins  extensives  et  les  moins  favorables  à 
rinitiative  locale.  Tous  les  projets  sont  d'accord  du  reste  pour  gra- 
tifier les  chambres  de  la  personnalité  civile,  et  leur  permettre  d'ac- 
quérir et  d'administrer  des  biens  propres,  en  qualité  d'établisse- 
ments d'utilité  publique.  A  ce  propos,  on  serait  en  droit  de  faire 
observer  que,  pour  poursuivre  autant  que  possible  le  parallélisme 
entre  les  chambres  d'agriculture  et  les  chambres  de  commerce,  il 
faudrait  donner  aux  chambres  d'agriculture  le  rang  d'établisse- 
ments publics  que  le  projet  sur  les  chambres  de  commerce  attribue 
à  celles-ci. 

Les  diverses  propositions  se  rapprochent  beaucoup  relativement 
aux  attributions  des  futures  chambres  d'agriculture  en  matière  de 
vues  à  présenter  et  d'avis  h  donner.  Il  serait  sage,  toutefois,  dans  le 
projet  définitif,  de  faire  à  cet  égard  des  emprunts  aux  uns  et  aux 
autres.  Ainsi  les  propositions  Méline  et  Bouthier  de  Rochefort  per- 
mettent avec  raison  aux  chambres  d'exprimer  leurs  vues  ou  leurs 
vœux  spontanés  au  conseil  général  aussi  bien  qu'au  gouvernement 
«  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'agriculture  ».  Par 
contre,  la  proposition  Méline  restreint  trop  le  nombre  des  cas  oii 
l'avis  des  chambres  devra  être  nécessairement  demandé,  puisqu'elle 
ne  l'exige  que  pour  la  création  des  établissements  d'enseignement 
agricole  ou  vétérinaire,  des  stations  agronomiques  et  des  foires  et 
marchés. 

M.  Bouthier  de  Rochefort,  au  contraire,  veut  qu'on  demande 
l'avis  «  sur  tous  les  changements  à  opérer  dans  la  législation,  en 
tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  agricoles  »  ;  mais  il  néglige  d'im- 
poser cette  utile  formalité  en  dehors  des  cas  où  il  est  question  de 
modifier  la  législation. 

M.  de  Pontbriand  est  beaucoup  plus  complet,  en  proposant  de 
rendre  l'avis  obligatoire,  h  la  fois  pour  les  changements  dans  la 
législation  agricole  et  douanière,  pour  les  questions  agricoles  inté- 
ressant la  circonscription,  pour  les  tarifs  et  règlements  de  trans- 
l)orts  intéressant  les  produits  agricoles  et  les  engrais,  et  pour  la 
création  de  tribunaux  d'agriculture  ou  de  conseils  de  prud'hommes 
agricoles. 

iNous  trouvons  dans  le  projet  de  M.  de  Ladoucette  une  énu- 
mération  analogue,  avec  quelques  particularités  à  retenir  dans  un 
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texte  déûnitif  :  l'avis  obligatoire  sur  la  répartition  des  subventions 
du  département  et  de  TÉtat  entre  les  comices  et  les  syndicats,  sur 
les  modifications  réclamées  h  l'assiette  des  impôts  directs  et  indi- 
rects, sur  le  service  des  prestations,  sur  certains  travaux  publics 
d'intérêt  local  :  chemins  de  fer,  canaux,  chemins  vicinaux.  Les 
auteurs  des  quatre  projets  se  préoccupent  d'un  élément  important 
à  classer  dans  les  attributions  des  chambres,  à  savoir  la  mission  de 
fournir  les  renseignements  officiels  sur  l'état  des  récoltes,  la  statis- 
tique agricole.  Enfin  M.  de  Ladoucette  a  la  précaution  d'obliger  les 
préfets  à  rendre  compte  de  la  suite  donnée  par  eux  aux  décisions 
des  chambres  d'agriculture,  une  fois  qu'elles  ont  été  communiquées 
par  elles  à  l'administration. 

Quant  aux  établissements  que  les  chambres  auront  la  faculté  de 
fonder  et  d'administrer,  les  différences  sont  sensibles  entre  les 
diverses  rédactions. 

M.  Méline  se  borne  à  une  simple  allusion  à  cette  faculté  dans 
son  exposé  des  motifs;  M.  Bouthier  de  Rochefort  n'en  parle  point; 
M.  de  Pontbriand  formule  expressément  dans  son  texte  le  droit  pour 
les  chambres,  moyennant  autorisation  du  ministre,  de  fonder, 
administrer  ou  gérer  des  établissements  ou  services  à  l'usage  de 
l'agriculture,  «  tels  que  crédit  agricole,  entrepôts  réels,  appareils 
d'outillage  agricole,  magasins  généraux,  salles  de  vente,  musées  agri- 
coles, écoles  d'agriculture,  écoles  professionnelles,  cours  pour  la 
propagation  des  connaissances  agricoles,  expositions  »  ;  le  droit 
aussi  de  prendre  l'administration  d'établissements  du  même  genre, 
déjà  fondés  par  l'initiative  privée  ou  celle  de  l'autorité.  Quant  à 
M.  de  Ladoucette,  il  admet  le  môme  principe  tout  en  présentant  une 
énumération  moins  détaillée,  mais  qui  n'a  rien  de  limitatif.  11  pré- 
voit encore  l'institution  par  les  chambres  et  dans  leur  sein  de  con- 
seils de  prud'hommes,  et  aussi  de  commissions  en  vue  d'organiser 
les  syndicats  d'irrigation  et  autres. 

Le  nombre  et  la  périodicité  des  réunions  dépendent  naturellement 
du  rôle  plus  ou  moins  important  qu'on  est  d'avis  de  donner  aux 
chambres  nouvelles;  mais  il  est  permis  de  croire  qu'aucun  des 
quatre  projets  en  présence  n'est  pleinement  satisfaisant  sur  ce  point  : 
M.  Méline  admet  une  session  tous  les  trois  mois,  avec  la  faculté  tou- 
tefois de  nommer  des  commissions  qui  auront  le  droit  de  se  réunir 
dans  l'intervalle  des  sessions;  le  ministre,  d'ailleurs,  pouvant 
extraordinairement  réunir  au  chef-lieu  toutes  les  chambres  d'un 
département;  M.  Bouthier  de  Rochefort  s'en  tient  exclusivement 
aux  sessions  trimestrielles;  M.  de  Pontbriand  y  ajoute  les  réunions 
de  commissions  hors  session  ;  M.  de  Ladoucette  se  contente  d'une 
session  annuelle,  mais  en  plaçant  au-dessous  de  la  véritable 
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chambre,  qu'il  veut  départementale,  des  chambres  consultatives 
d'arrondissement  avec  deux  réunions  dans  l'année.  Lès  deux  der- 
nières propositions,  du  reste,  contiennent  des  dispositions  libérales 
en  vertu  desquelles  la  convocation,  au  chef-lieu  du  département, 
en  session  extraordinaire,  deviendrait  obligatoire  à  la  demande 
d'un  certain  nombre  de  membres. 

Pourquoi,  dirions-nous  volontiers,  ne  pas  accepter  simplement, 
sur  la  question  des  réunions  comme  sur  beaucoup  d'autres,  la  parité 
avec  les  chambres  de  commerce,  et  ne  pas  admettre  des  assemblées 
aussi  fréquentes  que  le  demanderont  les  besoins  et  que  le  permettra 
l'éloig-nement  du  chef-lieu  d'arrondissement? 

IV.  Une  dernière  question  se  présente,  celle  de  la  représentation 
agricole  à  un  degré  plus  élevé,  auprès  du  ministre  lui-même,  par 
un  conseil  supérieur  de  l'agriculture. 

On  a  vu  plus  haut  que  jusqu'à  ce  jour,  et  sauf  le  court  intervalle 
entre  la  loi  de  1851  et  le  décret  de  1852,  les  conseils  généraux  ou 
supérieurs  donnés  successivement  à  l'agriculture  avaient  eu  le 
défaut  d'être  composés  en  dehors  de  l'élection,  et  de  ne  placer,  en 
réalité,  à  côté  du  pouvoir,  qu'un  comité  consultatif  sans  autorité 
sérieuse  comme  sans  indépendance. 

Il  s'agirait  actuellement  de  constituer,  à  ce  même  degré  supérieur, 
une  commune  représentation  de  toute  l'agriculture  française,  résu- 
mant en  quelque  sorte  les  diverses  chambres  locales,  c'est-à-dire 
une  assemblée  des  délégués  élus  par  ces  mêmes  chambres. 

Le  projet  de  M.  Méline  s'occupe  de  ce  couronnement  nécessaire 
de  la  représentation  agricole,  en  suivant  ici  l'exemple  donné  par  le 
législateur  de  1851,  et  par  conséquent  en  recrutant  le  conseil,  pour 
la  plus  grande  partie,  au  moyen  de  l'élection,  sauf  à  adjoindre 
quelques  membres  de  droit  et  vingt  membres  choisis  parle  gouver- 
nement aux  élus  des  chambres  d'arrondissement.  M.  Bouthier  de 
Rochefort  supprime,  au  contraire,  toute  élection  par  les  chambres 
d'agriculture,  et  remet  le  choix  des  membres  du  conseil  supérieur 
à  la  Chambre  des  députés,  au  Sénat  et  au  gouvernement.  La  propo- 
sition de  Pontbriand  revient  à  peu  près,  sur  ce  point,  au  système  du 
projet' Méline.  M.  de  Ladoucette  se  prononce  également  pour 
Télection  par  les  chambres,  mais  il  appelle  un  plus  grand  nombre 
de  membres  en  répartissant  toutefois  cette  augmentation  d'après 
la  composition  plus  ou  moins  nombreuse  des  chambres  elles- 
mêmes  ;  il  admet  aussi  des  membres  élus  :  les  uns  par  les  sociétés 
savantes,  les  autres  par  le  gouvernement. 

Dans  les  divers  projets,  le  conseil  supérieur  aurait,  outre  la  ses- 
sion ou  les  sessions  annuelles,  des  sessions  extraordinaires  sur 
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l'initiative  du  ministre,  ou  même,  dans  les  projets  de  Ponlbriand 
et  de  Ladoucette,  sur  celle  d'un  certain  nombre  de  membres.  Les 
attributions  de  ce  conseil  seraient,  pour  MM.  Méline  et  Bouthier  de 
Rochefort,  seulement  de  donner  des  avis,  soit  spontanément,  soit 
sur  la  demande  du  ministre.  Pour  M.  de  Pontbriand,  le  conseil  ne 
donnerait  encore  que  des  avis,  mais  il  serait  obligatoirement  con- 
sulté sur  les  projets  de  loi  et  les  mesures  intéressant  le  tarif  des 
douanes,  sur  les  projets  de  traités  de  commerce  et  de  navigation  et 
sur  les  changements  projetés  dans  la  législation  agricole.  Enfin, 
dans  le  système  de  M.  de  Ladoucette,  qui  énumère  aussi  un  certain 
nombre  de  cas  oii  l'avis  du  conseil  est  obligatoire  «  sauf  le  cas  d'ur- 
gence »,  ce  même  conseil  est  chargé  annuellement  d'un  travail 
d'ensemble  sur  l'état  et  les  revendications  de  l'agriculture  française; 
il  intervient  dans  le  choix  des  membres  des  jurys  pour  les  con- 
cours, etpour  la  défense  des  projets  de  loi  intéressant  l'agriculture, 
devant  les  chambres  législatives  ;  il  est  de  plus  reconnu  comme  éta- 
blissement d'utilité  publique. 

On  comprend  facilement  quels  services  un  conseil  ainsi  constitué 
rendrait  à  l'agriculture  nationale,  quelles  seraient  sa  compétence  et 
son  autorité,  dans  la  solution  d'une  foule  de  questions  que  les  pou- 
voirs publics  ont  été  amenés  jusqu'ici  à  trancher  sans  avoir 
entendu  les  intéressés  et  souvent  contre  leurs  vœux.  Ce  conseil 
supérieur  représenterait  réellement  les  intérêts  de  l'ordre  agricole, 
et  ses  consultations  seraient  un  écho  et  une  synthèse  en  même 
temps  de  celles  que  les  chambres  locales  auraient  données  avant 
lui  dans  tous  les  arrondissements  de  France. 

Notre  agriculture,  qui  est  une  des  forces  vives  du  pays,  au  même 
degré  au  moins  que  notre  commerce  et  notre  industrie,  pourrait 
enfin  faire  entendre  sa  voix,  à  côté  de  celles  de  ses  puissantes 
émules,  et  dans  les  matières  oii  les  intérêts  agricoles  paraîtraient 
en  conflit  avec  les  intérêts  commerciaux  ;  ce  ne  serait  pas  la  lutte  à 
outrance  et  sans  merci  qui  s'établirait,  mais  une  transaction,  indi- 
quée par  la  logique  des  choses, s'imposerait  à  la  place  de  cesmesures 
radicales,  qui, à  un  moment  donné,  deviennent, pour  toute  une  moi- 
tié de  la  population,  le  signal  de  la  désorganisation  et  de  la  ruine. 

L'institution  si  utile  des  chambres  de  commerce  est  là  pour  indi- 
quer ce  que  l'on  peut  attendre  de  chambres  d'agriculture  représen- 
tatives et  non  simplement  consultatives.  Tout  le  monde  doit  se  ral- 
lier à  la  formule  de  la  Société  des  Agriculteurs  de  France,  en 
demandant  que  la  représentation  légale  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  de  l'agriculture  soit  réglée  —  sinon  par  une  seule  et  même 
loi  —  du  moins  d'après  les  mêmes  principes  et  sur  le  pied  d'une 
complète  égalité. 
La  Réf.  Soc.  —  16  décembre  1890.  2^  série,  T.  X,  49. 
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Si  l'on  veut  que  la  lutte  entre  le  libre-échange  et  la  protection 
se  termine  autrement  que  par  un  coup  de  dé  ou  un  coup  de  force 
législatif,  loin  de  se  défier  de  la  représentation  agricole,  il  faut,  à  la 
veille  de  l'échéance  des  traités  de  commerce,  se  hâter  d'établir,  en 
face  des  chambres  qui  représenteront  le  commerce  et  l'industrie  et 
de  leur  conseil  supérieur,  les  deux  institutions  qui  ont  été  l'objet 
de  cette  étude,  des  chambres  et  un  conseil  supérieur  d'agriculture  ; 
en  se  gardant  toutefois  de  succomber  à  une  tentation  très  com- 
mune en  France,  celle  qui  induit  à  sacrifier,  sous  prétexte  de 
démocratie,  à  une  vaine  popularité.  Il  ne  faut  pas  créer  des  élus  qui 
seraient  sans  prestige, parce  qu'ils  auraient  reçu  leur  mandat  d'une 
majorité  d'électeurs  sans  compétence.  Il  ne  faut  pas  ouvrir  les 
salles  de  vote  à  un  nouveau  genre  d'élections  politiques,  qui 
deviendraient  peut-être  de  toutes  les  plus  dangereuses,  en  ne  pre- 
nant de  l'élection  agricole  que  le  masque.  Avant  tout,  la  représenta- 
tion doit  être  sincère  et  loyale. 

En  créant  de  bonnes  chambres  d'agriculture,  on  aura  fait  certai- 
nement beaucoup  pour  le  relèvement  de  nos  campagnes,  si  délais- 
sées el  parfois  si  découragées  ;  beaucoup  aussi  pour  la  paix  sociale, 
à  laquelle  tous  ici  nous  entendons  travailler  suivant  nos  forces  (1). 

André  Gairal. 


COURS  LIBRE  DE  PHILOSOPHIE 


On  nous  prie  d'annoncer  qu'un  de  nos  plus  distingués  confrères, 
M.  J.  GARDAIR,  professeur  libre  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris, 
continuera  en  1891  à  la  Sorbonne,  son  cours  public  sur  la  philoso- 
phie de  S.  Thomas;  il  exposera,  pendant  le  premier  semestre  de 
•  l'année  scolaire  1890-1891,  la  ihéoriede  la  connaissance  d'après  S.  Tho- 
mas d'Aquin.  La  leçon  d'ouverture  aura  lieu  mardi  13  janvier  pro- 
chain à  'i  heures  3/4  précises  à  la  Sorbonne,  salle  K,  et  les  leçons 
suivantes  tous  les  mardis  à  la  même  heure  et  dans  la  même  salle. 


(1)  Voir  ci-dessus,  p.  44,  au  compte  rendu  du  congrès  (u"  du  l^""  juillet  1890) 
les  observations  intéressantes  qui  ont  suivi  ce  remarquable  rapport. 


DES  ARTELS  RUSSES 


Deuxième  article  (1). 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  croyait  généralement  que  la  pos- 
session de  la  terre  en  commun  et  le  travail  en  artels  étaient  pro- 
pres à  la  Grande-Russie,  mais  inconnus  aux  Petits-Russiens.  Les 
recherches  de  MM.  Antonowitch,  Ivanitcheff,  Soutchinsky,  de 
Novitsky  établissent  l'existence  de  la  communauté  territoriale  chez 
les  Petits-Russiens  dès  le  xv!*"  siècle.  Les  travaux  de  M.  Soutchinsky, 
professeur  à  l'Université  de  Kieff,  sont  particulièrement  intéres- 
sants, car  ils  nous  montrent  le  mir  et  les  communautés  familiales 
dans  la  partie  de  l'Ukraine  située  sur  la  rive  gauche  du  Dnièpr.  Ces 
alliances  familiales  étaient  regardées  aussi  comme  appartenant  en 
propre  aux  Grands-Russiens.  Tous  ces  faits  nous  montrent  que  le 
mode  de  possession  individuel  de  la  terre,  bien  que  prédominant, 
n'existe  relativement  que  depuis  peu  de  temps,  ce  qui  ne  peut  pas 
nous  servir  d'argument  en  faveur  des  tendances  individualistes 
d'un  tronçon  de  notre  race.  Entin,  c'est  un  phénomène  très  inté- 
ressant que  de  voir  maintenant  les  Petits-Russiens  revenir  de  la  pos- 
session individuelle  de  la  terre  à  la  possession  en  commun. 

En  ce  qui  concerne  les  artels,  les  recherches  de  M.  Stcherbina 
nous  obligent  également  de  renoncer  à  l'idée  longtemps  accréditée 
qu'elles  n'existaient  pas  chez  les  Petits-Russiens.  Au  contraire,  ils 
ont  acquis  chez  eux  depuis  longtemps  le  droit  de  cité.  Ces  artels 
existent  encore  à  présent  en  Petite-Russie  tantôt  sous  la  forme  an- 
cienne dont  la  vitalité  s'affaiblit  progressivement,  tantôt  sous  des 
formes  plus  appropriées  aux  nouvelles  conditions  économiques.  Il 
est  curieux  de  savoir  que  la  «  Zaporojskaïa  Siétch  »  (colonies  de 
Cosaques  zaporogues  sur  le  Dnièpr)  est  le  type  de  la  plupart  des 
artels  Petits-Russiens.  Le  public  français  possède  des  notions  bien 
confuses  sur  le  peuple  des  Cosaques  et  sur  les  colonies  zapo- 
rogues. Voici  ce  que  nous  dit  Larousse  sur  les  Cosaques  : 
«  Cosaques,  hommes  de  la  race  tartare  qui  forment  au  Sud  de  la 
Russie  des  colonies  militaires.  »  Cela  n'est  pas  plus  exact  que  si 
nous  disions  que  les  Français  sont  des  Allemands,  parce  que  les 
Francs  et  les  Burgondes  ont  concouru  à  la  formation  de  la  race 
française.Le  peuple  cosaque  s'est  formé  surtoute  lafrontière  du  sud 
et  du  sud-est  de  la  Russie,  sous  l'influence  des  luttes  constantes 

(1)V,  ci-dessus,  p.  644. 
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soutenues  contre  les  hordes  nomades  de  l'Asie.  Les  Cosaques  sont 
des  paysans  russes  qui  cultivent  la  terre,  mais  en  même  temps 
apprennent  à  bien  manier  les  armes,  car  depuis  des  siècles  leur 
position  géographique  les  expose  continuellement  à  l'invasion  des 
nomades.  C'est  ainsi  que  s'est  développé  l'esprit  guerrier  chez  les 
paysans  cultivateurs.  Il  s'en  détachait  continuellement  une  partie 
pourformer  lau  Siètch  »  des  «  Zaporogues  »  [Za,  au  de\h,  porogues, 
cataractes),  qui  constituait  leur  meilleur  élément  guerrier. 

Sur  le  Dniepr,  il  y  a  en  aval  des  cataractes  une  île  appelée 
«  Khortitsa  »  :  c'est  laque  se  trouvaitle  camp  retranché  des  Cosaques 
Zaporogues.  Ils  composaient  ensemble  une  commune  démocra- 
tique d'oii  les  femmes  étaient  totalement  exclues,  sous  peine  de 
mort.  Elles  devaient  rester  dans  les  villages  voisins  et  s'occuper  du 
ménage.  Pour  être  admis  chez  les  Cosaques  il  suffisait  tout  d'abord 
d'être  orthodoxe  (1).  A  la  tête  de  ces  Cosaques  se  trouvait  un  chef 
appelé  Vataman  qui  exerçait  un  pouvoir  illimité  pendant  les  expé- 
ditions militaires.  En  temps  de  paix  ses  fonctions  étaient  insigni- 
fiantes. A  côté  de  lui  se  trouvait  le  juge  de  l'armée  qui  était  en 
même  temps  trésorier  et  conservateur  de  l'artillerie.  Après  lui  il  y 
avait  le  scribe  qu'on  pourrait  appeler  chancelier  et  garde  des  sceaux, 
enfin  un  «  essaoul  »  ou  aide  d'ataman.  L'armée  cosaque  était  divi- 
sée en  tronçons  appelés  «  courègnes.  »  Tout  d'abord  on  appe- 
lait courègne  une  grande  baraque  qui  pouvait  contenir  250  à 
300  hommes.  Ensuite  le  nom  de  la  baraque  passa  au  groupe  lui- 
même.  Les  habitants  du  courègne  composaient  une  compagnie 
intime  qui  faisait  le  ménage  en  commun.  Pendant  les  expéditions 
le  courègne  devenait  un  corps  militaire  dont  îe  chef  était  un 
ataman  spécial  ;  il  exerçait  par  sa  situation  une  grande  influence 
dans  les  affaires  et  particulièrement  dans  le  choix  de  l'ataman 
général  de  toute  la  «  Sietch  »,  dont  l'autorité  s'appuyait  sur  les 
atamans  de  courègne.  Le  cuisinier  du  courègne  jouait  aussi  un 
rôle  marquant  :  il  était  pour  ainsi  dire  son  intendant. 

Les  ((  Zaporogues  »  faisaient  constamment  la  guerre  aux  musul- 
mans et  particulièrement  aux  peuplades  nomades  de  la  Crimée.  En 
même  temps  ils  attaquaient  les  possessions  turques  sur  les  bords 
de  la  mer  Noire.  Leurs  bandes  audacieuses  portées  par  de  légers 
bateaux  appelés  «  mouettes  »  faisaient  leur  apparition  sur  les  côtes 
de  l'Asie  Mineure  et  pillaient  môme  les  environs  de  Gonstantinople. 
Les  Turcs  gardaient  vainement  les  bouches  du  Dnièpr  en  attendant 
toujours  les  Cosaques  Zaporogues  aux  forts  d'Otchakoff  et  de  Kim- 
bourne.  Les  Cosaques, à  la  faveur  de  la  nuit, passaient  entre  les  forti- 

(1)  1]  y  a  une  seule  exceptiou  à  cette  règle  :  c'est  le  débitant  de  spiritueux 
qui  était  toujours  un  juif. 
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fications  et  se  dérobaient  à  la  poursuite  des  Turcs  sur  les  bords  des 
petits  affluents  du  Dnièpr.  Les  Cosaques  Zaporogues  se  donnaient 
le  nom  de  «  lybsor  »  (mot  vicié  venant  de  l'allemand  <c  ritter  » 
—  chevalier).  Ils  se  croyaient  chargésfde  la  mission  de  défendre  la 
religion  orthodoxe. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  «  Sietch  »  n'ait  eu  qu'une  existence 
militaire,  elle  avait  ses  fonctions  pacifiques.  Elle  avait  ses  pêche- 
ries et  sa  chasse,  en  vue  desquelles  elle  composait  des  artels.  Elle 
s'occupait  de  l'élève  du  bétail  et  celui  qui  en  était  chargé  s'appe- 
lait a  Stadnik  »  (berger  de  l'armée).  En  outre  la  Sietch  possédait 
des  terres  dont  le  revenu  était  distribué  en  partie  "par  le  tirage  au 
sort,  en  partie  par  la  direction  de  l'armée.  Tous  les  ans  au  moment 
de  l'élection  du  doyen  de  tous  les  chefs  de  l'armée  cosaque  on 
tirait  au  sort  la  possession  des  terres  et  de  leurs  dépendances. 
Après  avoir  réparti  de  cette  façon  tout  ce  qui  était  nécessaire  aux 
besoins  des  Zaporogues,  le  «  tovaristas  »  ou  la  direction  de  l'armée 
laissait  la  possession  de  tout  l'excédent  entre  les  mains  des  Cosaques 
cultivateurs  qui  habitaient  les  terres  de  la  «  Sietch  »  et  qui  se  con- 
sidéraient comme  vassaux  des  Zaporogues. 

La  {(  Sietch  »  des  Zaporogues  lire  probablement  son  origine  des 
artels  de  pêcheurs  et  de  chasseurs  ayant  habité  les  contrées  où  elle 
se  fixa  plus  tard.  Les  temps  agités  ont  fait  naître  ce  caractère  mili- 
taire chez  les  habitants  paisibles  de  l'Oukraïne  et  firent  presque 
complètement  disparaître  les  tendances  industrielles  —  je  dis 
presque,  car  la  chasse  et  la  pêche  se  sont  conservées  chez  les  Zapo- 
rogues et  ils  s'en  occupaient  non  pas  individuellement,  mais  en  se 
groupant  en  artels  dont  l'organisation  se  faisait  d'après  le  type  de 
la  «  Sietch  ».  Elle  avait  un  caractère  militaire. 

Il  y  avait  encore  une  autre  industrie  très  répandue  en  Petite- 
Russie  :  c'est  l'industrie  des  «  tchoumaks  d.  On  appelait  ainsi 
des  voituriers  ou  charretiers  qui  s'occupaient  du  transport  des 
marchandises.  Encore  maintenant  il  arrive  que  les  tchoumaks, 
grâce  à  certaines  conditions  toutes  locales,  réussissent  à  faire 
concurrence,  pour  le  transport  des  blés,  aux  chemins  de  fer.  Mais, 
actuellement,  il  est  impossible  de  se;  faire  une  idée  approximative 
de  l'importance  qu'avait  autrefois  cette  entreprise.  Les  tchou- 
maks tenaient  tout  le  commerce  de  la  Crimée,  d'Otchakoff,  d'Ak- 
kerman,  avec  la  Petite-Russie  et  par  elle  avec  la  Pologne  et  l'Alle- 
magne par  la  voie  de  Leipzig  d'une  part,  et  avec  la  Grande-Russie 
d'autre  part.  Les  principales  matières  de  leur  transport  étaient  les 
blés,  le  sel  et  le  poisson.  D'après  les  témoignages  de  Reissonel  et 
d'Antoine,  les  Cosaques  zaporogues  prenaient  une  grosse  part 
du  sel  des  lacs  de  la  Crimée.  Les  tchoumaks  emportaient  ce  sel  et 
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en  échange  rapportaient  d'autres  marchandises.  Si  nous  voulons 
savoir  combien  étaient  considérables  leurs  moyens  de  transport, 
lisons  les  témoignages  d'Antoine  qui  nous  montrent  qu'en  Tan- 
née 1804,  il  arrivait  à  Odessa  de  500  à  )  ,000  telègues  ou  voitures 
chargées  de  blé  (1).  Nous  savons  également  que  plus  tard  l'énorme 
exportation  d'Odessa  qui  avait  complètement  absorbé  celle  d'Otcha- 
koff,  de  KozlofT  et  d'Akkerman,  se  faisait  jusqu'à  l'année  1870 
presque  exclusivement  par  les  tchoumaks.  Ils  n'étaient  pas  seule- 
ment des  voituriers  mais  encore  des  marchands,  car  ils  vendaient 
sur  les  bords  de  la  mer  Noire  des  produits  qu'ils  rapportaient  de  la 
Petite-Russie  et  d'autres  contrées.  En  même  temps  sur  les  bords 
de  la  mer  Noire,  ils  prenaient,  outre  les  produits  indigènes,  les 
objets  de  l'industrie  de  l'Europe  occidentale  venus  par  la  voie  de 
Constantinople.  On  a  vu  des  marchands  tchoumaks  encore  dans 
ces  derniers  temps.  Ils  tiraient  un  grand  profit  de  leur  industrie  et 
certains  d'entre  eux  acquirent  de  grandes  fortunes.  Dans  la  période 
de  1875  à  1880,  un  correspondant  du  journal  Vieclomosti  du  gouver- 
nement de  Kharkoff  parle  d'un  vieux  tchoumak  qui  lui  raconta 
comment,  en  l'année  1829,  «  il  avait  été  envoyé  tout  jeune  par  son 
père  faire  ce  métier,  qu'il  n'avait  cessé  de  s'en  occuper  durant  ces 
quarante  années  d.  Au  fur  et  à  mesure  de  l'extension  de  ses  affaires, 
cet  homme  prenait  à  son  service  un  nombre  de  plus  en  plus  grand 
d'autres  tchoumaks  et,  à  la  tête  de  cinquante  paires  de  bœufs,  se 
mettait  en  route  pour  le  Don  ou  pour  la  Grimée,  d'oii  il  rapportait 
du  sel  et  du  poisson. A  la  fin  de  cette  vie  sobre  et  pleine  de  labeurs, 
on  lui  vola  560,000  roubles,  a  Pendant  toute  cette  période  de  qua 
rante  années,  disait-il,  dans  le  commerce  du  poisson  je  ne  gagnais 
pas  moins  de  12,000  roubles  par  an.  »  En  outre,  lui  et  ses  cama- 
rades cultivaient  les  céréales  et  n'étant  jamais  pressés  de  réaliser, 
ils  vendaient  les  grains  seulement  lorsque  les  prix  de  ce  produit 
étaient  élevés.  «  Grâce  à  cette  vie  modeste,  ajoutait-il,  si  nous 
n'avions  pas  été  continuellemeïit  opprimés  par  les  seigneurs  ter- 
riers qui  tiraient  profit  du  servage  dont  nous  avons  été  délivrés 
après  de  pénibles  épreuves,  nous  posséderions  à  présent  un  million 
de  roubles  (2).  » 

Voyons  maintenant  quelle  était  l'organisation  de  cette  industrie 
des  tchoumaks.  En  grande  partie  ce  n'étaient  pas  de  simples  sala- 
riés, mais  des  entrepreneurs  libres  qui  se  groupaient  en  artels 
appelés  <(  valka  »  ou  encore  «  vataga  »  ou  bien  «  pomotch  » 
(secours).  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  cet  ordre  de 
choses  a  été  modifié  :  les  opérations  commerciales  ont  été  séparées 

(1)  Antoine,  Essai  historique  sur  le  commerce  du  la  mer  Noire,  p.  227. 

(2)  Stcherbina,  Artels  Sud-Rusaiens,  p.  156. 
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de  l'industrie  du  transport.  En  même  temps  se  sont  montre's  des 
entrepreneurs  qui  composent  les  trains  de  transport  à  leurs  propres 
risques  et  périls  en  prenant  des  charretiers  salariés.  Habituellement 
au  printemps  les  tchoumaks,  après  avoir  mis  en  bon  état  leurs  voi- 
tures, se  réunissent  à  l'endroit  convenu  appelé  «  stanovitché  »,  d'où 
ils  doivent  partir  ensemble.  Chacun  d'eux  a  pris  avec  lui  pour  le 
voyage  des  quantités  déterminées  de  froment,  de  lin,  de  sel  et  de 
pain  :  tous  ces  vivres  seront  ensuite  réunis  ensemble  pour  consti- 
tuer une  réserve  commune  et  pour  être  confiés  à  la  gestion  d'une 
personne  spéciale.  Au  point  de  départ  ils  choisissent  un  chef  con- 
ducteur auquel  on  donne  le  nom  d'ataman.  Il  est  choisi  parmi  les 
hommes  qui  connaissent  bien  les  chemins,  les  usages  commerciaux 
et  les  diverses  coutumes  locales  des  pays  qu'on  doit  traverser.  11 
doit  être  le  plus  expérimenté,  le  plus  fort  et  le  plus  intelligent.  Ce 
chef  dans  les  conditions  ordinaires  est  simplement  condi^cteur,  mais 
si  le  convoi  se  trouve  menacé  de  quelque  danger,  par  exemple 
d'une  attaque  des  Tartares  ou  de  quelques  brigands,  cet  homme 
devient  dictateur.  Dans  les  vieux  temps  d'agitation  où  les  steppes 
étaient  peu  sûres,  tous  les  tchoumaks  emportaient  avec  eux  des  fusils 
et  des  lances.  Lorsque  le  danger  était  proche,  on  mettait  toutes  les 
voitures  ensemble  de  façon  à  former  une  redoute,  au  milieu  de 
celle-ci  étaient  placés  les  hommes  et  les  bœufs;  c'est  ainsi  que  les 
tchoumaks  se  défendaient  contre  Tattaque.  L'ataman  se  trouvait 
toujours  sur  la  voiture  de  devant  et  observai!  avec  attention  la 
steppe  de  tous  les  côtés,  toujours  sur  le  qui-vive.  C'est  sur  cette 
voiture  que  se  trouvait  également  un  vieux  coq  dont  le  chant  du 
matin  servait  de  signal  de  réveil  pour  tous  les  tchoumaks,  ce  coq 
commençant  à  chanter,  disaient-ils,  sitôt  que  le  bon  soleil  appa- 
raissait à  l'horizon.  Au  partage  du  gain,  l'ataman  recevait  le  double 
des  autres  tchoumaks. 

Depuis  que  les  steppes  sont  devenues  plus  sûres  au  sud  de  la 
Russie,  le  rôle  d'ataman  a  changé,  quoique  le  nom  soit  resté. 

A  présent  l'ataman  n'est  pas  le  chef^  mais  seulement  son  guide 
pendant  les  voyages  et  son  représentant  dans  les  relations  commer- 
ciales. Il  doit  veiller  au  bon  ordre  des  choses  :  que  les  essieux  soient 
bien  graissés,  que  les  bœufs  soient  bien  nourris,  que  les  tchoumaks 
suivent  dans  l'ordre  et  observent  les  usages  établis.  Il  se  charge  de 
certaines  commissions  de  la  part  de  ses  camarades,  s'occupe  de 
l'achat  et  de  la  vente  et  sert  de  trésorier  pour  tout  le  train  des  voi- 
tures. Pour  ses  peines  il  touche  quelquefois  un  traitement  spécial, 
par  exemple  cinq  roubles  par  voiture,  et  en  même  temps  il  jouit  de 
certains  privilèges  honorifiques  :  il  ne  fait  pas  le  graissage  des 
essieux  de  sa  voiture,  ne  mène  pas  ses  bœufs  à  l'abreuvoir,  ses 
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camarades  le  font  pour  lui.  Immédiatement  après  l'ataman  vient 
l'essaoul.  Mais  c'est^  seulement  un  candidat  à  la  place  d'ataman 
qu'il  doit  remplacer  en  cas  de  maladie,  en  attendant  il  n'a  aucune 
fonction  définie  (1).  Parmi  les  fonctionnaires  actifs,  il  ne  faut 
pas  oublier  le  cuisinier  qui  tient  tous  les  vivres  et  prépare  la 
modeste  nourriture  de  ses  camarades.  Jadis  on  remarquait  fixée 
sur  une  perche  à  trois  pieds  la  marmite  signe  de  sa  dignité. 

Sous  le  rapport  de  la  vie  sociale,  les  tchoumaks  présentent  une 
association  parfaite.  Chaque  membre  de  cette  compagnie  verse  une 
somme  déterminée  dans  la  caisse  commune  pour  les  dépenses  du 
voyage,  qui  sont  effectuées  par  l'ataman.  Dans  les  '<  valkas  piviatin- 
sky  »  (qui  avaient  jusqu'à  ces  derniers  temps  pour  occupation  spéciale 
le  commerce  de  sel  de  Crimée),  tous  les  actes  et  toutes  les  dépenses 
se  font  d'après  l'approbation  générale.  Les  dépenses  pour  les  besoins 
de  chacun  s^  font  en  proportion  du  nombre  de  voitures  qu'il  pos- 
sède. Un  tchoumak  prend  autant  de  sel  qu'en  peuvent  traîner  ses 
bœufs.  Sitôt  le  sel  chargé  sur  les  voitures  ils  se  mettent  en  route. 
D'un  commun  accord  chemin  faisant  ils  en  vendent  aux  marchés  et 
aux  foires, en  commençant  par  la  vente  du  sel  des  dernières  voitures. 
Le  produit  de  la  vente  est  partagé  tout  de  suite  entre  les  tchoumaks 
dont  le  sel  a  été  vendu  et  proportionnellement  à  la  quantité  de  sel 
que  chacun  d'eux  avait  possédée.  On  prend  aussi  en  considération 
la  qualité  du  sel  (2).  Parfois  tout  le  train  de  voitures  appartient  à  un 
seul  et  unique  entrepreneur.  Alors  naturellement  les  rapports  de 
propriété  changent,  mais  l'organisation  du  train  reste  la  môme,  à 
cette  différence  près  que  l'entrepreneur  lui-même  devient  alors  son 
ataman  ou  bien  c'est  son  agent  qui  remplit  cette  fonction.  Mais 
ajoutons  que  ses  rapports  avec  les  autres  tchoumaks  ne  dilTèrcnt 
que  très  peu  de  ceux  de  l'ataman  élu.  Les  rapports  entre  les  autres 
tchoumaks  restent  naturellement  les  mêmes. 

Comme  nous  l'avons  mentionné  plus  haut,  les  artels  des  tchou- 
maks sont  de  plus  en  plus  supplantés  par  d'autres  moyens  de  com- 
munication. N'ayant  plus  de  raison  d'être,  ils  vont  cesser  d'exister, 
mais  ils  présentent  un  très  grand  intérêt  à  cause  de  leur  antique 
origine  et  encore  parce  qu'ils  caractérisent  l'esprit  national  des 
Petits-Russiens. 

(1)  «  [-Vs?aon]  »ou  «  l'ossaoul  »  existe  dans  les  «  valka  »  (baiules)  de  tchoumaks 
du  district  Piviabitisky  ;  dans  Jes  autres  «  valkas  »  cette  fonction  se  rencontre 
rarement  ;  dans  les  anciens  «  valkas  »  elle  existait  certainement  partout  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  des  indications  historiques  à  ce  sujet.  (Stcherbina,  Essai  sur 
les  arteh  sud-russiens,  p.  I;j6,  remarque,  et  16'.).) 

(2)  On  prend  la  so:nme  entière  provenant  de  la  vente  du  sel  d'une  qualité 
donnée,  puis  on  la  divise  parle  nondire  total'de  pouds  de  sel  de  cette  qualité  et 
alors  on  paye  à  chacun  sa  part  conformément  «u  nombre  de  pouils  de  cette 
qualité  qui  lui  appartenaient.  La  dillérence  des  prix  suivant  lesquels  on  a  vendu 
le  sel  aux  diiïrrfnls  niarchés  n'est  pas  prise  en  considération. 
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Une  forme  d'artel  non  moins  ancienne  nous  est  présentée  par  les 
artels  de  pêcheurs  qui  pratiquaient  leur  industrie  aux  «  limans  » 
(lagunes)  du  Dnièpr  et  du  Boug,  puis  encore  aux  bords  de  la  mer 
Noire  et  de  la  mer  d'Azov.  Ces  artels  étaient  très  répandus  aupara- 
vant et  présentaient  des  associations  égalitaires,  ayant  à  leur  tête 
un  ataman  et  un  «  koukhar  »  ou  cuisinier.  A  présent  les  artels  de 
pêcheurs  se  rencontrent  sous  des  formes  mixtes  :  ainsi  l'ataman  est 
le  propriétaire  des  bateaux  de  pêche,  des  filets  et  d'autres  arme- 
ments, tandis  que  ses  camarades  ne  possèdent  rien.  Ce  patron  com- 
mande à  l'artel  et  il  reçoit  la  moitié  des  produits  de  la  pêche  comme 
intérêt  de  son  capital  engagé,  tandis  que  l'autre  moitié  est  divisée 
en  parties  égales  entre  les  camarades.  Les  artels  de  pêcheurs  consti- 
tuent de  notre  temps  une  forme  d'association  ouvrière  qui  va  cesser 
d'exister  comme  les  précédentes.  Ils  cèdent  de  plus  en  plus  la  place 
à  des  entreprises  fondées  sur  l'initiative  privée  du  capital.  Ils  dispa- 
raîtront très  probablement  à  la  manière  des  artels  de  pêcheurs  et 
de  chasseurs  qui  opéraient  jadis  sur  le  Dnièpr. 

D'autres  anciennes  formes  d'artels  ne  sont  pas  encore  mortes, mais 
elles  se  sont  transformées  même  en  conservantparfois  leur  physiono- 
mie première.  Nous  entendons  par  là  l'usage  de  «  toloka  »  ou  encore 
de  ((  pomotch  »  (secours),  qui  existe  chez  les  Grands-Russiens.  Il 
consiste  en  ce  qu'aux  jours  de  fêtes  les  paysans  se  réunissent  pour 
accomplir  quelque  travail  de  culture  de  la  terre,  c'est  d'ordinaire  la 
récolte  des  blés  ou  du  foin.  Ce  travail  se  fait  au  profit  de  quelque 
habitant  du  même  village  et  le  plus  souvent  gratuitement  :  les  tra- 
vailleurs sont  remerciés  seulement  par  un  repas  plus  ou  moins 
copieux.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  marcher  à  la  besogne  ces  travail- 
leurs précédés  d'une  troupe  de  musiciens,  dont  les  primitifs  instru- 
ments font  entendre  des  airs  plus  ou  moins  gais  à  la  grande  joie  des 
paysans.  Par  beaucoup  de  caractères  cette  forme  de  coopération 
atteste  une  origine  bien  ancienne  et  des  rapports  avec  le  paganisme 
slave.  La  «  toloka  »  se  faisait  le  jour  des  fêtes  et  au  profit  des 
prêtres  ;  on  peut  se  demander  si  elle  ne  provient  pas  de  quelques 
charges  coutumières  en  faveur  du  culte  païen. 

Quoiqu'il  en  soit  la  «toloka  »  n'a  plus  la  signification  d'autrefois, 
et  pour  le  moment,  cet  usage  est  utilisé  assez  souvent  à  leur  profit 
par  les  accapareurs  de  village.  Mais  à  côté  de  cela,  l'ancien  usage 
d'accomplir  les  travaux  de  la  terre  en  commun  se  borne  ici  seule- 
ment à  labourer  la  terre  ensemble.  Cet  usage  n'est  pas  encore  très 
répandu,  mais  il  se  propage  de  plus  en  plus  aussi  bien  au  sud  qu'au 
nord  de  la  Russie.  Ainsi  par  exemple  au  village  «  Tchernenkaïa  » 
(district  de  Dnièpr  du  gouvernement  de  la  Tauride),  les  paysans  se 
sont  entendus  pour  cultiver  ensemble  un  certain  territoire  et  pour 
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faire  le  partage  ég-al  des  produits  de  culture,  En  Bessarabie,  au  dis- 
trict «  Loroky  )),il  s'était  formé  dans  un  village  plusieurs  groupes  de 
paysans  dans  le  but  de  cultiver  aussi  la  terre  en  commun.  Tous  ces 
groupes  finirent  par  se  réunir  en  un  artel  unique  qui  engloba  tout 
le  village.  Un  artel  semblable  s'est  formé  dans  un  village  perdu  du 
gouvernement  de  Poltava.  Dans  tous  ces  cas,  le  commandement 
des  travaux  de  l'artel  est  confié  au  cultivateur  le  plus  habile  nommé 
par  l'élection.  A  la  fin  de  la  récolte,  les  produits  sont  partagés  entre 
les  familles  des  cultivateurs  proportionnellement  à  la  quantité  de 
main-d'œuvre  de  chacune  de  celles  qui  ont  participé  au  travail. 
Le  travail  des  enfants  compte  aussi.  Dans  le  village  sus-mentionné 
du  gouvernement  de  Poltava,  les  paysans  ont  un  jour  proposé  de 
tenir  compte  dans  le  partage  de  la  récolte  des  instruments  de  cul- 
ture, du  bétail,  en  somme  de  tout  ce  qui  constitue  le  capital,  mais 
cette  proposition  a  été  écartée.  Ces  artels  ont  réussi  ;  la  culture  du 
sol  et  la  récolte  se  faisaient  avec  plus  de  soin  et  plus  de  célérité 
qu'avec  des  labours  individuels  et  la  terre  produisait  plus  de  grains 
qu'auparavant.  En  sorte  que  les  artels  sus-nommés  ont  cru  pou- 
voir agrandir  leurs  opérations  et  alors  leurs  membres  ont  pris  à 
ferme  les  circonscriptions  territoriales  voisines  (1). 

Parmi  les  artels  d'origine  toute  moderne  très  répandus  au  sud 
de  la  Russie, on  peut  citer  les  artels  de  faucheurs  et  d'autres  travail- 
leurs de  la  terre.  Ils  se  composent  d'ouvriers  arrivés  de  la  Grande  et 
de  la  Petite-Russie  pour  chercher  du  travail  dans  les  steppes  de  la 
Nouvelle-Russie.  Leur  effectif  change  peu.  La  plupart  du  temps  les 
mômes  habitants  de  village  vont  former  les  artels  au  printemps 
pour  se  dissoudre  au  retour  des  travaux  de  l'été.  Remarquons  une 
particularité  intéressante  :  c'est  que  ces  artels  se  forment  d'après 
deux  types  différents.  Les  uns  portent  des  traces  de  l'influence  des 
traditions  cosaques,  ainsi  ils  ont  leur  ataman,  leur  essaoul.  D'autres 
présentent  des  caractères  grands-russiens,  ayant  à  leur  tête  un 
doyen  qui  ne  possède  de  privilèges  d'aucune  sorte  ni  pour  le  travail 
ni  pour  le  partage  des  produits;  il  ne  jouit  que  d'un  privilège 
purement  honorifique.  Enfin  dans  certaines  villes  des  bords  de  la 
mer  Noire,  il  existe  des  artels  de  charretiers,  de  maçons,  de  char- 
pentiers et  autres  qui  ont  été  créés  sans  aucun  doute  par  les  Grands- 
Russiens,  mais  qui  se  sont  mêlés  ensuite  aux  éléments  de  la  popu- 
lation indigène  des  Petits-Russiens  dont  l'influence  s'est  fait  sentir 
sur  le  mode  d'organisation  de  l'artel.  C'est  ainsi  que  Ton  peut  ren- 
contrer des  artels  de  caractère  mixte  qui  ont  simultanément  un 
doyen,  un  essaoul  et  un  trésorier. 

M.  Stcherbina  considère  comme  un  exemple  de  ce  genre  d'artel 

(1)  Stcherbina,  Essai  sur  les  artels  Sud-Eussiens . 
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mixte  celui  des  bateliers  à  Sébastopol.  Cet  artel  se  forma  d'anciens 
défenseurs  de  la  ville  qui  se  fixèrent  sur  les  côtes  nord  de  la  baie. 
Ces  travailleurs  s'occupent  en  été  du  transport  des  passagers  à  tra- 
vers la  baie,  et  en  hiver  ils  font  lapêche.  Tout  d'abord  ces  anciens 
militaires  s'occupèrent  individuellement  de  cette  industrie  de 
passeurs;  mais  dans  la  suite  la  concurrence  des  petits  bateaux 
à  vapeur  les  décida  à  former  un  artel.  Ils  n'ont  pas  eu  à  se  repentir 
de  s'être  associés  de  la  sorte,  car  depuis  ils  ont  toujours  pu  soute- 
nir cette  concurrence.  La  principale  particularité  de  cet  artel  con- 
siste en  ce  que  le  gain  des  membres  de  l'association  est  versé  dans 
la  caisse  commune  et  il  est  partagé  le  soir  entre  tous,  indépen- 
damment de  la  somme  de  travail  fournie  par  chacun  d'eux,  pourvu 
qu'il  se  soit  trouvé  ce  jour-là  à  la  station  des  bateaux. 

Les  bateliers  font  leur  voyage  suivant  un  ordre  déterminé.  En 
1876,  l'artel  se  composait  de  40  bateaux;  je  ne  sais  pas  combien  il 
en  a  maintenant,  mais  il  continue  d'exister.  Chez  eux  il  y  a  aussi 
un  doyen  éligible  qui  est  chargé  d'observer  Tordre  dans  les  opéra- 
tions et  de  représenter  l'artel  dans  ses  rapports  avec  les  autorités. 
Il  ne  touche  aucun  traitement  spécial  pour  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, excepté  la  part  qui  lui  revient  dans  le  partage  du  gain  total, 
à  l'égal  des  autres  bateliers  ses  camarades.  A  côté  du  doyen  il  y  a 
chez  les  bateliers  de  Sébastopol  un  écrivain  et  un  trésorier,  chargés 
respectivement  d'enregistrer  et  de  conserver  les  sommes  apportées 
par  les  arteliens  à  la  caisse  commune.  La  situation  du  doyen  chez 
les  bateliers  de  Sébastopol  est  tout  à  fait  semblable  à  celle  du 
doyen  des  artels  grands-russiens  (1).  De  sorte  que  M.  Stcherbina 
le  range  parmi  les  artels  mixtes. 

Nous  allons  terminer  ici  notre  étude  sur  les  artels  russes.  Je 
n'avais  ni  le  temps  ni  l'espace  nécessaires  pour  lui  donner  toute 
l'étendue  qu'elle  aurait  nécessitée.  Pourtant  les  faits  cités  plus  haut 
nous  permettent  déjà  d'arriver  à  un  certain  nombre  de  conclusions. 
Ainsi  nous  avons  vu  que  l'artel  présente  dans  les  contrées  septen- 
trionales et  méridionales  de  la  Russie  une  forme  traditionnelle  de 
travail,  intimement  liée  au  caractère  national  russe. 

Issu  des  conditions  historiques  et  géographiques  de  la  vie  du 
peuple  russe,  l'artel  s'est  conservé  au  milieu  des  obstacles  aussi 
défavorables  pour  son  développement  que  celui  de  l'élat  de  ser- 
vage. D'où  nous  pouvons  tirer  la  conclusion  que  les  conditions 
qui  favorisent  le  développement  du  travail  du  peuple  présentent  en 
même  temps  un  terrain  favorable  pour  le  développement  du  prin- 

(1)  Cependant  l'existence  des  fonctions  de  scribe  et  de  trésorier  rapproche  cet 
artel  de  bateliers  de  Sébastopol  des  artels  petits-russiens. 


728 


RÉUNION  ANNUELLE. 


cipe  artelien  et  pour  la  variété  de  ses  applications.  Faisant  abstrac- 
tion des  compagnies  et  des  sociétés  de  crédit  et  d'assurance  créées 
en  vue  de  certaines  productions  par  le  concours  des  gens  ins- 
truits, les  artels  qui  ont  l'avantage  de  fonctionner  d'après  les  usages 
et  de  posséder  une  très  simple  organisation  ne  peuvent  faire  naître 
aucune  appréhension.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'avec  la  com- 
plication des  rapports  et  des  conditions  économiques,  les  usages  et 
les  modes  d'existence  des  artels  ne  tarderont  pas  à  devenir  insuffi- 
sants. Il  est  très  probable  que  dès  maintenant,  dans  certains  endroits, 
il  s'organise  des  artels  plus  compliqués  et  plus  perfectionnés  qu'au- 
paravant. Il  suffit  de  rappeler  à  l'appui  de  cette  supposition,  l'orga- 
nisation ouvrière  dont  nous  avons  signalé  la  formation,  à  la  suite 
de  la  faillite  de  la  société  métallurgique  Maltseff  (Cf.  supra,  p.  653) 
et  encore  la  revision  des  statuts  des  artels  de  la  Bourse. 

Nous  croyons  inutile  d'insister  sur  l'importance  du  rôle  écono- 
mique et  social  de  ces  associations.  L'attention  des  hommes  préoc- 
cupés du  bien  public  s'efforce  de  ne  pas  laisser  l'artel  s'immobi- 
liser dans  les  anciennes  formes  coutumières,  mais  de  le  faire  pro- 
gresser et  de  l'amener,  par  des  modifications  de  statuts,  à  des  formes 
plus  compliquées  et  plus  appropriées  aux  besoins  actuels. 

Deux  voies  sont  indiquées  pour  effectuer  cette  évolution  avec 
succès.  L'une  d'elles  serait  de  créer  pour  tous  les  artels  des  statuts 
types,  pouvant  servir  de  modèle,  tandis  que  l'autre  consisterait  en 
ce  que  les  statuts  de  chaque  artel,  avant  d'entrer  en  vigueur,  devraient 
être  ratifiés  par  le  préfet  du  département.  Pour  le  premier  des 
deux  projets,  il  nous  semble  douteux  qu'on  puisse  élaborer  un  statut 
normal,  soit  à  priori,  soit  d'après  les  statuts  des  artels  que  nous 
connaissons  déjà.  D'une  façon  comme  de  l'autre,  un  statut-modèle 
ne  peut  pas  servir  de  type  concentrant  comme  dans  un  foyer  les 
usages  si  variés  des  divers  artels.  Gomme  conséquence  naturelle,  il 
ne  pourra  que  gêner  le  développement  de  ceux-ci.  Il  pourrait  pro- 
duire un  effet  semblable  à  celui  que  les  règlements  de  Golbert  avaient 
produit  en  France  en  imposant  à  toutes  les  corporations  du  pays  les 
diverses  règles  élaborées  d'après  les  statuts  des  corporations  d'ou- 
vriers parisiens.  Il  est  vrai  que  ce  statut  normal  ne  toucherait  pas 
aux  artels  dont  le  fonctionnement  se  trouve  réglé  par  les  usages,  mais 
il  pourrait  servir  d'entrave  dans  le  cas  oîi  on  aurait  besoin  d'établir 
pour  quelques  artels  de  nouveaux  statuts,  si  ceux-ci  ne  répon- 
daient pas  aux  exigences  du  statut  normal  qui  aurait  été  ou  trop 
étroit  ou  trop  exclusif.  Il  nous  semble  par  conséquent  que  la  publi- 
cation d'un  statut  normal  ne  doit  se  faire  qu'à  la  suite  d'une  étude 
détaillée  des  usages  ayant  cours  dans  les  artels  et  qu'elle  doit  non 
pas  précéder  mais  suivre  l'exercice  de  différents  statuts.  Ce  n'est 
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qu'en  étudiant  ainsi  à  beaucoup  de  points  de  vue  les  artels  et  leurs 
usages  que  le  statut  normal  pourra  servir  de  modèle  d'application 
commode  dans  les  cas  isolés. 

La  modification  des  nouveaux  statuts  de  chaque  artel  jo^zr  le  gou- 
verneur local  présente  beaucoup  moins  de  difficultés,  parce  que  l'au- 
torité du  pays  connaît  de  beaucoup  plus  près  les  besoins  et  les  con- 
ditions de  la  vie  de  ses  habitants.  Mais  y  a-t-il  lieu  d'exiger  la 
ratification  pour  les  statuts  d'artel  comme  condition  indispensable? 
Je  ne  le  crois  pas.  Ce  sera  toujours  une  entrave  pour  la  formation 
des  artels  ayant  des  statuts,  car  les  fonctionnaires  de  département 
habitués  à  observer  strictement  des  formules  de  loi  seront  tou- 
jours portés  à  regarder  de  mauvais  œil  les  moindres  écarts  que  l'on 
se  permettrait  à  l'égard  du  texte  dans  la  pratique.  Tandis  que  pour 
le  libre  développement  des  artels,  il  faut  que  leur  droit  coutumier 
soit  interprété  aussi  largement  que  possible  et  qu'il  ne  soit  pas 
gêné  par  les  conceptions  du  droit  positif  souvent  étrangères  à  l'es- 
prit populaire.  A  notre  point  de  vue,  pour  que  les  statuts  acquièrent 
le  droit  de  légalité,  il  me  semble  plus  rationnel  d'établir  un  ordre 
des  choses  d'après  lequel  tous  les  projets  de  statut  devraient  être 
présentés  à  l'autorité  locale  pour  entrer  en  vigueur  au  bout  d'un 
délai  de  temps  déterminé,  à  moins  que  d'ici  là  un  u  veto  »  de  l'ad- 
ministration ne  soit  prononcé  contre  eux,  dans  le  seul  cas  d'une  con- 
tradiction entre  le  projet  de  statut  et  les  principes  du  droit  positif. 

Il  reste  encore  une  question  à  toucher  avant  de  conclure  : 
doit-on  obliger  tous  les  artels  à  se  pourvoir  d'un  statut  formulé 
par  écrit?  Notre  étude  du  sujet  nous  dicte  une  réponse  négative. 
Si  nous  prenons  en  considération  que  presque  tous  les  artels  russes 
peuvent  naître,  vivre  et  disparaître,  sans  avoir  des  règles  écrites, 
il  est  évident  que  la  force  de  l'usage  est  assez  grande  pour  per- 
mettre de  s'en  passer.  Là  où  le  besoin  d'un  règlement  écrit  s'est  fait 
sentir,  les  statuts  ont  été  élaborés  sans  aucune  pression  extérieure. 
Ce  serait  une  gêne  complètement  inutile  que  d'imposer  des  statuts 
à  ceux  qui  n'en  ont  point  besoin,  d'autant  plus  que  ces  gens,  c'est- 
à-dire  les  associés  de  l'artel,  connaissant  très  bien  les  usages,  très 
souvent  ne  sont  pas,  faute  d'instruction,  en  état  de  pouvoir  les  sys- 
tématiser et  les  exposer  dans  les  statuts;  et  par  contre  les  gens 
instruits  qui  possèdent  cette  capacité  n'ont  pas  la  plupart  du  temps 
la  connaissance  nécessaire  des  usages. 

Il  serait,  par  conséquent,  tout  aussi  inutile  d'obliger  chaque  artel 
d'avoir  son  règlement  particulier  que  d'imposer  à  tous  les  artels 
un  statut  type  général  élaboré  à  priori. 

(V.  plus  haut,  p.  31,  les  obscrvulions  qui  ont  suivi  ce  savant  travail.) 

Afanassiev. 
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m  nmù  m  coioïisatioï  m  Tunisie  et  m  mîm 

I.a  coutume  et  les  idées  préconçues 


La  preaiière  réunion  mensuelle  du  groupe  de  Paris  a  eu  lieu  le  24  no- 
vembre, sous  la  présidence  de  M.  Gibon,  vice-président  de  la  Société  d'éco- 
nomie sociale. 

Aussitôt  après  le  diner,  M.  le  Secrétaire  général  présente  les  excuses  de 
M.  Clieysson,  président  de  la  Société,  et  de  M.  G.  Picot,  vice-président, 
empêchés  d'assister  à  la  séance.  Puis,  après  l'analyse  de  la  correspondance 
(V.  ci-après,  p.74i),  la  parole  est  donnée  à  M.  Jules  Michel  qui  veut  bien 
résumer  ses  impressions  d'un  récent  voyage  en  Algérie  et  Tunisie, 

M.Jules  Michel.— -Au  cours  d'un  rapide  voyage  en  Algérie  dontPobjeclit 
n'était  assurément  pas  l'étude  des  procédés  de  colonisation,  j'ai  été  amené 
à  faire  quelques  observations  dont  on  me  demande  de  vous  entretenir.  Je  ne 
viens  pas  traiter  cette  question  ex-professo,  je  ne  puis  vous  présenter  ni 
l'abondance  ni  la  précision  des  détails  nécessaires;  il  s'agit  d'une  simple 
causerie  où  je  voudrais  vous  faire  part  de  mes  impressions. 

La  première  impression  qui  se  dégage  en  effet  d'une  visite  de  la  Tuni- 
sie et  de  l'Algérie,  c'est  la  persistance  de  la  coutume  chez  les  Arabes  et  le 
plus  ou  moins  de  respect  avec  lequel  la  coutume  y  a  été  traitée.  De  là 
différence  des  procédés  de  colonisation  qui:  y  ont  été  mis  en  œuvre,  et  il 
faut  le  dire  aussi,  de  là  différence  des  résultats  obtenus  qui  sont  tout  à 
l'avantage  de  la  Tunisie.  D'où  cela  peut-il  provenir  ?  Est-ce  l'expérience 
acquise?  Non,  car  les  errements  anciens  sont  toujours  en  honneur  en 
Algérie.  Je  crois  que  la  différence  vient  du  rôle  laissé  à  la  coutume  en 
Tunisie  et  qui  lui  est  dénié  en  Algérie. 

Un  des  grands  services  rendus  par  Le  Play  à  la  science  sociale  a  été  de 
signaler  à  nos  contemporains  l'importance  sociale  et  politique  de  la  cou- 
tume. Il  a  le  premier  en  France  vengé  la  coutume  des  dédains  systématiques 
sous  lesquels  l'avaient  écrasée  l'école  philosophique  et  historique  du  siècle 
dernier,  pour  qui  Tidéal  de  l'organisation  de  la  société  ou  de  la  législation 
sortait  du  cerveau  d'un  penseur  ou  du  cabinet  d'un  publiciste. 

Eh  bien  en  Algérie  les  idées  théoriques,  les  idées  préconçues  se  sont  donné 
carrière,  elles  ont  même,  ce  qui  est  de  leur  essence,  souvent  varié.  En  Tuni- 
sie, grâce  au  protectorat,  la  coutume  a  conservé  son  empire  en  grande 
partie.  On  peut  juger  les  deux  systèmes  à  leurs  fruits.  Je  voudrais  passer 
en  revue  avec  vous  comment  ils  ont  dans  ces  conditions  résolu  les  ques- 
tions relatives  :  1"  à  la  propriété;  2°  à  l'administration  de  la  justice;  3°  à 
l'exploitation  des  forêts  et  de  l'alfa;  4"  à  l'organisation  des  chemins  de  fer. 

Les  administrateurs  qui  ont  présidé  aux  destinées  de  l'Algérie;  les  fonc- 
tionnaires des  divers  ordres  qui  ont  été  chargés  de  gérer  les  intérêts  de 
notre  colonie,  y  sont  arrivés  avec  le  plus  profond  dédain  de  la  coutume,  avec 
une  complète  ignorance  des  habitudes  sociales  des  populations  indigènes 
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—  et  cette  ignorance  persistait  naguère.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  les 
discours  tenus  il  y  a  quelques  années  par  un  des'généraux  les  plus  eu 
vue  de  notre  armée,  lors  d'une  visite  chez  les  populations  du  Sud.  Un  de 
mes  neveuxjofficier  d'état-major  dans  cette  région,  me  raconta  la  stupéfac- 
tion des  Arabes  en  entendant  ce  représentant  éminent  de  la  France 
leur  vanter  les  bienfaits  du  régime  démocratique  que  nous  venions  leur 
apporter.  Du  plus  petit  au  p'us  grand,  les  Arabes  ne  se  gênaient  pas  pour 
apprécier  très  sévèrement  ces  idées  subversives.  Car  les  Arabes  ne  com- 
prennent pas  une  société  constituée  autrement  que  sur  le  type  aristocra- 
tique. C'est  le  prolongement  du  régime  patriarcal  encore  en  vigueur  chez 
eux,  et  cela  non  seulement  sous  la  tente,  mais  dans  les  villes  même,  dans 
de  vieilles  familles  urbaines,  comme  j'ai  pu  l'observer  à  Alger,  à  mon 
grand  étonnement  je  l'avoue. 

Dans  les  bureaux  de  Tadministration  du  chemin  de  fer  se  trouve  un 
Arabe  d'une  quarantaine  d'années,  dont  la  famille  habite  à  Alger  depuis 
plus  de  deux  cents  ans  et  possède  plusieurs  maisons  à  la  ville  et  des  biens 
à  la  campagne.  C'est  une  famille  descendant  du  prophète  Mahomet,  ayant 
droit  par  conséquent  de  porter  le  turban  vert.  Omar  Ben  Lounis  Zouaoui 
m'a  montré  avec  orgueil  le  parchemin  où  sont  inscrits,  à  la  suite  les  unes 
des  autres,  les  générations  de  ses  ancêtres,  depuis  trois  -cents  ans.  De 
temps  en  temps  ce  parchemin  est  envoyé  à  Conslaniinople  et  soumis  au 
visa  des  autorités  qui  consacrent  les  titres  des  enfants  derniers  nés  à  la 
noblesse  héréditaire  dans  la  famille. 

C'est  une  famille  de  Marabouts,  de  Mokadem,  sorte  de  clergé  laïque  si 
l'on  peut  dire,  consacré  uniquement  par  la  confiance  traditionnelle  des 
fidèles.  On  vient  voir  le  Marabout,  on  le  consulte  sur  des  cas  de  cons- 
cience, on  lui  demande  des  prières,  et  pour  ses  bons  ofijces  présents  et 
futurs  on  lui  apporte  des  cadeaux  de  diverses  natures  qui  lui  permettent 
de  vivre  sans  travailler,  car  une  famille  noble  ne  doit  rien  faire.  C'est 
ainsi  que  vit  la  famille  en  question,  toute  réunie  sous  le  même  toit  dans 
une  constitution  patriarcale  remarquable.  Non  moins  remarquable  est 
l'élévation  morale  dont  m'a  témoigné  Omar  ben  Lounis  en  réponse  aux 
questions  que  je  lui  ai  posées.  L'éducation  morale  se  réfère  à  trois  pré- 
ceptes :  honorer  Dieu,  honorer  le  chef,  honorer  les  père  et  mère.  A  cela 
se  joint  le  culte  de  la  Providence,  que  nous  confondons  trop  peut-être  avec 
le  fatalisme,  et  un  grand  respect  pour  la  vérité.  Comme  le  Turc,  l'Arabe 
cultivé  est  l'ennemi  du  mensonge. 

Le  grand-père  d'Omar  était  marabout,  il  est  mort  à  cent  douze  ans; 
actuellement  c'est  le  père  d'Omar  qui  est  le  chef  de  la  famille  et  le  mara- 
bout. Il  vit  avec  sa  femme,  son  frère  et  sa  belle  sœur,  son  fils  Omar  qui 
est  marié  et  qui  a  trois  enfants,  A  sa  mort  c'est  son  frère  qui  héritera  du 
titre  de  chef  de  famille  et  qui  sera  marabout. 

Le  chef  de  famille  dispose  de  toutes  les  ressources  et  pourvoit  aux 
besoins  de  tous.  Omar  me  disait  :  «  s'il  me  faut  des  vêtements,  mon  père  le 
sait,  et  c'est  lui  qui  doit  faire  le  nécessaire.  »  Or,  il  a  quarante-cinq  ans  et  il 
a  des  enfants  qui  bientôt  se  marieront. 

Le  respect  pour  les  parents,  l'obéissance  est  absolue.  Omar  avant  de 
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quitter  la  maison  pour  aller  au  bureau  va  baiser  la  main  de  son  père  et 
de  sa  mère.  Jusqu'à  Page  de  vingt  et  un  ans  il  avait  vécu  libre,  s'occupant 
de  visiter  les  propriétés  de  la  famille.  Au  moment  de  la  création  des 
chemins  algériens,  son  père  qui  lors  de  l'occupation  d'Alger  s'était  rallié 
un  des  premiers  à  la  cause  française,  lui  dit  qu'il  fallait  entrer  dans 
l'administration  des  chemins  de  fer,  depuis  ce  temps-là  il  est  chaouch, 
garçon  de  bureau  interprète  ;  d'une  fidélité  à  toute  épreuve,  estimé  et  con- 
sidéré par  ses  chefs,  c'est  à  lui  que  l'on  confie  la  garde  de  la  caisse. 

J'ai  pénétré  dans  sa  maison  à  Alger,  j'ai  été  admis  en  ma  qualité  de  chef 
de  service  du  chemin  de  fer  à  voir  sa  famille.  J'ai  vu  là  une  maison  arabe 
où  se  sont  entassés  depuis  deux  siècles  des  objets  mobiliers  remarquables, 
entre  autres  des  pièces  d'argenterie,  cafetières,  etc.,  du  siècle  dernier  :  et 
j'ai  constaté  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  sous  la  tente  des  bachkirs 
pour  trouver  la  famille  patriarcale,  que  nous  l'avions  sous  la  main,  à 
notre  porte. 

Si  la  famille  arabe  d'Alger  même  a  conservé  pareille  constitution, 
faut-il  s'étonner  si  la  coutume  règne  en  souveraine  maîtresse  dans  les 
douars  des  tribus  et  sous  la  tente  de  l'Arabe  nomade. 

Or,  nous  l'avons  méconnue  sciemment  ou  non,  et  de  là  tant  de  tâtonne- 
ments dont  nous  ne  sommes  pas  encore  sortis,  de  là  tant  de  fautes  dont  les 
conséquences  pèseront  encore  longtemps  sur  l'avenir  de  la  colonisation 
en  Algérie. 

Par  une  bonne  fortune  dont  on  ne  saurait  trop  la  féliciter  la  Tunisie, 
grâce  au  protectorat,  a  échappé  à  l'invasion  des  fonctionnaires  imbus  de 
l'esprit  despotique  de  notre  bureaucratie  et  pourvus  de  l'autorité  pour 
l'appliquer.  Ceux  qui  sont  venus  avaient  sans  doute  l'esprit  mieux  ouvert 
sur  les  besoins  du  pays,  mais  ils  ont  été  de  plus  défendus  contre  les  ten- 
dances de  la  routine  française  par  le  fantôme  d'autorité  laissé  au  bey  et  c'a 
été  heureux  pour  la  Régence.  Quand  je  voyais  le  samedi  et  le  lundi  matin 
le  bey  venir  suivant  son  usage  s'asseoir  derrière  une  fenêtre  de  son 
palais,  et  regarder  d'un  œil  distrait  l'agitation  de  ses  sujets  dans  les 
avenues  du  Souk  de  Tunis,  je  me  demandais  s'il  avait  conscience  du  ser- 
vice immense  qu'il  rendait  à  son  pays  par  sa  seule  présence. 

La  propriété  foncière,  —  Pour  l'Arabe  comme  pour  le  Turc,  le  seul  pro- 
priétaire foncier  c'est  le  sultan;  les  individus  ou  les  tribus  n'ont  que  l'usu- 
fruit du  sol  dont  le  chef  du  gouvernement  peut  toujours  disposer  à  son 
gré,  arbitrairement  ou  non,  peu  importe.  Par  la  conquête,  le  gouverne- 
ment français  était  tubstitué  au  dey  d'Alger  —  il  n'avait  pas  besoin 
d'autre  titre  pour  se  procurer  les  terres  nécessaires  à  la  colonisation. 

Je  ne  raconterai  pas  les  péripéties  par  lesquelles  est  passée  l'Algérie,  les 
théories  successives  auxquelles  on  l'a  soumise  depuis  le  général  Bugeaud. 
Je  me  rappelle  encore  avoir  vu  il  y  a  trente  aus  les  villages  créés  par  l'ad- 
ministration. 11  y  avait  des  maisons  bien  alignées,  des  rues,  etc.;  il  n'y 
manquait  que  des  habitants. 

Le  système  des  concessions  précaires  était  à  cette  époque  en  grande 
laveur.  L'administration  concédait  des  terres  gratuitement  à  condition  que 
dans  un  délai  déterminé  il  y  eût  tant  d'arbres  plantés,  tant  de  bâtiments 


LES  PROCÉDÉS  DE  COLONISATION  EN  TUNISIE  ET  EN  ALGÉRIE.  l'S'.i 


édifiés.  L'ingérence  administrative  était  complète.  On  avait  affaire  à  des 
colons  pauvres,  car  les  colons  riches  ne  voulaient  pas  s'exposer  aux  clauses 
de  déchéance.  La  propriété  n'étant  pas  reconnue  par  titre  authentique  aux 
Arabes,  on  pouvait  difficilement  acquérir.  Le  gouvernement  ne  disposait 
que  de  ce  qui  avait  appartenu  directement  autrefois  à  l'Etat.  Plus  tard, 
l'empereur  Napoléon,  sous  l'impulsion  de  sa  nature  volontiers  inclinée 
aux  utopies,  rendit  le  fameux  sénatus  consulte  qui  reconnaissait  la  pro- 
priété des  tribus  et  qui  désarmait  l'administration  du  droit  de  disposer  à 
son  profit  de  terres  reconnues  inutiles.  De  plus,  ce  sénatus  consulte  pré- 
parait le  cadastrage  et  le  partage  à  titre  individuel  des  terres  dont  la  tribu 
avait  l'usufruit  en  commun. 

Qu'en  est-il  résulté,  c'est  que  désormais  il  n'y  a  plus  que  deux  moyens  de 
développer  la  colonisation  européenne.  C'est  :  1°  de  confisquer  les  terres 
des  tribus  en  cas  d'insurrection.  Sous  ce  rapport,  la  déplorable  insurrec- 
tion de  4871  a  rendu  service;  2*'  de  distribuer  aux  Arabes  des  titres  de 
propriété  après  partage  de  l'apanage  collectif  de  la  tribu.  Car,  alors, 
l'Arabe  qui  est  un  grand  enfant,  ne  comprend  qu'une  chose  de  son  titre, 
c'est  que  grâce  à  lui  il  peut  emprunter.  Naturellement,  s'il  emprunte,  ce 
n'est  pas  pour  mettre  en  valeur  son  domaine,  c'est  pour  se  procurer  des 
armes,  des  bijoux,  du  blé,  pour  vivre  sans  rien  faire,  ce  qui  est  son  idéal. 
Il  ne  pense  pas  qu'il  lui  faudra  un  jour  rembourser.  Mais  ce  jour  arrive 
vite  et  le  prêteur  fait  saisir  le  débiteur.  On  m'a  montré  des  domaines  ou 
l'ancien  propriétaire  arabe  travaille  maintenant  comme  journalier  aux 
gages  de  son  créancier  —  un  juif  peut-être. 

Imagine-t-on  que  ces  procédés,  la  confiscation  ou  l'expropriation, 
soient  faits  pour  nous  attirer  la  gratitude  ou  laffection  des  Arabes  auxr^uels 
on  a  reconnu  si  imprudemment  des  droits  de  propriété,  au  lieu  de  les 
laisser  régir  par  l'ancienne  coutume  qui,  si  elle  n'était  pas  conforme  aux 
principes  du  code  Napoléon,  avait  du  bon  dans  la  circonstance  où  se  trou- 
vait la  colonisation. 

Un  de  mes  parents  est  depuis  plusieurs  années  fonctionnaire  de  l'admi- 
nistration des  domaines  en  Algérie.  A  raison  de  ses  fonctions,  il  lui  arrive 
fréquemment  de  doter  les  Arabes  de  titres  de  propriété.  Il  ne  peut  que 
constiter  le  mauvais  service  qu'on  leur  a  rendu  en  leur  laissant  le  droit 
de  les  hypothéquer. 

En  Tunisie  qu'arrive-t-il ?  En  vertu  du  principe  de  la  coutume  qui  le 
rend  maître  du  sol,  le  Bey  donne  à  ses  favoris  des  terres  avec  un  litre  en 
règle.  Ceux-ci  peuvent  alors  les  vendre,  car  ils  n'ont  pas  l'intention  de  les 
cultiver.  Des  colons  européens  ou  des  capitalistes  les  peuvent  acheter  et  en 
faire  ce  qu'ils  veulent,  les  cultiver  ou  les  laisser  en  friche,  sans  qu'une 
administration  jalouse  vienne  les  surveiller  ou  les  menacer  de  déchéance. 
Aussi  les  capitaux  se  sont  portés  de  préférence  en  Tunisie,  et  en  quelques 
années  la  culture  y  a  fait  des  progrès  rapides  qui  ont  mis  la  vallée  de  la 
Medjerdadaus  un  état  aussi  satisfaisant  que  l'est  devenue  la  vallée  de  la 
Mitidja  après  un  demi-siècle  d'occupation  française. 

Vexploitalion  des  forêts  et  de  Valfa.  —  L'Algérie  est  dotée  d'une  admi- 
nistration forestière  qui  lutte  avec  énergie  pour  essayer  de  reboiser  les 
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rég-ioDS  si  pauvres  en  bois.  Mais  ses  efforts  sont  impuissants  devant  les  par- 
cours des  moutons  sur  les  territoires  des  tribus. 

Dans  le  voisinage  de  Tebessa,  je  me  suis  promené  un  après-midi  dans 
une  vaste  forêt  de  cèdres,  sans  pouvoir  trouver  un  arbre  où  me  mettre  à 
Tombre.  Pendant  ce  temps,  en  Tunisie,  dès  que  les  colons  ont  fait  savoir 
leur  intention  de  réserver  le  bois  sur  leur  propriété,  les  mesures  les  plus 
sévères  sont  appliquées  incontinent.  Au  bout  de  deux  ou  trois  ans  on  voit 
sur  les  terrains  des  colons  tunisiens  des  arbres  de  5  à  6  mètres  de  hau- 
teur qui  remplacent  les  maigres  buissons  qu'on  appelle  des  forêts  en 
Algérie. 

PourTalfa,  voici  ce  qu'on  m'a  raconté.  En  Algérie,  on  donne  des  con- 
cessions d'une  surface  déterminée  pour  Texploitation  de  l'alfa,  avec  un 
cahier  des  charges  bien  entendu  :  un  cahier  contenant  des  clauses  sévères 
mais  souvent  peu  applicables.  Il  faut  des  inspecteurs  pour  s'assurer  qu'elles 
sont  plus  ou  moins  bien  observées,  et  pour  vérifier  le^*  redevances  à  payer. 

En  Tunisie,  quand  il  faut  exploiter  de  l'alfa,  le  représentant  du  gouver- 
nement plante  un  poteau  à  l'endroit  où  se  feront  les  expéditions.  Il  est 
entendu  par  la  coutume  que  sur  10  bottes  d'alfa  il  y  en  a  une  pour  le  bey, 
voilà  la  redevance.  La  coutume  prescrit  d'exploiter  l'alfa  de  manière  à  ne 
pas  arracher  la  racine.  Que  si  dans  une  botte  il  y  a  une  racine  le  surveil- 
lant confisque  la  botte  au  profit  du  gouvernement  et  tout  est  dit.  Il  n'est 
pas  besoin  de  procès-verbal,  de  jugement,  d'amende,  etc.,  tout  le  cortège 
des  concessions  algériennes.  C'est  expéditif  et  c'est  rationnel. 

Passons  à  V administration  de  la  justice.  Y oa\ez-yous  que  je  vous  donne 
sur  ce  point  l'appréciation  de  mon  Algérien  Omar  ben  Lounis.  Voici  ce 
qu'il  me  disait  :  «  On  reproche  aux  Arabes  de  se  démoraliser  depuis  l'occu- 
pation française,  on  dit  que  les  crimes  augmentent.  Mais  à  qui  la  faute, 
c'est  à  vous,  c'est  votre  manière  de  cliàtier  les  crimes  qui  les  développe. 
Autrefois  quand  un  homme  avait  commis  un  crime,  un  vol  ou  un  assas- 
sinat, aussitôt  pris  on  le  fouettait  sur  la  place  ou  on  lui  coupait  le  poing  et 
on  le  promenait  autour  de  la  ville  pour  l'exemple.  Vous  qu'est-ce  que  vous 
faites  :  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  alors  que  le  crime  est 
presque  oublié,  vous  jugez  le  coupable  et  vous  le  condamnez  à  la  prison, 
c'est-à-dire  à  vivre  sans  rien  faire,  ce  qui  est  l'idéal  de  tout  bon  Arabe. 
Comment  voulez-vous  que  cela  lui  serve  d'exemple  à  lui  ou  aux  autres. 
On  a  envoyé  de  Paris  un  grand  personnage,  Tannée  dernière,  pour  s'en- 
quérir de  la  situation;  mon  père  lui  a  exposé  ce  que  je  viens  de  vous  dire 
elle  personnage  a  reconnu  qu'il  avait  raison,  mais  rien  n'a  été  changé.  » 

N'est-ce  pas  un  peu  le  raisonnement  du  paysan  du  Danube  ? 

Les  bureaux  arabes  auraient  dû  avoir  pour  résultat  d'administrer  le  pays 
suivant  la  coutume?  L'idée  était  bonne,  l'application  a  laissé  à  désirer,  les 
officiers  des  bureaux  arabes  pouvaient-ils  plus  que  les  gouverneurs  avoir 
le  respect  de  la  coutume.  Avec  le  temps  ils  y  seraient  peut-être  arrivés, 
mais  l'institution  a  sombré  pour  les  motifs  que  l'on  connaît. 

Les  chemins  de  fer.  —  Je  passe  maintenant  aux  chemins  de  fer,  j'aurais 
peut-être  dû  commencer  par  là  et  m'en  tenir  là.  On  ne  peut  faire  un 
crime  aux  premiers  commandants  en  chef  de  l'armée  d'occupation  eu 
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Algérie  de  n'avoir  point  songé  à  recourir  à  ce  moyen  de  transport.  Mais 
dès  1853,  lors  de  mon  premier  voyage  en  Algérie,  la  question  était  à  Tordre 
du  jour.  Cependant,  grâce  aux  formalités  administratives,  à  Téloignement 
de  la  métropole,  Alger  eût  été  encore  longtemps  avant  de  voir  les  locomo- 
tives si  l'empereur  Napoléon  n'avait  eu  l'idée  de  faire  un  voyage  en  Algérie. 
La  construction  de  chemins  de  fer  fut  alors  décidée,  mais  avec  les  erre- 
ments de  lente  prudence  et  de  contrôle  savant  qui  distinguent  l'organisation 
de  ce  service  en  France  ils  coûtèrent  fort  cher  et  après  un  premier  effort 
laborieux  qui  abouiil  à  la  création  de  677  kilomètres  de  chemin,  le  gou- 
vernement de  l'Algérie  se  reposa. 

L'insurrection  de  1871  ouvrit  enfin  les  yeux  et  on  comprit  qu'il  y  avait 
dans  le  développement  des  chenniins  de  fer  le  meilleur  moyen  de  parer  à 
un  nouveau  soulèvement  des  tribus  et  de  porter  rapidement  les  secours  là 
où  ils  seraient  le  plus  nécessaires.  C'est  ainsi  qu'on  vit  apparaître  successi- 
vement les  compagnies  de  TEst-Algérien,  de  l'Ouest  et  de  Bône-Guelma. 

Mais  là  encore,  la  mère-patrie  voulut  apporter  ses  pratiques  et  ses 
idées  :  La  rédaction  des  concessions  fut  telle  qu'aujourd'hui  on  assiste  à 
de  singulières  choses,  je  vais  vous  en  citer  deux.  Vous  savez  quels  bienfaits 
ont  produit  en  Algérie  les  plantations  d'eucalyptus.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  se  sont  distinguées  par  l'activité  qu'elles  y  ont  apportée.  Or, 
quand  au  bout  d'une  quinzaine  d'années  ces  compagnies  ont  voulu  exploi- 
ter à  leur  profit  le  bois  de  ces  eucalyptus,  l'État  leur  a  dit  :  Toutes  les 
recettes  m'appartiennent  puisque  je  vous  paye  une  garantie  ;  vous  ne 
pouvez  donc  exploiter  à  votre  profit.  Seulement  vous  pouvez  continuer  à 
planter  à  vos  frais.  Que  pouvaient  faire  les  représentants  de  compagnies, 
sinon  s'abstenir  désormais  de  faire  des  plantations? 

Autre  exemple.  La  ville  de  Biskra  depuis  qu'elle  est  reliée  à  la  Méditer- 
ranée par  un  chemin  de  fer  tend  à  devenir  une  des  villes  d'hiver  les  plus 
recherchées  par  la  douceur  de  son  climat  et  par  la  sécheresse  de  l'air. 
M.  Janssen  que  j'y  ai  rencontré  et  qui  y  a  passé  l'hiver  m'aftlrmait  que  les 
rhumatismes  dont  il  souffrait  à  Paris  avaient  disparu  pendant  sa  cam- 
pagne d'hiver.  Le^  Anglais  y  sont  nombreux  déjà,  un  grand  hôtel  à 
leur  usage  a  été  construit  et  il  est  exploité  par  un  Suisse.  C'est  dire  que 
l'avenir  paraît  favorable.  Les  hommes  de  chemin  de  fer  et  de  navigation, 
attentifs  à  ce  qui  se  passe,  voudraient  favoriser  le  mouvement  de  voyageurs 
de  ce  côté  et  créer  un  train  de  luxe,  un  train  rapide  à  l'usage  des  malades 
ou  des  riches  étrangers  à  transporter  d'Alger  ou  mieux  même  d'Oran  à 
Biskra.  Ce  train  express  avec  vagons-lit  aurait  sans  doute  un  réel  succès. 
Mais  comment  le  réaliser  en  présence  d'une  administration  qui  répond 
imperturbablement  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  comme  pour  les 
produits  des  plantations  :  C'est  très  bien,  vous  allez  en  faire  les  frais  et  moi 
je  prendrai  les  recettes.  Telle  est  la  conclusion  de  traités  mal  conçui, 
parce  qu'ils  ont  été  basés  sur  le  modèle  de  ceux  qu'on  a  faits  en  France. 
J'ajouterai  que  l'on  ne  peut  sans  étonnement  voir  dans  des  régions 
désertes  entre  Batna  et  Biskra  des  travaux  exécutés  avec  un  soin,  une  per- 
fection, qui  serait  à  peine  de  mise  aux  environs  de  Paris.  Puis,  bien 
mieux  encore,  on  a  préparé  avec  un  soin  minutieux  des  projets,  qu'il  a 
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fallu  sans  doute  faire  approuver  à  Paris,  et  comuieen  France  on  doit  avoir 
en  moy  enne  un  passage  à  niveau  par  kilomètre,  on  a  voulu  en  prévoir  sur 
les  hauts  plateaux  d'Algérie,  on  y  a  même  construit  les  aqueducs  en  pierre 
de  taille  destinés  aux  fossés  qui  n'existent  pas  et  qui  passeront  sous  les 
rampes  d'accès  des  roules  qui  existeront  peut-être  dans  cinquante  ans, 
quand  il  y  aura  des  habitants  et  des  voitures  dans  des  solitudes  où  l'on  voit 
de  loin  en  loin  quelques  moutons.  Voilà  les  fruits  de  ce  contrôle  savant 
que  je  signalais  tout  à  l'heure.  Tout  cela  c'est  de  l'argent  dépensé,  c'est 
du  temps  perdu. 

Puisque  je  viens  de  parler  de  Biskra,  je  ne  puis  me  dispenser  de  dire 
un  mot  du  Iranssaharien  qu'on  voudrait  faire  partir  de  là.  C'est  bien  là 
encore  le  produit  d'une  idée  préconçue  :  non  seulement  lancer  une  idée 
grandiose  de  nature  à  éblouir,  une  chimère  pour  le  moment,  car  on  ne 
sait  ni  d'où  il  doit  partir,  ni  où  il  doit  aboutir,  ni  par  où  il  doit  passer; 
mais  de  plus  formuler  cette  idée  suivant  le  type  français  d'après  lequel  un 
chemin  de  fer  ne  doit  être  entrepris  que  quand  il  a  été  déclaré  d'utilité 
publique,  laquelle  déclaration  doit  être  précédée  d'enquêtes  laborieuses, 
lesquelles  enquêtes  doivent  être  précédées  d'un  projet  complet  avec  plans 
et  profils  à  l'appui.  Voyez-vous  le  transsaharien  mis  aux  enquêtes  chez  les 
Touareg  Haggar.  Et  cependant  c'est  à  peu  près  ce  qu'on  a  prétendu  faire 
et  on  est  vraiment  slupéfait  quand  on  voit  sur  une  carte  d'Afrique  jusqu'à 
quelle  distance  dans  le  Sud  s'est  engagé  le  mallieureux  Fiatters  pour 
réaliser  l'enquête.  Que  pouvait-il  donc  là-bas  nous  apprendre  de  plus 
que  ce  que  nous  savions,  sinon  que  la  terre  ne  manquera  pas  à  ceux  qui 
auront  un  jour  le  bonheur  de  pouvoir  aligner  des  rails  jusqu'au  lac  Tchad. 

Au  lieu  de  cela,  n'eût-on  pas  été  bien  mieux  avisé  de  ne  pas  chercher  si 
loin  et  de  se  contenter  de  faire,  si  l'on  veut,  un  ou  plusieurs  chemins 
sahariens,  ceux  qui  seront  reconnus  utiles  pour  la  sécurité  de  nos  posses- 
sions du  Sud,  celui  de  Biskra  à  Tougourt,  à  Ouargla,  par  exemple,  sans 
projet  préalable,  en  suivant  la  piste  des  caravanes.  C'est  le  chemin  de  fer 
qui  doit  lui-même  donner  le  moyen  défaire  plus  lard  des  études  défini- 
tives, pour  avoir  le  tracé  technique  le  plus  parfait.  Chaque  chose  vient  en 
son  temps.  Il  n'en  coûtera  pas  beaucoup  dans  le  désert  pour  rectifier  après 
coup  un  tracé  défectueux.  Vouloir  tout  d'abord  la  perfection,  c'est  s'expo- 
ser à  attendre  bien  des  années  et  dépenser  de  grosses  sommes  avant  de 
r(''ussir. 

Pendant  ce  temps  la  Tunisie  voyait  construire  le  chemin  de  Co  .stantine 
à  Tunis,  qui  se  faisait  en  même  temps  que  l'occupation  française.  ï.e  con- 
trôle n'a  pas  eu  le  loisir  d'arrêter  la  merveilleuse  activité  qu'y  a  déployée  la 
compagnie  de  Bone-Guelma.  Puis  l'administration  du  protectorat  mieux 
déga;jée  de  la  routine  a  préparé  un  projet  d'ensemble  sur  une  carte,  pour 
les  lignes  destinées  à  rattacher  les  principaux  centres  de  population  et  de 
c  «Ionisation,  et  après  quelques  attermoiements,  qu'on  lui  a  d'ailleurs  assez 
vivement  ref>rochés,  elle  a  chargé  de  l'exécution  la  compagnie  Bone- 
Guclma:  on  va  se  mettre  à  l'œuvre^,  et  bientôt  la  Tunisie  sera  convena- 
blement pourvue  de  moyens  de  transport  perfectionnés,  au  prix  de 
o.'i,()00  flancs  par  kilomètre.  Je  ne  veux  pas  discuter  ici  la  question  de 
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largeur  de  voie  de  l""O0qui  a  été  adoptée,  je  considère  que  c'e.-t  une  faute 
—  commise  malheureusement  sous  Finfluence  des  idées  pour  lesquelles 
on  a  créé  dans  la  mère-patrie  un  engouement  artificiel. 

Je  reviens  à  la  question  colonisation.  Quand  on  parcourt  l'Algérie  et 
la  Tunisie,  on  admire  volontiers  les  imposantes  ruines  romaines  éparses 
en  tant  d'endroits  et  on  ne  manque  pas  d'opposer  le  merveilleux  dévelop- 
pement de  la  colonisation  romaine  à  la  lenteur  avec  laquelle  la  France 
prend  possession  de  son  domaine  africain. 

Eh  bien,  Messieurs,  malgré  les  critiques  que  je  viens  de  faire  entendre, 
je  crois  que  ces  appréciations  ne  sont  pas  justes,  même  pour  l'Algérie,  et 
révénement  montrera  je  crois  que  la  France  arrivera  au  même  résultat 
que  les  Romains  dans  un  temps  moins  lon^,  si  les  révolutions  politiques 
n'y  mettent  point  obstacle  et  si  les  crimes  de  lèse-patrie  (comme  nous  en 
avons  déjà  CDmmis  un),  ne  viennent  pas  compromettre  l'autorité  de  la 
France  dans  la  région  de  l'Atlas. 

Combien  les  Romains  ont  ils  donc  mis  de  temps  pour  affirmer  leur  puis- 
sance en  Afrique?  Je  ne  prendrai  pas  pour  point  de  départ  leurs  premières 
luttes  avec  Carthage, époque  où  ils  mirent  déjà  le  pied  sur  la  terre  d'Afrique  . 
Je  prends  pour  point  de  départ  la  prise  de  Carlhage  et  je  'suppose  que 
ce  soit  l'équivalent  de  la  prise  d'Alger.  C'était  en  146  avant  Jésus-Christ. 
Eh  bien,  quand  on  interroge  les  ruines  semées  avec  tant  de  profusion  sur 
le  Nord  de  l'Algérie,  on  y  lit  presque  toujours  les  noms  de  Septime  Sévère 
et  des  Antonins.  Il  a  donc  fallu  aux  Romains  trois  siècles  et  demi  pour 
arriver  à  cette  prospérité  qui  fait  notre  admiration  et  provoque  notre 
envie.  Les  Romains  d'ailleurs  ne  paraissent  pas  avoir  dépassé  Biskra 
vers  le  Sud.  Déjà  nous  sommes  plus  loin,  et  puis  ajouterai-je  une  autre 
considération.  Il  est  quelquefois  plus  difficile,  il  en  coûte  davantage  de 
faire  le  bien  que  le  mal.  Les  Romains  qui  allaient  détruire  leur  rivale 
Carlhage  par  pure  ambition,  ont  dû  à  leur  vieille  et  redoutable  ennemie 
cette  bonne  fortune  de  pénétrer  en  Afrique  par  la  Tunisie  qui  est  vraiment 
la  porte  par  où  on  peut  pénélrer  sur  les  hauts  plateaux  et  entreprendre 
d'une  manière  rationnelle  la  conquête  de  l'Algérie.  C'est  vers  la  Tunisie 
que  s'mclinent  ces  hauts  plateaux  ;  la  Medjerda  prend  sa  source  au 
pied  des  massifs  de  1  Aurès.  La  France  au  contraire,  qui  voulait  purger  la 
Méditerranée  du  fléau  de  la  piraterie,  est  venue  attaquer  Alger  qu'une 
série  de  rides  parallèles  au  rivage  séparent  de  la  région  des  oasis.  Il  a 
fallu  prendre  d'assaut  successivement  ces  défenses  naturelles.  N'y  a-t-il 
pas  là  de  quoi  justifier,  s'il  s'en  produisait,  des  retards  dans  la  colonisa- 
tion française  par  r»pport  à  la  romaine. 

Mais  je  le  répète,  je  crois  que  la  comparaison  en  dépit  des  admirateurs 
fanatiques  de  l'antiquité  doit  tourner  à  notre  avantage.  Nous  sommes 
armés  du  chemin  de  fer  qui  est  le  véritable  engin  de  la  conquête  dans  le 
monde  moderne.  A  défaut  d'autre  nous  avons  au  moins  cette  supériorité 
sur  les  Romains,  sachons  nous  en  servir  et  pour  cela  j'applaudis  volon- 
tiers aux  efforts  récemmentjjfaits  en  Tunisie,  qui  ont  abouti  à  la  création 
d'un  réseau  qui  ira  se  relier  à  Tebessa  aux  chemins  Algériens.  J'applaudis 
aux  efforts  de  M.  Rolland  et  de  ses  collaborateurs  pour  obtenir  un  chemin 
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de  fer  de  Biskra  à  Ouargla  (j'ajouterai  pourvu  qu'il  soit  à  voie  large). 
Enfin  je  souhaite  que  les  fonctionnaires  français  que  l'on  enverra  désor- 
mais reçoivent  une  éducation  et  des  instructions  spéciales.  Qu'ils  se 
familiarisent  avec  la  coutume  et  qu'ils  se  donnent  pour  missioji  de  vivre  avec 
elle,  de  l'appeler  à  leur  aide  au  lieu  delà  considérer  comme  un  obstacle. 

Les  colonies  ne  doivent  pas  être  soumises  à  l'organisation  compliquée 
qui  est  dévolue  à  tort  ou  à  raison  à  la  mère  patrie.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président  remercie  M.  Michel  de  ses  observations  si  justes  et  si 
pleines  d'enseienements.  Il  les  complète  en  rappelant  que  malgré  les 
défectuosités  de  notre  organisation,  les  étrangers,  anglais  ou  allemands, 
louent  beaucoup  les  résultats  obtenus  par  nous  au  nord  de  l'Afrique. 

Après  quelques  observations  de  M.Rostâing  sur  le  danger  que  fait  courir 
aux  colons  Algériens  la  spéculation  sur  la  propriété  immobilière,  rurale 
ou  urbaine,  partout  en  voie  de  passer  dans  des  mains  antifrançaises  ;  de 
M.  Michel  sur  Tantipatliie  universelle  et  trop  justifiée  des  Arabes  contre 
les  Israélites  ;  de  M.  Philippe  sur  la  mission  Fiatters  qui  n'avait  pas  élé 
inspirée  par  l'idée  inconsidérée  de  dresser  des  plans  parcellaires,  mais  par 
la  nécessité  de  reconnaître  au  point  de  vue  technique  les  moyens  d'éviter 
les  terrains  mouvants,  les  dunes  mobiles,  qui  auraient  rendu  impossible 
la  voie  ferrée  projetée,  la  séance  est  levée  à  il  heures. 
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mann  est  un  Israélite  converti  au  catholicisme.  Il  a,  en  effet,  le  zèle  et  la  ten- 
dresse de  cœur  des  convertis.  Drumont  n'a  jamais  requis  plus  violemment 
contre  les  fils  d'Israël  et  leur  silencieuse  rentrée  au  sein  des  races  chétiennes  ; 
et  l'on  ne  s'est  pas  non  plus  apitoyé  avec  plus  d'éloquence  sur  le  «  sort  malheu- 
reux »  des  frères  d'Ahasvérus,  les  éternels  errants  du  monde.  Dans  ce  livre, 
M.  l'abbé  Lémann  insiste  sur  le  verbe  de  colère.  Ce  qui  l'indigne  dans  la 
rentrée  en  grâce  de  ses  frères,  c'est  que  le  moment  choisi  pour  ouvrir  les  ghettos 
fut  précisément  celui  où  le  Christ  était  emprisonné  ;  les  juifs  ont  reconquis  la 
lumière  du  ciel,  le  jour  même  où  le  nom  de  Dieu  était  biffé  de  la  constitution 
française.  Cet  acte  n'était-il  pas  dans  la  pensée  de  ceux  qui  le  promulguèrent 
une  espèce  de  blasphème,  et  comme  un  défi  à  la  Julien?  M.  l'abbé  Lémann  le 
pense,  et  il  s'en  eDFraie,  redoutant  pour  sa  race  des  châtiments  proportionnés  à 
ce  blasphème.  —  Nous  rendrons  compte  du  reste  de  la  thèse,  à  mesure  qu'elle 
sera  publiée. 
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Emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne.  —  Taux  de  l'intérêt  des  caisses 
d'épargne. —  Boni.  —  Taux  gradué.  —  Loi  Bovier-Lapierre.  —  Le  contrat 
de  louage. 

La  question  d'emploi  des  fonds  de  caisses  d'épargne  ordinaires.  —  Un  con- 
grès des  caisses  d'épargne  se  réunit  à  Paris  le  8  décembre.  A  cette  occa- 
sion, M.  Eugène  Rostand,  président  de  la  caisse  de  Marseille  et  vice-prési- 
dent de  la  commission  exécutive  du  Congrès  de  1889,  a  rédigé  un  très 
remarquable  mémoire  constituant  l'étude  la  plus  complète  et  la  plus 
intéressante  sur  un  point  capital  du  fonctionnement  des  caisses  d'épargne  : 
l'emploi  de  leurs  fonds.  C'est  là,  en  etfet,  la  question  principale  dont  va 
s'occuper  le  congrès,  et  qui  se  trouve  en  même  temps  soulevée  par  les 
différentes  propositions  de  loi  sur  la  réforme  des  caisses  d'épargne, 
déposées  à  la  Chambre  des  députés  depuis  1887. 

Lors  de  leur  congrès  de  1886,  les  caisses  d'épargne  avaient  constitué 
une  délégation  permanente  de  défense  qui  prit  une  première  résolution 
sur  la  question  :  écartant  le  système  de  la  liberté  intégrale,  elle  se  rallia 
à  une  liberté  réglementée  et  limitée  au  quart  des  fonds  reçus  au 
31  décembre,  les  trois  autres  quarts  devant  continuer  à  être  versés  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Si  réservé,  si  timide  même  qu'il  fût,  ce  vœu  qui  avait  été  formulé  par  la 
majorité  en  1888,  n'en  a  pas  moins  été  repoussé  deux  ans  plus  tard,  le 
17 juin  1890,  dans  une  nouvelle  séance  delà  même  délégation.  Le  prin- 
cipe d'immobilité  et  le  rejet  de  toute  réforme  forment  donc  à  l'heure 
actuelle  la  thèse  du  conseil  qui  semble  le  plus  autorisé  dans  la  matière 
et  cette  thèse  ne  saurait  manquer  d'avoir-  la  plus  sérieuse  influence  sur 
les  délibérations  du  congrès,  peut-être  même  sur  les  résolutions  de  la 
Chambre  des  députés,  quelque  favorable  que  se  montre  jusqu'ici  la  com- 
mission parlementaire  à  une  réforme  libérale. 

Ce  sont  ces  conditions  qui  ont  conduit  M.  Rostand  à  faire  l'étude  la 
plus  approfondie  qui  existe  sur  le  mode  d'emploi  des  dépôts  dans  les 
principales  caisses  d'Europe  et  du  Nouveau-Monde  et  sur  les  résultats 
obtenus.  Son  mémoire  est  donc  presque  entièrement  une  série  de  faits 
bien  observés,  bien  positifs  et  d'où  il  peut  tirer  des  conclusions  certaines. 

Ces  conclusions  devraient,  logiquement,  conduire  à  une  demande  de 
liberté  complète,  telle  qu'en  tant  de  pays  elle  existe  et  produit  des 
fruits  abondants.  Néanmoins,  M.  Rostand  n'a  pas  cru  devoir  aller  aussi 
loin,  tant  s'en  faut.  «  Nous  nous  souvenons,  dit-il,  que  s'il  est  patriotique 
de  nous  approprier  ce  qui  est  sain  et  utile  chez  d'autres  peuples,  il  est 
nécessaire  de  tenir  compte,  en  le  faisant,  des  conditions  qui  permettent 
de  nous  l'assimiler.  «  Voilà  pourquoi  nous  concevons  la  réforme  prudente 
et  adaptée,  »  En  conséquence,  M.  Rostand  se  borne  à  demander: 

1°  Que  le  libre  emploi  soit  facultatif  en  ce  sens  que  les  caisses 
d'épargne  seront  libres  d'en  user  ou  non,  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions demeurant  à  leur  service  pour  la  totalité  des  fonds. 

2°  Le  libre  emploi  sera  total  pour  les  patrimoines  propres  des  caisses, 
mais  limité,  pour  les  dépôts,  au  quart  des  sommes  reçues  au  31  décembre 
de  l'exercice  précédent. 

3"  Le  libre  emploi  de  ce  quart  sera  réglementé  soigneusement  par  la 
loi  quant  aux  modes  d'emploi  et  quant  aux  proportions  pour  chacun  de 
ces  modes. 

4**  Les  trois  autres  quarts  du  montant  total  des  dépôts  devront  conti- 
nuer d'être  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être 
employés  par  elle  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  à  intervenir. 

5°  Sur  les  bonis  nets  annuels,  les  caisses  seront  tenues  d'affecter  :  8/10*^* 
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au  moins  au  fonds  de  patrimoine  ou  réserve  ;  \  /lO"  à  la  constitution  d'une 
réserve  spéciale  destinée  à  amortir  toute  perte  q"i  pourrait  résulter  de 
l'emploi  direct  du  disponible.  Elles  pourront  affecter  1/10^  à  des  œuvres 
d'utilité  publique  ou  de  prévoyance  bienfaisante;  à  partir  du  jour  où  la 
réserve-patrimoine  représentera  le  dixième  du  solde  dû  aux  déposants,  et 
tant  qu'elle  se  maintiendra  dans  cette  proportion,  Ja  moitié  des  bonis 
pourra  être  ainsi  distribuée  en  œuvres  de  bien  social. 

Les  caisses  qui  useront  du  libre  emploi  devront,  dans  le  dernier  mois 
de  chaque  année  porter  à  la  connaissance  du  publicles  placements  directs 
du  disponible.  Enfin  le  contrôle  de  l'Etat  sera  exercé  dans  ces  caisses  soit 
par  des  inspecteurs  des  finances,  soit  par  des  inspecteurs  spéciaux  et 
au  moins  une  fois  par  an,  pour  chacune  d'elles. 

Tel  est  1h  projet  de  M.  Rostand.  On  voit  que  la  modération  s'y  unit  à  la 
prudence  Ih  plus  rassurante.  Quelles  que  soient  celle  modération  et  cette 
prudence,  il  pourrait  néanmoins  soulever  encore  bien  des  appréhensions, 
s'il  n'était  précédé  de  documents  statistiques  abondants  sur  les  résultats 
de  la  liberté  plus  ou  moins  complète  qui  règne  à  l'étianger. 

M.  Rostand  constate,  en  etf- 1.  tout  d'abord  que  :  «  dans  l'application 
absolue  du  régime  d  emploi  exclusif  en  titres  d'Etal  par  une  caisse  d  Etat 
Idi  France  est  seule  ».  Les  caisses  d'Angleterre,  enefîet,  ne  sont  pas  sou- 
mises à  un  régime  aussi  absolu  que  nos  caisses  françai.-es  :  elles  emploient 
leurs  dépôts  en  valeurs  dites  parlementaires  et  pupillaires,  cadre  déjà 
beaucoup  moins  restreint  que  Je  notre.  Quant  aux  autres  nations  delà 
vieille  Éurope  et  du  Nouveau-Monde  elles  .se  gardent  bien  de  verser  toute 
leur  petite  épargne  dans  la  dette  publique.  Un  des  préjugés  accrédités 
chez  nous,  avec  bien  d'autres,  sur  cette  question,  consiste  à  croire  que  le 
libre  emploi  soit  uniquement  le  régime  des  caisses  d'épargne  ilnlienneset 
à  croire  que  ces  caisses  sont  des  banques  populaires;  c  est  une  erreur 
profonde  :  car  le  libre  emploi  qui  a  porté  des  fruits  si  remarquables 
en  Italie  n'en  existe  pas  moins  en  Allemagne,  en  Australie,  en  Autriche, 
au  Canada,  en  Danemark,  aux  Etals-Unis,  en  Hollande,  en  Hongrie,  en 
Norwège,  en  Suède  et  en  Suisse. 

M.  Rostand  établit  ce  fait  capital  par  des  exemples  pris  dans  chaque 
pays  et  portant  sur  de  grandes  caisses,  sur  de  moyennes  et  même  sur  de 
petites,  ailendu  que  le  fétichisme  d'Etat,  désarmé  dt^vant  des  institutions 
comme  celles  de  Vienne  ou  de  Milan,  de  Pe  .t  ou  de  Berlin,  de  Copenhague 
ou  d'Amsterdam,  de  Genève  ou  de  Boston,  se  réfugie  dans  cette  assertion 
que  le  libre  emploi,  admi.-sible  dans  les  caisses  de  premier  ordre,  est  du 
moins  inapplicable  dans  les  autres. 

M.  Rostand  établit,  en  second  lieu,  par  la  comparaison  de  l'impor- 
tance des  dépôts  en  France  et  à  l'étranjer,  que  leur  libre  emploi  ne 
diminue  pas  l'intensité  de  la  constitution  des  petits  capitaux  et  n'affaiblit 
pas  la  confiance  du  peuple. 

Si,  en  effet,  la  proportion  des  dépôts  par  100  habitanls  est  :  à  Paris,  de 
0,949  francs;  à  Bordeaux,  de  21,389;  à  Brest,  de  3's087;  au  Mans,  de 
41,390;  elle  s'élève  à  Berlin  à  10.990  francs;  à  DresJe,  a  23,037;  à  Ham- 
bourg, à  3*. 618  ;  à  Vérone,  à  84,832  ;  à  Milan  à  108,644  et  à  Bologne, 
à  26,-^83. 

D'autre  part,  la  proportion  des  réserves  aux  dépôts  donne  encore  la 
supériorité  aux  caisses  d'épargne  libres,  car  en  France,  elle  ne  dépasse 
pas  3,3%,  dans  la  caisse  de  Re  ms,  tandis  qu'elle  atteint  4,3  %  à  Berlin  ; 
iO,3  à  Cologne  ;  18  %  à  Prague  ;  et  26.6  à  Livourne. 

Enfin,  si  on  compare  les  caisses  au  point  de  vue  de  l'ancienneté  qui  est 
le  plus  sûr  critérium  de  la  solidité  des  institutions,  on  trouve  que  plu- 
sieurs caisses  élrani(ères  sont  plus  vieilles  qi-e  cei  taiii»  s  caisses  françaises. 
Ainsi,  en  France,  la  plus  ancienne,  celle  de  Paris  a  71  ans,  et  à  l'étr.mger, 
on  trouve  b  s  caisses  de  Berlin  et  de  Rotterdam  qui  ont  72  ans,  celle  de 
Bàle  qui  a  80  ans,  enfin  celle  de  Berne  qui  en  a  l(t2. 

Ainsi  donc,  tant  au  point  de  vue  de  l'âge  des  caisses  d'épargne  qu'à 
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celui  de  la  proportionnalité  des  réserves  aux  dépôts  et  de  l'importance 
des  dépôts,  on  voit  que  les  caisses  libres  sont,  en  général,  en  état  de 
supériorité  sur  nos  caisses  françaises.  Au  lieu  de  conduire  à  la  ruine  ou 
du  moins  à  la  débilité,  le  régime  du  libre  emploi  a  fait  les  caisses  d'é- 
pargne les  plus  robustes  dans  les  deux  mondes  :  voilà  ce  qu'enseignent 
des  témoins  irrécusables  et  irréfutables. 

Cette  première  série  de  faits  matériels  étab'it  donc  que  la  liberté  a  été 
plus  féconde  et  qu'elle  est  bien  plus  générale  que  la  contrainte,  a  Est-il 
probable,  dit  M.  Rostand,  que  nous  ayons  raison  contre  le  monde  entier  !  » 

Mais  après  les  faits,  les  raisons  !  Comment  et  pourquoi  la  liberté 
est-elle  plus  féconde  ?  C'est  ce  que  M.  Rostand  démontre  dans  la  suite 
en  faisant  la  comparaison  des  deux  régimes  au  point  de  vue  des 
déposants,  des  caisses,  du  pays  et  de  TEtat.  Nous  ne  pouvons  analyser, 
parle  déiail,  l'intéressante  démonstration  que  fait  M.Rostand  sur  ces 
différents  points,  démonstration  qui  est  absolument  concluante,  mais  nous 
reproduirons,  au  moins,  ses  observations  sur  la  fécondité  économique  et 
industrielle  du  libre  emploi  et  la  stérilité  de  la  contrainte. 

Le  régime  d'adduction  forcée  à  la  Dette  publique  détourne  la  masse  des 
petites  épargnes  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  des  tra- 
vaux publics  départementaux  et  municipaux;  il  fait  affluer  toutes  les 
épargnes  en  un  centre  encombré  et  aboutit  à  l'apoplexie,  pour  le  cerveau, 
à  la  paralysie  pour  les  extrémités.  Le  régime  de  libre  emploi  fait,  au  con- 
trau'e,  circuler  le  sang  dans  tous  les  membres  du  corps  national,  répand 
partout  le  mouvement,  Faction  et  la  vie.  Nous  citerons  un  exemple  à 
l'appui  qui  démontrera,  mieux  que  tout  argument,  la  multiplicité  des 
services  rendus  par  la  liberté. 

La  caisse  d'épargne  de  Stockholm  a  employé  comme  suit  ses  dépôts  : 
obligations  de  toute  nature  9,722,228  francs;  prêts  à  des  commune 
2,678,522  ;  prêts  hypothécaires  sur  immeubles  à  Stockholm  7,519  940; 
prêts  hypolh'^'caires  sur  immeubles  ruraux  4,810,750;  prêts  amortissables 
à  des  particuliers  7,558,093;  immeubles  168,000;  comptes  courants 
2,520,000;  fonds  disponibles  660,072.  D'^tutre  pnrt  les  caisses  libres  ali- 
mentent, en  général  sur  leurs  bénéfices,  une  multitude  d'œuvres  sociales. 
Ainsi  la  caisse  de  Milan  a  réparti  en  1889  :  1,295,000  francs  aux  asiles 
infantiles,  à  Tassocialion  des  asiles  de  nuit,  à  la  congrégation  di  Carita,  à 
l'institut  ophtalmique,  au  patronage  des  libérés  adultes,  au  patronage  des 
victimes  du  travail,  à  Tinstitut  des  rachitiques,  à  la  réformation  de  la  jeu- 
nesse, à  l'école  professionnelle  de  femmes,  à  la  société  de  patronage  des 
pauvres;  à  la  société  de  protection  de  l'enfance,  etc.,  aux  bibliothèques 
populaires,  au  cercle  d'enseignement,  à  la  garde  médico-chirurgicale,  aux 
gardes  d'accouchement,  au  magasin  coopératif,  aux  enfants  de  la  Provi- 
dence, aux  écoliers  pauvres,  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  etc.,  etc. 

M.  Rostand  rappelle  aussi  les  résultats  très  heureux  d'un  premier  essai 
français  de  la  liberLé.  la  constiuction  des  maisons  ouvrières  à  l-yon  et 
MarS'ille,  au  moyen  de  sommes  qui  ont  pu  être  prélevées  sur  la  fortune 
propre  des  caisses  d'épargne  de  ces  deux  villes  (1). 

Nous  arrêterons  \k  notre  analyse  que  nous  avons  peut-être  trop  dévelop- 
pée pour  le  cadre  d'une  simple  chronique,  mais  ce  sujet  est  si  attachant, 
son  influence  sur  l'état  économique  et  social  du  pays  si  profond^,  qu'on  a 
peine  à  s'arrêter  dans  l'énumération  des  motifs  qui  rendent  si  désirable  la 
sage  réforme  demandée  par  M.  Rostand  (2). 

(1)  V.  dans  la  Réforme  sociale  du  IG  septembre  1890,  une  très  intéressante 
étude  sur  les  fécondes  iuitiatives  de  la  caisse  de  Marseille. 

(2)  Le  plaidoyer  si  remarquable  de  uotre  distingué  confrère  M.  Rostand  n'a 
malheureusement,  pas  pu  prévaloir  devant  le  G«nigVès  contre  l'excès  de  timidité 
et  l'tisprit  routinier  de  la  majorité  des  représentantes  présentes  des  caisses,  sans 
doute  aussi  contre  la  pression  du  gouvernement  qui  lient,  et  pour  cause,  aux 
errements  actuels;  62  voix  contre  17  out  momentanément  donné  tort  à  M.  Ros 
tand.  On  peut  affirmer  cependant  que  sa  cause  est  depuis  longtemps  gagnée 
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Le  taux  d'intérêt  des  caisses  d'épargne,  —  Une  discussion  de  deux  jours 
a  occupé  la  Chambre  des  députés  sur  le  taux  de  Tintérêt  à  payer  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne,  et  encore  la  dis- 
cussion n'a-t-elle  pris  fin  que  parce  qu'on  a  renvoyé  à  la  commission  spé- 
ciale les  questions  du  boni  et  du  taux  gradué.  Deux  jours  de  perdus  ou  à 
peu  près,  car  le  résultat  est  bien  minime,  un  risque  de  plus  de  tomber 
dans  les  douzièmes  provisoires  et  l'éventualité  d'une  crise  ministérielle  à  la 
veille  du  jour  de  l'an,  voilà  trois  arguments  nouveaux  que  M.  Rostand 
pourrait  peut-être  ajouter  à  son  éloquent  plaidoyer  en  faveur  de  la  liberté. 

Un  intérêt  de  4  %  est  encore  à  l'heure  actuelle  servi  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  aux  caisses  d'épargne,  malgré  la  diminution  con- 
tinue du  produit  de  l'argent.  La  garantie  de  l'Etat  se  trouvait  ainsi  appelée  à 
fonctionner  et  le  budget  était  exposé  à  un  déficit.  Delà  les  projets  d'abaisser 
le  taux  à  3,2o,  3,50,  3,75.  Le  mardi,  la  Chambre  a  voté  3,50  et  le  lendemain 
3,75.  Ce  revirement,  à  24  heures  d'intervalle,  est  peut-être  en  partie  dû  à  ce 
que  les  3,75  supprimaient  le  boni  et  tranchaient  ainsi,  ipso  facto,  la  ques- 
tion de  son  emploi.  Sur  ce  point,  en  efTet,  il  y  avait  lutte  acharnée;  les 
uns  voulaient  que  le  boni  revînt  à  l'Etat  ou  en  d'autres  termes  que  l'Etat 
prélevât  un  impôt  déguiséisur  la  petite  épargne;  les  autres  demandaient 
qu'il  profitât  à  la  réserve  des  caisses  d'épargne,  seule  solution  logique. 
Le  boni  c'était  la  différence  entre  l'intérêt  servi  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  et  le  produit  réel  du  portefeuille  des  caisses  d'épargne.  Il 
eût  pu  exister  si  le  taux  eût  été  abaissé  à  3,25  ou  3,50  :  il  disparaît  naturel- 
lement avec  celui  de  3,75,  peut-être  même  nécessitera-t-il  le  jeu  de  la 
garantie  de  l'Etat.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  boni  appartient  de  droit  aux 
caisses  d'épargne  du  moment  que  l'Etat  réduit  le  taux  de  l'intérêt,  quand 
il  serait  de  nature  à  engager  sa  garantie.  Nous  ne  douions  pas  que  la  com- 
mission spéciale  ne  statue  dans  ce  sens. 

Un  amendement  très  intéressant  a  été  déposé,  dans  cette  discussion, par 
M.  Laroche- Joubert,  relativement  à  la  graduation  du  taux  en  raison 
inverse  des  dépôts.  Ainsi  les  versements  inférieurs  à  500  francs  auront 
droit  à  un  intérêt  supérieur  à  celui  des  versements  de  500  à  1,000  et  de 
1,000  à  2,000.  L'amendement  renvoyé  d'abord  à  la  commission  du  budget 
avait  été  adopté  par  elle  avec  quelques  modifications;  les  caisses  d'épargne 
auraient  l'obligation  de  graduer  à  partir  du  l^""  février  et  les  dépôts  supé- 
rieurs à  1,000  francs  auraient  un  intérêt  compris  entre  2,50  et  2,75,  tandis 
que  les  dépôts  inférieurs  seraient  déchargés  de  leur  part  des  frais  d'admi- 
nistration soit  25  à  50  centimes;  ils  auraient  droit  à  l'intérêt  intégral  de 
3,50  payé  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  enfin  l'intérêt  servi 
par  la  caisse  nationale  serait  fixé  à  3  0/0  pour  les  dépôts  de  moirs  de 
4,000  francs  et  à  2,50  pour  les  autres.  Cette  proposition  a  été  violemment 
combattue  par  le  ministre  qui  demandait  le  renvoi  à  la  commission  spé- 
ciale. Il  a  fait  valoir  un  argument  très  concluant.  L'abaissement  de  l'inté- 
rêt des  gros  dépôts  diminuera  considérablement  le  nombre  de  ceux-ci  ; 
dès  lors  les  frais  d'administration  deviendront  relativement  énormes  : 
actuellement,  il  y  a  383  caisses  qui  gèrent  à  raison  de  23  centimes  et  155  à 
raison  de  50.  Réduisez  les  gros  comptes;  les  50  centimes  ne  suffiront  plus, 

devant  ropinion  de  tous  les  publicistes'et  de  tous  les  tinaiiciers  éclairés  soucieux 
d'un  meilleur  aiiiéuagemont  de  nos  forces  écnooniiques.  Espérons  pour  le  bien 
du  pays  qu'elle  sera  aussi  gagnée  en  appel  devant  le  Parlement  qui  devra  avoir 
d'autant  moins  de  scrupules  d'agir  contre  le  vœu  des  caisses  qu'il  n'est  nulle- 
ment question  d'imposer  à  celles-ci  un  emploi  qu'elles  trouveraient  nuisible- 
Colles  qui  le  jugeraient  préférable  pourraient  comme  par  le  passé,  déposer 
tous  leurs  fonds  entre  les  mains  do  l'Etat.  Mais  les  autres  pourraient  aussi 
entrer  dans  les  voies  nouvelles  où  l'exemple  de  tous  les  peuples  montre  qu'il  y 
a,  sans  aucun  risque  sérieux,  un  bien  immense,  social  et  économique,  à  réa- 
liser. C'est  la  liberté  qu'on  demande,  et  encore  une  liberté  très  limitée,  très 
n''glomentée.  Mais,  ici  comme  en  bien  d'autres  choses,  c'est  précisément  de  la 
liberté  qu'on  a  peur!  Et  nous  nous  vantons  cependant  d'être  le  peuple  le  plus 
libre  du  monde!  (Note  du  Secrétariat.) 
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il  faudra  monter  à  75  et  dès  lors,  que  pourra-t-on  payer  aux  dépôts  et 
même  aux  plus  petits?  —  La  Chambre  a  suivi  le  ministre. 

Cette  discussion  et  ces  deux  refus  de  voter  à  propos,  du  budget  des  ques- 
tions qui  lui  sont  étrangères,  sont  à  noter  à  l'actif  des  bonnes  séances  des 
la  Chambre.  11  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que  ces  improvisations  de  lois, 
sous  la  forme  d'un  modeste  amendement  au  budget,  et  c'est  une  politique 
périlleuse  que  celle  qui  met  tout  en  question  à  propos  du  budget. 

Les  syndicats  profesnonnels.  —  La  loi  Bovier-Lapierre  est  venue  en  dis- 
cussion devant  le  Sénat,  sur  un  rapport  de  la  commission  concluant  au 
rejet,  a  En  vérité,  a  dit  M.  Lacaze,  rapporteur,  le  moment  est  mal  choisi... 
au  lendemain  de  cette  grande  exposition  universelle  qui,  dans  sa  section 
d'Economie  sociale,  a  mis  en  relief  les  efforts  de  l'inilintive  collective  pour 
l'amélioration  du  sort  des  ouvriers,  en  présence  des  admirables  institu- 
tions d'assistance  et  de  prévoyance  des  deux  grandes  corporations  du  bâti- 
ment et  de  l'alimentation  ;  en  présence  de  cette  augmentation  de  vie  qui 
s'est  produite  depuis  les  vingt  dernières  années,  de  ces  magnifiques  fêtes 
du  travail  auxquelles  nous  n'assistons  pas  assez....  Je  suis  convaincu  que  la 
loi  qui  vous  est  proposée  serait  fatale  aux  patrons,  aux  ouvriers,  fatale  au 
travail  national  et  dangereuse  pour  la  paix  sociale  ^  et  à  l'unanimité,  moins 
une  voix,  celle  de  M.  Tolain,  la  commission  m'a  chargé  de  vous  demander 
de  ne  pas  la  voter.  »  M.  Bernard  Lavergne  a  demandé  au  Sénat  de  ne  pas 
la  rejeter  à  priori  mais  d'amender  cette  loi  qui  est,  aux  yeux  de  l'orateur, 
une  loi  de  réaction  portant  atleinte  à  la  justice  et  à  la  légalité. 

Le  rejet  de  la  loi  par  le  Sénat  était  chose  à  peu  près  assurée  lorsque 
M.  Tolain  a  demandé  et  obtenu  le  renvoi  à  la  commission  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  Sénat  a  voté  récemment  une  proposition  modifiant  l'ar- 
ticle 1780  du  Code  civil  sur  le  louage  de  service. 

Le  contrat  de  louage.  —  Le  Sénat  a  voté  en  seconde  lecture  un  complé- 
ment important  de  l'arti-  le  1780  du  Code  civil.  Cet  article  consiste  dans  ces 
simples  mots  :  «  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une 
entreprise  déterminée.  »  Le  texte  nouveau  ajoute  à  cet  article  le  complé- 
ment suivant  :  «  Le  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  de  l'une  des  parties  contractantes. 
Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté  d'un  seul  des  contrac- 
tants peut  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité à  allouer,  le  cas  échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la 
nature  des  services  engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées  et  des 
versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de  retraite  et,  en  général,  de 
toutes  les  circonstances  qui  peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer 
l'étendue  du  préjudice  causé.  »  Le  nouveau  texte  admet  donc  que  la  rup- 
ture du  contrat  de  louage,  même  sans  terme,  peut,  selon  les  circons- 
tances, donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Un  paragraphe  additionnel 
proposé  par  M.  Trarieux  et  voté  par  le  Sénat  porte  que  «  les  parties  ne 
peuvent  renoncer  à  l'avance  au  droit  éventuel  de  demander  des  dom- 
mages-intérêis,  en  vertu  d»;s  dispositions  qui  précèdent  ». 

Un  contre-projet  présenté  au  Sén^t  portait  que  ««  la  convention  par 
laquelle  les  ci.mpagnies  de  chemin  de  ter  louent  les  services  de  leurs 
agents  comrnissiotmés  ne  peut  être  résiliée,  sans  motifs  légitimes,  par  la 
volonté  de  l'une  des  deux  parties  contractantes,  que  moyennant  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  lautre  partie  ».  Cette  disposition  constituait  une 
loi  d'exception  pour  le<5  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer,  car  le 
droit  à  indemnité  que  l'article  premier  laissait  à  Tétat  éventuel,  devenait 
ferme  et  absolu,  sauf  motifs  légitimes,  quand  il  s'agit  d'agents  commis- 
sionnés. Cette  disposition  a  été  rejetée.  Le  seul  article  qui  ait  été  voté 
relativement  aux  agents  des  chemins  de  fer  e^t  l'article  2  ainsi  rédigé  : 
a  Dans  le  délai  d'une  année,  les  compagnies  et  administrations  de  chemins 
de  fer  devront  soumettre  à  l'homologation  ministérielle  les  statuts  et 
règlements  de  leurs  caisses  de  retraite  et  de  secours.  »      A.  Fougerousse. 
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IPRÉSENTATIONS  ET  CORRESPONDANCE 


PRESENTATIONS.  —  Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été 
admises  comme  membres  titulaipes,  ou  comme  associés,  et  inscrites  du 
no  4748  au  n"  4772  (1). 

Ain.  —  Hyvernaf,  vicaire  à  Bellay,  présenté  par  M.  Dejey. 

CôTEs-DU-NoRD.  — Jacob  (P.),  notaire  à  Dinan,  prés,  par  M.  Requière. 

Gironde-Bordeaux.  —  Comolet  (Henri),  riie  de  la  Course,  14,  présenté 
par  MM.  Tim.  Billiot  et  H.  de  la  Blanchetais  ;  Gon,imei  (François),  rece- 
veur-rédacteur A  la  direction  de  Tenregislrement,  Couis  du  jardin  pu- 
blic, 112,  présenté  par  M.  Gaston  David;  hagarde  (André),  Cours  Victor- 
Hugo,  54,  présenté  par  M.  L.  Champion;  Manès  (Augustin),  conservateur 
des  hypothèques  en  retraite,  place  de  Pessac,  17;  et  Vauloger  (René  de), 
avocat,  rue  J(  an-Burguet,  34,  présentés  par  M.  Gaston  David. 

Loire-Inférieure-Nantes.  —  David  de  Drésigné  (Augu-te),  aumônier 
de  l'asile  du  Sacré-Cœur,  passage  Russeil,  27  ;  LaUié  (Norbert),  avocat, 
rue  Cassini,  5;  Merlùrs  de  Longiieville  (Sévère  des),  capitaine  de  frégate  en 
retraite;  Tldhaad  (le  docteur  Théobald),  boulevard  Delorme,  présentés  par 
MM.  Du  Sel  des  Monts  et  E.  Flornoy. 

Maine-et-Loirk.  — *  Albert  (Georges),  avocat,  docteur  en  droit,  rue  Da- 
vid, à  Angers;  Bertrand  (le  commandant),  rue  Saint-Jacques,  à  Angers; 
*  Courtois,  avocat,  docteur  en  droit,  rue  du  Cornet,  h  ku^eis  ;  Dimge,  ingé- 
nieur <  ivil  des  mines,  rue  Hantieloup,  à  Angers  ;  Lf^proust,  directeur  de 
l'Ecole  du  Notariat,  rue  Voltaire,  à  Angers,  présentés  par  Mgr  de  Ker- 
naëretet  M.  Bangiis  ;  *  Pannelier  (Cliarles),  ancien  ingénieur  des  télé- 
graphes, à  Brissac,  présenté  par  M,  Delaire  ;  iîic/?arrf  (Anatole),  manufac- 
turier à  Cholet,  présenté  par  M.  Jules  Baron*  Schleiter,  ancien  magistrat, 
avenue  Besnardière  à  Angers,  présenté  par  M.  Baugas. 

Rhône.  —  Vanderpoul,  ingénieur  civil,  rue  Franklin,  .38,  à  Lyon,  pré- 
senté par  M.  H.  Maiion. 

Seine-Paris.  —  *  Gnbert  (Paul),  rue  de  la  Boëtie,  122,  présenté  par 
MM.  de  Vellecour  et  Delaire;  Lefranc  (Hyacinthe),  rue  de  Sèvres,  139,  pré- 
senté par  MM.  J.-B.  Guise  et  Ardant. 

Seine-et-Marne.  —  Dnmour  (Henri),  receveur  de  l'enregistrement,  à 
Rebais,  présenté  par  M.  Prévost. 

Tarn  et  Garonne.  —  Bessède  (l'abbé),  vicaire  à  Saint-Jean  de  Villenou- 
velle,  Montauban,  prés,  par  M.  de  r^corbiac. 

Haute- Vienne.  —  Se' vois  (Georges),  carrefour  Beaupeyrat,  1,  à  Limoges, 
présenté  par  M.  Blondel. 

LES  MONOGRAPHIES  D'OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES.  — 

Diverses  causes,  les  unes  relatives  aux  travaux  de  rédaction  et  de  revision, 
les  autres  provenant  du  trouble  apparié  dans  Timprin  erie  Didot  par  l'épi- 
démie de  l'hiver  dernier,  avaient  retardé  de  proche  en  proche  l'apparition 
régulière  des  fascicules  de  1890.  La  maladie  et  la  mort  de  notre  regretté 
maître  et  ami,  M.  Focillon,  qui  dirigeait  toute  cette  partie  de  nos  travaux, 
ont  encore  aggravé  ce  retnid.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer 
que  deux  monographies  sont  en  distribution  ensemble,  et  que  les  deux 
autres  sont  sous  presse.  Les  quatre  fascicules  de  1890  seront  donc  pro- 
chainement termmes.  Des  deux  monographies  qui  paraissent  en  ce 
moment,  Tune  est  consacrée  aux  métayers  en  comuiunauté  du  Contolen- 
tais,  par  M.  du  Maroussem,  e\  les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  n'ont  pas 
oublié  l'attachant  rapport  que  M.  Alhert  Le  Play  a  bien  voulu  consacrer  à 
ce  travail  dans  notre  Congrès  de  1889.  Dai.s  la  seconde,  M.  Ch.  Hommell 

{{)  Vingt-six  adhésions  nouvelles  arrivent  de  Bordeaux,  Angers  et  le  Mans. 
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dépeint  des  populations  qui  nous  sont  particulièrement  chères,  les  vigne- 
rons d'Alsace.  L'une  et  l'autre  seront  lues  avec  Tintérèt  que  méritent  des 
étu'des  si  précises  et  si  ri^'oureuse-,  complétées  d'ailleurs  par  des  tableaux 
de  mœurs  curieux,  variés  et  souvent  touchants  (1). 

CORRESPONDANCE.  —  Unions  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  — 
Le  groupe  de  Lille  a  repris  ses  séances  dans  une  salle  plus  vaste,  le  ven- 
dredi 12.  La  séance  a  été  consacrée  à  la  question  des  grèves.  Nous  résu- 
merons prochainement  le  rapport  p'ésenté  par  M.  DuLhil  sur  les  grèves 
récentes  dans  le  Nord,  ainsi  que  la  discussion  qui  l'a  suivi.  Dans  le  courant 
de  janvier  aura  lieu  à  Roubaix  une  séance  des  Unions  pour  laquelle 
M.  Louis  Cordonnier  a  bien  voulu  promettre  son  concours, 

La  Société  industrielle  d'Amiens  a  organisé  cette  année,  sur  l'initiative 
de  notie  savant  collègue,  M.  J.  Ferrand,  correspondant  de  l'Institut,  une 
série  de  conférences.  M.  Frédéric  Passy  a  parlé  de  la  Question  sociale;  f 
M.  Bardoux,  sur  PEducation  morale  avant,  pendant  et  après  l'école;  M.  G. 
Picot,  sur  les  Moyens  pratiques  par  lesquels  un  ménage  d'ouvriers  peut 
améliorer  !^a  position;  enfin,  M.  Claudio  Jannet  parlera  ie  7  janvier  sur  les 
Devoirs  de  la  classe  aisée. 

Nous  sommes  heureux  de  voir  la  Société  d'économie  sociale  ainsi  repré- 
sentée par  deux  de  ses  membres  les  plus  éminents,  et  nous  espérons  que 
M.  Jannet  rencontrera  à  Amiens  le  même  succès  qu'à  Bordeaux. 

UnioiNs  de  Normandie.  —  Au  cong/ès  provincial  réuni  à  Caen  par  la 
Société  bibliographique,  M.  J.  A.  des  Kotours  a  présenté  un  rapport  sur 
l'économie  sociale.  Ce  travail  était  divisé  en  d^ux  parties  :  la  première  sur 
F.  Le  Play  et  ses  origines  normandes;  la  seconde  sur  les  études  qu'ap- 
pellent en  Normandie  la  famille,  le  travail  et  la  vie  publique.  Lu  en  com- 
mission, ce  mémoire  a  été  mis  à  l'ordie  du  jour  de  la  séance  de  clôture 
présidée  par  Mgr  l'évêque  de  Bayeux.ll  est  permis  d'espérer  qu'une  étude 
si  justement  remarquée  facilitera  la  reprise  de  la  propagande  des  Unions. 

Unions  de  Bretagne.  —  Le  congrès  catholique  de  Nantes  dont  le  secré- 
taire général,  M.  Flornoy,  a  eu  toute  la  peine,  et  doit  avoir  en  grande 
partie  Phonneur,  n'a  pas  été  seulement  l'occa:>ion  d'éloquents  discours 
mais  aussi  de  discussions  solides,  entre  autres  a  la  section  des  questions 
sociales,  présidée  par  M.  Léon  Bureau,  et  à  laquelle  ont  activement  parti- 
cipé MVI,  du  Sel  des  Monts,  Flornoy,  Mgr  de  Kernaëret,  le  P.  Ludovic, 
Lecour,  Heurtaux-Varsavaux,  etc.  On  y  a  très  judicieusement  étudié  le 
droit  d'association,  les  banques  populaires,  le  repos  du  dimanche,  les 
accidents  du  travail,  les  assurances,  a  l'intervention  de  l'Ftat  dans  une 
juste  mesure  et  seulement  après  que  l'initiative  privée,  libre  et  même  sti- 
mulée, aura  été  reconnue  impuissante.  »  A  l'une  des  séances  générales 
du  soir,  devant  un  millier  d'auditeurs,  le  secrétaire  général  des  Unions  a 
eu  l'honneur  d'être  appelé  à  parler  de  Le  Play  et  de  son  œuvre  sociale.  Il 
s'est  appliqué  à  faire  saisir  le  caractère  scientifique  de  la  méthode  d'ob- 
servation, l'utilité  de  son  emploi  eu  raison  de  exigences  actuelles  des 
esprits,  et  les  principale^  conclusions  qu'elle  permet  de  formul'^r  relative- 
ment à  la  pratique  du  Décalogue  éternel,  au  faux  dogme  de  la  perfection 
originelle,  à  la  famille  et  à  sa  mission,  h  la  paix  des  ateliers  de  travail,  au 
patronage  volontaire,  seule  condition  d'harmonie  au  milieu  des  inégalités 
nécessaires;  il  a  terminé  en  appelant  tous  les  gens  de  bien  à  s'unir  pour 
servir  ie  vrai,  combattre  l'erreur,  et  pratiquer  le  devoir  social  M.  de 
Lamarzelle,  député,  a  été  chaleureusement  applaudi  en  revendiquant  la 
liberté  d'association,  et  M.  Lerolle,^membre  du  Conseil  municipal  de  Paris, 
en  parlant  des  conférences  populaires.  Enfm  la  session  a  été  clause  par 

(4)  Les  membres  de  la  Société  d'économie  sociale  reçoivent  les  Ouvriers  dis 
deux  mondes,  en  retour  de  leur  cotisation.  Les  membres  des  Uuions  peuvent 
acquérir  chaque  fascicule  au  prix  de  2  fr.  {1  fr.  50  par  souscription). 
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deux  éloquents  discours  de  M.  Chesnelong  et  de  Mgr  Freppel  qui,  à  des 
points  de  vue  différents,  ont  traité  de  la  lutte  contemporaine  sur  le  ter- 
rain religieux  et  montré  dans  le  patronage  volontaire  et  dévoué  la  vraie 
solution  delà  question  ouvrière. 

Après  la  clôture  du  congrès,  ceux  de  nos  confrères  présents  à  Nantes 
se  sont  réunis  chez  M.  Léon  Bureau,  et  le  groupe  des  Unions,  fort  éprouvé 
par  des  deuils  récents,  s'est  reconstitué  avec  M.  du  Sel  des  Monts  pour 
président,  et  M.  L,  Bureau  pour  vice-président.  Comprenant  la  nécessité 
de  bien  connaître  la  méthode  et  ses  conclusions,  nos  collègues  ont  résolu 
d'étudier  dans  leurs  réunions  périodiques  La  Réforme  sociale  en  France  de 
Le  Play;  et  ils  ont  donné  pour  but  spécial  à  leur  activité  de  préparer  des 
jeunes  gens  choisis  à  faire  sur  les  questions  sociales  des  conférences 
parmi  la  jeunesse  et  parmi  les  ouvriers.  En  outre,  la  constitution  d'une 
bibliothèque  de  la  paix  sociale  a  été  décidée. 

Unions  de  Touraine  et  Poitou.  —  Notre  honorable  correspondant,  M.  P. 
Mame,  a  bien  voulu  prendre  l'initiative  de  la  constitution  d'un  comité 
local  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du  dimanche  an  France.  M.  de 
Nordling,  vice-président  de  la  Ligue,  a  assisté  à  la  réunion  ;  et  sa  parole 
chaleureuse  et  autorisée  n'a  pas  peu  contribué  à  provoquer  un  vif  mou- 
vement d'adhésion  à  la  Ligue  et  une  propagande  zélée  en  faveur  de  l'utilé 
réforme  sociale  qu'elle  poursuit  avec  succès. 

Unions  de  Maine  et  Anjou.  —  Le  mardi  2  décembre  a  eu  lieu  à  Angers 
une  séance  des  Unions  préparée  par  Mgr  de  Kernaëret,  MM.  de  la  Salmo- 
nière  et  Baugas.  Elle  rassemblait  la  plupart  de  nos  confrères  de  la  ville  et 
du  département  auxquels  beaucoup  de  membres  nouveaux  étaient  venus 
s'associer.  Citons  parmi  eux  M.  Max  Richard,  ancien  député,  M.  Lucas, 
bâtonnier  de  l'ordre.  M.  le  docteur  Farge,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine, 
MM.  Bazin  et  Couette,  professeurs  aux  facultés  libres  de  droit  et  des 
sciences,  MM.  Delahaye,  Albert,  Courtois,  etc.  M.  Blavier.  sénateur,  a  bien 
voulu  donner  par  lettre  une  adhésion  chaleureuse.  Après  l'exposé  faitpar 
le  secrétaire  général  sur  la  mission  et  Torganisation  des  Unions,  de  nou- 
veaux membres  se  sont  fait  inscrire  et  le  groupe  d'Anjou  a  choisi  pour  cor- 
respondant M.  Baugas,  professeur  d'économie  politique  à  la  faculté  libre 
de  droit.  A  côté  des  réunions  régulières  des  membres  des  Unions,  s'orga- 
nisent divers  groupes  d'études  sociales  parmi  la  jeunesse  des  différentes 
facultés  de  l'Université  d'Angers. 

Au  Mans,  grâce  aux  bons  soins  de  MM.  A.  Celier  et  Bilard,  et  à  l'hospi- 
talité gracieuse  de  la  Société  d'archéologie  et  d'histoire  représentée  par 
son  président  M.  R.  Triger,  a  eu  lieu  une  réunion  qui  aura  pour  effet,  nous 
n-en  doutons  pas,  de  stimuler  la  propagande  des  idées  de  réforme  sociale 
souvent  mal  comprises  et  de  développer  le  recrutement  des  Unions. 

Unions  de  Guyenne.  —  Le  groupe  bordelais  des  Unions  a  tenu  sa  séance 
de  rentrée  le  mardi  25  novembre  à  l'Athénée.  M.  Gaston  David,  dans  son 
discours  d'ouverture,  a  souhaité  la  bienvenue  à  M.  Claudio  Jannet  et 
résumé  rapidement  les  travaux  des  Unions  à  Bordeaux  pendant  leur  pre- 
mière année  d'existence.  On  a  ensuite  repris,  suivant  le  questionnaire 
dressé  à  l'avance,  l'enquête  orale  sur  l'état  des  familles  dans  la  Guyenne. 
Ont  particulièrement  pris  part  à  la  discussion  :  M,  Louis  de  Malafosse, 
secrétaire  général  du  syndicat  agricole  de  la  Haute-Garonne  et  de  l'Union 
des  syndicats  du  Sud-Ouest,  à  propos  des  conséquences  de  la  crise  agricole 
et  phylloxérique  sur  la  condition  des  familles  rurales  de  la  Haute- 
Garonne  ;  M.  de  Bennetot,  fondateur  d'une  société  coopérative  de  pani- 
fication très  prospère,  M.  Ed.  Féret,  auteur  d'une  statistique  générale  de 
la  Gironde  fort  estimée;  MM.  de  Loynes,  Tandonnet,  Fr.  Pichon,  Louis 
Champion,  etc.  M.  Claudio  Jannet  a  clos  cette  intéressante  séance  ; 
s'inspirant  de  la  discussion  précédente,  il  a  cherché  à  dégager  dans  les 
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traditions  la  part  qui  doit  survivre  à  tous  les  changements,  et  montré 
que  cette  part  indispensable,  c'est  la  tradition  religieuse. 

Le  lendemain,  sous  les  auspices  des  Unions,  avait  lieu  dans  la  grande 
salle  de  l'Athénée  qu'emplissait  une  foule  énorme,  une  conférence  publique 
dans  laquelle  M.  Claudio  Jannet  parlait  sur  «  Le  Play  et  l'Ecole  de  la  paix 
sociale  ».  M.  Cordier  dans  le  Nouvellisle,  M.  de  Vauloger  dans  le  Bordeaux 
journal  ont  donné  de  cette  brillante  soirée  des  comptes  rendus  que  nous 
regrettons  de  ne  pouvoir  reproduire,  mais  auxquels  nous  empruntons  les 
détails  suivants.  Dès  huit  heures  tout  le  Bordeaux  intelligent  était  là.  Au 
premier  rang  d'honneur  S.  Gr.  Mgr  Lecot;  un  peu  partout  les  principales 
notabilités  de  la  Gironde,  appartenant  à  toutes  les  opinions  sans  distinc- 
tion ;  beaucoup  de  membres  des  Sociétés  philomathique,  de  géographie 
commerciale,  d'économie  politique;  nombre  de  prêtres,  d'étudiants  et 
d'ouvriers.  M.  Claudio  Jannet  a  pris  place  au  bureau  avec  M.  Gaston 
David,  président,  MM.  de  Trenquelléon  et  de  Loynes  et  M.  de  la  Blan- 
chetais,  secrétaire.  Après  une  heureuse  allocution  de  M.  Gaston  David, 
saluant  l'éloquent  professeur  de  l'Institut  catholique  de  Paris  et  remer- 
ciant l'archevêque  de  Bordeaux  d'avoir  apporté  par  sa  présence  un  pré- 
cieux encouragement  aux  Unions,  M.  Claudio  Jannet  prend  Ja  parole. 

Il  raconte  la  vie  de  Le  Play,  montre  avec  lui  que  ia  paix  sociale  ne  peut 
être  obtenue  que  par  un  retour  sincère  au  Décalogue.  Unissant  le  respect 
de  la  tradition  à  l'amour  du  progrès,  il  faut  conserver  les  institutions  fon- 
damentales d'autrefois,  mais  en  ouvrant  les  bras,  et  très  largement,  à  la 
démocratie,  non  à  celle  démocratie  qui  flatte  les  plus  viles  ambitions, 
mais  à  la  fille  du  christianisme,  qui  appelle  toute  l'humanité  vers  le  bien, 
qui  permet  à  chacun  de  s'élever  parle  travail  d'une  position  humble  à  une 
position  supérieure.  Bien  des  dangers  toutefois  menacent  l'avenir,  notam- 
ment le  socialisme,  quelle  que  soit  son  étiquette,  et  les  systèmes  à  priori 
avec  leurs  illusions  décevantes.  C'est  pourquoi  toutes  les  bonnes  volontés 
doivent  s'unir  sur  le  terrain  de  l'expérience  et  de  l'observation.  «  On  ne 
saurait  exprimer  quel  succès  a  obt^-nu  cette  conférence.  Dite  avec  élan, 
avec  chaleur,  formulée  avec  une  facilité  dont  on  se  ferait  difficilement  une 
idée,  avec  une  précision  qui  dessine  absolument  la  pensée,  avec  une  richesse 
d'expressions  et  d'images  qui  enchante,  elle  a  soulevé  d'instant  en  instant 
des  applaudissements  et  des  acclamations  unanimes.  Seuls,  quelques 
socialistes,  des  inconscients  plutôt,  ont  cru  devoir  interrompre  cet  accord 
par  des  objections  absurdes;  elles  ont  fourni  au  conférencier  l'occasion  de 
répliques  foudroyantes  et  de  superbes  mouvements  oratoires  qui  ont  pro- 
duit une  sensation  profonde.  C'est  là  en  résumé  une  de  ces  manifestations 
triomphantes  qui  laissent  un  durable  souvenir  et  de  sincères  conversions.» 

Le  zèle  vraiment  admirable  de  M.  Gaston  David  a  organisé  pour  le 
10  décembre  une  autre  réunion  des  plus  brillantes.  Sous  la  présidence  de 
M.  de  Nordling,  vice-président  de  la  Ligue  populaire  pour  le  repos  du 
dimanche,  elle  a  été  consacrée  au  rapport  de  M.  Descoubès  sur  le  repos 
dominical.  La  Réforme  sociale  fera  connaître  prochainement  celte  étude 
remarquable  qui  a  été  fort  goûtée  et  vaudra  de  nombreux  auxiliaires  à  la 
cause  de  la  liberté  du  dimanche. 

Unions  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Grâce  au  dévouement  de 
MM.  Beaune  et  H.  Marion,  les  conférences  que  nos  confrères  du  Lyonnais 
organisent  maintenant  chaque  année  à  l'école  La  Salle,  à  la  Montée  Saint- 
Barthélemy,  à  l'école  d'apprentis  de  l'abbé  boisard  et  môme  à  Saint- 
Etienne  et  à  Roanne,  vont  se  poursuivre  régulièrement  de  janvier  à 
avril.  Il  en  sera  de  même  des  conférences  sur  l'hygiène  que  dirige  notre 
éminent  confrère  M.  le  D'"  Bouchacourt.  Peut-être  d'autres,  spécialement 
destinées  aux  ouvriers,  vont-elles  s'organiser  à  la  Croix-Rousse.  Le 
groupe  de  Lyon  a  repris  ses  réunions  mensuelles,  et  la  séance  de  rentrée 
a  été  consacrée  à  la  discussion  d'un  rapport  de  M.  E.  Richard,  professeur  à 
la  Faculté  libre  de  droit,  sur  les  limites  naturelles  du  droit  de  tester.  La 
Réforme  sociale  publiera  prochainement  cet  important  travail. 
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Belgiquk.  —  La  Société  belge  d'économie  sociale  a  tenu  séance  Ir 
amedi  29  novembre  sous  la  présidence  de  M.  le  baron  A.  T'Kint  de  Roo- 
enbeke,  qui  a  insisté,  dans  un  remarquable  discours,  sur  l'importance 
roissante  que  prend  la  question  sociale  et  sur  la  nécessité  de  guider  le 
mouvement  en  s'inspirant  des  principes  de  l'école  dont  Le  Play  est  le  fon- 
dateur. Mettre  en  pratique,  a-t-il  dit,  les  préceptes  du  Décalogue  et  les 
enseignements  de  l'Evangile,  qui  sont  la  vraie  loi  sociale,  répandre  large- 
ment les  idées  morales  et  religieuses,  propager  partout  les  vrais  principes 
d'une  saine  réforme  sociale  basée  sur  l'expérience  des  peuples  prospères, 
tel  doit  être  le  but  commun  des  eflbrts  de  tous  si  l'on  veut  lutter  avec 
succès  contre  les  appétits  malsains  et  révolutionnaires.  S'occupant  plus 
spécialement  de  l'action  de  la  Société  belge  d'économie  sociale,  il  a  préco- 
nisé la  création  de  centres  locaux  de  propagande  sur  le  modèle  des  Unions 
de  la  paix  sociale  en  France.  —  M.  A.  Julin  a  communiqué  une  étude 
que  nous  publierons  sur  la  situation  comparée  de  l'ouvrier  belge  en  18o3  et 
en  1886  d'après  les  budgets  ouvriers  recueillis  par  la  comm.i-sion  de  statis- 
tique belge  et  l'enquête  du  travail.  Il  a  constaté  au  point  de  vue  matériel  une 
notable  amélioration  du  sort  de  l'ouvrier  depuis  trente  ans.  Mais  au  point 
de  vue  moral,  il  n'y  a  pas  progrès.  Au  lieu  du  calme,  de  la  résignation  qui 
régnaient  alors,  on  voit  s'infiltrer  partout  la  méfiance,  la  haine  et  la 
colère.  Celte  situai  ion  dfingereuse  ne  la  devons-nous  pas  aux  privations 
cruelles  souffertes  par  l'ouvrier  de  1840  à  1833,  et  ne  payons-nous  pas 
douloureusement  les  erreurs  et  les  fautes  de  nos  pères?  —  A  l'appui  du 
rapport  de  M.  Julin.  M.  le  chevalier  de  Moreau  d'Andoy  a  fait  connaître 
qu'en  1890  le  nombre  des  livrets  nouveaux  de  la  Caisse  d'épargne  a  aug- 
menté de  cent  mille,  représentant  une  somme  de  quatorze  millions  fournie 
surtout  par  la  petite  épargne,  ce  qui  est  une  preuve  évidente  de  l'amélio- 
ration progressive  du  sort  matériel  des  classes  ouvrières. 

Mentionnons  la  touchante  manifestation  qui  vient  d'avoir  lieu  à 
Hruxelles  en  l'honneur  de  M.  le  baron  t'Kint  de  Roodenbeke,  ministre 
d'Etat  et  premier  vice-président  du  Sénat.  L'éminent  président  de  la  Com- 
mission permanente  des  sociétés  de  secours  mutuels  a  été  toujours  le 
défenseur  et  l'appui  de  la  mutualité;  c'est  lui  qui  vient  de  soutenir  ses 
intérêts  en  demandant  la  revision  de  la  loi  de  1851.  Aussi  les  sociétés 
avaient-elles  par  reconnaissance  organisé  une  imposante  cérémonie  à 
laquelle  assistaient  le  ministre  de  l'agriculture  et  de  l'in  iustrie,  M.  le  che- 
valier de  Moreau,  ancien  ministre,  beaucoup  de  sénateurs,  de  députés  et  de 
notabilités  politiques.  Discourj;  et  ovations  se  sont  succédé.  Nous  avons 
quelque  droit  à  joindre  nos  félicitations  à  ces  hoiiimages,  car  M.,  de  Roo- 
denbeke a  fait  autrefois  partie  de  la  Société  d'économie  sociale  dans 
laquelle  son  fils  nous  a  fait  l'honneur  de  venir  à  son  tour. 

i 

En  terminant  cette  chronique  des  Unions  qui  est  la  dernière  de  l'année, 
qu'il  nous  soit  permis  d'adresser  à  nos  confrères  nos  remerciements  et  nos 
vœux.  Réjouissons-nous  avec  eux  des  succès  de  notre  œuvre  commune  : 
rien  qu'en  parcourant  les  pages  qui  précèdent  —  bien  qu'elles  soient  très 
incomj  lètes  —  il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  l'étendue  et  de 
l'activité  de  ce  grand  élan  d'études  et  de  dévouement  qui  atteste  les  pro- 
grès rapides  de  l  École  de  la  paix  sociale  !  Puisse-t-elle,  pendant  l'année 
«{ui  va  commenc  er,  voir  de  nombreux  amis  venir  grossir  ses  rangs  et 
l'aider  à  remplir  mieux  encore  sa  mission  de  réforme  et  de  paix! 

A.  Delà  IRE. 


Le  Gérant  :  G.  Treiche. 


l'Aïus  —  iMi'i;iMi:mr,  i- .  i.kvi;,  kl  k  cassktte,  17. 
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